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Transactions  politiques  etdibtoma^ASU 
tiques,  ret^tives  a.  la  r^puplique  de 
Cracovie  y  entte  1) Autriche  \  la  RuS-^ 
sie  et:  là  frussé  d'ùrie;  pàrt\  et  là 
Grande-Bretagne  et  lai  France  de 
•■-  1^ autre  pàH*).    '•"-'• 

«       »       v'ii   .'»/ rîJi  Hj     1     •      .V>'S\^\r.         '/      îi  .y  l> 

Mnemtns^  dans  là  'cirèei^ànVPoîbghe\  qûî  âni 

mené  la  suppression  'de''ià'r^puhlique  de  Cra-- 

mie,    ,  Pièces    relqtïçes   /aux    tentaiiçes  jï^une 

nouvislJt^wmrmQUQn  d^a  Polonais^,   y 

1      '  •    '  fi 

A.  Pùhlicàtion'du  goùverrieÛrr-ffénériil  autrichien 

■    '     '      4e'làGàlicU-    ■■     •'  ■■•  ""■'■"■ 

Deux  cominunvb  du' ceccle  de  JSochnm,- iéfF^ayë^»  {mi¥ 
^  bruits  d^ùa  prëlèndo  -pTpchaÎDO  aobléveniieDr'  dé» > no- 
bles ^vç  sont,  arinëto  de  fiûix  et  de!hadieé'>pour|l»  di^* 
fcose  et  le  tÎNiiiitîeti)  déJ'ordrb,  ^etpar  ponèéquenri-dane 
^  boDBes)  «t.looablfaBsiiileolioDi;)  toutefois^  ^s  ihoukiuiee 
WBt  i«toilirDrf9.>painiU«iAeDft7<isheB^eQx^:îaÛ8n 
^W  force  '■  miUtaiire  (  jcnVoy ^e  ^  ià r i  leah  '■  eccouve  et  i  aptîès 
^^'  exbinitatiM8-'|itt<'doaiibîii»it«  de^  cevcleî'qur^'accbii)*' 
ps^oait,  et  qui  kairina^faieDcemptetnhrifr  qie&.lleUrsriOtaîoa 

pareilles  occurrences,  vous  chargerez  dooc  tous  les  com- 
inùssities  dé:  cerotoi/e^  '  auta*ëMS)'>fobctidDiiaii«»<i<«ii  '34bur- 
n^)  qai>}ti(if|ujdpnl!    barfaiteneati  kblàteué  dlbi<p«^sv 
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c^eot  de  ûoire  Rfcl6i|  (£<^e  9e:  p,  àll)/.  n  .  '   -:: 
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4     Transactions  relatives  à  Pincorporation 

▼ailler  à  la  tranquillitë  des  paysans^  en  les  exhortant  et 
les  désabusant  y  partout  où  IVtat  des  choses  Pexigera. 
Les  autorités  feront  comprendre  aux  communes,  dans  un 
langage  convenable  et  bref,  que  Texcitation  actuelle 
provient  de  quelques  malinttentionnés  qui.  cherchent  à 
troubler' le  repos  et  Tordre^  i  répandre  des  bruits  men- 
songers kw  siljet  de  la  prochaine' explosion' de  la  rfvo- 
Intipdi  pour  inquiéter  e^  effruyer  la  population  do  pays; 
Texciter  à  dps  actes  de  violence,  afin  de  profiter  ensuite 
du  désordre;  que  le  gouvernement  à  dé)a  pris  des  me- 
sui^s  efficaces  pour  arrêter  le  ma}  ;  qu^un  grand  nombre 
de  perturbateurs  ont  déj^  été  saieis  et  que  Finstruction 
judiciaire  a  commencé;  que  le  gouvernement  se  fait  un 
devoir  de^  protéger,  par  Pintervention  prompte  et  effi- 
cace de  la  force  armée,  les  gens  bien  intentionnés  de 
toutes  les  conditions  et  principalement  les  sujets,  contre 
tous  les  excès  possibles  bien  qu'improbables. 

G^est  en  s'abandonnant  avec  confiance  à  là  protection 
du  gouvernement  que  les  sujets  peuvent  restek*  dans  leurs 
maisons  et  se  livrer  tranquillement  à  leurs  occupations 
ordinaires  sans  se  laisser  séduire  par  quelques  bruits  ou 
fausses  apparences,  a  sortir  armés  et  en  masse.  Et  si 
quelqhe  ebcMe  de  parbilles  trames  arrivait  II  leur  con- 
SAÎssanoe ,  ils.  en  insfruirontr,  selon  les  dreonstaneea,  les 
autorités;  dm  etâdm  ou  le  poète  militaire  ië  pins  voisin* 
Si  cëpfndi|nt,  deaipaysana  se  moDtl*aieBt  ifiielqiie  pari 
en.  .arme»!  le.iprâ^ent .  dd  cercle  eniverraît  iiiiiniédhite«> 
neiil  aûr  les  liéox  uo.  commissaire  dé  «Mofiance,  «onilàifl* 
aànt  <  Uenf  la  langae  du  paya  et  aceompagiié  d'une  foroe 
nfilitaira  eonveiiable,  mais  pas  trop  nombreuse,  afin  i!éù 
opiérev/lei  ^ésatntemeni  «t  de  îles. tranquilliser  par  Im  per- 
snàaton  et  des  exhortatipns  convenablea.    •      .j 

B.  \Le.  sénat  dirîgeaflt  de  la  ville  ^îihrè^    îndèpen^ 
dante  et  neutre  de  CracOpi'e  et'  de  son  ïeMtoire. 

' .  Le  .c<»ncrar8  de  cireonatanoes  jeKtnofdinaites^.qftli  aie* 
naeent.la  eûi?elé:dté  pecaMinieiiief  h  pmpvieté' des  /citor 
yens  etidsft  halntanta/de.  da  latta' libn^iids;  Cracoviei  a 
impéiieuséteeift  '  exigé  !  rang0^htfitî<»i  de;  It'  foroe  arm^e 
de  ce  pays.  Le  secours  dont  il  avait  besoin  à  cet  effet 
&  été  fourni  à  la  vilW  Iibi«  de  CradoVil/  par  une  dîvi- 
sion  dfes  troupes  de  l'une  des  trois"  hautes  pùlésancea 
protectrices^  qui  est  entrée  aujpurdtiui  <^na  la  v^le. 
Cette  mesure  n*a  été  prise  que  par  ptécaufiÎQa,  pûuv 
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miinttBiiir  l'ordre  l^gftl  et  JMtoufner  d^   la  lille  les  atr 
teotaU  dont  elle  eet  «leaaD^. 

Le  ft^nat,  en  portant  ceci  à  la  connaissance  du  pu«> 
blic,  a  l'espoir  que  les  citoyens  et  les  habitants  ne  r#- 
prieront  cette  mesure  que  oomme  une  preuTe  de  soU 
lidtade  pour  le  bien-4tre  du  pays  et  qu'ils  sauront  apr 
pré(kr  ce  bienGût;  le  stfnat  espève  ëgalement  que  par 
leur  conduite  paisible  et  loyale  ils  soutiendront  le  goiir 
TeraMnem  dans  les  efforts  qu'il  fait  pour  maintenir  i;p^ 
irelégsL  .  . 

Cracorie,  le  18  février  1846. 

Pour  le  prësideni  du  stfçat: 
Kjuczaimli. 
Le  secrétaire  gâiëral  du  stfoaf: 
J»  SronvsKi. 

C,  Procés-verbal  rédigé  le  22  février^  à  S  heur  es  du 
mr,  par  les  soussignés  ^  pour  tétahlissement  du 
louvernement  national  de  la  république  polonaises. 

Quatorze  annëes  d'efforts  des  brares  enfants  de  la 
pttrie  pour  parvenir  à  lui  rendre  son  exiatence  natio- 
oaie  ont  cr^ë  dans  toutes  les  parties  de  Ja  Pologne  op- 
primée de  ntunbreuses  associations  dont  les<  membres 
l'exposent  aux  plus  terribles  dangers.  Mais»  malgré 
celty  on  est  parvenu  à  diriger  tous  les  efforts  vers  le 
a^me  bat»  celui  de  recouvrer  une  patrie  en  rendant  la 
liberté  à  toute  la  nation  polonaise.  —  Le -24  janvier 
de  cette  annëe,  des  comitës  de  toutes  les  associations  de 
1>  Pologne  remirent  le  pouvoir  gouvernemental  entre 
la  mains  d'une  autorité  com-posée  de  cinq  personnes  qui 
^,  avec  adjonction  d'un  secrétaire,  choisies  dans  le 
^noMuché  de  Posen»  la  ville  libre  de  Cracovie  et  son 
tmitoire»  dans  la  Galicie»  la  Russie  et  parmi  l'émigra- 
tion, laquelle  autorité,  devait  se  compléter  ensuite  par 
i'dectioD  de  deux  membres  »  Tun  pour  la  Pologne  réu- 
nie, lautre  pour  la  Lithuanie. 

Les  membres  choisis  et  le  secrétaire  ont  accepté  les 
pouvoirs  qui  leur  étaient  déférés  et  devaient  se  trouver 
avant  le  21  février  (jour  fixé  pour  l'explosion  d#  l'in-* 
(Qrreetîon)  à  Cracovie.  Les  membres  pour  Cracovie  et 
ion  territoire,  pour  la  Galicie  et  l'émigration,  s'y  trou- 
vireot  eSectivenoent  avant  le  terme  fixé  >  tandis  que  le 
^«pràentant  du  grand-duché  de  Posen  fut  arrêté  et  que 
celai  de  Russie  ainsi  que  le  secrétaire  n'élaienl  pas  en- 
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-dore  arflVéB.'  Le  membre  de  l'éniigrdtîon  ayant,-  4  l^ai*- 
rivee  des  troupes  autrichienne»  à  CracoTÎe^  'tont^ù  déè 
ciraîntes  pour  'êa  liberté/ sMtflit  tout  ^!  coup  «nsfui  au  delà 
d^  frontières.  •  '      '  ... 

-  '  Uirritation  générale  qui  régne  en  ce  moment  à  Cm?- 
i^Yie  et  les  nouvelle»  qui  tto\\ê  arriTetat:  de  foius  tdtés, 
pi^ôuvent  que  la  révôiutioki  est  la  volonté  de'Dien  et 
de' tout  le  peuple"  polonais.  Ces  '  événements  imposent 
àùx  membres  dû  pdilvoif  gouvernemental  qui  ne  sont 
pas  encore  arrivés,  le  devoir  sacré  de  venir  se  charger 
sans  délai  et  avec  d'autant  plds  d'èmpi^sèêmeiit  des  pou- 
voirs qui  leur  ont  ét^  déféî*és,  que  le  zélé  le  plus  ar- 
dent se  refroidirait  et  que  les  propriétaires,  nos  frères, 
qui  pourraient  frapper  des  coupe  vîgduréuik ,  n'osent  pas 
à  présent  prendre  part  à'I^tisurrection. 

•  Et  tandis  que  nous  admettons  au  sein  du  pouvoir 
gouvernemental  un  citoyen  de  la  Pologne  réunie,  qui 
accepte  les  pouvoirs  à  lui  déférés  ^  nous  nous  tendons 
mutuellement  la  main  et  jurons  à  la  face  de  Dieu  et  de 
là  nation  polonaise  j  que  nous  exercerons  les  pouvoirs 
révolutionnaires  jusqu'à  ce  que  toute  la'  Pologne  soit  af- 
franchie; que  nous  "regardons  comme  un  moyen  propre 
à  arriver  à  ce  but ,  un  mouveînent  prodtrit  pai^mî  toute 
la  population  par  l'abolition  de  tous  les  privilèges  et  la 
concession  de  la  faculté  illimitée  dé  posséder  les  terrains 
qu'elle  expfàite,  faculté  dont  les  paysans  ne  jioviièsent 
aujourd'hui  que  sous  certaines  conditions;  que  nous  as- 
sumons la  responsabilité  des  conséquences  de  tous  nos 
actes,  et  que  nous  regarderons  comme  traitre  à  la  patrie 
et  traiterons  comme  tel,  quiconque  osera  résister  à  nos 
ordres.  Qu'ainsi  Dieu  nous  soit 'en  aide!  Nous  nom- 
mons pour  notre  secrétaire  Charles  Rogawski.  En  foi 
de  quoi  nous  avons  signé  les  présentes. 

'  Louis  Gorzkowski, 

•  Jeait  Ttssowsky, 
Alexandre  Grzegorzewskj, 
Secrétaire:  Charles  Rogawski. 

D.     Manifeste  du  goupernemeht  national  de'ld  ré^ 
publique  de  Pologne  à  la  nation  polonaise.' 

Polonais! 
L'heure  de  l'insurrection  a  sonné;   toute  la  Pologne 
écrasée  s'élève,  et  grandit;  nos  frères  dd  gradd-duché  de 
Poseu;  de  la  Pologne  téûnie^  de  la  Russie,  se  battent  déjà  ; 
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il»  S0  batfjebt  jpour  leuM  droits  les  plus  sacres  que-  là 
ruse  et  ki  force  leur  ont  arrachas.  Vous  sa^es^  ce  qui 
est  avri'vé  et' ce  qui  arrive  encore:  T^lite  de  netire  ^eu* 
nésse  pouvrit  daos  les  prisous;  nos  ▼ieillardé^.  qui  furent 
DOS  conseils^  sont  dé^hoBorëe^  ice'^cltfsiastiques  privés 
it  leurs  digliités;  en:  on  mol) '^  tous  ceux  qui  de-€Elît:ou 
d'intentian  désiraient  vivre  i  et  œowrir  .  pour  la  patrie 
sont  eo  prison  ou  y  ont  ëté  assassinés'  ou  éobt,  à  tout 
moment  y  exposés  ^  l'un'  ou  à  l'autre.  •  Les  ;  gémissements 
de  militons  de-  victimes  'qtii  ^eitt  passé  •  souk  ïe'iouet^  qui 
jNMirriseënt  dans  les  cachots 'souterrains r' que: l'on  a  for« 
cées  d'enti^er  dabsle»  range  dé  posi't^presseiirsyquel^ 
a  martyxisëes  par 'Mus  les  Éaeyensina  pouvoir  de  l!faomme^ 
retentissent  deulout«u8emwni  au  'fodd  de  »08^coelirs.  -«- 
On  noue  a(  enclavé  notre,  gloire^  ^nv^laoïvi'défbnd' notre 
langue;  il  ne  nous^ est ' pl^s  permis  de  cqnfeiser  la  foi 
de  nos  pères  ;  on  oppose  >  des  '  ^bstaeles  iitsunnontables  \ 
Botre  nationalité;  <m'  arme  le  frère  contre  1«' frère;  les 
plus  dignes  fils*  de  la^  patrie -sont  frappés  d)S  malheur. 
Frères!  eaeore  un  pàs^ét  «'en  est  fait  de  la; Pologne  et 
des  Polonais  ;  nos  enfants  maudirent  notre*  :  mémoire, 
parce  que  des  ptos  ^belles'  contrées'  du  «pays  nous  ne 
ieer  euroris  laissé  que  des  déserts,-  parce  que  notis'iao^ 
roDs  vu  5  spectateurs'  immobiles/  enduônèi^  >le*pias  Ta* 
ieorèux  des  peuf^s;  ils  nous 'mandiront  aperce' qu'ils  au«* 
roat  une  loi  étrangère,  qu*ils' parleront  une  langue  étran* 
gère  y  et  qu'ils  seront  esèlavés.des  oppresseurs  de 'leiirs 
droits.  Du  fond  de  leurs  tombeaux,  nous: entendons  la* 
Toix  de  nos  pères/  qui^  ont  ^réplmSa .' leur' >sang  .pour  la 
cause  du  peuple;  cette  voix  nons'  crié  demies  .venger.' 
Nos  enfants  nous  criem  >en  bégayant  devise'  conèewer- 
cène  patrie  dont -Dieir.  nous  a  fait  don;  tous  les  peu|»les' 
libres  de  la  tetire  nèus  tnrient:  de  ne  paé  knsser  périr  le 
principe  le  plus  sacré,  celui  de  la  nationalité;  Dieu  )iiw 
même,  qui  jugera  un  «^r  nos  ^actions,  nous  appelle. 

Nous  sommes  vingt  millions  de  Polonais  ;  levons* 
nous  comme  un  seul  -honlme^tet  aucune  force  ne  pourra 
nous  dompter;  nôUà  seront^' libres  atitdnV  qiie'lë'  tbf  ja«' 
mais  un  peuple^  au  mon^e;  c'est  en  combattant  que^nous 
obtiendrons  une  exisWhce  sociale,  oh  chacbb  pourra,  se-' 
Ion  son  mérite  et  sk  éapàCJté,>j(HÎir'4ès  1)tens  témpbtels 
de  ce  mctade,  où'  aûiStiii' prih|{ilègé>,  <  soîis  qMlque' ndm 
que  ce  soif,  ne  troûvèt^  lamAis.  J^lêds,'  on  toùt^  Polonais 
trouvera  iranq^rillilé  *  ei^  séculjtë^  j^ur  lui ,'  s&  ' foiûnie  et 
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aea.enfanîtti  où  cqlui  dont  les  fftbuUà  phftiquaé  et  in- 
te|leGtueUe$  .ont  éié  D^^g^es  dàs  aa  iiftiaadiiei  recavray 
fao$  huoiiliatioDy  les  aaooftira  de  toute  la  90di\é]  .où  lea 
terrea,.  expkHiëea  aujoiivd^liui  conditionnéllalieiit  par  Ua 
€ulf iirateura ,  deviendront  leur  pvdpii^të  absolue  ^  où  laa 
impAtay  les  corvëea  et  toute  charge  de  c^tte  nature  se*- 
ront  supprioi^a ,  où  enfin  lea  .eacrificea .  quUl  aura  faite 
les  aroicts  à  la  main,  pour  la  cause  de  la  patrie  |  aeront 
rëfiompeoa^  par.dea  donationa  en  biens  nationaux^ 

Polondial  dèa  ce  inonie»t  il  n'7  a  plus  de  diàtinctioti 
entre  nouï  ;  >  noua  aonmes  tous  frèree ,  fila  de  la  ntee 
patrie,  du  aitoe  Dieu^  qui  eal;  aa  oiel.  C'est  de  lui  que 
nouainiplorona  le  aeooura;  il  bénira  «otre  glaive,  il  noua 
fera  triompher;  el  afin  qu'il  ëcoute  notre  voix,  abatenena* 
noua  de  l'ivrognerie  et  du  vol;  ne  aôuillona  point  notre 
glaive  aacrtf  par  les  actes  arbitrairea  ou  les  maaaacvea 
d'individus  aana  défense,  d'autres .  confessions  religieuses 
ou  ëlrailgèreB;  ce  n'est  pas  aux  peuples,  c'est  à  nos  op^ 
presseurs  que  noua  faisons  la  guerre.  En  signe  d'union, 
noua  prendrons  la  ciooarde  nationale  et  noua  jurerons  t 
^e  îure  de  ecrvir-la  Pologne,  mar  patrie  «  par  mes  con« 
sfiils,  mes  paoolea,  mes  actions,-  de  lui  faire  le  sacrifice 
de  toute»  me)i  eapérancea,  de  ma  fortune  et  de  ma  vie; 
je  promets  obâaaance  abaoluè  à  notre  gouvernement  na- 
tional, établi  à.Gracoviti  le  22  de  ce  moia,  à  huit  beu- 
ras  du  soir/  dans  la  maison  Pod  Krzysztofor^mi,  ainei 
qu'à  toutes  les  aniorités  qu'il  établira*  Ainsi  que  Dieu 
me  soit  ea  aide  \^    . 

Le  ,  présent  manifeste  sera  inséré  par  exemplaires 
aépacéar,  dans  le  journal  du  gouvernement,  envoyé  dans 
toute  la  Poh»gàe>  lu  en  chaire  di«ns  toutes  les  églises  et 
publié  danê  toutes  lea  communes;  par  dea  plaeardi  affi- 
chés dans  tous  les  lieux  publies.  Cracovie,  le  22  fé- 
vrier IS46« 

Lovia  Gopiaiiowsxf. 

Jkah  TtssoWs&i. 

Alex.  GfusEOoazEwsKjE, 
Le  secrétaire  du  gouvernement:  Chaaucs   Rooawskk 

E,  Le  gofiuernefneint;  national  aux  frères  Israélites» 
Polon^i^  !  l'heure  de  la  fusion  de  toutes  les  condi« 
tions  a  aonaé,  Tant  que  la  tyrannie  a  régn^  vous  avez 
éié  traités  coin|ne  un  peuple  sépiiré*.  La  révolution  voua 
rfçoit  dans  son  aein^  ut  vo9#  assurai  comme  aux  fils  de 
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k  même  famille»  les  dratlâ  de  rhomme,  e9e  voué  talue 
comme  enftintê  de  la  patrie,  dfgnet  d#  paUager,  saflê  au- 
cune reetrietioû,  le  bën^ee  de  Ng&lit^  des  droits*  Mais^ 
comme  là  lonisèiabce  doit,  dl\in  autre  cAt^,  éfreteompen* 
sée  par  raecompKssemetit  de  devoir»,  le  gouvehiemeat 
rë?oltttioiiaire  tous  appelle  dans  les  tangs  des  eembat- 
tants,  et  déclare  que  toutes  les  dispositions  des  manifestée 
déjà  publiés  ou  qui  seront  pttbliée  par  la  suite  «'éten- 
dront également  aux  fekea  de  la  croyance  Israélite. 
Cracoyio;  le  23  févriet  1846. 

U  GanzKLowsKi, 

Alsx.  Grzs&orzswsili, 
Le  secrétaire:  Roe^wesi. 

F.     Principe^  constitution  dé  la  révolution. 

Art.  f  •  Le. goiiYemem^U  révcdutionoiaire  est  un,  ab- 
solu pour  toute  lu  Pologne;  il  esl  respmsahlfi  de  ses 
actes  à  la  iiatîop.    ,  , 

Art.  a*  Tout  injlindu  à  qui  le  gpuverA^ment  eu 
une  autorité  coiistituée  par  lui  confère  une  fonctioni  «ne 
mission,  quand  même  eU^  ne  seraient  que  temporaires, 
est  tenu  de  les  accepter  et  de  les  remplir,  sous  peine 
èi  mort. 

Art.  3.  Tout  individu  en  état  de  porter  les  armes 
et  qui  manque  de  se  mettre  à  la  disposition  des  autori- 
tés da  lieu  de  sa  résidence,  24  heures  après  la  pubUca« 
tien  de  Tinsurrection ,  sera  livré  au  conseil  de  guerre 
comme  espion. 

Art.  4.    Le  yqIj  les  violences  exercées  sur  une  per- 


nsge.  .      ,     . 

Texercioe  des  pouvoiri  publics,  ruiurpation  de  fonctione 

publiques,  sont  punis  de  mort. 

Art»  5.  Celui  qui,  sai|»  l'autorisation  du  genveme* 
ment,  fonde  dea  clubs^  ^^  çoaûtés  ou  sociétés^  est  trai» 
tre  à  la  patrie. 

Art.  6«  Toute  coQimune  nura  dans  Itm  circuit  au« 
tant  de  signeux  d'alarme  qu'U  ^  faudra  pour  tirans- 
mettre  des  evis  aux  comn^WM  voisines*  Ces  nignaMif 
sont  des  perches  ou  des  arbres  enduits  de  poix  efc  en** 
tourés  de  paille.  Celui  qui  détruit  ces  signaux  ou  qui 
empêche  d'jr  mettre  le  feu  est  puni  de  mort 
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V  iArt4;7i  .Let.«oa]iturs  aati<N»al?8  âootle.idaiic  et  lé 
rouge;  iea  «mes  Bàtioiialeiy  u&  aigle  bjuncr  sur  un  food 
rouge  aaarantbey  leé  aU09  en  eny^rgiirç,  ,l4i  l^te  tournée 
à,  droite  y  tenant 'de  la  griffe  droite  une  couronne  -de 
çbÂM  devla  -griffe  .gaucb0  u«e  couronne  de  laurier.  Cet 
aigle  r  aéra  auaai  leaceau  de  toutes  les  autorUtfStet  des 
tribunaux. 

Cracovîe,  le  26  février  1$46.. 

.     '    Loins  GbHzx.owsKi,  . 
Jkah  TTsaowsKiy 
^Alex.  Grzegorzewski, 
Le  seorëraire:  Ro^^wski. 


I   r 


.   / 


6.     Proclamation   du  prince  Adam  Czartorysii, 

Frères!  •  "'\  *  '.    '•' 

'  Apkfèi  Quinze  ftiînées  d'une  vie  eitraâte,  après  quinze 
années  d^éprètives,  nous  avons  résola*  de  nous  délivrer 
d'un  joug  tjrannique,  et  de  vous  donner  la  liberté,  apa- 
iiage  de  toutes  les  nations  civilisées.  ' —  L'union  nous  est 
indispensable,  et«ao)ourd^hùi  nous  y  sommes  déjà  parve- 
nus. —  Nous  sommes  unis  -non -seulement  par  la  natio- 
nalité, mais  encore  p^r  des  liens  beaucoup  plus  forts^ 
parce  que,  dès  la  première  origine  de  notre  nationalité^ 
nous  étions  catholiques. 

Depuis  quinze  ans,  mes  frères ^  vous  endurez,  dans* 
le  royaume,  de  la  part  des  mercenaires  moscoviteè^  les 
iniquités  et  les  dilapidations  les  plus  horribles  ;  ils  vOus 
forcent  II  changer  une  religion  émanée  de  PHomme- 
Dieu  lui-même,  religion  qui  seule  peut  nous  rendre  li- 
bres dans  ce  monde,  et  sauver  nos  âmes  dans  la  vie 
future. 

Un  grand  nombre  de  vous  et  de  vos  ancêtres,  se  sa- 
crifiant à  quatre  reprises  pour  la  liberté,  ont  servi  sous 
les  aigles  françaises,  dans  lesquelles  la  Polognfé  avait 
placé  l'esponr  de  son  indépendance;  dans  les- contrées 
lointaines  et  au  delà  des  mers,  tous  "vouiB  êtes  épuisés 
sous  les  rayons  brûlants  du  soleil  africain.  L'Europe -ne  ' 
saurait  dter'  d^utres  exemples  d'une  pareille  abnégation. 

Vous  avez  vu  dans  les  dernières  batailles  livrées  aux 
enneivis  de  la  sainte  croix  de  Rome,  que  là  où  nous 
avions  avec  nous  les  vénérables  prédicateurs  de  la  pa* 
ro)e  idivine.  Dieu  a  béni  nos  étendards. 

Aujourd'hui  nous  désirons  vous  convaincre  que  sOus 
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peu  Àbiid  f^mtroils  'tetôùvrér  liidbe  libeHi^;  oiàU  -nous 
TOUS  en  su^f^i^ltotîs,  dMià^^'aiî  cle^^id^^i'Églisy^a^  tiôé 
père6^  il  voua  iridiquek'a  oà  et  q^uaùd  «il  fêH^at^^^Dretadrè 
tes  armes.  Yoiis  ne  mànqUeres  ni  CPàrltiës;^  lir^dé' se- 
cours  9  tiïj^s  iiTbns  pour  nous  le  lndiidiecalthdlk(àe' tout 
«mtier,  toiite  l*Euro|te  ntius :  cMfèm)plè.    -     .  id     .i  uu    -^ 

N'iiësitez'pèiitt,  sôuléVe^-V^ôUÀr ,  et  u^èubUé^  jpâs'qtie 
Dieu*  rëçOiDipense^a  ceux  ^^uî,  après  Vanf^dè  ttiàlbèti^j 
feront  le  satrifi&ë  de  leur' vie  dlci'-baé.  •      n  ./    >', 

Les  êerT>ltedts  de' ratlld!  irôu«  eiitoeigA«r^M>'la  êdëWe 
de  la  liberté;  t^Uë  qtî'ili  Toùf^  aJ>ptUë  èuxHirféiileé  dadé 
la  métropole  de' Sainf^Piefte.' 'RètoelFièiB-iiei,  àt^eK-léé^  à 
se  trattspmîtei^d'inti  eàdrOi^  à  faillie,  et  piinis¥«À  d^  ihbrt 
ceux  d'énftié' votiê  qc^i  :  oser'aiéat  les'liWcii^là^iieKB  é^ii^iilisL 

Pour  vous  convaincre  davantage  de  '  lëi  ^sàibtëttf^Vlë 
notre  éàUse,  je  tou^  elrive^Mkttéh' «lia ^bien^ aime,  dans 
led  yeîiirés  iluquél  èoùlë  l\ë<'èàng  diéé  Piastes  et  dël^^Jà4 
gelions;  il  sera  ^Otft'  Vous  tib'  ^age  de  taiOti  df^Vduebkéèt 
et  de  mon  amour -pour  la' 'patrie.     '  '    i    •  ■  'i   ''    « 

Ne  vous^laistièz;  pas  '^dtiit^  pbi"  déft  esfiféHittiMfs  fi^ 
publîcaidés-!  Qdëlqiiëë  Jciiines  fanafi^èà',  Ja»  leur  ittéjcl 
pértence ,  ont  '  bOin|itoittis'  hos  freines  *  tin  Piosttknî^l  'mais 
so^éz  persiiàdés*  ^ue'cettx  clui^b'o>tit  cbttfi^'laf  haute  Uh 
rectioa  du  Soulèvement  qui  se'  pï*é'pare^  Ont' pris  eti  côn>^ 
sidératioik  Yftes  prïniiipes  '  c^nntis  depuis'  trente  ^  ataè ,  ' ils 
ont  va  que  toute  mon 'exigence  politique  a  eu  et  a  pont 
bat  l'afiranchissement  et  nori  la  perte  de'  la  Pbloghe^ 
que  par  me^  anciennes*  i*elatlons  avec  le  monde'  catholi- 
que tout  entier,  f  ai  acquis  la  conviction  que  la  Pologne 
Kra  imman^dablement  rétablie,  à  Paide  desmofétis  que 
iK)08  offrent  les  nouveaux  apdtres  de  la  liberté  i  qu'en- 
fa,  pour  tous  lés  services  que  je  tâche  de  rendre  à'  ma 
patrie  je  ne  désire  que  de  la  voir  libre.  ^  "^'' 

Paris  le  26  (14)  février  1846.1 

Le  président  do  gpuvérnemebt  :'•  - 

"'  '•'  PVincie  AiilAM' CÈAAToWtsltï.  ''^ 


H.     Proclamation   de  Ladi^laa  Zamoyshii 

-Corn patriotes!  c'est  pat  'la  Volonté  de  n<>tre  chef, 
dont  l'image  est  p^sénté'à  vios-yètiJC;  qu«  j'arriVè  |»èni* 
m'adresser  à'voiis  au  note'  dé  cé^té  causé  quij  sousl'éiH- 
blême  de  l'aigle  et  du  cavalier,  vbus  'est  satrée.      ' 

Polonais,  Lithuaniens,  Russes,  Vous  tous  enfants  de 
la  même  mère;  frères^  écoutez-moi» 


\ 
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A  la  êi^ite^  4f8  dernier  revers  de  notre  patrie,  Jes 
UQ«  opt  été  coi|daiim^9  à  Texil  dao».  les  contrées  loîii<* 
taioefy  d'autres  obligés  de  siibir  un  sort  plus*  rigoureux, 
celui  in^  servir  dans  les  rangs  ennemis  de  I9  Pologne. 
Mais  cette  Pologne  existe  encore,  et  notre  cause  nVst 
point  perdue.  Bien  que  le  peuple  gémisse  sous  le  joug 
de  Tesclavage,  U  est  encore  plein  de  vioi  il  n'attend  qu'un 
signa)  ppur  se  soulever  en  masse,  il  n'attend  que  U  cri 
de  yengeancé.  ^t  l'homme  que  la  Providence  nous  a 
désigné. pour  cbef  no  désespère  point  de  notre  avenir, 
il  Teille  aux  destinées  de  la  Pologne,  et  travaille  pour 
elle.  C'est  lui  qui  m'envoie  prèi  de  vous,  afin  que  je 
vous  ranime  par  des  paroles  d'espérance,  et  que.  je  vous 
rappelle  à  remplir  les  devoirs  qiû  vous  sont  iiHposés 
oomme  Polonais^ 

U  7  a  des  gouvernements  et  des  peuples  q«|i  nous 
portent  des  dispositions,  amicales;  mais  ila  n'entrepren* 
dront>  rien  en  notre  faveur,  ti^nt  que  nous  ne  prouve* 
i^ns  pas,  par  nos  efforts»  que  nous  sonunes  dignes  d'ê- 
tre secourus,  et  tant  que  nous  ne  donnerons  pas  des 
preuves  que  nous  savons  remplir  saintemept  nos  devoirs. 

Aye^  de  la  bonne  volonté,  ces  devoirs  sont  dîtfi^les 
à  remplir;  abandonner  les  rangs  de  l'ennemi  et  entrai- 
nea  les  Moscovites  eux-mêmes  à  la  désertion,  «r-  dé-* 
truisez  les  magasins  et  approvisionnements  de  guêtre, — 
mettez  le  feu  aux  dépâts  de  poudre,  ^  tuez  les  che- 
vaux militaires,  —  exterminez  les  ennemis,  •*-*'  abinsez 
les  routes,  — *  détruisez  les  ponts  et  les  constructions 
militaires,  —  et  accourez  ici  dans  les  montagnes  avec 
des  armes  et  des  cartouches.  Tout  acte  semblable  fera 
honneur  au  nom  polonais,  e\  celui  qui  l'aura  accompli 
pourra  se  dire:  Je  sers  bien  ma  patrie;  je  remplis  mon 
devoir. 

Ne  vous  laissez  pas  décourager  par  le  mauvais  ac- 
cueil des  Circassiens;  je  me  trouve  ici  au  milieu  d'eux, 
afin  de  veiller  à  votre  sort.  Celui  qui  se  présentera  avec 
des  armes  et  des  cartouches  ne  sera  point  considéré 
comme  prisonnier  de  guerre,  et  celui  qui  pourra  don- 
ner des  preuves  qu'il  a  occasionné  quelque  dommage  à 
l'ennemi,  sera  honoré,  récompensé  et  obtiendra  la  li- 
berté. Vous  souffrez  beaucoup .  maintenant  en  lervant 
les  ennemis  de  la  Pologne,  ne  redoutez  donc  pasjles  souf- 
frances bien  moins  sensibles  que  vous  aurez  à  supporter 
pour  la  cause  de  la  patrie. 


Compatriotes!  e*est  \  l'acicoiil^liëMtiittnt  dé  eeé  dè-< 
Toîfs  quo  je  yoaa  Appelle,  et  t'edt  kt  que  je  -yocié  aU 
tendB.  Adfeseofièf  '  nos  ptièîres  att  tMétt  ^de  Boa'pîlreiy  «t 
nous  TAÎntrotitf  feonemi  de  notice  èol,  et  'ooua  ilfoii^  éi^ 
Bcmble  d'ici  eH  Pologne ,  et  olotis  .AUroM  ulie  Pplttgfeië 
aTec  notre  r6i>  notre  liberté  et-  tiOtre  ^dépendance;  il 
ne  s'agit  que  de  touloil^  et  de  traVaiNer,  lét  Dieu  noui 
▼kDdru  eit  aide.  '     '  -^ 

(L.  6<)    L«  W.  J&AiftOtSKi. 
P.    W.    P. 

l    Lettre  de   Grégoire  1Ç.VJ  à  to^is,  les  ui^ap^-*^ 
quea    et    épêqi^a    de   l^ Eglise   catholique  .dfmsi  a  léS 

YënéraMe  frire  >  sàlat  et  béhédiéUôn  àpàétdlic^ué^l 
Aa  milieo  des  êoucis  et  des  peines  que  hons  càtisent 
les  désordres  qui  Sur^issé^nt  aujourd'hui  dans  lé 'monde 
religieux  et  civil^  et  qui  tiennent  tous  les  jôur^  affliger 
et  oppresser  notre  coeur,  noué  Tenons  encore  d'ti^pren- 
drt,  avec  une  extrême  doulebr,  qu'il  s'agite  dans  h$  càfàî' 
trées  soumises  à  notre  '  ti^ès-èfier  fils  eh  JésùS-Çhrist 
Fempereur  d'Autriche,  rôi  aj^ostoliqoé  de  Hongrie  tét  dé 
Bohëtné  f  une  con^îraiion  criminelle  dirigée  cotitrb  le 
fouyemement  de  tet  illustre  prince.  Cette  eonspiraliôn 
est  fomentée  par  les  hommes  qui,  dans  ces  tenips  tnàl- 
beureux,  marchant  dans  la  dépraratiônj  répandent  le 
déeordre  comme  les  flots  4'une  mer  Orageuse  répandent 
leur  ëcuna|é',  qui  méprisent  le  pouYoir:  et\caloiith^ent 
rsatorité  rojràle;  Adroits  .et  ruèés  dans  Tart  de  trom- 
Y^y  habtlés  à  inventer*  le  mensonge,  ils  alméetit'  d'unie 
manière  itnj^îi  du'  nom  de  la  religioki  et  de  celui  d^ 
6ieo-étM  géA;éraL'  C'est  ainsi  qu^ls  surfiretinent  les  eâ-^ 
prits  imprudents  de  la /ftKile  ignorante,  l'indùisétrt  enf 
eireor,  suscîteiit  des  insui^çtions  désastreuses  et  s^èffitiv 
cent  de  ihiner,  d'affaiblir  i  et,''  s'il  était  possible,  dé  i^n^ 
verser  de  Fond  éh  comble  fous  les  droits,  toute  autorité 
gouvernementale.  Cette  grave  et  triste  nouvelle  noué  a 
profondéilieiil' affligé,  yénérablè  frère^  d'autant  plus  qt^ë 
noas  comiàiMons  la  haute  piélfé  deée  tris-Ùlustreprincié^ 
qui  a  bien  mérité  du  Sàini'-^ége  àpdstolique^  qOî  pt^^ 
tége  et  défend  la  religion^  catholique  et  ceûx-^nik  pt^ 
fessent,  avéd  tin  zélé  particulier,  par  tout  sèn' empire,  et 
qui  s'occupe  avec  tant  dfc  sollicitude  du  bottbeUr  de  $éi 
peuples.    Nous  éprouVons  surtout  une  àmère  douleur  de 


Transac^iQj^,  refiatip^^,^^  l" incorporation 

CQ'  quft  9fiu8i:  avpBs  ;appm/quf|  quriques  «odié^tftiues 
a«f;8qfttwla¥fda.:déplc|raÛ0«i99t  .844Mir«.  pi|r  ie9,  oii^fliaiiKtf 
♦Mgg^§«tei*..^t'*  ff(>ort>effi0  4-)içi|^^s  rufté»). .Qu'il  y.  a  eu 

9l(»Q^  gray^if  *»)#Q9t<iW#8^idet^9i*ÇftOT  4^ .  1^«»,  dflIfOirs. 
Nous  ,M^M9ff^t  ,^q<?. notre  :çftDft«acft.W  YWff, oYWiéraWa 
Uhf^y  i^fi  jou^  .^lipi^ryo^iqm;»  ppn^pi^iéYèqMe  YÎ|plaiit)..ieoua 
emploierez  tous  to8^  soins  et  vos  efforts/. 0$a  qWi  Ue 
fidèi^fj^qnv  fpus^/sQnt  coa^fi^l.  dëlouroent  leurs  oreilles 
du  langage .  ^tifif^ux  et  des  mensonges  des  séducteurs, 
et  persévèrent  inëbranlablement.  dans  l'observance  des 
préoepfè9  de  k  religion 'catholique  et  la  fidélité  à  leuré 
printee>>  qù^ik'ne  s'ëcartetit  point  tle  Kobéiséance  qù^ls 
leur  doivent,  non  par  la ^rainté^ des  châtiments,,  mais  par 
1^)  !  ?f  fllWP*  4^  i  \^^^  ÇP^aq^ncfi, ,  et  qu'iJta  ,con|(ÎQ^ffft^^insi 
a,%c,  éjuçe.  spupis^  .^Mfi^,,  ^a}gré. cette ;coQfifiP9fi?  ^i^ 
P9i^/|..,aYpn^  en  vous,  'nqu^  vous  ajdresfpns^q^M^  l^UlT^i 
^^¥P  i9m^9^  efforciesp,,  av^c  ;d'autan|;  ^^uf,df|.^èi^^.À 
eQijeigfief  et  if^prime^  soig^^Mf emcjnt  dao^ Jl,'^sprit.4?(frptr9 
tfo^p/e^u  la  çaine  doc|rii^e  dje)'ob4issanc^yqu^  toijÇvl^s^^a» 
j^€^U.fljRivept^  à  .r^ulpfitë  ^s^p^r^eur,^,.  d'ap^èsj'avi^je  VfkfA* 
tïi9  ,s^iût.\jp^tt|  ^f.l^^iPFicepfesi,^^  supp^ff^f  ^JivJ;!  pau^uT 

l4Î-ffi4pÇ-  )  NfiiimwiVIP^  4pnff  ,RVi  par  jVG^fi  split^çlt^d^ 
BSÎ}Pf«}i?iîc.^é.}i:aRpeler  à  leur  d?vpir  çew|x  j^^.j^fifll^i^e- 
tWWP^VPHWÎ»  «I^TQfM  J«F¥|licHpi!,  .qtfi,  publiant,îlQWÎTfiftaiig€i 
Ç»  ^ÇWr '. ^\Ep\^\  ,ft^ W«nt .  prendra,  p^rlj , ^  }c^, , ^e^^ ,  ,e t 

t«F:ffiï.ô4ft  ^>Vimf^  deyfe.sptfv^pi^,  dç.^fta  y9«rJqpn.|i« 
médiljei:.{,8^ri,eM8çiïiepV  Ja.j  cj^irg^  qMÎ  luî^-.pft  i^o^WP^^J^t 
V^%^:J^9fm,A^  Seigneur;  4ê  .^ire,  tp^fi  s^s^çff^KtP  PQur 
4^^0|^i:0Çr.,^e,pefjpk,  chrétien  par,  1^  fif|ro^ç,j^ft|,  l'^x^pple 
d»  .cpnsi^fj^pf}^ , ,  çr^maçlljes  tl'l^pmmes  j  ^s^fi^upç  ]  pt,  -,  4nî 

q^f>ii^"¥j  Wi^e^i^eW  ?iKK?«VffUé,  resift^fei*jAftrdt|e,.,49 
c»i«^($^'ftfeéifl,^^x  ,4i)»9[rH^  i^^^pei^^pi^c  ^iv^fm^m^'^.^ 

y*flf  Pe>  v9Wf  iRff^Ç«\92^,i.'wii|  .ay^^Cj^^l^ijçpftfoçf^^ 
IW.je«ffi^4aUpm  p^  ,po9iHîflfp?c,  ^f^quç  ,ro^^,fl^rto¥*^ 
J9«.«  « liffti  ;  WyeP!* ^ le^ ..yofte; ippfivç^,.. iafia.  qup,  ;gs^  ,^èîçf 
çofia^  ^,oyflf.aow  P«^ftPP^RÏ»«€^j,hflfreuc,j^/ufeftl»j,^P3fitpa^ 
lflS.;;foUes>  .pï',WmplM>9§(.]ds«  c^fPW,  «veugUs,.ge|..Je^ 


tnmM,  iMMeBtatmaietJès  avtifiea»iia>p)M>  4éi.ibomniiB 

léditieux,  ifil  qiiei  cttttforniëiiicét:!t  h  ditct^a-dorEglite 

Mlhalique'  Us  'aiefa  i<tt,>  lalaoup 

miMion  et  U  fidelil  éme  temps 

nous   vous   t*Çmpig  ie  cbnliiiu- 

niMtion',  toute  de  n  'p«flï<5u,- 

lière,  et 'hdub  Voui  8'Écieur,"e't 

iccompagn^e'du'  8(  l^^'ïa  W; 

ntdiction  flpdstoliq  J'ér'à'loia 

Iw  fiJàleiv'  ecctèsià  "Voila  "étfci 

prépose.    ■    '    -    -'^                 ^  •    i.i    rui  n 

Donoé  à  'Rome,  prJi  de'Siînt-l'ierre,  lé  St  F^fV^è 
de  l'an  1846,  de  notre  poulific^t  le' séizij^me; '', ''   ■''""" 

;  ,■_■;■'  ;  '■  ■  /_';  Ci^iGoiBç'p.  t.;xVi."*  '' 

K,    0/-Jre  du  jour  du  gouvernement  nationali^Oila 
,     ,  Kfp^U^ue  hbre„^e^ologfie..    ^       . 

Polooaia!  ,«  .  ,        ,'               ,'  ,'  .',^  i^  '        ,,"  ^||'      ." 
Apfèg  %,ciiioj^9Îesj^ea     ^         "'    '        "     '"'"' 

toire,  a^  de  ïifÉti%rJ>n 

M  o^^et  ippf  ,^s,  viplein 
lemenV-géoçp^!,,   4*^1"  ^eif 

M  sont  ^a^^i^^i  Wï^ir,^rc| 

dooné  ainsi  un  exemple  di 

Demi    eut    fait    quelques    f 

t'empàra'   de  'lui;"'car"t!)îe 

4m  innocéflts.'.  tiès'aûdàcf 

«ni»   pour   notre  "sArét^. 

fuir  lâcliemént  "avec  lésa 

que  U  ville  a  été  exposée 

Grâce  soit  rendue  ii  la  Providence  qui  veille  sur 
nous!  il  n*r  a  eu  aucun  désordre,  ce  qui  est  unique 
dans  l'histoire  des  peuples  et  le  plus  bel  épisode  dans 
l'histoire  de  la  Pologne.  Polonais!  le  moment  décisif 
nt  arrivé!  Réunissez-vous,  oublies  toute  haine,  ainsi 
que  la  discorde  funeste  qui  a  rendu  vains  tant  d'efforts 
que  vous  avez  faits.  Songez  quel  triste  sort  U  destruc- 
tion de  l'indépendance  politique  entraine,  et  je  suis  fer- 
mement convaincu  que  vous  serez  comme  une  phalange 
■nacédonienne   iitvincible,  et  que  l'esprit  national  connu 


i6     Transactiarts  relaUvéë  à  fîncùrporation 

èvL  monié  entier.  renaiÉnu:  -Lee  Rwnains  n'ameat  qae 
S  milles  eanrije  dé  territoire  et  4/)00  habitante  >  et  ce* 
pendant  Us  eant  derenae  les  maîtres  da  monda  entier.  ' 

Pourquoi  donc  la  nation  polonafse  ne  recouvrerait- 
elle  son  indépendance  si  elle  la  désirait  énergiquemeot. 
Polonais!  ne  craignez  pas  vos  énnemiiB,  suivez  la  trace 
de  Léonidas  li  la  tête  d^unè  petite  troupe  de  Spartiates. 
Mais  pourquoi  citer  des  exemples  des  peuples  anciens? 
Quelle  nation  compte  autant  dé  hëros  et  de  martyrs 
dans  la  sainte  cause  de  notre  régénération?  tous  les 
Slaves  se  lèveront  dès  qu'ils  apprendront  votra  soulève- 
ment,  et  TEurope  enûiv^y  qui  désire  ardemment'  secouer 
le  )0u^  de,ses  tyranSv  applaudira  \  votre  dévouement  et 
vous  appiirerà  de  toutes  ses  forces;  ne  vous  dësespé- 
rea^pàsk v 

Mettez  foute  ^  votre  confiance  en  Dlèù  qui  soutien- 
dra pos  armes  dans  i^otre  juste  cause.  Boufgeojs  et  ha- 
bitante dé  Cracdvîéi'iëS  dmlk-es  de  vos  afncétreâ,  ^tii  ont 
habité  "i^éftàftile  an{fq[ue,  et  donne  tant  de  i)tleifyes 'd^1n 
courags  itaidoinptéble ,  se  placerbht  i^  cAtîî  dé  Vous; dans 
ïe  cèmbilt/^iiflMifaét'ôni  vos  toéurtf^  cèÂvïiiVcùs  «Qu'ils  h'ont 
pas  a  .rOU^ti^  de  leuts  fils,  qui  soi^r  ëh  itéX  de'^httsser 
les  tavfssëUt^  '  C(u{  V^nt  paf«  craint  de  pbrtèl^  ttné  niain 

Erofànè  i^Ui*  ]ieiir|f' c^^hdres  sacrées  danS''feur'"ibmbeau. 
reposée  des  opiindes  Volontaires  sih"'  Pautef'de  la  pa- 
trie/ et  Vpils  remieill^réz  les  pTiis  rîi^ès  fruits  de  vos 
efforts.    ■ 


■  » 


La  postérité  âdmii*erà  et  couronnera  dé.  reconnaîs- 
s^nce*  vos,  exploits.  Dans  lé  cas  contraire,  vos  petits- 
^nfants  maudiraient  a  jamais  votre  apathie  et  vous-mê- 
mes daps  jle  tombeau.  Que  dès  ce  moment  notre  devise 
soit:  Ûîeu!  — 


t   •<  ■  1 


,(  I  '. 


t       • 


î  ',  f-^  --#,1  -  ^ 


* .       • 


de  Cracopie  à  P Autriche.  ff 

H. 

Dépêches  des  agens  diplomatiques  de  la 
Grande-Bretagne  à  tienne  ^  Berlin  y  St.  Pe- 
tersbourg  et  ff^arsovie  au  Ministre  des  rela-- 
fions  extérieures  à  Londres^  dans  les  mois  de 
Feprier^  Mars  y  jivril,  Juin  et  JuHlei  1846. 

(Papers    relative    to   thé   êuppreasion ,    by    the  gdvbm- 
mentB    af    Austvm  ,•  Prusritf   emi   Rutsià  ,>  of  the  Free 
State  of  Gracow,  and  to  the  ânnenitioii   of  that  State- 
ta  the  Austriani  eo^pire; 

Presented   to   both  Houees  of  ParKament    bj  Con- 
mand  of  Her  Alajeety.^ 

Londoii,  Febmary  f  847.) 

Nro.  1.     27ie  Earl  of  tVestm^rland  to  the  Earl  6f 
Aberdeen.  — ^  {Kéceiped  Fehrucùry  27.) 

(Extract 0  Berlin»  February  iS,  1846.      . 

The  moTeaitfit  of  ttoops  towavda  the  DtAioby  of  Po« 
seo  has  been  continuod  aifice  I  last  addreeeed  your 
Loedaliip  upoo  Ibîa  aubject;  the  obj^ot  iar.to  gîve^  çecu* 
rity  to  Ihe  GeriDan .  popohitîoil  ^  whoihave  t^ken  Ibe 
alann  leet  the  Polîsh  inhabUants  of  the^  coQqtry^  .who 
ara  suepected  as  beiog  eogaged  îo  the  coooiiimoyy'  should. 
akticfc'tfaofiiy  and  who  hav»  itinsequently  ^xmsA  themaelTes» 

It  16  coûiBideted  absOlutély  neceasatry  t6  bring  a  auf-' 
ficlent  force  înttf  thé  &eighfoourhood  of  Poaeti,  to  alléw 
\V  Goveï'ninetit  with  aé'cpHty  to  disatiii  the  Gerïifiiàn 
ûhaMtatiti^;  i^hiïé  fhéy  gîVe  tliem  thè  aa8tïi'An(«e  of  pro- 
tection detlved  'from-  the  prèaetide  of  à  ^ttbng'mni- 
taiy  fbroe.;  .      '\      '  *  •,-''  ;   .   '  ;'.'.    ';  '  ,' 

Yoar  ïiOrdahip  ia.aware  that  iip'ôn  tlie  requiaition' 
of  the  Senate  6f  ÇracJôw  to  the  reaident  Miniatrea  of 
Auatria,  F^usyafj'àûd  Ruaaiay  it  haa  been  decided  that  a 
contingent  of  ,troopa  irom  each  of  theae  Powera  ahould 
enter  tlie  territory  pf  that  Stâte^  and  that  aa  thé  Aua- 
trian  ^nrere  neareat  théy  aliould  at  once  paaa  the  fron- 
tiâ*,  whtich'  they  h^ Ye  ^  dkme* 

The'PriiaeiiniitJMippeihave  tècétted^drdeba  to  'do  the 
aaïqe;  and  Baron  Cahit»  haa  tio''doubt  that  they  faav« 
already  doneao;'  li   ^o   ^;:     >    '  -j.- 

Recueil  géH.     Tome  X.  fi 
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The  occupation  of  Cracow  is  declared  to .  be  entirely 
of  a  temporaiy  naturCi  and  is  only  destined  to  last  as 
the  Senate  and  Government  of  tbe  country  may  re- 
quire  it,  . 

Nro.  2',     The  JEart  qf  FTestmorland  to  the  Earl  of 
jÉberdeen.  —  {Received  March  2.) 

My  Lordy  Berlin,  February  25,  1846. 

Information  bas  been  received  tbat  some  serions  dia- 
tnrbances  bave  taken  place,  in  tbe  neigbbourbood  of 
Cracow*  On  tbe  evening  of  tbe  20tb  instant  some 
armed  bands  entered  tbe  little  town  of  Jaworzno,  set 
at  liberty  tbe  prîsoners  detained  in  tbat  place,  and  com- 
mitted  several  acts  of  murder.  Tbe  post  from  Cracow 
was  stopped  near  tbe  Prussian  frontier,  searcbed,  and 
plundered. 

In  tbe  neigbbourbood  of  tbe  Galician  town.  Os* 
wiencim,  tumultuous  crowds  apperared  in  great  force  ; 
tbe  of£icers  of  tbe  Austrian  frontier  custom-house  at 
Babice*  vrere  compelled  to  seek  for  protection  in  tbe 
Prussian  customs  office  at  Neu  Berun* 

Tbe  2nd  Régiment  of  Prussian  Lancers  wbicb  was 
quartered  in  tbe  neigbbourbood ,  received  orders  to 
march  to  tbe  frontier ,  not  only  for  tbe  protection  of 
Prussian  sub)ect&  against  any.acts  of  aggression  on  the 
part  of  tbe  instirgents,  but  likewise ^  if  necessary^  for 
tbe  purpose  of  ajffording  any  assistance  that  tbe  free 
town  of  Cracow  migbt  reqoire.  ]For  tbîs  same  purpose 
a  detachment  of  chasseurs  and  a  battalion  of  infantry 
were  sent  from  Breslau  by  the  railway,  wbo  will  be« 
fore  tbis  bave  entered  tbe  territory  of  that  State;  some 
Austrian  troops  baving  alreàdy,  as  reported  in.  my  des- 
patch of  23rd  February^  marched  into  Cracow. 

1  bave,  etc. 

,      i      .  (Sîgned)    Westmorland« 

Nro.  3.    Mr.  Magenia   to   the  Earl  of  Aberdeen. — 

{Received  MarcHi.)       '"  ' 

My  Lord,  VicniM,  Fe||fuary  31,  1846. 

Lhave  the  honour  to  inform  yoor  Lordsfaip,  tbat 
in.  conséquence  of  tbe.  inabilityof  the  âetiaie  and  pu- 
blic  autorities    of  the  free  city  of  Cracow  to  m^lntaiti 
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order,  and  to  protect  the  lÎYes  and  properties  of  the 
peaceablj  disposed  citizens  against  the  designs  of  a  wi« 
dely  spread  conspiri^cy,  and  at  their  request  for  assis- 
tance^ that  city  was  occnpîed  on. the  18th  instant  hj 
ao  Austrian  corps  of  from  1000  to  1200  men  from 
the  neighbouring  garrison  of  Podgorze* 

Order  and  tranquillity  had  been  re-established  by 
the  présence  of  the  Austrian  troops;  no  apposition  was 
made  by  the  conspîrators  to  their  entrance  into  the  city 
aod  they  were  welcomed  on  their  arrivai  by  addresses 
0/  thanks  from  the  SenaA  and  wellrdisposed  inhabi- 
lants;  and  up  to  the  departure  of  the  ppst  of  the  18th| 
everything  remained  quiet. 

This  conspiracy  appears  to  hâve  been  a  ramification 
of  a  more  extensive  one  which  was  to  haye  broken 
eut  at  Posen  on  the  14th  instant,  but  which  was  com* 
pletely  suppressed  by  the  timely  and  energetic  measo* 
Tes  of  the  Prussian  authorities  there.  The  suspicions 
of  the  police  had  been  roused  by  the  arrivai  of  nume* 
rous  young  Pôles  coming,  as  was  alleged,  to  be  pré- 
sent at  a  public  dinner  which  was  to  HIve  been  held 
at  the  bazaar  on  the  evening  of.the  14th;  and  it  was 
discoyered  that  numerous  purchases  of  ^rms,  powder, 
bail  y  etc.,  had  been  made  by  them.  At  2  o*clQck|  on 
that  day,  the  yarious  bridges  and  gâtes  of  the  town 
were  occupied  by  military;  ail  further  ingress  and 
egress  yvas  stopped  ;  numerous  patrols  paraded  thé  streets, 
and  seyeral  persons  were  arrested.  At  the  bazaar  was 
found  a  box  containing  letters  of  crédit,  bills  of  exchangé, 
loi  aboat  60,000  thalers  in  specie;  atid  a'  bankër  of 
the  toyyn  waff  found  to  be  implicated  ànd  arrested  ;  and 
I  beliave  that  no  dQubt  is  entertained  that  this  conspi- 
racy had  been  organized  and  the  necessary  funds  fur* 
oished  hj  Pôles  established  in  Belgium  and  France.  A 
proclamation  from  General  Von  Steinâcker  was  po'stéd*^ 
up  in  yarious  parts  of  the  town  at  a  later  hour,  ex- 
plaining  the  causes  pf  th?se  extraordinary  measjirea,!  and 
calling  upon  the  ^ell-intentioned  inhabit^nts  tQ;,tfust 
to  the  care  of  the  Gpvernment  for  safety;  and  appref 
hensions  of  danger  were  so  far  reipoyed,,  tha.t  on  the, 
•ame  eyening  the  gâtes  of  the  çity  were  re-iqpqne4*;  ;,, 

An   addrdss    from.  the  Archbishop   of   Posên  tb  thé' 
clergy  of  his  diocèse,  enjoining  them  to  gîve  their <l>est) 
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support  to  the  local  autborities^  waa  aho  published.  Six 
non-eotnmisaiotieâ  officers  of  the  garrison  of  Poaeii^  fiye 
officara  who  had  left  the  ae^yic^j  aeveral  phyltciana, 
Professor  Liebelt^  and  many  irodiig  Poles^  are  amongat 
those  who  hâve  been  arrested  ;  add  it  appears  that  thia 
Gonspiracj  was  by  thèse  timely  measures  stiflëd  before 
its  birth. 

I  am  informed  that  tiotices  were  received  hj  seyeral 
persous  in  the  neighbourhood  of  Warsavr,  iaformîng 
them  that  their  properttes  had  been  confiscated  by  the 
ProTisional  GoTernment^  and  recommending  them  to  ea- 
cape  as  the  oaly  mèans  of  sariog  their  lires;  but  I 
baye  hot  ascertained  that  the  names  of  the  Proyisional 
Goyeroment  were  signed  to  the  nétices,  aor  hare  I 
heard  that  aoy  attempt  was  made  in  the  Kingdom  of 
Poland  to  diéturb  the  public  peace;  and  it  appears  41- 
kely  thaï  the  conspiratora  preferred  waiting  to  see  what 
succcss  atteaded  their  measures  on  the  less  dangerous 
ground  of  experiraent. 

The  prindpal  object  of  this  conspiracy  appears  to 
hare  been  pillage  and  the  oyerthrow  of  ail  constituted 
authority,  and  it  is  fortlinate  that  at  both  placés  it  bas 
been  so  quickly  suppressed* 

Prince  Metternich  does  net  believe  that  any  ftus- 
sian  troops  will  occupy  Cracow;  and  bis  Highness  in* 
forms  me  that  he  dispatched  a  messenger  yesterday  to 
London  >  by  way  of  Paris,  to  giye  fuU  explanations  of 
the  measures  '  which  had  led  to  the  temporary  occupa- 
tion of  that  city. 

I  bave,  etc. 
(Signed)    Anrmm  C.  Maoehis. 

Nro.  4.     7he  Earl  of  JVestmorland   to  the  Earl  of 
Alberdeen.  —  {Recéived  March  4-) 

My  Lord,  Bèrlîn,  February  16,  1S46, 

Itiformation  bas  this  day  been  recéived;  that  the 
Austrian  troops  which  were  îri  occupation  of  Cracow, 
eyacuated  the  town  and  citadel  at  fO  o'clock  on  the 
night  oF  the  22n<f  instant^  in  conséquence  of  a  consî- 
demble  insurrectionaty  Inovemént  ni  and  about  that 
town* 
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The  Frussian  Government  ha?e  ordered  a  force  of 
6000  men,  composed  of  ail  arms,  to  march  upon  Cra- 
cow ,  and  to  rejtake  tbe  town  ;  but  thèse  troops  wiU 
hardlj  reach  that  placo  before  to-*morroW|  the  27th. 

A  report  bas  reacbed  this  place,  tbat  a  freab  divi- 
sion of  Austrian  troops  bad  reentered  tbe  town;  but 
this  information  cannot,  as  yet,  be  relied  upon. 

Tbe  Résidents  of  the  Three  Powers  accredited  to 
the  State  of  Cracow  bave  retired  from.  the  town;  tbe 
PnisaiaD  Résident  to  a  neigbbpuring  town  in  Galicia, 
tie  Austrian   and  Russian  into  the  Prussian  territories. 

The  détails  of  the  events  which  caused  the  eya- 
eoatioD  of  Cracow  by  the  Austrian  troops  baye  not  yet 
bées  reeeived  hère  by  the  Government^ 

I  hâve,  etc. 
(Signed)     Westmorlavo. 

Nro.  5.      Ttie  JEarl  of  fVestmorland  to  tlie  Earl  of 
Aberdeen.  —  {Recei^fed  March  50 

My  Lprd,  Berlin,  February  38,  1846. 

A  Copy    of  a   proclamation   issued  at  Cracow  by  a 

provisional    goyernment   of  insurgents  bas  just  been  re* 

ceived  bere  by  the  Minister  of  the  Interior,  M.  de  Bo- 

delschwing.      I  haye   not  seen  it,   there  being  but  one 

copy  ;  but  this  Minister  bas  described  it  to  me  as  being 

sigoed    by   three  persons  who$e  names  he  was  not  ac« 

quainted  with,  and  who  called  upon  the  whole  Polisb 

population  to  rise  and  assert  their  national  independence. 

The    belief   of  tbe  Prussian  Goyernment  is,  that  by 

t^îs  time  the  Pruasian  troops  bave  entered  Cracow,  and 

hâfe  pat  down  this  insurrectionary  movement. 

I  baye,  etc. 
(Signed)    Westmorland. 

Nro.  6.     TTie  Earl  of  TVestmorland  to  the  Earl  of 
Aherdefsn.  —  (^Received  March  7.) 

(Extract.)  Berlin,  March  3,  1846. 

I  baye  to  report  to  your  Lordship  that  the  Aus- 
trian troops,  after  evacuating  the  town  of  Cracow,  bave 
also  retired  from  Podgorze  as  far  as  Wassowize. 

Several  skirmishes  bave  taken  place  with  the  in- 
surgents^  and  some  lives  bave  been  lost,  both  at  Cra- 
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cow  and  in  the  neighboarhood  of  Tarnow.  The  Pro- 
viêional  Goyernnient  established  in  Cracow  stili  conti- 
nued  its  yery  unsettled  authority;  when  the  last  intel- 
ligence was  receiyed  from  that  town  there  had  been  some 
dissention  amongst  its  oiembers ,  and  one  had  rétired 
and  another  had  been  appointed  in  hia  place. 

The  proclamation  issued  by  this  Prorisional  Goyern- 
nient calls  upon  the  20,000,000  of  Foies  to  unité  ud- 
der  tbeir  Republican  institution,  and  sets  forth  the  doc- 
trines of  Communism  as  those  upon  which  the  Goyern- 
ment  of  this  yast  republic  is  to  be  established»  Baron 
de  Canitz  has  assured  me  that  he  can  entertain  no 
doubt  that  by  this  time  General  de  Brandenburg,  yyho 
is  the  Goyernor-General  of  Silesia,  and  who  has  been 
entrusted  yyith  the  command  of  the  troops  marching 
upon  Cracow,  has  already  occupieds  that  city,  in  efEect- 
ing  which  he  wili  haye^  had  the  coopération  of  the 
Russian  corps  moying  from  Kielce* 

Nro.  7.    Mn  Magenis  to  the  JEarl  of  jiherdeen. — 

{R.eceived  March  %,) 

(Extract.)  Vienna,  February  28,  1846.^ 

I  haye  the  honour  to  inform  your  Lordship  that 
General  CoUin,  who  commands  the  Austrian  diyision 
which  occupied  Cracow,  as  announced  in  my  despatch 
of  the  21st  instant,  deemed  it  prudent,  on  account  of 
the  adyance  of  a  large  body  of  insurgents,  estimât ed  at 
about  5000,  firom  the  territory  of  Cracow^  to  eyacui^e 
that  city  on  the  eyening  of  the  22nd  instant,  and  to 
retire  on  Wadowice,  about  seyen  German  miles  distant, 
abandoning  Podgorze.  He  awaits  at  the  former  place 
reinforcements ,  which  are  collecting  in  haste^  and  a 
corps  of  15,000  men  is  expected  to  be  assembled  there 
on  or  about  the  6th  of  March,  with  which,  and  in 
conjunction  with  the  Russian  and  Prussian  contingents, 
he  will  adyance  on  Cracow.  In  the  meanwhile  the 
chief  authorities  and  the  Representatiyes  of  the  Three 
Protecting  Powers  haye  left  that  city.  The  Président 
of  the  Senate  and  the  Bishop  of  Cracow  are  hère,  and 
the  Russian  Representatiye  has  retired  to  Teschen. 

The  insurgents,  after  the  departure  of  the  Austrian 
troops,  passed  the  Vistula  and  occupied  Wielicza,  two 
German  miles  beyond  Podgorze.  This  town  is  the  seat 
of  most   extensiye  sait-mines  from  which  the  Goyern- 
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ment  deriTês  a  considérable  revenue  ;  but  ail  money  in 
the  public  offices  was  removéd  and  saved  by  the  Ger- 
maD  employas  y  before  the  place  was  occupied  by  the 
insargents.  It  is  reported^  though  I  cannot  vouch  for 
the  fieicty  that  the  insargents  endeavoured  to  induce  Ge- 
neral, Chlopicki,  who  commanded  with  such  distinction 
the  Polish  army  in  the  earlj  part  of  the  Révolution  of 
1831^  and  who  résides  at  Cracow,  to  put  himself  at 
thar  head.  He  positively  declined  this  proposition,  and 
pioceeded  in  making  his  escape  over  the  frontier. 

The  peasantry  in  Galicia  hâve  shown  themselves  in 
ail  places  opposed  to  this  revolutionary  movement,  and 
hâve  resisted  the  attempts  and  threats  of  the  proprie- 
tors  and  their  followers  to  }oin  it.  Although  unsup- 
ported .  by  military  force ,  they  hâve  in  many  places 
opposed  force  to  force,  and  hâve  killed  and  made  pris- 
oners  many  of  those  who  wished  to  urge  them  on,  and 
hâve  denounced  their  projects  to  the  neighbouring  au- 
thorities. 

Deputations  from  seventy  villages  arrived  at  Tarnow 
00  the  18th  instant,  to  inform  the  authorities  of  the 
revolutionists,  and  to  solicit  assistance  to  put  them  down. 
The  unprotected  state  of  the  town  prevented  troops 
being  sent  to  assist  them;  but,  notwithstanding,  they 
resisted  alone,  and  by  the  last  accounts  nearly  600  per- 
lons of  tbe  insurgent  party  had  been  put  hors  de  com^ 
batj  nearly  half  of  whom  were  killed  and  wounded, 
aad  the  rest  made  prisoners.  Ijhear  that  the  samefeel- 
ing  on  the  part  of  tke  peasantry  in  Galicia  is  very 
général;  and  though  private  reseotment  and  possible 
rsTenge  for  bad  treatment  from  the  proprietors  may 
bawe  somewhat  influenced  their  conduct,  yet  I  beliéve 
that  they  are  generally  very  well  disposed  towards  this 
Government.  The  small  proprietors,  witk  their  stew- 
arda  and  followers,  are,  on  the  contrary,  generally 
the  leaders  and  instigators  of  the  insurrection,  and  most 
of  the  killed  and  wounded  are  from  this  clasiu 

There  appear  to  hâve  been  very  inadéquate  military 
préparations  in  Galicia  to  meet  an  insurrection  which 
it  is  said  this  Government  had  been  apprised  of  some 
time,  but  in  the  truth  oi  which  the  Archduke  Ferdi- 
nand of  Este,  who  commauds  there,  would  not  believe  ; 
and  a  régiment  of  the  garrison  of  Vienne  is  to  be  sent 
to  lYadowlce  in  a  few  days. 
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Ilift  ûfiicial  acoouDti  received  thi$  «moraiog  from  G«- 
licia  Gontiuui  nothiag  of  importance.  The  peaeaalry  con- 
ttDued  ewjrwhere  to  give  Uieir  beat  .aMÎstaiice  to  the 
civil  and  militaiy  autkorities  in  tbeîr  endea^oura  to  put 
down  the  iniiirrectioni  e3;Gept  in  the  immédiate  neigh- 
bourbood  of  Cracow,  which  the  insurgenta  were  in 
poetesaion  of. 
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Nro.  8.     The  Earl  of  fVestmarland  to  the  Earl  of 
Aberdeen. — (^Receiped  March  9-) 

(Exteact.)  Berlin»  March  S,  1846. 

Baron  Canitz  bas  informed  me  that  on  the  nîght  of 
the  3rd  instanf ,  a  detachment  of  Prussian  troops  was 
ordered  to  move  frpm  Poaen  against  a  body  of  insur- 
gents  which  was  reported  to  be  asaembled  near  the 
amall  town  of  Kurnik,  about  four  German  miles  distaut 
from  that  place  ^  and  from  whence  they  intended  to  at« 
tack  the  fortress  and  deliver  the  prisoners.  The  troops 
came  up  with  the  insurgenta  in  a  foreat  adjoîning  the 
town  of  Kurnik,  when  a  ^hort  engagement  took  place, 
in  which  the  lives  of  aome  of  the  conapiratora  vrere 
aacrificed  and  about  forty  taken  priaonera.  Thèse  people 
had  with  them  several  cart-loada  of  arma  and  am- 
monition.  No  diaturbancea  haye  taken  place  in  any 
other  part  of  Pru^ian  Poland. 

The  reports  received  by  thia  Government  confirm 
the  entry  of  the  Aoatrian  troopa  into  Podgorze/and 
their  eatabliahment  on  the  left  bank  of  the  Vistula. 
The  Pruaaian  troopa  will  arrive  before  Cracow  on  the 
6th.9  ao  as  to  be  able  on  the  7th ,  if  neceaaary^  in  cod- 
îunction  with  the  Auatrian  and  Ruaaian  troopa,  which 
by  that  time  will  be  aaaembled  there,  to  attack  the 
town. 

Nro.  9.     Mr,  Magenis   to  the  Earl  of  Aberdeen. — 

(Receiped  March  11.) 

(Extract.)  ^  VieDDa,  March  3,  1646. 

A  Report  from  Genelbal  CoUin  to  the  War  Depart- 
menty  dated  Podgorzey  the  27th  ultimo,  announcea  that, 
being  aufÇciently  reinforced,  he  waa  enabled  to  reaume 
hoatilitiea  againat  the  inaurgents  irom  Cracow,  and  that 
having  marched  from  Wadowice  on  the  preceding  day, 
he  had  after  aome  reaiatance  reoccupied  Podgorj^  on 
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the  evAîng  of  the  27tfa.  Widicza  kad  alto  beeti  reta- 
ken  by  troops  sent  from  Bochnia ,  and  Ihe  îosurgents 
vrho  had  occupied  thèse  two  places  had  retreated  across 
the  Vistula  to  CracoWi  leaving  several  killed  and  wounded 
and  eightj-nine  prisoners. 

In  addition  to  the  Austrian  corps  a  large  Russian  force 
consisting  of  fiye  battalions  of  infantry,  four  squadrons 
of  caTahy,  and  600  Cossacks,  was  assembled  on  the  Ist 
instant  on  the  Russian  side  of  the  territory  of  the  Free 
City  of  Cracow  ;  and  the  Prussian  General,  Felden,  with 
s  force  of  nearly  2000  men,  was  at  Neu  Beron  on  the 
28th  ultîmOy  in  communication  with  the  Austrian  General. 
The  peasantry  in  the  rest  of  Galicia  continue  toas- 
sist  the  Government  in  attacking  and  arresting  the  lea- 
ders of  this  insurrection  ^  whereYer  they  show  themsel- 
Yes,  and  the  number  of  prisoners  (a'mounting  to  2000) 
is  so  great,  a(S  to  cause  serions  embarrassment  to  the 
Government,  and  were  it  not  that  they  willingly  re- 
main in  captivity  to  escape  probable  massacre  on  the 
part  of  the  peasantry,  that  embarrassment  would  be 
much  greater. 

Nio.  10.     Hie   Earl  of  JVestmorland  to   the  Earl 
oj  jiberdeen. — QReceiued  March  12.)  ^ 

My  Lord,  Berlin,  March  6,  1846. 

'  I  hâve  the  honour  to  inform  your  Lordship  that  in- 
formation has  just  been  received  that  on  the  evening 
of  the  3rd  instant,  six  battalions  of  Russian  troops  un- 
der  the  command  of  General  Paunline,  march ed  upon 
Cncow ,  and  summoned  the  insurgents  to  surrender, 
whicfa  they  did  without  making  the  slightest  résistance 
or  insisting  on  any  terms,  General  Pauntine,  having 
tak^i  possession  of  the  town,  sent  to  invite  the  Austrian 
troops  in  Podgorze  to  enter  it,  and  proposed  to  them  to 
occupy  the  dtadel  as  the  post  of  hOnour. 

I  find  that  the  insurgents,  whose  assembly  near  K.ur- 
nik  I  reported  in  my  despatch  of  yesterday,  advanced 
at  far  as  the  suburbs  of  Posen,  wh^e  they  were  at- 
tacked  by  the  garrifljpn,  the  resuit  of  the  skirmish  being, 
as  I  hâve  already  stated  in  that  despatch,  namely,  on 
the  part  of  the  insurgents,  four  men  killed,  forty  taken 
prisoners^  and  the  rest  dispersed. 

I  hâve,  etc. 
(Signed)     Wistmoalaho. 
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Nro.  11.     TTie  Earl   of   fVestmorland  ta  the  Sari 
ofjiberdeen. —  {Receiped  March  13.) 

(Extract.)  Berlin,  Marcli  9,  1846. 

In  référence  to  mj  de$patch  of  the  6th  instant ,  an- 
nouncing  the  entry  of  the  Russian  trqops  into  Craco^r, 
I  hâve  noyr  further  to  report  that  the  Austrian  force 
sti^tioned  at  Podgorze  joined  the  Russian  troops  in  that 
city  on  the  evening  of  the  3rd  instant,  and  that  the 
Prufsian  troops  (marching  from  Neu  Berun  in  Silesia) 
entered  that  place  on  the  5th,  ^ 

Before  the  Russian  troopa  approached  the  town,  a 
portion  of  the  insurgent  force  under  the  revolutionary 
chief  Mazurakîy  moTed  towards  Galicia;  and  on  the  mor- 
ning  of  the  3rd,  "when  a  deputation  from  the  town  presen- 
ted  itself  at  the  Russian  head-quarters,  offering  tbeir  sub- 
mission,  aoother  portion  of  the  insurgents  under  the 
last^named  dictator  of  the  town,  Tyzsowski,  marched 
tovrards  the  Prussian-Silesian  frontier,  and  was  pursued 
hj  a  force  of  Cossacks  and  Circassians* 

Thèse  insurgents,  amounting  to  near  4000,  hâve 
passed  at  différent  plafces,  namely  at  Neu  Berun,  at  Mis- 
lowitz,  and  at  Pless,  into  Silesia,  and  hâve  laid  down 
their  arms  upon  the  frontier. 

The  Prussian  Government  hâve  given  orders  that 
thèse  persons  should  be  marched  to  the  fortress  of  Ko- 
sel^  where,  for  the  présent,  they  are  to  remain, 

Nro.  12.    Mr.  Magenis  to   the  Earl  of  jiberdeen, 

{Received  March  16.) 

(Extract.)  '  Vîenna,  March  7,  1846. 

A  Messenger,  dispatched  by  His  Impérial  Highness 
the  Arch-Duke  Ferdinand ,  from  Lemberg ,  reached  this 
capital  on  the  evening  of  the  4th  instant,  and  brought 
intelligence  to  the  War  Department,  that  on  thé  evening 
of  the  3rd  the  Austrîan  troops  had  again  entered  Gra- 
cow  from  Podgorze ,  and  in  conjunction  with  the  Rus- 
sian troops  who  had  preceded  tbem,  had  taken  posses- 
sion of  that  town  wlthout  opposition. 

A  short  despatch  from  General  Collin ,  announcing 
the  same  fact,  was  received  a  Tew  hours  later,  and 
more  ample  détails  were  promised  by  the  courierof  the 
following  day.  In  this  subséquent  teport,  whîch  was 
received  yesterday,   General  Collin  announces  that  the 
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insargents  evacuated  Cracow  on  the  oight  of  the  2Dd 
to  3rd  instant  y  and  that  he  receiyed  at  9  o'clock  a.  m. 
on  the  latter  daj  a  depotation^  with  the  Senator  Kopf 
at  its  heady  informing  him  of  the  fact»  and  adding  that 
b  the  absence  of  any  GoTernment,  a  coinmittee  of  d- 
tizens  had  been  formed  for  the  maintenance  of  public 
tranquillity,  and  with  orders  to  applj  to  the  commab- 
ders  of  the  troops  of  the  Three  Protecdng  Powers  in 
the  neighbourhood,  for  assistance, 

The  General  answered^  that  a  Provisional  Govem- 
jBeat  consisting  of  those  senators  who  had  remained  in 
CmcoYT»  under  the  presidency  of  Senator  Ropf,  had 
better  for  the  présent  be  formed;  and  he  subseqoently 
addressed  a  proclamation,  of  which  I  hâve  the  honour 
to  indose  a  translation. 

Having  re-established  the  bridge  of  beats  over  the 
Vistula  y  which  had  been  removed  on  his  first  retreat 
from  Craoow,  the  Austrian  General  passed  the  river, 
and  occupied  the  castle  and  various  posts  of  the  dty, 
where  the  Russîan  troops  had  preceded  him.  On  the 
evening  of  the  3rd  three  battalions  of  Rassian  infantrj, 
with  twelve  pièces  of  cannon  and  500  cavaby,  had  en* 
tered  thé*  dty,  under  the  command  of  General  Râdiger;  \ 
aad  a  detached  Russian  force  was  in  pursuit  of  the  in-^ 
stiigents  in  the  territorjr  of  Cracow. 

Lieutenant -General  Count  Wrbna  arrived  at  Cra- 
cow  on  the  morning  of  the  4th  instant,  and  assumed 
the  cooimand  ;  and  nothing  had  occurred  since  the  joint 
occupation,  to  disturb  the  public  peace. 

iLceounts  from  the  frontiers  of  Silesia  state  that  800 
of  the  însurgents  who  had  fled  from  Cracow  previouslj 
to  the  entry  of  the  Russian  and  Austrian  troops,  had 
surrendered  at  discrétion  to  the  Prussian  troops  assem- 
bled  on  that  frontier,  and  had  been  disarmed  and  made 
piisoners. 

Nro.  13.     The  Hon.  J.  Bloomfield  to  the  Earl   of 
Aherdeen.    {Receipea  March  17.)  . 

(Extract.)  St.  Petersburgh,  March  3,  1846. 

News  of  an  insurrection  at  Cracow  arrived  hère 
three  days  ago.  The  intelligence  transmitted  hj  Field- 
Marshal,  Prince  Paskewitch,  the  Lieutenant  of  the  King- 
dom  of  Poland,  is  of  an  alarming  character,  aa  it  ap- 
peared  from  the  reports  which   had   reached  his  High« 
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« 

iB€B8|  that  a  battaiioo  of  Austriao  Infantiy,  wfaich  liad 
occupiad  Cracow  at  the  reque8t  of  tbe  aqthoritiea,  bad 
iubsequentlj  retired^  leaying  tbe  place  in  tbe  possession 
of  tbe  rebels. 

Tbe  Prince  bas  aiso  forwarded  to  tbe  Ëmperor  some 
vague  aocouats  of  insiirrectionary  moyements  in  Gali- 
cia,  in  wbicb  it  is  said  tbat  tbe  town  of  Bocbnia  bad 
been  set  fire  lo. 

I  am  informed  tbat  Prince  Paskewitcb  bad  sent  six 
batalions  witb  some  cavalry;  artillery,  and  Cossacks, 
towards  tbe  frontier  of' Cracow ,  to  be  in  readiness  to 
act  as  eircumstances  may  require;  and  I  am  toU  tbat 
tbe  cimspiracy  discovered  in  tbe  Grand  Duchj  of  Posen 
simultaneously  witb  tbe  insurrections  wbicb  bave  taken 
place  at  Cracow  and  in  Galicia,  clearly  demonstrates 
tbe  existence  of  a  deep-laid  aord  extensive  plot,  formed 
witb  tbe  knowledge  and  concurrence  of,  if  not  emanat- 
ing  from,   tbe.Polisb  Committee  at  Paris. 

I  saw  tbe  Cbancellor  tbis  afternoon.  In  speaking 
of  tbe  occurrences  at  Cracow ,  bis  Ëxcellency  expressed 
bis  deep  regret  at  tbem,  adding  tbat  be  bad  no  appre- 
bension  of  an  interruption  of  tbe  comparative  tranquil- 
lity  existing  witbin  tbe  Russian  dominions,  but  tbat  he 
dreaded  tbe  banefui  influence  wbicb  sucb  events  may 
bave  in  exciting  disturbances  in  tbose  parts  of  Europe 
wbere  tbe  people  are  already  disaffected  towards  tbe 
constituted  autborities. 

Nro.  14.     TTie  Earl  of  fVestmorland  to  the  Earl 
of  Aberdeen.  —  ÇReceiped  Mardi  17). 

(Extract)  Berlin,  March  11,  1846. 

Tbe  Austrian  accounts  received  bere  state,  tbat  at 
about  9  o'dock  in  tbe  morning  of  tbe  3rd  instant,  a 
deputation  came  from  tbe  city  to  Major-General  Collia 
at  Podgorze,  informing  bim  of  tbe  departure  of  tbe  in- 
surgents,  and  begging  for  tbe  protection  of  tbe  gênerais 
commanding  tbe  troops  of  tbe  Tbree  Protecting  Powers 
on  tbe  frontier. 

General  Collin  directed  tbat  as  soon  as  seven  of  the 
senators  of  Cracow  were  assembled,  tbey  sbould  form 
tbemselves  into  a  provisional  Government  under  the 
presidency  of  Senator  Kopf.  As  soon  as  tbis  bad  taken 
place,  the  General  informed  tbem  tbat  tbe  Austrian 
force  would  grant  tbe  deaired  protection  uotil  further 


de  Craooide  à  P Autriche,  £9 

décisions  of  the  PrMecting  Powen,  on  oondttioft|  how- 
ever^  that  tbe  ringleaders  of  the'  înaurreetioo  fthoold  bo 
given  np;  that  ail  arms  should  be  surrendered  and  de- 
posîted  in  the  citadel  by  12  o*clock  on  the  5th  InttAnt; 
and  that  martial  law  should  be  enforced  within  twen* 
t]r-four  faours  after  détention  upon  ail  persons  foond  in 
the  poMession  of  arms. 

General  Collin  then  orderéd  the  bridge  «ero$8  tk« 
Yistola  to  be  repaired  as  qaickly  as  possible;  but  bo^ 
fore  this  was  concluded ,  some  Rassian  staff  officérs^  ac- 
conpanied  by  a  band  of  CîrcassiaDi^  appeared  on  the 
other  sîde  of  the  river,  and  haying  crossed,  informed 
General  CoUîn  of  tbe  near  approaeh  of  a  large  Russiaa  force. 

Upon  this  General  Collin  ordered  tbe  troopS  <indep 
arme,  caused  the  bridge  to  be  finished  wità  ali  speedj 
and  at  4  o^dock  in  the  afternoon^  entered  the  tovrà  of 
Craoow,  at  the  bead  of  four  companies  of  infantit^,  one 
division  of  Ugkt  cavalrj,  and  the  Cracow  railitia.  Ha 
found  tha  citadel  and  the  chief  guard  hoose  oecupied 
bj  the  Russian  troops,  but  he  likewise  sent  a  portion 
of  bis  iofantry  to  the  citadel,  a  company  of  milîtia  to 
the  chief  guard-house,  and  ordered  a  division  of  câvalry 
to  bivouac  in  the  principal  square. 

At  nightfall,  three  battalîons  of  Russia»  infautry 
with  12  guBS  and  500  Cossacks,  had  alpfady  etftered 
tbe  town.  Late  in  the  evening  Général  Rtidiger,  eoni*> 
manding  the  Ruseian  troops,  Ukevrise  enteved  the  té^, 
and  immediately  had  a  conférence  with  Général  Collin 
OB  the  measures  that  were  to  be  furâi«f  taken. 

The  Prussîan  General,   Count  Brândeaburg;  bà«  re- 

crived  orders  to   return  to   his  govemment  ae  fireslau  ^ 

Mi  as  the  Russian  General,  Rûdiger,  bas  also  rettirtiêd 

to  Warsaw^  the  command  of  the  troops  iti  Cstfcow  will 

devolve  upon  'the  Austrian  General,  CoUib.    '   > 

With  respeet  to  the  future  arrangemeate  of  Iha  go* 
vemmont  to  be  estaUiéhed  in  the  ^Sfate  of  Cratoivry 
General  Canitti  considers  it  vrill  be  abs^^utely  neoèsesiry^ 
that  tho  Three  >  Protecting  Powers  ekould  tak0  svcirrily^ 
sgainst  the  récurrence  of  a  revolutionefrf  movemëii^  such: 
as  bas  taken  place  there  lately^ 

Prince  Paskewitch  is  reported  to  h^ve  saïd,  „Là  R^à- 
blique  unie  et  indivisible  a^  cesse  d'exister."  1  mentioned 
this  to  Baron  Canitz ,  who ,  without  going  that-  lenglh, 
still  conoeived  that  tbe  question  of  the  independence  of 
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that  couniry  mlght  become  a  8ub)e#  of   serious  di$cu8- 
tion  between  the  Three  Powers. 

Nro.  1 5.    Colonel  Du  Plat    to    the  Earl   of  uiber- 
deen.  —     Ç^eceived  March  240 

(Extract.)  Warsaw»  March  10,  1846. 

CracoWy  since  its  élévation  to  an  independent  State, 
haa  always  been  tbe  depdt  of  yery  considérable  quanti* 
tiea  of  English  merchandize  sent  thither  hj  the  Black 
Sea»  Moldavie  and  Galicia,  and  even  vift  Trieste,  and 
which  afterwards  find  their  way  to  the  surroundiog 
countries. 

Before  the  current  jear  elapses  Cracow  will  be  in 
a  direct  raiiway  communication  irith    the  great  Unes  of 
Prussien  Silesia  and  of  Bohemia  and  Austria;    and  pro* 
bablj    in   the   next    jear   it  will   constitute  the  central 
point  Ibf  the  important  Une  of  railwaj   communication 
between  the  Adriatic  and  the  Baltic     Early  in- the  en- 
suing  year,  also,  it  will  be  in  direct  communication  of 
the  same  description  with  Warsaw;   and  the  project  of 
Connecting  this  capital  ^  bj  railway^  with  Moscow^  bas 
long  been    entertained^   and   is   now   said    to  be  consi- 
derably  advanced   in  the  preliminaries»    From  Moscow 
to  8t.  Petersburgh  a  railway  is  already   in   rapid    pro- 
gress  ;   ànd  so  soon  as  it  may  be  finished  the  line  from 
thence  to  Odessa  is  to  be  commenced.    From  the  aame 
point  I  eastwardsy  a  Une  to  the  River  Oka — tone  of  the 
principal  aCBuents  of  the  Volga,  has  alrèady  been  sanc« 
tionedy  and  is  to  be  commenced  immediately,  with  per- 
mission to  extend  tbe  same  hereafter  to  Saratof ,  on  the 
Lower  Volga  itself  ^    and  at  no  great  distance   from  the 
Caspian  Sea. 

Lopking,  therefore,  to  the  almost  certainty  of  a  very 
great  part  of  the  trade  of  the  Levant ,  and  even  of  ln« 
dia  and  China ,  finding  Jts  way  up  the  Adriatic,  it  can- 
QOi  be  denied  that  it  must  be  of  the  greatest  commercial 
importance,  even  to  England,  to  hâve  such  a  station  as 
Craoowi  in  the  centre  of  the  great  net  of  railways  Con- 
necting the  Western  and  Eastern  Continent. 

Nro.  16.    Mr.  Magenis  to  tJie  Earl  of  Aberdeen*  — 

'\Keceiifed  March  24-) 

(Bxtract.)  Vîenna^  March  16,  1846. 

Officiai   accounts  frpm  Cracow  to  the  12th  instant 
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hâve  brought  the  intelligence  that  by  the  common  cou* 
sent  of  the  Generalft  en  chief  and  Residentft  of  the  Three 
Protecting  Powers,  a  proviaioual  militarjr  Goyernment 
had  been  established  under  the  presidency  of  Count 
Wrbnai  the  Austrian  commanding  officer.  The  Ruasian 
and  Prassian  contingenta  had  evacnated  the  town  and 
taken  up  cantonments  in  the  territoiy  of  the  republic 
tdjoioiDg  their  reipectire  frontière,  and  the  Auatrian. 
tioops  alone  remained  to  garrison  the  town  and  caatle. 
Mmarea  were  agreed  upon  for  the  re-establishmeqt  of 
oril  authority  under  the  direction  of  the  military  Go* 
remment;  for  handing  OTer  the  aubjecta  of  the  Three 
Powen  who  might  be  among  the  priaonere,  to  the  au« 
tbritiea  of  their  reapective  countriea,  and  for  the  fu« 
tore  trial  of  thoae  priaonera  who  were  either  inbabi- 
taots  of  Cracow  or  atrangera. 

TranquiUity  appeara  to  be  completely  re-^atabliahed 
at  Cracow.  It  may  not  be  unintereating  to  your  Lord- 
&lûp  to  know  j  that  although  the  Ruaaian  Reaident  and 
his  £imily  left  Cracow  on  the  23rd  ultimo  with  pre« 
âpitatioD ,  he  found  upon  hia  return  hia  houae  exactly 
as  he  had  left  it  ;  and  aa  hia  houae  would  bave  pro.ba» 
Uj  been  the  firat  to  be  pillaged,  a  fair  inference  may 
kdrawn  that  little  diacorder  of  that  nature  prevailed. 

An  embarraaament  which  preaaea  heavily  on  the 
Goreroment  is  the  number  of  priaonera,  and  tke  diffi* 
^^1  of  diapoaing  of  thoae  whoae  aentence  may  be  ya* 
riotts  période  of  confinement.*  Thia  difficulty  ia  further 
bcreased  by  tho  number  of  prieata  who  hâve  been  made 
P^en.  At  Podgorze  alone,  aeven  were  killed  and 
twenij-nine  made  priaonM*a  wbile  ieading  or  indting  the 
^oïlgenta  from  Cracow. 

•  '  ■  .  '  • 

Nro.  17.     Tlie  JEarl  of  TVestmorland  to  ,the  JBàrl 
of  Aberdeen.  —  {Receiped  March  24») 

(^ct)  Berlin,  March  18, 1846. 

I  tbink  it  right  to  mention  to  your  Lordahip,  that 
^Q  Canitz  haa  not  given  me  the  alighteat  x'eaaon  to 
I^Ppose  that  the  Pruaaian  GoTernment  hâve  any  ioten- 
^OQ  of  taking  aueh.meaaurea  aa  might  affect.^e  indo*s 
Mance  of  the  Free  State  of  Cracow. 

On  the  8th  inatant,  a  convention  waa  concluded  at 
(^facow,  between  General  Count  Brandenburg,  Gen^rM. 
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Rttdiger  9  and  Field-Marsbatl  Count  Wrlbna  ^  by  whksh 
eack  of  the  Three  Protecting  Power»  provides  two  bat- 
talions  of  infantry  and  two  ëquadrons  aï  cavaliy  for 
tlie  oeupatioiv  of  tàe  Free  Staté. 

The  town  itaétf  is  ât  présent  oécupîefd  hy  Aa^riati 
troopa  alone^  the  Prussian  and  Rusbîan  troops  haTÎng 
withdrawn  tèwafrdA  their  respective  froniiers*  This  eva- 
coation  on  the  part  of  the  Prussian  and  Russian  troops 
took  place  on  the  ,12th  iniMant. 

The  Prussian  troops  of  occupation,  eonsisting  of  the 
tst  bâttaiîon  of  the  lOthhifantry  Régiment,  the  Ist  bat- 
lalieti  of  the  23Fd  Infani^f  Regimenti,  and  the  ZvA  and  4th 
squadrôns  of  the  2nd  Lancers,  under  the  eommand  of  Major- 
General  Felden,  are  qua^te^ed  alPoremba^  Lipowice^and 
Chrza-noW)  attd  are  plàced'  at  thé  disposifîMi  of  the  Austrian 
Field-Marshal  Count  Castîglione>  who  is  the  proirâsional 
chief  of  the  civil  and  military  Goyernment  of  Graebw. 

A  commi^site  bas  been  fonned  for  the  immédiate 
examination  of  ail  persons  takeâ'  priéOnef^  during  the 
latè  disturbances*  This  coknmissifon  is  compoaed  of  a 
staff  officer  ànd  a  captain  of  etfch  of  the  Protecting  Povr- 
ers,  assisted  by  tbe  direcloi-  of  thb  Craioow  police,  and 
under  the  presidency  of  the  Prussian  Colonel  von  Hohe* 

Tbe  Rusaiail,'  Polisb  y  and  Atistrian  reftigeeS'  will  be 
delivered  up  \i>  the  respective  Goyernment^  of  which 
they  ar^  subjects,  d^nands  tôt  their, extradition  having 
already  been  made  on  Ihe  ground  of  tbe  Convenlion 
of  1834*').  .  ,. 

AU  the  other  Prussiain  troops,  whioh  were  concen- 
trated  tlnder  the  cemvifiAd  of  General  yen  Rphr,  bave 
peturned  to  thei^  di0et|ètil'  g^irrisons;  n^d  the  réserves 
and  the  Kosel  and  Wohlaw  b^ttalions.of  Landwehr^ 
which  had  been  called  to  armS;  bave  been  released  from 
thm  daty. 

Nro.  18.     The   Hon.  J.  Bloomfield    to    the  Èarl  c^ 
jiberdéeh.  -^  {^Received  March  30.) 

(Ex^act.)  3t.  Petcfsburgb,  Majrch  17, 1846^ 

I  saw  Coual  Nesselrode.  yealerday,  and  ii|;reply  to 
my  ihcpuiry  as  to  thé  latest  acoounts  wbich  bad  i^eacbed 

'")  Concluded  on  tlie  4tli  of  January,  iB3'4,  betwêen  Ausirîan,' 
Prus'sià,  and  Russiai  fôr  the  mutual  sQnrenda*  of  réfugies  guilty 
of  bîgb  ^freason,  etc. 


de  CrMOi^ie  à  t Autriche.  33 

him  of  Ihe.  insorreetioDarj  aMyemâiU  on  Ae  finontier, 
his  Excellency  told  me  that  the  news  was  more  satia* 
bctorjr^  but  that  Galicia  was  adll  in  a.m^t  lampnta« 
ble  condition,  that  the  ramifications  of  the  oQpspiracT' 
appeared  to  be  very  extensive  ia  that  province;  that^ 
however,  he  thoaght  the  worst  wfis  over,  for  that  ihe 
Aostrian  Goyernment  had  now  taken  efScient  measures 
to  punish  the  disturbers  of  the  public  peace,  and  to  ar* 
lest  the  further  progress  of  disordcr. 

The  Chancellor  told .  me  that  with  regard  to  Gracow, 
it  liad  been  determined ,  as  a  temporary  measure,  that 
ii  should  remain  in  the  collective  military  occupation  of 
tlie  troops  of  Russie ,  Austria,  and  Prussia;  and  that 
two  battalions  from  the  armies  of  each  of  the  Three 
Protecting  PowerS;  together  with  a  small  force  of  ca^^ 
TalrjTy  would  be  left  there  under  the  command  of  the 
Austrian  General  Castiglione. 

I  aaked  whethet  there  was  any  truth  in  the  ru- 
mours  which  had  reached  me,  of  the  intention  of  the 
Three  Allies  to  endeavour  to  introduce  into  the  consti- 
tation  of  the  Government  of  Cracow,  some  change  affect« 
iag  ita  independence.  His  Excellency  replied  that  the 
présent  condition  of  that  State  was  one  of  inconvenience 
to  ita  neighbours  ;  that  no  modification  of  its  institutions 
iitd  yet  been  proposed,  but  that  the  question  might  be 
taken  into  considération. 

Nro.  19.     TTie  Earl  cf  fVestmorland   to  the  Earl 
of  Aberdeen.  —  (Receîped  April  60 

VLj  Lord,  Berlin,  March  30,  1846. 

Lieutenant-Geueral  de  Berg,  Aide-de-camp  tp  the 
Emperor  of  Russie  and  Chief  of  the  Staff  of  the  Rus- 
sian  Army  in  Poland|  arrived  hère  yesterdayi  and  will 
remain  for  some  ^  days*  To-morrow,  Count  Ficquelmont 
is  expected  hère  froin  Vienna. 

General  Canitz  bas  informed  me  that  thèse  persons, 
Ugh  in  the  confidence  of  their  respective  Sovereigns^ 
are  sent  hère  for  the  purpose  of  taking  into  considéra- 
tion y  with  the  Prussian  Government  ;  the  présent  state 
of  skffiiirs  in  Poland,  and  of  coming  to  some  common 
tesolation  as  to  the  measures  to  be  adopted  in  each  re- 
spective State,  with  regard  to  them,  and  also  to  come 
to  a  décision  as  to   the  conduct  it  .wiU  be  necessary  to 

Recueil  gin.     Tarn.  X.  G 
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panue  widi  regard  to  tk*  etabUshment  of  a  gOTemment 
in  the  Frae  Stata  of  Cracow. 

The  OoTerimieiit  of  that  State  iê  now  diuol'red. 
The  Senate  has  on  longer  an  existence;  the  members 
who  composed  it  are  dispersed,  some  of  tbem  compro- 
mised  in  the  late  erente,  and  others  refusing  anj  longer 
to  belong  to  it. 

Under  thèse  circumstances,  it  is  neceisary  that  some 
détermination  as  to  the  form  of  govemment  to  be  esta- 
blished  should  be  corne  to;  and  General  Canitz  expects 
that  he  shall  receire  from  Count  Ficqaelmont  some  pro- 
positions upon  this  subject. 

I  haye,  etc. 
(Signed)    Westmorlavd. 

Nro.  20.     The  Earl  of  fVestmorland  to  the  Earl  of 
jiberdeen.  —  {Received  jipril  6*) 

(Extract.)  Beriio,  April  1,  1846* 

The  Charge  d'Afibires  of  France ,  M.  Humann,  lias 
communicated  to  me  a  despatch  which  he  has  received 
from  M.  Ouisot;  and  which  he  is  directed  to  lay  before 
Baron  Canitz,  in  which  he  expresses  his  conviction  that 
the  Fnissian  GoYemment  will  act  vrith  élemencj  to- 
wards  the  persons  engaged  in  the  late  conspiracjr  in  Po- 
land,  whenerer  the  opportunity  of  so  doing  is  afforded 
them  ;  and  that  the  indépendance  of  the  State  of  Cra- 
cow,  such  as  it  was  established  by  the  Treaty  of  Vi- 
enna^  will  jiot  be  broken  in  upon. 

M.  Guizot  States  that  upon  this  latter  point  he  lias 
alreadj  received  the  assurances  of  the  Govemments  both 
of  Austria  and  Prussia. 

Nro  21.     7^  Earl  of  Weatmorland  to  the  Earl  oj 
Aberdeen.  —  {Receiped  jipril  6.) 

My  Lord,  Btriin,  April  2,  1846. 

General  Canitz  has  received  from  M.  Humann  the 
communication  of  the  letter  from  M.  Guizot,  which  I 
mentioned  to  your  Lordship  in  my  despatch  of  yester- 
day's  date. 

The  remark  he  stated  to  me  that  he  made  upon  it 
was,  that  he  had  not  authorized  any  déclaration  to  be 
made  as  to  the  future  conduct  of  his  Government  wîth 
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respect  to  the  nffidra  of  Grteow,  either  bj  tbe.Macqiib 
de  Dalmatie  or  by  the  Priiêtùoi  Charge  d*a£Faire8  at  Pa- 
ria ;  there  was,  therefore,  aome  misapprehension  in  that 
part  of  M.  Guizot'a  ktter  which  alluded  to  it;  at  the 
saine  tiine  ha  waa  readf  to  admit  thM  the  prtMOti  mi- 
litaiy  occupation  of  the  State  of  Ci»cow  ougbt  aiot  to 
becontinued  bej^od  the  time  that  it.dhould  d«  cooiâder* 
ed  neceaaary  for  the  maintenence  of  the  peaoe  and  xnuk^ 
quiUilj  of  that  State  aod  of  the  countriea  aaound  ité 

With  respect  to  the  future  Governinent  to  b«  esta* 
blisiied  in  Cracow,  it  was  now  quite  impoetibk  to  iùvm 
ao  opinion.  The  late  goyemment  of  the  Senate  was  at 
an  end;  that  body  no  longer  existed;  it  became,  there- 
fore, a  question  of  great  importance  "What  form  of  go- 
yemment was  to  be  establîshed  there,  and  ^he  conceived 
that  the  Three  Protecting  Powers  were  called  upon  tô 
take  this  question  into  their  serious  considération. 

With  this  object  he  was  now  waiting  with  anxiety 
the  arrivai  of  Count  Ficqueimont,  who  was  expected 
yesterday  and  the  day  before,  but  had  not  yet  reached 
this  capital,  with  whom  and  Lieutenant-General  de  Berg 
be  would  discuss  this  subject,  and  learn  from  them  what 
were  the  yiews  of  their  respective  Governments. 

I  hâve,  etc. 
(Signed)    Westmorlani). 

Nro.  22-     The   Earl   of  Pf^estmorland  to  the  jEarl 
of"  Aberdeen.  —  (Receiped  April  12.) 

My  Lord,  Berlb,  April  8,  1846. 

Coant  Ficquelmont  reached  this  capital  on  Thurs- 
d!ay  last.  He  bas  since  had  several  conférences  with 
General  Baron  Canitz  and  General  de  Berg,  the  object 
of  which  bave  been  to  establish  common  measures  be- 
tweea  the  Three  Protecting  Powers  for  the  treatment 
of  their  Polish  subjects,  more  particularly  relating  to 
the  changes  to  be  effected  in  the  local  aciminîstration  of 
the  différent  provinces. 

The  question  of  the  continucrd  military  occupation 
of  the  State  of  Cradow  bas  also  engagéd  thetr  attention, 
but  no  définitive  arrangements  upon  thèse  subjects  bave 
as  yet  been  corne  to. 

1  bave,  etc. 
^  (Signed)     WESTifOALAHD. 

C2 
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Nro.  23.    Mr.  Magenis  ta  the  Earl  of  Aherdeen.'^ 

{Receii^  April  13)< 

(Extract.)  VienDa,  April  1,  1846. 

1  bave  the  honoar  to  inform  jour  Lordship  that 
Count  Ficquelmont  left  this  on  the  eyening  of  the  28th 
ultimo  for  Berlin ,  where  he  has  been  sent  on  a  spé- 
cial mission,  and  that  he  does  not  expect  to  retum  hère 
before  a  fortnight  at  soonest.  I  understand ,  too ,  that 
a  Russian  Plenipotentiarj  will  meet  Count  Ficqaelmonl 
at  Berlin,  and  ît  is  said  that  ^General  de  Berg  has  been 
chosen  for  that  purpose. 

Prince  Metternich    informed  me,  upon  my  alluding 
to  Count  Ficquelmont's  departure,  that  he  had  advised 
His  Impérial  Majesty  to  send  bis  Excellency  to  Berlin, 
to  giye    explanations   to  the  Prussien  Cabinet  upon  Fo- 
lish  affairs  (,,pour  ^claircir  notre  position  sur  les  affai- 
res Polonaises*');    but  his  Highness  made  no  mention  of 
the  specinc  points  upon  "which  explanations  were  to  be 
offered;   and  I  can  in  conséquence  only  form  conjectu- 
res as  to    vrhat  they  may  be.    It  can  hardly  be  doubt- 
ed   that  the  future  position  of  the  Republic  of  Cracow 
will    form  one  of  the  most  important  points  of  discus- 
sion between  the  Three  Protecting  Powers.    I  bave  no 
reason   to   believe   that  there  exists  any  idea  of  perma- 
nent military  occupation  of  that  city  upon  the  part  of 
this  Cabinet.     The  respect  which  Prince  Metternich  has 
for  vrhat  is  consecrated  by  solemn  Treatîes,  forbids  any 
such  supposition  ;  and  his  Highness  furlfaer  told  me  that 
the    explanations   which   the   Austrian   Ambassador  in 
London  had   given  respecting  their  intentions  had  been 
received   by   your  Lordship   as   he  (Prince  Metternich) 
„wished    and    èxpected."    AU  necessary  controul  might 
be  nearly  as  effectually  preseryed  by  inçreasing  the  Au- 
strian  garrison    of  Podgorze  upon  the  opposite  bank  oi 
the  Vistula,  and  by  observing  commoo  measures  of  pré- 
caution, which   I  believe  had   been  unfortunately  ne- 
glected  vrben  the  late  insurrection  broke  out  ;  and  mea- 
sures   such   as   1  hâve  alluded  to  couîd  lead  to  no  fo- 
reign  remonstrance. 
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Nro.  24.     The  Earl  of  TVestmorland  to  the  Eurl 
cf  Aherdeen.  —  {Receiffen  jipril  20.) 

(Extract).  Berlin,  April  15,  1846. 

Baron  Canitz  has  continued  his  confereoces  with  Ge«* 
neral  Count  Ficquelmont  and  General  de  Berg,  wfaich 
hâve  DOW  been  nearlj  brought  to  a  close.  Ijt  is  the 
intention  of  Count  Ficquelmont  to  leave  Berlin  on  fiar 
tuiday   nexti  and  General  de  Berg  will  do  so  «oon  af« 

Nio.  25.     The  Earl  of  fVestmorland  \to   the  Earl 
of  Aherdeen.  —  {Received  April  22). 

(Extract).  Berlin,  April  .17,  1846.      , 

The  conférence  eataUjshed  in  this  capital  which  has 
DOW  broken  up  (as  General  Count  Ficquelmont  has  thja 
dajr  qnitted  Berlin),  has  dedded  that  ail  Poliah  que8tioD$ 
between  tbe  Three  States  shall  be  treated  in  a  coofe* 
rence  to  be  establish^d  at  Vienna. 

General  Canitz  haf  ^stated  to  me  that  as  sooti  as  the 
proceedings  against  tbe  prisoners  in  Cracow  bave  beeQ 
completedy  the  question  of  the  establishmeat  of  tbe:  Go* 
Temment  of  the  State  of  Cracow  will  beentertained» 
and  the  proposais  of  tbe  Three  Protecting  Powers  upon 
that  sobject  refen:ed  to  tbe  AUied  Governments  of  Ëng« 
land  and  France,  bot  that  they  will  be  sucb  as  are  en* 
tirely  in  accordance  witb  tbe  stipulations  of  the  Treatjr 
of  Vienna ,  to   wbicb  Prussia  will  most  rigidly  adhero. 

Nrc  26.     The  Earl  of  jiherdeen    to    Colonel  Du 

Plat  at  fVarsaw. 
(Extract.)  Foreign  Office,  June  25,  1846. 

Her  Majesty's  Government,  as  you  may  well  sup-* 
pose,  deeplj  lamented  the  rasb  and  ill-advised  conspir* 
açy  and  ootbreak  wbicb  were  so  wantonly  directed 
from  Cracow  against  the  autbority  of  the  Austrian  and 
Praaaian  Governments,  and  wbicb,  it  was  èasy  to  fore- 
see  mu8t  be  attended  witb  the  most  disastlmis  conse* 
qoenoes  to  tbe  misguided  persons  wbo  headed  and  di- 
rected them,  and  to  the  districts  which  isuffered  them- 
selves  to  be  deluded  inio  taking  part  in  them. 

Her  Mi^esty's  Government  conld  scarceljr  perçoive, 
at  the  moment  o£  the  outbreak,   any  sufiGàeet  groiind 
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to  justifiy  Ihat  act  of  rashness  ;  nor  hâve  thejr  been  able, 
in  the  course  of  its  8hort-Uved  and  desperate  carreer 
of  excess  and  outrage,  to  recognize  anj  adéquate  motive 
on  the  part  of  those  Vho  joined  in  it.  Reckless  vio- 
lence and  utter  want  of  judgment  seem  to  hâve  diarac- 
tértzéd  tlie  wbole  business  froÂi  beginning  to  tnâ* 

It  is  obvious  tbat  wban'  the  insorreetion  brdke  ont, 
and  80  long  as  it  lasted  y  the  Three  Powers  wtKMe  do* 
minions  vrere  more  directl)'  metiaced  bj  it,  had  no.other 
course  to  poursue  tban,  at  every  hazard,  to  put  it  dovrn 
as  quicklj  and  as  effectually  a§  they  could,  without  re^ 
térence  to  the  privilèges  and  position  secured  by  treaty 
to  the  Kepublic  of  Cracow.  The  case  vfas,  uiider  the 
cîccumstances ,  clearly  exceptional,  and  required  excep- 
tional  treatment. 

It  18  eqiiaily  obvious  that  tbe  Three  PoWers  possess 
tk«  rigbt)  and  are  indeed  cotnpelled  by  a  due  regard 
for  the  intérests  of  their  own  States ,  to  take  proper 
stèps  tô  secure  themSelves  against  any  récurrence  of  tLe 
dangers  from  which  they  havé  so  recehtly  escaped. 

In  the  présent  stage  of  the  business^  tben,  and  until 
^mething  positive  shaH  hâve  occurred  v^bich  is  tsl- 
culated  to  throvr  a  light  on  the  future  intentions  of 
the  Three  Power»  more  immediately  concemed  in  the 
affairs  of  Cracow,  Her  Majesty*s  Govemment  vrill  sus* 
pend  their  lodgment,  and  abstain  from  .active  interférence 
on  behalf  of  that  republic. 

Whenever  the  intended  proceedings  of  the  Three 
Powers  shall  be  more  certainly  known^  or  may  be  more 
corrcjctly  Gonjectured.  Her  Majesty's  Government  will 
beprepared  to  act  in  such  manner  as  the  circumstances 
of  the  case  and  the  obligations  of  existing  treaties  oiay 
seem  to  require. 

Nro,  27.    Mr.  Howard  ta  the  Earl  of  Aberdeen.  — 

(^Receiped  June  29*) 

(Extraot;)  Berlio,  June  ^S,  1846. 

I  think  it  my  duty  to  report  that,  aeoordiug  to  the 
acoounts  which  several  of  the  best-^informed  foreign  Mi- 
nistert  at'  thit  Court  bave  spontaneously  given  ne  (on 
the  occasion  of  my  récent  arrivai  hère)  of  the  intentions 
of  the  Three'  Protectipg^  PoWeisrehitive  io  Cracôw,  the 
maintenance  of  Cracow>  as  a  State  >  haa.beiin  positively 
and  a(fimiati>^e)y  decided  ofloD'  during  the  eonfertnoss 
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wbich  were  beld  hère  by  Count  Ficqaelmoiit  and  Oe« 
oenl  de  fierg  with  the  Pruseian  Cabinet;  and  that  it 
it  onif  the  questions  o(  tbe  foture  governnient  and 
guriaoniog  of  tbe  repablic,  as  well  as  tbe  sbare  by  tbe 
Thne  Powen  io  its  adminiitration  and  eontrol  to  be 
exerdied  over  it,  wbkh  wiU  occupy  tbeir  Représenta- 
tives  at  Vienna. 

Nro.  28.    Mr»  Howard  to  tJie  Earl  qf  jfberdeen.  — 

(^Reoeived  July  6-) 
(Ertract.)  Berlio,  July  i,  1846. 

Baron  de  Scbleinitz  (wbo  recràved  •  tbe  foreign  Mi- 
oistefB  to-day  On  acœunt  of  General  C^pila's  iadisposi* 
tioD),  in  coBTersaiion  ^tb  vafky  HeMed  the  wbolo  Cra« 
cow  aJEair  as  one  to  be  decîded  upon»  in  the^  same  man- 
Der  as  M.  de  Canitz  bad  done»  when  I  alhided  Io  it  9X. 
ao  interview  with  him  on  otber  mattera* 

Nro.29,  Sir  Robert  Gordon  to  Viscount  Palmerston.^^ 

(^Receiped  Juty^é*) 
(Eitract.)  Vicnfla,  July  lî,  1846. 

The  speech  .of  Count  Montalembei^t  m  tbe  Frencb 
Qambsr  bas  aenred  to  draw  tbe  attention  of  tbe  public 
«tVienaa  to  tbe  state  of  affaira  in  Qaliciai  wbich  we 
bie  fof  some  time  paet  been  induced  to  believe  was 
tnnquil)  altbougb  it  could  not  be  styled  satisfactdty. 

Ilie  many  exagg^ated  statements  of  tbe  Count  are 
^  apparent  to  tbooe  who  are  Gonversaqt  with  tbe  facts^ 
^t  hk  speech  bas  faiied  to  produce  effèct;  but  if  it 
(Wdd  induce  the  Austrian  Governaaent  no  longer  to 
ddij  the  publication  of  a  true  and  oIBcial  statement  of 
di  the  melancholy  events  of  the  insurrection ,  Count 
Montalembert's  speech  will  at  least  baye  produced  this 
ooegood  resuit  y  wbich  bas  bitherto  been  postponed  in 
^^ooaequence  of  the  trials  wbich  are  still  going  on  in 
Cracow  and  in  Prussien  Poland,  wbere  numbers  of 
penoDs  continue  to  be  arrested  on  suspicion  of  being 
ioplicated  in  the  récent  insurrection.  Apart  from  the 
considération  of  the  disasters  wbich  baye  oocurred  in 
(Valida,  the  Austrian  Goyernment  is  at  présent  occupied 
with  an  inquiry  into  tbe  means  of  remedying  them; 
^nd  with  tÛs  yiew  Count  StadioUi  a  most  intelligent 
^Ueman,  who  ia  the  Ciyil  Governor  in  Silesia  and 
MoraTia,  haying  been  ^estéd  with  tbe  powere  of  a  spe* 
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cial  Commissioner,  is  on  the  point  of  proceeding  into 
that  pvovinoe. 

The  Atchduke  Ferdinamâ  bas  resigned  his  po$t  of 
Govemor,  and  it  is  aaid  that  the  Province  of  Galicia 
will  henceforward  be  divided^  and  that  two  sepaiate 
seats  of  Goyernment  are  tb  estaldisbed  at  Tarnow  and 
at  Lemberg. 

Nro.  30.     Colonel  Du  Plat  ta  J^iscount  Palmeraton, — 

(^Receivèd  August  3.) 

(Exttact.)  Wawaw,  July  2^  1846. 

I  bave  fbê  honour  to  confihn  tbè  intelligence  «f  the 
witbdrawal  of  the  AuMian  troobe  and  Diplomatie  Agèot 
from  tbe  térritbry  of  the-RepuMie  of  Cracow; 

Thèse  éVénts  took  place  on  the  13th  instant,  aod 
vrere  attendled  by  a  denionstratibn  of  popular  ieeling  in 
fayour  of  Russie.  :  • 

A  private  lefter  from  a  most  respecte|>Ie  and  inde- 
pendent  person  bas  been  communicated  to  me ,  yfhich 
States  that  thousands  of  persons  of  ail  classes  of  the  io- 
habitants ,  accdmpànied  the  small  Russian  corps  j  on  its 
march  from  the  city  '  to  the  frontière  of  this  UngdoiD; 
a  distance  of  '  se^ren  or  eight  '  Etaglisb  miles ,  sahitiog 
them  constant!]^  vrith  the  most  Tociferous  cheers^  in 
bonour  of  the  Emperor  Nicolaus  '  and  of  the  Russians 
generatly.  The  military  bands  kept  àlive,  and  responded 
to  this  enthusiasm  by  playing  CrakoTiaks  (national 
dances  )  during  the  whole  time  of  the  march  ;  and  the 
soldierSy  ^  bave  been  assured^  not  unfrequently  cheH'ed 
their  warmhéarted  (Mends. 

m. 

Pièces  relatives  à  Paffaire  de  Cracopie^  com^' 
muniquées  aux  deux  chambres  de  la  France 
par   le  Ministre   des   relations  extérieures  [M. 

GuizoT.) 

A.    Dépêche  du   Prince    de   Metternick  au   Comte 
dfAppony^  Ambassadeur  3^ Autriche  h  Paris. 

Vienne,  .le  30  fè?rier'  1846. 

Je  TOUS  expédie  le  présent  courrier  pour  vous  mettre 
à  m^me   de  prévenir  le  cabinet  français  d'un  bit  qui 
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semble  devoir  te  rëaliser^  si^  à  l'heure  où  je  vous  écm^ 
il  ne  Test  âë)2u 

Voae  verrez  par  les  annexes  qu'une  occupation  mili^ 
taire  de  la  ville  de  Cracovie  est  devenue  d'une  inéoeé^ 
&té  indispensable  et  urgente,  La  vaste  cotispitatio» 
communiste  qui  couvre  les  territoires  p<^naîs  parait 
avoir  fait  choix  de  cette  ville  libre,  véritable  pcfrt  plaeé 
pour  les  aventuriers  et  les  conspirateurs,  pour  frapper 
un  coup  depuis  longtemps  mëdit^.et  prépare  par  Pëûi« 
gratipn  polonaise.  Les  arrestations  qui  dans  ces  der- 
niers temps  ont  eu  lieu  dans  le  grand-duchë  de  Posen 
et  en  Galicie,  oDt^  été  provoquées  par  des  découvertes 
qui  mettent  hors  de  doute  Texistence  d'une  conspiration 
dont  l'étMidue  n'est  pas  encore  appréciable.  Ce  n'est 
que  depuis  peu  que  le  point  de  Cracovie  paraît  atvoir 
été  chmsi  par  les  directeurs  de  l'entreprise.  Le  Sénat 
et  les  faabitans  honnêtes  de  Ci^acovie  sont,  ainsi  que 
vous  le  verrez  en  prenant  connaissance  de  Tasuiexe^ 
menacés  de  mort  et  de  pillage,  et  si  l^ntreprise  porte 
le  caractère  de  là  démence,  elle  n'en  a  pas  moins  la 
conséquence  pratique  des  plans  que  poursuivent  ks 
eoi^aiés» 

La  conspiration  avance  évidemebt.  dans*  lés  voies  du 
communisme^  et  elle  appelle  à  son  aidé  les  armes  delà 
terreur.  L'émigration  polonaise,  qui  longtemps  était  ài^ 
râée  en  deux  feactions,  aristooràtique  et  démocratique, 
éprouve  aujourd'hui  le -sort  commun  des  révolutions;  ce 
n'est  pas  le -parts  modéré ,  qui  peut  l'emporter  sur' celin 
qui  est  le  pÛsj  avancé,  et  te  dernier,  à  son  tour,,  aubira 
k  loi  de  ceux  qui  voudront  aller  encore  plus  loin.;  Ce 
qui  peut  surprendre,  c'est  que  les  chefs  du  parti  aristo* 
cntiqne  au)ourd%ui  trempent  dans  les  entreprise^  des 
communistes.  •  Les  idées  démocratiques  n'étant  point 
applicables  à  pne  population  slave  telle  que  èelle  de  la 
Pologne ,  ces  idées ,  mises  en  avant  par  une  fraction,  dé 
l'émigration,' ont  dû^néceésairément  tourner  m  commu^ 
nieme^  c'est  à  dire  en  vue  de  pillage  des  propriétési.ctt 
de  meurtre  des  propriétaires.  :  :       .:  .   ^ 

Veuillegs  porter,  sans  perdre  de  temps,  la  préisente 
dépêche  à  la  '  connaissance  de  M.»  Gùizot,  et  l'assurer 
qu'il  ne  courra  liucun  risque  si,  en  réponse  à  des  initert 
pellations  qui  lui  seront  faites,  il  se.rçnd  garapt/qué^ 
dans  l'occupation  .militailre  de  la  ville  libre  de  Cracovie, 
les  trois   pirissaàces   protectrices   n'agissent   pas 
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dei»  vues  politiques^  mais  iiniqueineiit  par  tuile  do  teiii» 
timent  de  leur  devoir,  d'empêcher  la  population  paiaible 
et  le  giaûverneineiit  de  cette  ville  de  deyenir  la  Tictinie 
d*»ne<  conspiratioii  dont  l'un  des  premiers  ëlëmens  est  la 
soif  dtt  :  pillage» 

P. S,  Le  18,  au  matin,  un  bataillon  d'infanterie, 
un  escadron  et  demi  de  cayalerie,  et  une  demi*batterie 
d'artillerie  ont  passe  la  Vistule  et  ont  occupe  Gracovie, 
LWdre  public  n'a  point  4xé  troublé  dans  cette  yiUe. 

Annexe. 

Précis  joint  a  Ut  dépêche  de  M*  le  Prince  de  Meù^ 

ternich,  du  20  février  1846* 

Vienae,  le  30  février  1846). 

Depuis  quelque  temps  iéjikj  les  rapports  de  CracoTÎo 
parlaient  d'un  mouyement  sourd  qui  se  manifestait  dans 
oette  îrille  entre  les  adk^ens  du  parti  néfolutionoàire, 
les  îemiès  gens,  même  de  la  meilleure  extraction;  et  un 
gran^  sombre  d'individua  de  la  bésse  cksse.  Ce  mou- 
yement gagnait  de  jour  en  jour  en  intensilé)  personne 
ne  doutait  plus  qu'il  se  tramait  quelque  coup  à  Cracovie, 
qui  servirait  de  signal  pour  les  révolutionnaires  des  pro- 
vinces' avoisinantéSy  dont  la  cotmexité  avec  ceux  de  Cra- 
oovie  ne  ressortait  que  trop  des  dépositions  qu^on  avait 
déjà  recueillies  en  délicie  et  dans  le  grandiduché.  dePo- 
sen»  Lee  hommes  de  bien ,  ceux  qui  possédaient  quel- 
que fortune  \  Cracovie,  n'osaient  '  plus  se  a^ontrer-^.  de 
crainte  que  ce  serait  sur  eux  que,  commeneeraieot  leaat- 
tenfats.  Lès  autontés  et  les  hommes  en  place  furent  :in* 
tîÂiidés  par  les  menaces  que  proféraieiM:  publiquement 
et  que  leur  adressaient  directement  des  individus  connue 
par  leurs  seûtknens  révolutionnaires ,  que  ce  serait  sur 
eux  que  se  porterait  la  vengeance /du  peuple,  ^îls  osaient 
résister  ou  prêter  là  main  à  dès  mf  sures  poiir  empécber 
le  mouvement  préparé* 

Cet  état  de  choses  répandaU  une  terreur  panique 
dans  toute  la  ville  et  paralysait  même  l'activité  du  gou- 
vernement de  Cracovie,  qui  né  pouvait  se  faire  iUusioti 
sàr  Pinsuffisance  de  ses  moyens  de  cépreasion* 

'  Les  résidens  des  cours  protectrices  à  Cracovie  i  tou- 
jours^ informés  de  ces  menées,  ivçurent  en  éeraier  lieu 
l^vis  '  positif  que  deux  chefs  du  parti  révoluÉioiuiâîre 
pc^onats  se  trouvaient  cachée  à  Cracovie,  poiir  ee  mettre 
Àlt'iétO'du  mouvement  qui  devait  cofater  •  entre  le  20 


de  Craéouie  à  [Auiriàhe*  43 

février  et  les  dernier  f^oursdu  carnaval;  que  tous  lee 
jeunes  gens  à  Cracoviei  et  même  ceux  qui  appartiennent 
aux  familles  les  plus  d^stînguëes  j  aVaient  reçu  des  som<* 
mations  de  se  tenir  prêts  afin  de  pouvoir  se  joindre^  au 
premier  signal ,  aux  chefs  de  la  i^évolulion  qui  allaient 
se  montrer  9  en  même  temps  qu'on  menaçait  d^ignominif 
ceux  qui  manqueraient  à  cet  appel  et  de  mOrt  ceux  qui 
otcraient  en  donner  avis  aux  autoritës« 

Des   données  aussi  positives   et  d'une    nature    aussi 

iocpiiétante  ne  permettaient  plus  aux  résidens   des  cours 

proteetrices  de   rest»  spectateurs    tranquilles  de  ce^  qui 

se  passait  «sous  leurs  jeux  et  de  ce  qui  se  préparait  pour 

Où  très  prochain  avenir. 

Ils  s'adressèrent  en  coaséquenée  atî  Sénat  de  €raco* 
vie,  avec  la  demande  s'il  crojiût  ses  propres  forces  suf«> 
fisantes  potir  réprimer  le  mbcrrement  révolutionnaire  qui 
paraissait  imminent  ^  et  pour  maintenir  la  sèrefé  publt* 
que  et  l'ordre  légal;  et  ce  n'est  que  sur  la  déclaration 
do  Sénat  qu'il  n'en  atait  pas  le  moyen  »  et  qu'il  devait 
abandonner  par  conséquent  aux  cours  protectrices  le 
soin  de  prendre  les  mesures  qu'elles  jugeraient  les  plus 
coDvenabIe$  \l  cet  effet,  que  les  représentant  àtt  trois 
cours  protectrices  invitèrent  le  commandant  des  ttoupes 
impériales  et  royales  è  Podgorze,  vlê-2i-vis  de  Cracovie, 
comme  le  point  le  plus  rapproche,  d'aboi^  dé  se. tenir 
prêt,  et  puis  d'entrer  dans  cette  ville  avec  unéf  force  suf- 
fisante pour  parer  \  tout  événement ,  vu  que  les  glaces 
de  la  Vistule  menaçaient  d'empêcher  pour  plusieurs 
joors  toute  cotumunicatiop. 

B.   M.Guizofà  M.  le  comte  de  Flahault,  Ambas^ 
sadeur  de  la  France  à  Vienne, 

Paris,  le  ^3  mars  1846. 

Monsieur  le  comte,  jai  reçu  les  lettres  par  lesquelles 
TOUS  m'avez  supcessivemept  informé  des  événemens.qui 
ont  aEBigé  la  république  de  Craçovie  et  le  royaume,  de 
Galicie.  M.  le  comte  d'Âppony  m'avait  donne  commu,- 
nication  d'une  dépêche  de  M.  le  prince  de  M[ettei:nicl|, 
dont  l'objet  était  de  constater  la  nécessité  de  l'occupation 
militaire  de  Craçovie  et  d'établir  que  cette  mesurci  im- 
périeusement exigée  par  'Tôbligatiou  de  protégei^  les  ha- 
bitans  paisibles  et  le  gouverneùient  de  cette  villte,  ne  se 
rattachait  y  dans  sa  pensée ,  è  aucune  vue  politique. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  quel  sentiment  )péni- 
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blé  ont  inspiré'  au  gouvernement  du  roi  les  désastres 
qu'une  tentative*  insensée  â  fait  éclater  sur  les  malheu- 
reuses populations  de  Crabotie  et'  de  Galide.  La  tran- 
qaillité  publique  n'a  été  troublée  quHm  instant,  et,  dans 
cette  triste  lutte,  les  forces  étaient  trop  disproportionnées 
pour  qu'on  pût  croire  qqe  l'ordre  ne  serait  pas  pronip- 
tement  '  rétabli  ;  les  maux  de  toute  nature  qu'a  enfantés 
une  crise  si  violente^  dans  sa  courte  durée,  ne  sauraient 
malheureusement  disparaître  avec  la  même  rapidité. 

.  La  sagesse  et  l'humanité  des  gouyernemens  peuvent 
seules  y  porter  reêmède.  Nous  connaissons  la  modération 
habituelle  du  cabinet  de  ViennCi  et  les  communications 
qui  m'ont  été  faites  de  sa  part  prouvent  qu'au  moment 
même' où  la  gravité  des  circonstances  portait  plus  parti- 
culièrement sa  pensée  sur  la  nécessité  d'une  répression 
sévère,  il  zie  perdait  pourtant  pas  de  vue  ni  l'étendue  et 
la  difficulté  des  devoirs' d'un  gouvemeàïent  paternel,*  ni 
les  considérations  qui  pouvaient  l'engager  à; user  de 
clémeiice* 


•  * 


A  me8^re  que  le  sentiment  bien  naturel  d'inquiétude 
et  d'irritation  que  l'insurrection  avait  fait  naître  se  sera 
affaibli  par  le  rétablissement  de  l'ordre,  les  considérations 
dont  ^e  viens  de  parler  auront  sans  doute  pris  tout  leur 
légitime  empire,  .  et, nous  en  trouverons  certainement  la 
preuve  dans  les  actes  du  gouvernement  autrichien*. 

Quant  II  l'occupation  militaire  sous  laquelle  se  trouve 
actuellement  placée  la  république  de  Cracovie,  les  assu- 
rances que  m'a  fait  donner  M.  le  prince  de  Metternich, 
et  celles  que  j'ai  aussi  reçues  de  Berlin,  me  donnent, 
et  je  l'avais  d'avance,  la  ;pleine  conviction  que  ce 
n'est  Ih  qu'une  mesurç  exceptionnelle  destinée  à  ces- 
ser aussitôt  que  les  conjonctures  permettront  de  rentrer 
sans  danger  dans  la  situation  créée  par  le  traité  de  Vienne. 
Le  respect  des  traités  est  une  des  bases  les  plus  essen- 
tielles de  la  politique  conservatrice,  et  je  sais  combien 
Cette  politique  est  conforme  à  toutes  les  vues  du  gou- 
vernement autrichien. 

Vous  voudrez  bien  donner  lecture  de  cette  dépêche 
à  M.  le  prince  de  Metternicb,  et  vous  pourrez  lui  en 
remettre  copie. 

Agréez^  etc. 
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C.  M.  Guizot  à  M.  le  comte  de  jFlahault. 

Paris,  le  33  mari  1846. 

Monsieur  le  comte,  tlans  la  dépêche  que  voua  m'avez 
bit  Fhomieur  de  mVcrire  le  6  de  ce  mois,  sous  le  n.  16| 
vous  m'avez  prie  de  vous  faire  savoir  le  plus  prompte- 
meot  possible  si  le  gouvernement  du  roi  vous  autorisait 
a  délivrer  les  passeports  qui  vous  seront  demandes  pour 
donner,  à  des  Polonais  compromis  dans  les  derniers  mou- 
lemens,  la  possibilité  de  se  retirer  en  France.  Je  m'em- 
presse de  vous  annoncer  que  vous  ne  devez  pas  hésiter 
à  accorder  ces  passeports.  Le  gouvernement  du  roi, 
quels  que  soient  les  embarras  et  la  difficulté  qui  peu- 
vent résulter  pour  lui  de  Faccroissement  du  nombre  déjà 
si  considérable  des  réfugiés  réunis  sur  son  territoire,  ne 
reculera  pas  devant  l'appel  fait  tout  à  la  fois  à  son  hu- 
manité et  II  sa  politique.  Il  se  félicite  de  pouvoir,  en 
donnant  asile  \  des  infortunés,  faciliter  au  cabinet  de 
Vienne  la  réalisation  des  pensées  de  modération  et  de 
prudence  qui  lui  font  désirer  de  ne  pas  multiplier  les 
victimes,  et  de  ne  pas  ajouter  des  soufiErances  nouvelles 
à  celles  qui  ont  déjà  si  cruêUement  expié  une  téméraire 
tentative. 

D.  M.  le  comte  de  Flahault  à  JH  Guizot. 

(Particulière.) 

Vienne,  le  i.  avril  1846, 

J'apprends  à  l'instant  le  départ  d'un  attaché  de  la 
lé|j&tion  de  Belgique  pour  Bruxelles,  et  j'en  profite  pour 
▼oos  écrire  quelques  mots  à  la  hâte.  Je  me  suis  rendu 
insx  chez  le  prince  de  Metternich  pour  lui  donner  lec- 
ture de  votre  dépêche  du  23  mars,  i  Lorsque  je  suis  ar- 
rivé au  passage  qui  traite  de  l'occupation  militaire  de 
Cracovie  et  des  assurances  qu'il  vpus  avait  fait  donner  par 
le  comte  d'Apponj,  et  que  vous  aviez  aussi  reçues  de 
Berlin,  „que  ce  n'était  qu'une  mesure  exceptionelle  des* 
tinée  à  cesser  aussitôt  que  les  conjonctures  permettront 
de  rentrer  sans  danger  dans  la  situation  créée  par  le 
traité  de  Vienne,  etc.",  le  prince  m'a  dit:  „Qu'il  ne 
pouvait  que  me  répéter  ce  que  le  comte  d'Appony  vous 
avait  dit;  que  l'occupation  de  Cracovie  n'est  point  une 
mesure  politique,  mais  une  mesure  militaire  dictée  par 
la  uécessité,    et   justifiée  par  le  droit  qu'a  chaque  Etat 
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de  8«  garantir  da  danger  qui  le  menace,  et  que  la  du- 
rée de  Toccupation  dépendait  de  ce  danger." 

£•    M,  Hunumnj  Envoyé  de  la  franee^  à  M*  GuizoL 

(Extrait.) 

Berlin,  le  3  avril  1846. 

Commentant  la  teneur  de  la  dépêche  de  votre  excel- 
lënce,  M.  de  Canitz  a  ajoute:  ^Assurément,  nous  n'a- 
vons jamais  songé  II  prolonger  au  delk  du  terme  fixé 
par  une  nécessité  réelle,  l'occupation  du  territoire  et  de 
la  ville  de  Cracovie.  La  ville,  les  troupes  russes  et 
prussiennes  l'ont  évacuée,  comme  vous  savez,  presque  de 
suite;  mais  nous  avons  tout  à  reconstituer;  il  n'existe 
plus  de  gouvernement;  ce  n'est  pas  le  président Schind- 
ler  que  nous  pouvons  remettre  à  la  tête  du  Sénat;  tout 
cela  est  long  et  difBcultueux  ;  nous  «entons  toute  l'ur- 
gence d'en  finir.  Après  avoir  rétabli  l'ordre,  il  faut  re« 
constituer  la  régularité,  recomposer  un  gouvernement 
qui  fonctionne.  La  tranquillité  publique  n'a  été  que 
pendant  trop  de  jours  troublée,  et  les  maux  que  cette 
crjse  violente  a  enfantés  ne  mettront  malheureusement  que 
trop  de  temps  à  disparaître." 

IV. 

Explications  données  publiquement  par  les  Mi- 
nistres des  affaires  étrangères  en  France  et 
en  Angleterre^  dans  les  chambres  de  leur  pays 

sur  taff^aire  de  Cracovie. 

A.  Paroles  prononcées  par  M.  Guizot  dans  la 
téance  de  la  chambre  des  pairs  du  2  Juillet  1846f 
en   répondant  à  Af.  de  Montalembert^  sur  Vaffaire 

de  Cracovie. 

L'honorable  préopinant  a  raison  ;  les  droits  de  la  ré- 
publique de  Cracovie  et  des  territoires  polonais  distri- 
bués entre  les  différentes  puissances  se  fondent  sur  les 
actes  du  congrès  de  Vienne.  J'ajouterai  même,  pour  ré- 
tablir les  faits  d'une  manière  parfaitement  correcte,  que 
les  droits  dont  il  s'agit  ont  été  reconnus  et  établis  d'a- 
bord dans  des  traités  particuliers  aux  puissances  copar* 
tageantes  de  la  Pologne,  non  pas  en  même  tems  mais 
avant  d'être  inscrits  dans  les  actes  du  congrès  de  Vienne. 

Il  existe  trois  traités  spéciaux:  l'un,  entre  la  Russie 


de  Cracouie  à  PJliUriche*       .        .47 

et  PAutridie;  du  «3  mai  1816;  un  aiij^e^  antre  la  Ruuie 
et  la  Fruase,  du  3  mai  1815;  nn  autre  eiKorei  un  traiti 
additionnel,  entre  TAutriche,  la  Bussie  et  la  Prusse^  re« 
latif  à  la  république  de  Cracovie  et  à  «a  coottifution, 
également  du  3  mai  1815.  Caa  troia  actes  ëtabliasent,- 
comme  vient  de  le  rappeler  M.  le  eomte  de  Montalem* 
bert,  la  situation  et  les  droits  de  la  république  de  Cr»- 
coyie  et  des  diverses  parties  du  territoire  de  l'ancienne 
Pologne  distribué  entre  les  trois  puissances.  C'est  apris 
qae  cea  trois  traités  particulier;  avaient  été  conclus  et 
i^aéa  que  les  articles  essentiels  relatifs  k  la  Pologne 
ont  été  insérés  dans  l'acte  du  congrès  de  Vienne^  en 
date  du  9  Juin  1815 ,  postérieur  donc  aux  trois  traités 
particuliers,  et  là  ils  ont  été,  en  effet,  textuellenent  in- 
sérés et  sanctionnés  par  toutes  les  puissances  signataires 
su  congrès.  11  }r  a  même  certains  articles  de  cet  acte 
que  l'honorable  préopinant  n'a  point  rappelés,  et  qui  ex- 
priment cette  sanction  d'une  manière  encore  plus  for* 
melle  et  plus  spéciale  que  l'art*  118,  qu'il  a  cité. 

Il  résulte  de  cette  sanction,  de  cette  insertion  des 
traités  particuliers,  ou  du  moine  de  leurs  dispositions 
essentielles  dans  l'acte  du  congrès  de  Vienne,  deux  cho- 
ses: l'une,  que  les  droits  dont  U  s'agit  soni  consacrés 
par  ce  grand  traité;  l'autre,  que  toutes  les.poissancfls 
signataires  de  l'acte  du  congrès  de  Vienne  ont  droit  de 
regarder  à  ce  qui  se  passe  dans  ces  portions  de  Taor 
cien  territoire  polonais  et  d^s  la  république  de  Cracen 
yie  en  particulier;  qu'elles  ont  droit  d'y  regarder  et 
d'intervenir  dans  les  changemeos  qui  pourraient  j  être 
spportés. 

Personne  ne  peut  prétendre  qu'aucun  changement  ne 
paisse  être  apporté  à  des  traités  ;  qu'il  ne  puisse  surve- 
aîr  des  événemens  qui  rendent  tel  ou  tel  changement 
naturel  et  indispensable.  C'est  ce  qui  est  arrivé,  par 
exemple,  sur  notre  frontière,  quand  la  cgnstitution  du 
royaume  des  Pays-Bas  a  été  renversée  et  qu'jl  a  fallu 
constituer  des  états  nouveaux.  De  grands  événemens, 
en  Orient  comme  en  Occident,  en  Pologne  comme  en 
Belgique,  pourraient  nécessiter  et  légitimer  des  change- 
mena  aux  traités  de  1815,  è  l'acte  du  congrès  de  Vienne 
comme  aux  autres;  mais  de  tels  ehangemens  ne  pour- 
raient être  légitimement  apportés  à  ces  traités  qu'après 
discussion  et  consentement  de  toutes  les  puissances  signa- 
taires de  ces  mêmea  traités. 
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Il  Y  a  donc  idi  deux  droits  à  constater  :  le  droit  ac- 
corde aux  diverses  portions  du  territoire  polonais  et  le 
droit  des  puissances  qui  ont  signe  au  congrès  de  Vienne. 
Ces  deux  droits  n'ont ,  à  aucune  ëpoque,  éxé  méconnus 
ni  oubliés  par  le  gouvernement  du  roi.  En  1836,  lors 
de  la  première  occupation  de  la  république  de  Craco- 
▼te,  ils  furent  rappelés  et  réservés:  d'abord  par  le  ca- 
binet du  22  février;  par  M.  Thiers,  en  1836;  plus  tard, 
en  1838  (car  en  1838  l'occupation  de  Cracovie  se  pro- 
longeait encore),  par  M.  Mole.  En  reconnaissant  à^ces 
deux  époques  la  puissance  et,  il  faut  le  dire,  la  néces- 
sité des  événemens  qui  avaient  momentanément  amené 
l'occupation  de  Cracovie^  le  gouvernement  du  roi  main- 
tint toujours  le  droit  sur  lequel  reposait  l'existence 
neutre  et  indépendante  de  cette  république,  et  son 
droit  \  lui  de  regarder  à  tout  ce  qui  s'y  passait  et 
aux  changemens  qui  pourraient  j  être  apportés.  Ce 
que  mes  honorables  prédécesseurs  ont  fait  en  1836  et 
en  1838,  je  l'ai  fait  en  1846,  avec  le  même  sein,  la 
même  réserve,  les  mêmes  protestations,  et  en  mainte- 
nant les  mêmes  droits.  Il  m'a  été  fait  les  mêmes  ré- 
ponses  qui  furent  faites  alors:  la  nécessité  d'une  occu- 
pation temporaire,  le  respect  des  principes  posés  dans 
les  traités.  Je  ne  puis  penser  en  effet,  personne  ne  peut 
penser  que  le  maintien  fidèle  des  traités  et  de  tous  les 
droits  qu'ils  consacrent  ne  soit  pas  partout,  à  l'Orient 
comme  à  l'Occident ,  à  Vienne  comme  à  Paris,  le  fon- 
dement de  toute  politique  régulière  et  conservatrice. 
(Marques  d'approbation.) 

B.  Lord  Palmeratony  interpellé  par  M.  Hume  dans 
la  séance  de  la  chanîbre  des  communes  du  i^  Août 
1846  >  âestexpli<^ué  dans  les  termes  suipans  sur  Vaf- 

faire  de  Cracovie. 

Pour  un  homme  de  coeur,  rien  ne  saurait. être  plus 
pénible  que  les  discussions  roulant  sur  la  Pologne,  parce 
qu'elles  concernent  un  grand  et  noble  peuple  qui  autre- 
fois a  occupé  une  place  élevée  dans  la  famille  des  na- 
tions européennes,  et  qui,  par  une  injustice  de  la  plus 
grande  gravité,  quoiqu'à  une  époque  maintenant  éloignée, 
a  été  dépouillé  de  son  existence  nationale,  et  peu  à  peu 
a  été  absorba  par  des  pays  voisins.  Mais  les  événe- 
mens auxquels  s'appliquent  ces  réflexions  sont  aujour« 
d'hui  du   domaine   de    l'histoire;    et  quels  que  puissent 
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être  les  Toeox  de  ctux  qai|  appartenant  à  celte  nation. 
et  repertant  leurs  regards  sur  ks  vieilles  gloires  de  la 
patrie,  croieiit  encore  possible  le  tems  ou  pourvm  être 
rétablie  l'ancienne  nationaliié  polonaise ,  nous  qui  ùi^ 
geoBs  icif  et  qui  connaissons  les  trailiés  et  les  engage* 
oeni  cttBclus  et  contractés  par  les  puissances  de  l'Eu- 
rope, et  en  vertu  desquels  a  éxé  r^ëe  la  distribution 
actadle  des  peuples  europëensi  noue  ne  poutoas  remon* 
In  au  delà  du  traité  de  Vienne.  Mais  jsous  sommes  en 
Ut  de  revenir  à  ce  traite,  de  nous  j  arréteri  de  nous 
7  tiBÎr  fermes.  Je  ne  puis  accéder  à  la  motion  faîte 
par  mon  honorable  ami. 

M.  Hume  a  demandé  la  production  de  cerjtaines  cor- 
respondances! vieilles  de  dix  ans,  entre  le  gouViemement 
anglais  et  ceux  d'Autriche,  de  Russie  et  de  Prusse^  et 
ajaot  trait  aux  intentions  alors  manifestéee  par  le  gou* 
Terflement  anglais  d'envoyer  à  Cracovie  un  agent  oon* 
Hilaire.  A  cette  époque,  il  existait  beaucoup  d'irrité* 
tîM  parmi  les  puissances  signataires  du  traité  de  YiMMie; 
M  ne  s'entendait  pas,  09  n'avait  pas  les  mêmes  vues. 
ie  ne  pense  pas  qu'il  soit  convenable  de*  revenir  après 
dix  sus  sur  des  difficultés  aplanies ,  ^  surtout  d'y  re* 
mvc  sans  nécessité,  sans  utilité.  Je  dois  déclarer  ici 
<|oe  |e  ne  partage  pas  l'opinion  émise  par  d'honorables 
membres  sur  l'avantage  de  la  nomination  d'un  agent  con-^ 
HiUre  anglais  à  Cracovie*  Un  agent  consulaire  n'au» 
^  pa  que  nous  fournir  des  renseignemens  sur  les  évé- 
Demess. 

Ces  .renseignemens  ne  nous  sont  malheureusement 
^e  tnop  abondamment  parvenus  par  d'autres  voies. 
Qout  au  traité  de  Vienne  en  lui-même  ^  >e  dois  dire 
{OS  est  impossible  de  ni^r  que  le  traité  a  été  vi<dé  .par 
la  dtmifffs  évéaemens.  Ce  traité  est  .explicite  en  «e 
qui  touche  Ciaoovie.  Aux  termes  de  cç  Imitiez  la  ré- 
pDbli({De  de  Cracovie  doit  ét^e  un ,  ^tet  IMure  et  tûidépen- 
(iant.  L'Autriche,  la  Russie,  la  Piruss(S»  n^  sont  pas  les 
^les  puissances  qui  aient  sousqrjl  à  ie0te  condition  : 
l'Aogleierre  et  la  France  et  les  «ulres .  puissances  sîgoa- 
taires  du  traité  de  Vienne  y  ont  pareillement  souscrit. 
CracoYÎe,  se  trouvant  placée,  entre  d'autres  états  plus 
considérables,  plus  .puissans ,  pourrait  éixe  écrasée  par 
ces  états;  il  a  été  résolu,  daps  l'intérêt  de  Cracovie,  qua 
h  protection  à  son  égard  serait  exercée  par  les  trois 
puissances  ensemble.      On   avait   pensé  que  les  intérêts 
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distincts  des  trois  puissances  étaient  une  garantie  effi- 
cace de  l'indépendance  des  petits  ëtats.  Maintenant  rin- 
dëpendance  de  Cracovie  est  une  des  obligations  contrac* 
tëes  par  les  trois  puissances  aux  termes  du  traité  de 
Vienne.  Ce  traité  ne  donne  pas  à  ces  puissances  le 
droit  de  suspendre  ni  de  renverser  cette  indépendance. 
Mais  si  tous  donnez  à  Cracoyie  les  droits  d'un  état  in- 
dépendant, il  est  évident  qu'elle  contracte  aussi  les  obli- 
gations d'un  état  indépendant ,  et  la  responsabilité  qui 
s'attache  à  l'exercice  convenable  de  ces  droits  et  de  cette 
indépendance.  Dans  le  cas  où  Cracovie  viole  ses  enga- 
gements, il  est  évident  encore  qu'il  n'7  a  pas  d'autre 
remède  que  la  guerre.  Je  pense  qu'il  résulte  de  tous 
les  faits  que  les  gouvernemens  d'Autriche^  de  Russie  et 
de  i^russe  avaient  été^  prévenus  que  des  complots  et  des 
conspirations  C*i  vous  voulez  les  appeler  ainsi)  tendaient 
à  faire  éclater  un  mouvement  dans  les  provinces  polo- 
naises de  ces  trois  puissances.  La  Prulse  a  adopté  des 
mesures  qui  ont  prévenu  l'explosion.  Ce  qui  est  ar- 
rivé à  Cracovie,  le  voici:  Le  gouvernement  de  Cracovie 
crut  qu'il  existait  des  plans  tendant  à  troubler  la  tran- 
quillité de  la  ville,  il  demanda  l'entrée  de  troupes  étran- 
gères sur  son  territoire» 

La  question  qui  se  présente  est  celle-ci:  Ce  fait  n'é- 
tait pas  sanctionné  par  le  traité  de  Vienne,  en  était-il 
une  violation?  Il  serait  difficile  de  le  dire:  je  crois  que 
si  l'on  interprétait  avec  justice  l'article  du  traité  portant 
que  des  troupes  étrangères  n'entreront  pas  sur  le  terri- 
toire de  Cracovie,  cette  disposition  signifie  que.  ces  trou- 
pes n'entreront  pas  sans  l'assentiment  du  gouvernement 
de  Cracovie.  Or,  je  crois  que  l'entrée  des  troupes  au- 
trichiennes fut  due  à  l'appel  du  gouvernement  de  Cra- 
covie. Les  troupes  autrichiennes  furent'  retirées  de  Cra- 
covie, on  n'a  jamais  su  pourquoi.  Avec  les  troupes  au- 
trichiennes s'éloigna  le  gouvernement  de  Cracovie  :  il  en 
résulta  l'établissement  d'un  gouvernement  provisoire  à 
Cracovie,  et  l'irruption  de  beaucoup  de  gens  sur  le  ter- 
ritoire autrichien»  Ces  instrus  se  saisirent  de  certaines 
mines  de  sel  ;  sans  aucun  doute,  les  troupes  autrichien- 
nes avaient  le  droit  de  repousser  cette  invasion,  et  la 
ooniduite  des  coupables  justifiait  suffisamment  leur  pour- 
suite à  Cracovie  dans  le  but  de  prévenir  le  retour  de 
circonstances  semblables  ]  aussi  je  reconnaîtrais  volontiers 
que  dans  la  marche  des  troupes^  les  trois  puissances  ne 
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te  sont  pas  écartées  du  trailé  de  Vienne;  maia  que 
lorsque  ces  épénemena  allégués  par  les  puissances 
comme  raison  pour  poursuivre  les  auteurs  de  Pin- 
ifosion  dans  Cracqvie  auront  cessée  il  est  du  devoir 
des  trois  puissances  de  remettre  la  république  de 
Cracouie  sur  le  pied  d^ indépendance  où  elle  se  trou- 
vait placée  auparavant  y  conformément  au  traité 
de  Vienne»  T espère  que  telle  est  Pintention  des 
trois  puissances. 

Je  De  sache  pas  le  contrairei  et  je  pense  que  dans 
les  papiers  que  je  produirai  la  chambre  trouvera  la 
preuve  de  cette  intention  présumée  des  puissances.  Tai 
une  trop  haute  opinion  des  sentimens  de  justice  et 
i  équité  qui  doivent  animer  les  trois  puissances  y 
pour  douter  de  leur  intention  d^agir  vis-à-vis  de 
Cracovie  dans  un  autre  esprit  que  celui  du  traité 
de  Vienne.  Ces  gouvernemens  seront  assez  Intel- 
ligens  pour  bien  voir  que  le  traité  de  J^ienne  doit 
être  considéré  intégralement  y  et  que  Pon  ne  sau- 
rait permettre  à  un  gouvernement  de  faire  un  choix 
des  articles  quil  voudroit  exécuter  et  de  ceux  quHl 
voudrait  violer.  J^ajoute  que  sHl  est  des  puissan- 
tes signataires  du  traité  de  Vienne  qui  aient  in-- 
iérét  à  ce  que  ce  traité  ne  soit  pas  violé j  ce  sont 
les  puissances  â^ Allemagne^  et  u  ne  saurait ^  f  en 
iuis  certain,  avoir  échappé  à  la  perspicacité  de  ces 
gouvernemens  que  si  le  traité  de  Vienne  rCest  pas 
bon  sûr  la  vistule,  il  doit  être  également  m,auvais 
sur  le  jRhin  et  sur  le  Pô.  Je  suis  certain,  dès  lors, 
(^ae  le  sentiment  de  la  justice  et  celui  de  leur  intérêt 
ia(At  bien  comprendre  à  ces  puissances  que  le  traité 
de  Tienne  doit  être  respecté  dans  sa  teneur  intégrale  et 
être  exécuté  en  tous  points. 

Je  donne  à  la  chambre  Tassurance  que  le  gouverne- 
ment de  la  reine  ne  négligera  rien  pour  soumettre  à  la 
considération  des  gouvernemens  intéressés  toutes  les  rai- 
sons nécessaires  9  s'il  en  est  besoin,  pour  les  confirmer 
dans  cette  appréciation  de  Faffaire.  Mon  honorable  ami 
M.  Hume  a  exprimé  le  regret  qu'en  1830  et  183f  on 
ait  adopté  une  autre  marche  que  celle  que  l'Angleterre 
eût  dû.  suivre  9  et  que  le  comte  Grey  n'ait  pas  tenu  à 
cette  époque  ;  à  l'égard  de  la  Pologne,  le  même  langage 
qu'en  1790.  La  chambre  comprendra  que  le  grand  ar- 
rangement des  affaires  de  l'Europe  par  le  traité  de  Vienne, 
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interTenant  -  au  comitiencemetit  de  ce  siède,  mon  noble 
ami,  dont  nous  regettons  la  perte,  n'a  pas  choisi  en  1831 
le  terrain  que  nous  eussions  pu  choisir  en  1790.  Qui- 
conque a  connu  lord  Grey  dans  la  vie  privée  ou  la  vie 
publique,  sait  que  jamais  coeur  plus  gënëreux  n'a  battu 
dans  une  poitjine  d'homme.  Quiconque,  dis-je,  a  connu 
le  dernier  comte  Orey,  doit  être  bien  convaincu  que  s^il 
n'a  pas  pris  une  part  plus  active  en  1831  aux  affaires 
de  la  Pologne,  cela  tenait, à  des  circonstances  qui  ren- 
daient impossible  à  TAngleterre  d'aller  plus  loin  qu'elle 
n^est  allëe.  M.  Hume,  dans  son  enthousiasme  généreux, 
a  parlé  légèrement  de  faire  la  guerre  aux  puissances 
pour  la  défense  de  Cracovie  et  des  Polonais.  Je  suis  sur 
qu'avec  de  la  réflexion  il  n'est  personne  qui,  examinant 
soigneusement  les  circonstances  en  1831  et  pesant  les 
chances'  de  succès  et  d'insuccès,  ne  soit  moins  disposé 
que  mon  honorable  ami  à  conseiller  la  guerre  pour  cet 
objet. 

J'ai  la  conviction  fondée  que  vis-à-vis  de  Cracovie 
les  trois  puissances  respecteront  le  traité  de  Vienne. 
Lorsque  les  motifs  passagers  dont  j'ai  parlé  cesseront 
d'exister,  et  je  crois  qu'ils  ont  déjà  cessé,  ces  puissances 
feront  ce  qu'il  faut  pour  rétablir  Cracovie  dans  la  po- 
sition que  lui  a  faite  le  traité  de  Vienne.  Quant  a 
la  6alicie>  qui  fait  partie  de  l'empire  d'Autriche,  je  ne 
pense  pas  qu'aucune  disposition  du  traité  de  Vienne  nous 
donne  le  droit  de  nous  occuper  de  l'administration  inté- 
rieure de,  cette  province;  mais  je  reconnais  que,  repré- 
sentant d'un  grand  pays  hal)itué  à  discuter  librement  les 
événemehs  qui  appellent  notre  attention,  nops  pouvons 
nous  prononcer  individuellement  sur  ces  événemens,  en 
notre  qualité  de  membres  du  parlement  anglais;  nous 
pouvons  nous  prononcer  même  dans  des  cas  où  le  gou- 
vernement anglais  n'a  aucun  droit  diplomatique  d'inter- 
venir. De  grandes  atrocités  ont  été  commises  en  Ga- 
lide,  et  je  crains  bien  que  l'honorable  M.  Hume  n'ait 
rien  dit  de  trop.  Je  ne  parle  pas  en  ce  moment  d'a- 
près des  renseignemens  officiels,  mais  seulement  d'après 
lès  aétails  connus  de  tous  et  à  la  disposition  de  tous. 

Les  détails  des  atrocités  commises  dans  celte  frO' 
fince  sont,  je  puis  le  dire,  sans  exemple ,  je  p/oûrrais 
dire,  dans  aucun  siècle,  mais  à  coup  sûr  dans  les  temp^^ 
modernes.  Je  ne  puis  croire  que  ces  atrocités  ayeot  été 
sanctionnées  par  le  gouvernement  autrichien^  ni  conpues 
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de  lui.  Je  ne  suis  pas  en  i^tal  de  nier,  et  je  ne  serais 
pas  ëlolgoé  de  croire  que  ces  atrocitës  ont  éié  dues  aux 
autorités  locales  de  la  province.  Je  suis  certain  que  TAu- 
triche  qui  tient  à  l'honneur  de  maintenir  Tordre  et  qui 
gouverde  ses  sujets  d'une  maniSre  qualifiée  patemellei 
aura  appris  $«ec  peine  et  affliction  les  désastreux  éyéne- 
mens  dont  la  province  de  Galicie  a  été  le  théâtre. 

Bien  qu'il  n'appartienne  pas  à  l'Angleterre  de  se  mê- 
ler d'une  a&ire  si  exclusivement  propre  au  pays  où  les 
éTenemens  se  sont  passés,  comme  membre  de  la  chambre  des 
(ommunes  je  puis  personnellement  exprimer  ma  conviction 
qoe  le  gouvernement  édairé  de  l'Autriche  croira  non  seule- 
ment de  son  devoir,  mais  encore  qu'il  se  fera  un  plaisir 
et  qu'il  sera  charmé,  non  de  réparer—- je  crains  bien  que 
cek  soit   impossible   aujourd'hui,  mais  d'adoucir  autant 
que  possible  les  calamités  qui  ont  pesé  sur  cette  partie 
de  l'Autriche.    Je  termine   en  donnant  à.  M.  Hume  l'as- 
surance  qu'aussi  loin  que  pourront  aller  les  représenta- 
tions de  ûi  part  du  gouvernement  anglais,  rien  ne  man- 
quera  pour  fidre  respecter  les  dispositions  du  traité  de 
Vienne. 

V. 

Dépêches  du  Prince  4^  Meîternichy  expédiées 
le  6  Novembre  1846  i  Londres  et  à  Paris^ 
pour  porter  à  la  connaissance  des  cabinets 
i Angleterre  et  de  France  les  intentions  des 
Puissances  protectrices  -de  la  république  de  Cra-^ 
coûte  j    de   faire   cesser   Pexistence   de    cet 

Etat  libre. 

L  Dépêche  du  Prince  de  Metternich  transmise  au 
Comte  de  Dietrichsteiny  Ambassadeur  d Autriche 
a  Londres  et  en  même  temps  à  M.  de  TTioiriy  chargé 
f affaires,  autrichien   à  Paris.      Datée  de  Vienne^ 

le  6  Novembre  1846. 

M.  le  Comte, 

La  gravité  des  événemens  qui  se  sont  fait  jour  au 
commencement  de  la  présente  année  en  Galicie,  dans  le 
Grand  Duché  de  Posen,  et  à  Cracovie,  ont  imposé  aux 
Cours  de  St.  Pétersbourg,  de  Vienne,  et  de  Berlin,  le 
devoir  de  s'occuper  de  la  recherche  des  causes  immédia- 
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tes  de  ces  perturbations ,  ainsi  que  des  moyens  \  leur 
portée  d'en  empêcher  le  retour. 

Les  Trois  Cours,  intéressées  \  un  égal  degré  au  réta- 
blissement d'une  tranquillité  qui  serait  assez  fortement 
assise  pour  renfermer  la  garantis  de  sa  durée,  prirent  la 
résolution  d'établir  une  Conférence  à  Vienne,  comme  le 
point  le  plus  central  pour  examiner  les  événemens  qui 
venaient  de  se  passer;  pour  les  juger  dans  leurs  points 
de  départ,  et  dans  leurs  conséquences;  pour  statuer  ce 
qui,  pour  prévenir  leur  retour,  serait  de  justice  et  de 
nécessité;  pour  prendre  enfin  les  résolutions  que  récla- 
meraient les  devoirs  que  les  Trois  Monarques  ont  de 
veiller  à  la  paix  intérieure  dé  leurs  Etats,  et  d'assurer 
cette  paix  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir. 

Ces  résolutions,  qui  sont  le  résultat  d'un  examen  au- 
tant sincère  que  sérieux,  viennent  d'être  prises^  et  elles 
sont  consignées  dans  le  document  d-^nnexé. 

Cette  communication,  qui  est  celle  d'un  fait  irrévo- 
cablement fixé  par  des  nébessités  de  la  nature  la  plus 
absolue,  ne  suffit  cependant  pas  au  sentiment  de  con- 
fiance que  les  Trois  Cours  aiment  à  vouer  à  celle  de 
Londres;  elles  croient  devoir  aller  plus  loin  quand  il  s'a- 
git d'une  question  à  laquelle  se  rattachent  des  considé- 
rations de  politique  générale. 

Le  point  de  Cracovie  n'est,  à  la  vérité,  qu'un  atême 
géographique  placé  dans  le  centré  de  trois  grandes  mo- 
narchies. Le  petit  Etat  de  Cracovie,  créé  par  les  Trois 
Souverains  en  1815,  dans  les  limites  et  sous  des 
conditions  d'existence  qu'ils  avaient  regardées  comme 
compatibles  avec  le  repos  de  leurs  propres  Etats,  est 
bien  vtte  sorti  de  la  ligne  de  ses  devoirs  envers  ses 
fondateurs  et  ses  protecteurs.  Le  bruit  qu'une  fac- 
tion ennemie  du  repos  des  Trois  Grands  Etats  limitro- 
phes, a  fait  et  qu'elle  ne  cesse  de  faire  de  Cracovie,  n'a 
point  tardé  à  dépasser  l'importance  de  l'objet;  il  y  ^ 
donc  une  question  plus  vaste  cachée  sous  cette  enve- 
loppe; nous  croyons  qu'il  importe  également  aux  pre- 
mières Puissances  de  l'Europe,  de  la  dégager  de  tout  ce 
qu'elle  peut  avoir  d'inconnu,  de  faux  et  de  dangereux. 
La  mesure  que  prennent  les  Cours  de  Russie,  d'Autri- 
che, et  de  Prusse,  est  une  mesure  de  nécessité  morale 
et  matérielle  et  de  devoir  envers  ce  qu'elles  se  doivent 
à  elles-mêmes  et  à  leurs  peuples  ;  elles  ne  peuvent  point 
admettre   plus   longtems  au    milieu  de    leurs  Etats  un 
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foyer  toujours  incandescent  d'insurrection  pour  les  pro* 
yiooes  limitrophes;  d'outrage  et  de  calomnie  pour  leurs 
Gouvememens;  un  repaire  et  un  lieu  de  refuge  assuré 
pour  les  émissaires  d'une  active  propagande  anti-sociale; 
elles  ne  peuvent  enfin  tolërer  plus  longtems  et  après  da 
si  longues  et  de  si  rudes  épreuves,  qu'un  point  situé 
sa  milieu  de  leurs  pays^  qui  leur  doit  son  existence  et 
sa  vie  de  tous  les  Jours ,  reste  placé  sous  l'action  d'un 
Gouvernement  occulte,  établie  à  distance,  hors  de  leur 
portée,  et  ennemi  de  leur  existence. 

Ceci  établi  les  Trois  Cours  n'ont  point  omis  de  pren- 
dre en  considération  qu'elles  ont  présenté  au  Congrès 
de  Vienne  pour  enregistrement,  la  Convention  qu'el- 
les avaient  passée  entre  elles.  La  considération  de  ce 
bit  les  engage  à  s'expliquer  envers  les  Cours  de  la 
Grande  Bretagne  et  de  France,  sur  la  nécessité  dans 
laquelle  elles  se  sont  trouvées  de  ne  point  rappeler  à 
la  vie,  ^t  reconstruire  une  création  qui,  après  avoir 
épais^  la  longanimité  de  ses  fondateurs,  s'est  elle--méme 
dissoute. 

Voua  voudrez  bien,  Mensieur,  porter  la  présente  dé- 
pêche et  son  annexe  à  la  connaissance  de  Lord  Palmer- 
tton,  (AL  Guizot)  et  lui  en  remettre  une  copie. 

Veuille^  agréer,  etc. 
(Signé)  Mkttkrsich. 

(Dépêches  de  la  même  teneur  et  de  la  même  date, 
transmises  par  les  Ambassadeurs  de  la  Russie  et  de  la 
Pmsse  à  Vienne  aux  ambassadeurs  de  ces  deux  Puis* 
unces  à  Londres,  Baron  Brunnow  et  Chevalier  Bunsen, 
ont  iié  en  même  temps  communiquées  par  ceux-ci  au 
VioMDte  Palmerston ,  Ministre  des  relations  extérieures 

de  la  Grande-Bretagne.) 

Mémoire  joint  à  la  Dépêche  du  I^ rince  de  Metter- 
nich,  en  date.de  T^ienne,  le  6  Novembre  1846* 

La  ville  libre  de  Cracovie  ayant  elle-même  dé  ses 
propres  mains,  détruit  la  forme  d'existence  politique  qui 
lui  avait  été  donnée,  les  trois  Cours  d'Autriche,  de  Prusse, 
et  de  Russie,  se  sont  trouvées  naturellement  appelées  à 
se  réunir  en  conférence,  pour  prendre  en  considération 
les  questions  suivantes:  — 

L  L'Etat  de  Cracovie  vient  de  se  précipiter  lui» 
même  et  sans  y  avoir  été  poussé  par  aucune  force  ma- 
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\ittA\e  étrangère  y  dans  le  gouffre  de  la  vaste  conspira- 
tion qui,  ajant  pour  objet  de  rétablir  l'ancienoe  Répu- 
blique de  Pologne,  avait  fait  de  Cracovie  le  cheMieu 
provisoire  du  Gouvernement  Révolutionnaire  qui  devait 
diriger  lei  mouvemena  d'exécution  de  cette  entreprise. 
!!•    Le  rétablissement  de  cet  Etat,  tel  qu'il  avait  été 

fondé  par  les  Traités  du.£L^  1815,   signés    entre  les 

8  Mai, 

trois  Cours  d'Autriche,  de  Prusse,  et  de  Russie,  serait-il 
compatible  avec  la  sûreté  de  leurs  monarchies? 

IIL  Si  l'examen  de  cette  question  prouve  l'impos- 
sibilité absolue  de  ce  rétabliseiHent,  que  faudra*t-il  faire 
de  la  ville  de  Cracovie  et  de  son  territoire?        / 

IV*  Les  Trois  Cours  ont-elles  le  droit  exclusif  de 
régler  à  elles-seules,  sans  l'intervention  d'aucune  autre 
Puissance,  le  sort  futur  de  la. ville  et  du  territoire  de 
Cracovie  ? 

Pour  trouver  réponse  à  ces  questions,  les^rois  Ca- 
binets prirent  la  résolution  de  se  réunir  en  conférence 
à  Vienne;  ils  se  sont  trouvés  dès  leifr  première  séance, 
naturellement  reportés  à  l'époque  de  l'année  1815,  qui 
avait  donné  naissance  à  l'Etat  de  Cracovie,  et  qui  l'avait 
placé  sous  leur  protection  particulière  et  spéciale;  ils 
ont  eu  alors  à  ipaminer,  — 

10  Les  principes  qui  avaient  servi  de  base  à  cette 
création; 

2^  L'usage  qu'avait  fait  Cracovie  de  sa  liberté  pen- 
dant le  cours  de  son  existence  politique  depuie  l'année 
1815  îusqu'au  mois  de  Février  1846; 

3<^  Les  circonstances  qui  ont  amené  sa  désorganisa- 
tion  et  accompagné  sa  destruction^ 

L'exposé  qui  va  suivre  en  forme  de  récit  historique, 
développera  les  faits  et  les  motifs  qui  ont  dicté  à  la 
Conférence  les  résolutions  qu'elle  a  prises. 

Lors  de  la  dissolution  de  l'ancien  Royaume  de  Polo- 
gne, la  ville  de  Cracovie  et  le  territoire  qui  lui  fut 
donné,  avaient  été^  en  vertu  de  la  Convention  conclue 
\  8t.  Pétersbourg  le  24  Octobre,  1795,  remis  à  l'Autri- 
che.  Les  troupes  de  8a  Majesté  Impériale  et  Royale 
Apostolique  en  prirent  possession  le  5  Janvier,  1796. 

Cet  événement  s'est  accompli  par  l'accord  établi  en- 
tre les  Trois  Cours,  sans  l'intervention  d'aucune  autre 
Puissance  étrangère. 

Pendant  quatorze  anS|  Cracoyie  et  son  territoire  sont 
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restas  paisiblement  sous  la  domination  de  Sa  Majesté  Im- 
périale et  Royale  Apostolique* 

Le  Traite  de  Vienne  du  10  Octobre,  1809,  dëtacha 
CracoYÎe  de  l'Autricbe,  pour  la  donner  au  Duché  de  Var- 
sorie,  appartenant  alors  au  Roi  de  Saxe. 

Les  guerres  Napoléoniennes  en  Pologne  ont  amené 
la  formation  du  Duché  de  Varsovie.  Si  la  pensée  pri* 
mitive,  attachée  à  la  création  de  ce  noufel  Etat,  ayait 
pa  être  la  restauration  de  l'andenne  Pologne ,  Napoléon 
recala  sans  doute  tout  autant  devant  les  difficultés  que 
lai  présentait  la  Pologne  elle-même,  que  devant  celles 
qu'il  aurait  trouvées  dans  la  position  des  Puissances;  le 
Duché  de  Varsovie  ne  devint  donc  autre  chose  qu'on 
quatrième  partage  fait  en  faveur  d'un  quatrième  oc- 
cupant. 

L'issue  de  la  Campagne  de  1812  mit  l'Empereur 
Alexandre  en  possession  des  diverses  parties  de  territoire 
qui  avaient  servi,  pur  leur  réunion  \  former  le  Duché 
de  Varsovie. 

Tous  les  Cabinets  savent  comment  cette  occupation 
militaire  amena  la  formation  d'un  Royaume  de  Pologne, 
et  comment  et  sous  quelles  conditions  la  ville  Craco- 
Tie  fut  appelée  à  l'existence  d'un  Etat  libre  et  indé- 
pendant. 

Après  que  les  Trois  Cours  eurent  arrêté  cette  déter- 
mination, consignée  dans  les  Traités  du  -- — ^~    1815, 

O  lui» 

les  autres  Puissances  signataires  du  Traité  de  Vienne 
n'ont  fait  qu'accepter  cette  combinaison  comme  le  ré- 
sultat des  négociations  directes  entre  les  Trois  Cours, 
sua  intervenir  dans  cet  arrangement  territorial  qui  leur 
était  étranger. 

Quoique  les  derniers  événemens  de  l'année  1846 
soient  suffisans  pour  avoir  montré  l'esprit  qui  ^domine 
cette  population,  cet  esprit  sera  prouvé  d'une  i^anière 
plus  irrécusable  encore  par  l'examen  de  ce  qui  s'est  passé 
dans  cette  ville  depuis  1830. 

11  y  avait,  avant  l'époque  de  l'insurrection  du  Ro* 
jaume  de  Pologne  en  1830,  des  symptômes  de  fermen- 
tation dans  l'Etat  de  Cracovie,  l'autorité  s'y  montrait 
faible  et  de  conduite  équivoque  en  face  de  l'agitation  des 
esprits  qu'elle  aurait  eu  le  devoir  de  réprimer. 

Les  Puissances  Protectrices,  inquiètes  de  cette  situa- 
tion, avaient   pris  la  résolution  de  renforcer  les  troupes 
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» 

d'observation  qu*ellet  avaient  sur  les  frontières  de  cet 
Etat  y  pour  être  en  mesure  d'étouffer  une  explosion,  si 
elle  devait  avoir  lieu,  et  de  rétablir  l'ordre. 

Sur  ces  entrefaites  vint  à  éclater  l'insurrection  de 
Varsovie  en  1830.  La  disposition  des  esprits  en  fit  donc 
accueillir  la  nouvelle  avec  l'enthousiasme  le  plus  pro- 
noncé; chac[ue  fait  d'armes  favorable  à  l'armée  révolu- 
tionnaire y  fut  célébré  par  des  cérémonies  religieuses 
dans  les  églises  et  par  l'illumination  de  la  ville.  Mais 
la  population  de  Cracovie  ne  se  borna  pas  à  ces  dé- 
monstrations. La  guerre  contre  la  Russie  y  fut  pro- 
clamée guerre  sainte  par  tous  ceux  qui  avaient  droit 
et  mission  de  parler  au  peuple.  Une  légion  d'étudians 
y  fut  armée  et  équipée  pour  faire  cette  guerre.  Oo 
prit  un  soin  particulier  pour  fournir  à  l'armée  ré- 
volutionnaire tout  ce  dont  elle  avait  besoin;  des  fa- 
briques d'armes  et  de  poudre  furent  établieSi  et  ce  que 
la  fabrication  ne  pouvait  pas  donner,  fut  acheté  en  pays 
étranger. 

Les  négocians  de  Cracovie  se  chargèrent  de  fournir 
les  principaux  objets  d'équipement  pour  hommes  et 
chevaux. 

Le  Comte  Stanislas  Wodzickii  alors  Président  du  Sé- 
nat, ayant  essayé  de  mettre  des  bornes  è  cette  infraction 
manifeste  des  traités,  une  émeute  populaire  fut  organi- 
sée contre  lui  ;  menacé  de  mort,  il  fut  forcé  de  résigner 
sa  place,  et  les  mutins  le  chassèrent  hors  du  territoire. 

Pendant  le  tems  que  dura  cette  guerre,  la  ligne  de 
douane  entre  l'Etat  de  Cracovie  et  le  Royaume  de  Po- 
logne fut  considérée  comme  non-existante;  les  commer- 
çans  de  Cracovie  usèrent  de  la  ciroçnstance  pour  se  pro- 
curer des  profits  illicites. 

Après  la  destruction  de  l'armée  révolutionnaire  et  la 
soumission  forcée  du  royaume,  l'Etat  Me  Cracovie  fut 
occupé  par  une  division  de  l'armée  Russe,  pour  y  pour- 
suivre et  désarmer  des  débris  de  l'armée  Polonaise  qui 
s'y  étaient  réfugiés. 

Cette  guerre  terminée,  les  Trois  Puissances  Protec- 
trices s'occupèrent  des  moyens  d'y  rétablir  l'ordre;  fai- 
sant la  part  des  circonstances  difficiles  du  moment  et 
continuant  à  agir  dans  l'esprit  d'une  généreuse  protec- 
tion qui  les  avait  toujours  animés  en  faveur  de  cet  Etat, 
leur  création,  ce  fut  en  leur  nom  qu'une  amnistie  gé- 
nérale sans  aucune  restriction^  fut  proclamée  à  Craco- 
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YJe;  de  sorte  que  les  faabitaDS  de  cette  yille  ne  conser- 
vèreot  de  cette  époque  d'autre  souyenir  que  celui  des 
araotages  pécuniaires  qu'ils  eu  avaient  retires.  Cette 
circonstance  est  une  des  raisons  principales  qui  ont  rendu 
depuis  lors  la  population  Cracorienne  si  accessible  à 
toutes  les  tentatives  de  révolution  ;  le  retour  de  troubles 
dans  les  provinces  limitrophes  leur  promettait  l'espoir 
dy  retrouver  tous  les  bénëfices  dont  ils  avaient  le  sou- 
tenir. Le  bienfait  de  l'amnistie,  Foin  de  calmer  les  es- 
prits, ne  fit  que  faire  naitre  un  sentiment  d'ingratitude, 
\à  devint  d'autant  plus  actif  qM  ëtait  une  spëcu- 
latioD. 

En  opposition  explicite  aux  traites,  ceux  des  Polo- 
oaifi  sujets  des  Trois  Puissances ,  compromis  dans  la  ré- 
volution du  Royaume  de  Pologne,  qui  voulurent  cher- 
cber  un  asyle  sur  le  territoire  de  Cracovie,  j  furent  re- 
cuit, toutes  leurs  machinations  protégées  et  soutenues. 
Les  émissaires  les  plus  marquans,  qui  se  firent  voir 
depuis  dans  toutes  les  provinces  de  l'ancienne  Pologne, 
tels  que  Zali^ski,  Zawisza,  les  frères  idalewski,  Ko- 
oarslu,  etc.  sont  tous  partis  de  Cracovie,  ou  ils  s'étaient 
pendant  plusieurs  mois  préparés  à  leur  voyage  de  pro- 
pagande. Ce  sont  deux  frères,  négocians,  qui  s'étaient 
chargés  du  8t>in  d'organiser  leur  marche,  ainsi  que  de 
celui  de  l'envoi  clandestin  dans  les  Etats  voisips  des 
nombreux  pamphlets  incendiaires,  que  les  foyers  princi- 
paax  de  cette  propagande  leur  faisaient  parvenir. 

C'est  pendant  cette  époque  que  s'organisèrent  dans 
l'Etat  de  Cracovie,  et  se  répandirent  dans  les  provinces 
voisines  les  sociétés  démagogiques  connues  sous  les  noms 
^  Nama ,  de  Confédération  Générale  de  la  Nation  Pu- 
naise, de  Réunion  du  Peuple  Polonais,  et  de  Société 
Anonyme.  Les  effets  d'un  pareil  état  de  choses  ne  tar- 
dèrent pas  à  se  manifester  dans  toute  l'étendue  des  an- 
<3eos  territoires  Polonais;  et  en  le  comparant  avec  la 
sitoation  précédente ,  il  n'était  pas  difficile  de  compren- 
dre comment  des  idées  d'insurrection  générale  commen- 
çaient à  se  manifester  au  grand  jour. 

Le  Sénat  de  Cracovie  fut  le  premier  à  reconnaître 
Hinpossibilité  dans  laquelle  il  était,  de  faire  cesser  un 
pveil  état  de  choses,  incompatible  avec  les  traités  qui 
formaient  la  base  de  l'existence  de  l'Etat  libre  de  Cra- 
coyie,  et  devant  donc  finir  par  compromettre  tous  ses 
apports  avec  les  Trois  Cours  Protectrices. 
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Ce  fut  donc  après  six  ans  de  longanimité,  que  les 
Trois  Puissances  Protectrices  prenant  en  considération 
la  déclaration  qae  le  Sénat  de  Cracovie  fit  de  son  im- 
puissance,  résolurent ,  comme  mesure  strictement  défen- 
sive pour  leur  (propre  sûreté,  d'occuper  militairement 
l'Etat  de  Cracovie,  afin  d'en  éloigner  tous  les  réfugiés 
qui  l'agitaient,  et  d'y  rétablir  l'ordre. 

Ce  fiit  au  mois  de  Février  1836,  qu'eut  lieu  l'occu- 
pation de  ce  territoire .  par  les  troupes  combinées  des 
Trois  Puissances.  On  y  trouva  près  de  2000  réfugiés 
politiques,  qui  s'y  #aient  établis  sous  de  faux  noms  et 
sous  de  feintes  occupations* 

La  population  de  Cracovie  apporta  toutes  les  diffi- 
cultés possibles  à  l'éloignement  de  ces  individus  étran- 
gers à  son  territoire.  Les  autorités  chargés  de  vérifier 
l'identité  des  personnes,  eurent  à  combattre  toutes  les 
intrigues  d'une  coupable  complicité;  on  ne  cessait  de 
leur  produire  de  faux  certificats.  Presque  tous  les  re- 
gistres des  paroisses  du  territoire  furent  falsifiés,  et  dans 
la  seule  paroisse  de  Ste.  Marie  de  la  ville  de  Cracovie, 
plus  de  230  actes  de  naissanc;^  furent  juridiquement 
constatés  avoir  été  faussés. 

Après  l'expulsion  des  réfugiés  Polonais  et  d'autres 
transbiges  de  tous  pays,  on  crut  trouver  dans  la  révi- 
sion de  la  Constitution  de  Cracovie  qui  avait  eu  lieu 
l'année  1833,  les  moyens  d'établir  l'ordre  public  sur 
une  base  plus  solide.  Afin  de  rendre  cette  occupation 
aussi  peu  dispendieuse  que  possible  pour  PEtat  de  Cra- 
covie, le  nombre  des  troupes  d'occupation  fut  diminué; 
il  ne  resta  a  Cracovie  qu'un  faible  bataillon  de  troupes 
Autrichiennes  et  un  détachement  de  cavalerie. 

Cependant  malgré  la  confiance  qu'on  avait  cru  de- 
voir accorder  à  la  durée  du  rétablissement  de  l'ordre  et 
au  sentiment  que  la  population  de  Cracovie  devait  enfin 
avoir  des  conditions  nécessaires  à  son  propre  bien-être, 
la  police  ne  tarda  pas  à  acquérir  des  preuves  nombreuses 
de  nouvelles  machinations  révolutionnaires.  Les  autori- 
tés et  les  tribunaux,  intimidés  par  des  menaces  secrètes, 
ne  remplissaient  plus,  ou  que  faiblement,  les  devoirs  de 
leur  charge.  L'on  reconnut  enfin,  l'année  1838,  la  nécessité 
de  renforcer  encore  une  fois  le  corps  d'occupation  Autri- 
chien, par  un  second  détachement  de  troupes  de  cette  Puis- 
sance. Ce  ne  fut  qu'après  une  nouvelle  épuration  et  une 
nouvelle  organisation  de  la  police  et  de  la  milice  Cracovienne, 
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et  aprài  noe  réririon  et  nodifieation  des  loiâ  de  poliee 
correctionnelie  et  criminelle,  que  l'on  crut  posaible  de 
rendre,  au  coininetioeiiieiit  de  l'annëe  1841  ^  la  ville  de 
CncoTie  à  eUe^mémey  et  d'en  retirer  lei  troupes  d'oc« 
capation.  Cependant,  ni  les  soins  qu^on  avait  pris  d'^ 
loigner  tous  les  réfu^&  Polonais  ëttangers  au  territoire, 
ni  les  modifications  organiques  qui  avaient  eu  pour  ob)et 
de  donner  plus  de  force  aux  autorités  constituées  de  k 
tépubliqme,  rien  ne  put  suffire  au  maintien  de  f ordre; 
le^e  du  mal  n'était  pas  seulement  étranger,  il  exis* 
tait  dans  la  population  de  Craoovie  elle-même.  Ainsi, 
A  que  l'oocupation  militaire  vînt  à  cesser,  toutes  les 
nachinadons  révolutionnaires  furent  reprises  evec  une 
ooDfelle  ardeur,  et  par  les  mêmes  moyens. 

Des  faits  nombreux,  constatés  comme  positifii  par  la 
publidké  la  plus  entière,  et  qui  ne  peuvent  être  niées 
que  par  des  hommes  qui  sans  scrupule  sont  toujours 
prêts  à  nier  la  vérité,  fournissent  donc  la  preuve  la  pl^ 
éridente,  que  la  ville  libre  de  Cracovie  et  tout  son  Ut^ 
ritoire  ont  été  depuis  l'année  1830  jusqu'à  l'année  1846, 
CD  état  de  conspiration  permanente  contre  les  Cours 
qui  rafaient  appelée  à  la  vie.  Comme  dernière  preuve 
'i  l'appui^  bous  citerons  encore  le  fait,  que  dans  l'espace 
|eidîx  dernières  années,  huit  assassinats  politiques  ont 
été  commis  dans  les  rues  de  Cracovie.  Cinq  de  ces 
crânes  ont  .été  suivis  d'ilne  mort  instantanée,  et  les 
trois  individus  laissés  comme  morts  sur  la  place,  ne  fu- 
^  rappelés  à  la  vie  que  par  des  secotffs  fortuits  qui 
letff  forent  apportés;  les  noms  de  ces  individus  sont, 
^l^remiers  PavrlowAi,  Cellak,  Komar,  le  «Qmmissaire 
^police  Weinberger  et  le  gendarme  Mateyko;  les  se* 
^ilS}  le  commissaire  de  district  Luszczynski,  l'employé 
lie  chancellerie  Homatka,  et  remployé  au  chemin  de  fer 

L'occupation  militaire  avait  duré  Jusqu'à  l'année 
iS41.  Ce  tems  avait  été  mis  à  profit  pat  les  Puissances 
^ectiiees,  pOur  aider  le  Gouvernement  de  Cracovie  \ 
^établir  par  le  renforcement  des  lois,  l'ordre  ckez  lui* 

Le  travail  qui  fut  fiift  alors  fournit  la  preuve  la 
M  évidente,  combien  les  Trois  Cabinets  avaient  à 
(oeur  dWpêcher  le  renouvellement  de  circonstances  qui 
doraient  nécessité  une  nouvelle  intervention  de  leur  part« 

Tontes  les  mesures  prises  pour  rétablir  un  ordre  de 
cltoses  qui  pût  avoir  en  lui-même  une  garantie  de  du- 
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rétf  se  montrèrent  encore  une  foie  insuffisantes  contre 
les  efforts  de  la  propagande  révolutionnaire  Polonaise, 
qui  tendait  à  conserver  la  ville  de.Craoovie  comme  le 
loyer  principal  de  son  activité;  la  force  politique  d'un 
aussi  petit  État  ëtait  trop  faible  pour  résister  a  la  fois 
aux  menées  de  la  propagande  et  à  la  complicité  d'une 
grande  partie  de  ses  habitans.  Une  conspiration  qui 
embrassait  dans  ses  combinaisons  la  totalité  des  territoi- 
res Polonais,  finit  par  éclater  au  mois  de  Février  1846, 
sur  les  points  où  eUe  croyait  trouver  la  plus  grande  fa- 
cilité. Cracovie  indépendante ,  plus  libre  dans  ses  mou- 
vemens,  devint  le  centre  de  l'action.  Tons  les  genres 
d'agression  organisés  d'avance,  reçurent  un  surcroit  d'ac- 
tivité par  des  écrits  incendiaires,  par  des  proclamations, 
par  l'introduction  d'armes ,  de  munition  et  d'effets  de 
guerre  de  toutes  espèces,  par  des  légions  d'émissaires, 
par  l'établissement  d'un  Gouvernement  qui  s'intitula  ré- 
volutionnaire, qui  se  chargea  de  diiriger  tous  .les  mouve- 
mens  des  provinces  appelées  à  la  révolte,  et  de  gouver- 
ner celles  qui  réussiraient  à  s'affranchir. 

Ces  événemens  sont  connus  de  toute  l'Europe.  Si 
tous  les  Cabinets  ont  condamné  les  actes  de  violence 
commis  par  les  auteurs  de  cette  révolte,  autant  qu'ils 
ont  déploré  les  sanglans  désastres  qui  en  ont  été  le  ré- 
sultat, les  Trois  Puissances  avaient  des  devoirs  plus  dif- 
ficiles à  remplir,  car  elles  avaient  è  la  fois  à  chercher 
les  moyens  de  reconstituer  un  ordre  quelconque  à  Crs- 
covie ,  et  à .  garantir  leurs  territoires  contre  le  retour 
d'événemens  pareils  à  ceux  qui  venaient  d'y  porter  tous 
les  genres  des  dévastations  et  de  désordres,  dont  Craco* 
vie  s'était  constitué  le  foyer  et  le  centre.  Dans  une  si- 
tuation si  grave,  le.s  Trois  Cours  n'ont  pas  été  libres  de 
consulter  le  désir  qu'elles  auraient  éprouvé  de  se  mon- 
trer indulgentes  une  fois  de  plus,  elles  ont  dû  se  de- 
mander si  la  mesure  de  l'indulgence  n'était  pas  épuisée, 
et  si  elles  pouvaient  rendre  a  la  République  de  Craco- 
vie les  mêmes  armes  dont  celle-ci  venait  de  se  servir 
d'une  manière  si  déloyale  et  si  persévérante ,  pour  por- 
ter la  désolation  dans  les  provinces  voisines?  De  quel 
droite  en  effet,  et  à  quel  titre,  la  ville  libre  oserait-elle 
revendiquer  les  franchises  dont  elle  venait  de  faire  un 
nouvel  et  si  funeste  usage? 

'  Sans  recourir  aux  nombreuses  preuves  que  les  com- 
missions d'enquête   ont  entre  les  mains,   et  qui  seront 
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oonnaes  quand  le  conrs  régulier  de  la  jiratice  en  aura 
permis  la  publication,  l'identitë  de  caractère  et  la  ti- 
ffiultanéitë  des  causes  qui  ont  produit  les  f^Ténemens 
du  Grand  Duchë  de  Posen ,  de  Cracovie ,  et  de  Galicie, 
qui  sont  tous  de  notoriëtë  publique,  prouvent,  sans  qu'il 
soit  possiBle  à  personne  de  le  nier,  l'existence  d'un  plan 
combine  fortement,  organise  d'avance  à  Taide  d'une  nom» 
breuse  complidtë,  la  prise  d'armes,  les  hostilités  com- 
mues, les  proclamations  qui  les  ont  excitées;  toutes  ces 
cbconstances  réunies  ont  constitué  un  véritable  état  de 
^oore,  auquel  il  n'a  manqué  que  les  succès  pour  être 
admiré  par  ceux  qui  ont  protégé  cette  cau«e.  Les  Trois 
Puissances  réunis,  et  plus  particulièrement  l'Autriche, 
qoi  a  été  la  plus  vivement  attaquée,  seraient  donc  auto- 
risées à  faire  usage  de  tous  les  droits  que  donne  la 
guerre;  elles  seraient,  de  ce  chef  seul,  en  pleine  liberté 
d'action  contre  un  ennemi  qui  n'a  su  que  montrer,  il 
€8t  vrai,  jusqu'où  pouvaient  aller  la  courageuse  démence 
de  sa  volonté  et  la  témérité  de  ses  entreprises. 

Mais   il   ne  s'agit  pas    de    faire  subir  à  la  ville  de 
Cncovie  la  loi  du  plus  fort;    cette  loi  ne  peut  trouver 
800  application  quand  il   y   a  pareille  disproportion;   il 
i^agit  aussi   peu   d'exercer   envers   elle  un  acte  de  ven- 
geance, ou  de  lui  infliger  une  punition;  il  ne  s'agit  pour 
les  Trois  Puissances  dans  cette  question,,  que  de  rétablir 
l'ordre  et  de  conserver   la   paix    de  leurs  propres  terri- 
toires, en  assurant  ces  mêmes  avantages  au  territoire  de 
Cncovie.     Pourraient -elles   continuer  à  couvrir  de  leur 
protectioD   cette  ville    libre   qui   a  cessé  d'être  indépen-* 
^i»te  et  neutrcf,  comme  le  Traité  de.  Vienne  avait  voulu 
h  bire ,  ^  depuis  qu'elle   est  tombée  sous  la  domination 
<fc  conspirateurs  qui  se  trouvent  loin   d'elle  et  dans  son 
propre  sein,  et  qui  la  tiennent  moralement  asservie? 
^  En  effet,  que  s'est-il  passé?     Un   des  résultats  de  la 
rérolte  de  Varsovie  fut   de.  fMre  sortir  du  Royaume  de 
Pologne  un  nombre  considérable  de  ceux  qui  en  avaient 
été  les  fauteurs  les   plus  ardens   ou  qui  l'avaient  servie 
les  armes  à  la  main. 

^  L'Emigration  Polonaise  trouva  dans  les  secours  ma* 
lériels  que  la  cbarité  publique  vint  lui  donner,  le  loisir 
de  se  donner  une  organisation  régulière  et  compacte, 
elle  se  constitua  en  Gouvernement  de  toute  l'ancienne 
Pologne,  prenant  pour  but  de  son  activité  d'employer 
tous  les   moyens  pour   soustraire  les  débris  séparés   de 
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son  andenne  patrie,  1  Tautoritë  des  Gouterocmeos  qui 
les  régissent;  «Ue  proclama  ouvertement,  que  Tobjet  de 
ses  ëfioris  ëtait  celui  de  restaurer  TeKistence  de  l'an- 
cienne Pologne  ;  elle  dëdara  donc  vouloir  anéantir  les 
stipulations  du  TraitiS  de  Vienne,  <qui  avait  con&më, 
une  fois  de  plus  >  et  d'une  manière  plus  soleaftielle  qu'- 
aucun des  traites  antérieurs  ne  l'avait  iait,  tous  les  ar- 
rangemene  territoriaux  rësultans  du  partage  de  ce  oorpa 
pplitiquo  dissous  depuis  longtems* 

Les  efforts  que  tentèrent  les  cooâtés  Polonais  pour 
amener  la  rëvoite  des  provinces  soumises  à  la  domina- 
tion des  Trois  Puissances ,  sont  de  notoriété  publique  ; 
ils  n'ont  pas  cesse.  Ces  comités  adressent  des  pétitions 
è  des  corps  constitués;  ils  impriment  des  proclamations; 
ils  répandent  des  instructions  secrètes;  ils  s'emparent  de 
la  direction  des  ei^prits;.  ils  lèvent  des  contributions 
'dans  tous  les  territoires  do  l'ancienne  Pologne;  ils  or* 
ganisent  un  système  de  contrainte  morale  qui  en  assure 
le  recouvrement;  ils  font  des  quêtes  qui  ont  destination 
patente' de  venir  au  secours  de  ceux  d'entre  les  émigrës 
qm  soat  davs  le  besoin,  tandis  qu'ils  emploient  les  mo- 
yens d'argent  qu'ils  rassemblent  pour  organiser  des  dé- 
pôts d'armée  et  de  munition  >  pour  solder  des  émissaires 
et  subvenir  aux  fraix  de  leurs  voyages;  c'est  en  pleine 
paix  qu'ils  organisent  la  rébellion  et  préparent  la  guerre. 
Us  se  sent  ep  toute  réalité  constitués  en  une  sorte  de 
Gouvernement  nomader,  dont  la  mission  ne  saurait  être 
celle  de  gouverner  un  Etat  qui  n'existe  pas,  mais  bien 
celle  de  rappeler  à  la  vie,  par  l'emploi  des  moyens 
les  plus  coupables,  un  corps  politique  qui  n'existe 
plus  depuis  longtsms.  Et  tout  cela  se  fait  impuné- 
ment,' librement,  ouvertement,  sans  que  les  Couver- 
nemens  des  pays  où  l'Emigration  Polonaise  a  trouvé  re- 
fuge et  où  elle  a  étaUi  le  centre  et  le  point  de  départ 
de  ses  menées  subv^^siveâ ,  aient  trouvé  moyen  de  re- 
prîmes une  force  d'action  dirigée  contre  l'ordre  et  la 
paix  intérieure  des  domaines  de  Trois  Puissances.  L'his- 
toire des  quinze  dernières  années  ayant  prouvé  combien 
les  entreprises  de  l'Em^ration  Polonaise  vont  chaque 
)our  en  grandissant ,  impose  aux  Trois  Puissances  l'obli- 
gation ai>solae  de  faire  cesser  un  âat  de  choses  in- 
compatible avec  la  sécurité  intérieure  qu'elles  ont  le  de- 
voir d'assurer  è  leurs  peuples! 

L'Etat    de  Cracovie    a    été   par  sa  position    de    plus 
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grande  indëpendance  envers  les  Trois  Puissances  ^  plus 
facilement  entraîné  et  soumis  au  gouvernement  révolu- 
tionnaire  établi  en  pays  étranger*  Prétendre  aujourd'hui, 
après  de  pareils  faits ,  que  Cracovie  subsiste  pour  rester 
à  perpétuité  un  foyer  permanent  d'insurrection  au  centre 
des  Etats  dont^  les  Gouvernemens  s'étaient  imposé  la 
difficile  mission  de  le  protéger;  exiger  que  ces  Etats 
continuent  à  garantir  l'existence  d'une  république  qui 
ne  se  sert  de  cette  indépendance  que  pour  conspirer 
contre  leur  repos,  ce  serait  vouloir  l'impossible ,  et  de- 
flufider  l'absurde. 

Dans  la  pensée  de  tous.  leo»  Cabinets,  le  Traité  de 
Vienne  a  été  un  gage  de  paix  et  non  une  oeuvre  de 
trouble*  Or»  les  réfugiés  Polonais  ont  faussé  l'institu* 
tioD  de  la  République  de  Cracovie,  en  sens  inverse 
du  caractère  de   paix    que  les  conditions   du  Traité  du 

#11         II  «I 

'  ,  1815,    avaient   eu   pour   objet  de  lui  imprimer. 

Ils  n'ont  point  permis  qu'elle  restât  indépendante  et 
neutre  comme  le  Traité  l'avait  constituée.  Ils  ont  voulu 
qu'elle  devint  factieuse  et  aggressive.  Dès-lors  ils  ont 
de'truit  de  leur  propre  main  l'ouvrage  que  les  Trois 
Puissances  créatrices  et  protectrices  de  Cracovie  avaient 
fondé. 

En  présence  de  ces  Caits,  les  Cours  d' Autriche ,  de 
Prusse,  et  de  Russie,  ayant  à  délibérer  sur  le  parti  qu'- 
elles auraient  à  prendre  pour  empêcher  le  retour  d'évé- 
nemens  pareils  à  ceux  qui  venaient  de  se  passer,  ont 
été  unanimement  d'avis ,  que  l'oeuvre  politique  créée  en 
\M5,  détruite  aujourd'hui  par  la  révolte  elle-même, 
avait  produit  un  résultat  trop  fatal  au  maintien  de  la 
paix,  qu'elle  s'était  montrée  trop  incompatible  avec  les 
conditions  du  repos  intérieur  de  leurs  propres  Etats,  et 
avec  le  maintien  des  principes  de  la  paix  générale,  pour 
qu'il  leur  fût  possible  de  la  reconstruire,  sans  assumer 
aux  yeux  de  leurs  peuples  et  de  FEurope  la  responsa- 
bilité d'une  coupable  imprévoyance.  Comme  il  est  im- 
possible aux  Trois  Puissances  de  combattre  le  mal  là  où 
il  organise  ses  moyens  d'action ,  et  qu'elles  ne  peuvent 
^atteindre  que  sur  le  théâtre  de  son  activité  matérielle, 
elles  se  sont  senties  placées  dans  la  nécessité  de  détruire 
le  foyer  principal  de  cette  activité  placé  dans  le  centre 
de  leurs  Etats.  La  seule  détermination  qu'il  leur  fût 
possible  de  prendre,  était  donc  d'annuler  les  disposition 

Recueil  gén.     Tome  X,  E 
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3  Mai 

de  possession  antérieur  à  l'annëe  1809. 

Les  conditions  de  Inexistence  de  Cracovie  une  fols 
viciées  dans  leur  essence ,  ses  institutions  anéanties ,  son 
obligation  de  neutralité  violée^  son  administration  désor- 
ganisée, il  n'est  plus  dans  l'ordre  des  choses  possibles 
de  rétablir  ce  qui  avait  cessé  d'exister.  Cette  existence 
reposait  sur  un  principe  de  neutralité  pacifique,  et  Cra- 
covie n'a  voulu  que  la  guerre.  Cette  guerre  Cracovie 
l'a  faite  pendant  quinze  ans  de  machinations ,  tantât 
sourdes,  tantdt  ouvertes,  et  l'a  soutenue  jusqu'au  moment 
où  la  prise  d'armes  devftit  devenir  générale. 

Par  une  conséquence  forcée  et  naturelle  de  cette  si- 
tuation, la  ville  et  son  territoire  feront  retour  à  celle 
des  Puissances  \  laquelle  ils  avaient  appartenu  autrefois. 
Cette  réunion  est  motivée  par  une  conviction  des  Trois 
Cours,  qui  porte  à  leurs  yeux  le  caractère  d'une  néces- 
sité absolue,  et  dont  elles  n'hésitent  pas  à  consigner  ici 
la  déclaration. 

B.  Seconde  dépêche  du  Prince  de  Metternich 
adressée  au  Comte  de  Dietrichstein  à  Londres  y  en 
date  de  Vienne  le  6  Novembre  1846  »  et  commu- 
niquée par  celui-ci  à  Lord  Palm^rston  le  iS  No- 
vembre 1846  *)• 
M.  le  Comte, 

Pour  compléter  la  pensée  des  Trois  Cours  qui  a 
présidé  à  la  rédaction  de  la  précédente  dépêche,  il  reste 
une  explication  à  lui  ajouter. 

Les  Trois  Monarques  ont  fourni  à  l'Europe  trop  de 
preuves  des  principes  qui  servent  de  base  et  de  règle 
à  leur  conduite,  des  sentimens  qui  les  animent,  du  caloie 
et  de  la  circonspection  qui  dans  toutes  les  occurrences 
caractérisent  leurs  décisions,  pour  que  le  Cabinet  de  Sa 
Majesté  puisse  ne  point  admettre,  que  la  circonstance 
de  l'enregistrement  dans  l'Acte  du  Congrès  de  Vienne 
des  dispositions   contenues    dans   le  Traité   conclu   entre 

21  Avril 

l'Autriche,  la  Prusse,  et  la  Russie,  le    ^-rr-ri    1815,  le- 

o   Mai 

quel   a  appelé  à   la  vie  l'Etat   de  Cracovie,    ne  leur  ait 

*)  Une  dépêche   de  la  même  teneur   a  été  adressée  en  même 
temps  par  le  Frince  de  Metternich  â  Mr.  de  Tkom  à  Paris,   pouri 
la  communiquer  à  M.  Guizot  i 
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ét^  présente  dans  le  long  cou»  deâ.  lu^faiti  dont  cette 
création  s'eet  rendue  coupable  envers  ses  fondateurs  et 
ses  protecteurs.  Si  une  preuve ,  que  tel  a  ^t^  en  f  ffet 
Je  cas 9  était  nécessaire,  elle  se  trouverait  dans  la  long* 
aniinité  avec  laquelle  les  Ti;ois  Puissances  ont  procédé  à 
regard  d'un  petit  territoire  à  peine  perceptible  sur  la 
carte  de  l'Europe,  et  qui,  formant  une  enclave  dans  trois 
irandes  monarchies ,  n'est  en  contact  direct  avec  aucun 
autre  Etat,  et  ne  peut  dèslors  vivre  que 'de  la  munifi- 
cence de  ceux  auxquels  il  a  dii  son  existence.  Aussi 
a-t-il  fallu  que  Cracovie  comblât  la  meiure  pour  déci- 
der les  Cours  Protectrices  à  ne  plus  consulter  quQ.  la 
première  des  lois,  qui,  à  la  fois,  constitue  pour  les  gou- 
Temans  le  premier  des  devoirs,  celui  de  la  propre  con* 
servation  et  de  la  protection  qu'ils  doivent  aux  gouveir^ 
D&,  pour  décider  les  Trois  Monarques  à  mettre  un 
terme  à  l'existence  politique  de  Cracovie*  Si  a(»rès  le 
rôle  que  ce  petit  territoire  a  joué  dans  le  cours  de  l'in- 
surrection en  1830,  et  que  sans  relâche  il  a  fcontjçué 
depuis;  si  après  sa  dissolution  intérieure  au  mois  de 
Février  dernier,  les  Trois  Cours  n'ont  point  immédiate- 
ment sévi  contre  ce  foyer  toujours  incandjosçeiit,  cfest 
qu'elles  %ot  entendu  épuiser  les  moyens  dMyiter  la  né- 
cessité d'avoir  recours  à  la  dernière  des  mesMres  posi^- 
blés.  Cette  nécessité,  c'est  Cracovie  qui  la  fait  naître; 
et  les  Monarques ,  forts  de  leur  conscience ,  n'ont  point 
lecolé  devant  elle.  Telle  est  la  vérité  exprimée  dans 
les  termes  les  plus  simples. 

Toute  situation  peut  être  altérée  dans  ses  fondemens. 
^  tn  est  ainsi  de  l'existence  de  Cracovie.  Appelé  à  la 
vie  par  les  Trois  Cours,  c'est  en  se  constituant  un  foyer 
d'iflsufrection  permanent,  en  se  plaçant  sous  l'influence 
directe  de  l'Emigration  Polonaise,  en  servant  de  lieu 
dVntrepdt  aux  moyens  d'action  les  plus  illicites  contre 
les  Etats  limitrophes,  que  ces  mêmes  Cours  ont  dû 
mettre  un  terme  à  l'existence  d'un  corps  politique  in- 
compatible avec  celle  des  Trois  Grandes  Monarchies. 
Ce  ne  sont  pas  ces  Cours  qui  ont  amené  u^e  pareille 
nécessité,  c'est  Cracovie,  devenu  une  source  constante  de 
désordres  matériels  pour  les  Puissances  créatrices  et  li- 
mitrophes, et  une  cause  d'embarras  et  de  conflits  moraux 
et  politiques  incessans,  qui  seul  en  est  passible! 

En  portant  à  la  connaissance  de  la  Cour  de  Londres 
celte  position   des   choses,    nous  entendons,    outre  l'avis 

E2 
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que  D0U8  lui  en  donnons  ;  la  mettre  à  même  d'arrêter 
une  décision  sur  l'attitude  qu'elle  croira  devoir  prendre 
en  face  d'un  fait  accompli  etrde  Puissances  amies  et  liées 
avec  elle  par  une  puissante  communauté  d'intérêts.    Ce 

VI. 

Proclamation  de  (Empereur  Ferdinand  d? Au- 
triche^   en  date     de   F^ienne^    le    11  No- 
vembre 1846- 
Nous  Ferdinand  1er,  par  la  grâce  de  Dieu,  empereur 
d'Autriche,  etc.,  etc.,  etc. 

La  ville  de  Cracovie  et  le  territoire  adjacent  ayant 
été,  par  la  paix  de  Vienne  du  14  octobre  1809,  déta- 
chés de  notre  empire,  et  réunis  à  l'ancien  duché  de  Var- 
sovie, mais  conquis  à  la  suite  des  événemens  de  la  guerre 
de  1812  par  les  troupes  russes,  feu  notre  auguste  père, 
l'empereur  François  1er,  a  conclu  le  3  mai  (21  avril) 
1815,  avec  les  cours  alliées  de  Prusse  et  de  Russie,  une 
convention  portant  que  Cracovie,  avec  le  territoire  qui 
lui  avait  été  assigné,  sera  dorénavant  une  vUle  libre  et 
indépendante  placée  sous  la  protection  de  ces  trois  puis- 
sances. On  avait  mis  pour  condition  expresse  ^t  néces- 
saire de  cette  disposition,  que  la  dite  ville  observerait 
une  stricte  neutralité  et  qu'elle  s'engagerait  à  n'admettre 
chez  elle  aucune  espèce  de  réfugiés  qui  seraient  sujets 
des  trois  puissances  protectrices,  mais  qu'elle  les  livre- 
rait immédiatement  aux  autorités  compétentes. 

Cependant  une  triste  expérience  de  16  ans  a  dé- 
montré que  Cracovie  n'a  pas  rempli  ces  conditions  de 
son  existence  indépendante,  mais  qu'au  contraire  elle  a 
été  depuis  1830  le  foyer  continuel  d'intrigues,  fomentées 
contre  les  trois  puissances  protectrices,  jusqu'à  ce  qu'en- 
fin en  février  de  cette  année  elle  est  devenue  le  théâ- 
tre de  scènes  plus  violentes  et  plus  dangereuses  que  ja- 
mais. Après  que  son  gouvernement  et  sa  constitution 
eurent  été  dissous  et  'que  la  ville  fut  tombée  au  pou- 
voir d'un  certain  nombre  de  conspirateurs,  qui  usurpè- 
rent le  titre  de  gouvernement  révolutionnaire  de  Pologne 
et  engagèrent  les  habitans  de  toutes  les  parties  de  l'an- 
cien royaume  de  Pologne  à  s'insurger  et  à  prendre  les 
armes  contre  les  gouvernemens  exîstans,  des  bandes  ar- 
mées ont  fait  une  invasion  du  territoire  de  Cracovie  dans 
nos  états. 
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n'est  pas  aux  Trois  Cours  qu'il  peut  appartenir  d'indi- 
quer au  Cabinet  Britannique  son  attitude:  c'est  dans  ses 
propres  conseils  qu'il  deyra  en  trouver  la  solution. 


VI. 

Proclamation  des  Kaisers  Ferdinand  von  Oesier- 
reich  datirt  Wien^  den  11  Novemher  1846. 

Wir  Ferdinand  'der  Erste ,  von  Gottes  Gnaden  Kai- 
ser von  Oesterreich  ;  Kôuig  von  Ungarn  und  Bôhmen, 
dièses  Namens  der  Fiinfte  9  Kônig  der  Lombardei  und 
VenedigSy  von  Dalmatien,  Kroatien,  Slavonien,  Galizien, 
Lodomerien  und  Illirien;  Ërzherzog  von  Oesterreich; 
Herzog  von  Lothringen^  Salzburg,  Steyermark,  Karn- 
then^  Krain,  Ober-  und  Nieder-Schlesien  ;  Grossfiirst 
Ton  Siebenbiirgen  ;  Markgraf  von  Mâhren;  gefiirsteter 
Graf  von  Habsburg  und  Tyrol  etc.  etc. 

Nachdem  durch  den  Wiener  Frieden  vom  14.  Ok- 
tober  1809  die  Stadt  Krakau  nebst  dem  angranzenden 
Gebiete  von  Unserem  Reiche  losgerissen  und  zu  dem  da- 
maligen  Herzogthume  Warschau  geschlagen,  in  Folge 
der  Kriegaereignisse  des  Jahres  1812  aber  von  den  kai- 
lerl.  ruas.  Truppen  erobert  war,  bat  sich  Unser  in  Gott 
nihender  Herr  Vater,  vreiland  Kaiser  Franz  L,  mit  den 
verbundeten  Hôfen  von  Preussen  und  Russlaud  durcb 
den  Vertrag  vom  3  Mai  (21.  Âpril)  1815  dahin  ver- 
einigt:  dass  Krakau  mit  dem  ihm  zugewiesenen  Gebiete 
îa  Zukunft  eine,  unter  den  Schutz  dieser  drei  Mâchte 
gotellte,  freie  unabhangige  Stadt  seyn  soU.  Ausdriick- 
Vék<^  Bedingung  und  nothwendige  Voraussetzung  dieser 
Anordnung  war  jedoch  sowohl  die  strenge  Neutra- 
litât  der  besagten  freien  Stadt,  wie  die  ihr  auferlegte 
Verpflichtung,  keinerlei  Fliicbtlingen,  welche  Untertha- 
nen  der  drei  Schutzmachte  wâren,  Zuflucbt  und  Aufent- 
hait  zu  gewabren,  sondern  selbige  sofort  an  die  zustan- 
digen  Bebôrden  auszuliefern.  Eine  betriibende  Erfah- 
rang  von  secbzehn  Jahren  bat  aber  gezeigt,  dass  Kra- 
kau dièse  Bedingungen  seiner  unabhangigen  Existenz 
oicht  erfiillt,  sondern  seit  dem  Jahre  1830  unausgesetzt 
zum  Herde  feîndseliger  Umtriebe  gegen  die  drei  Schutz- 
machte gedîent  hat,  bis  es  endlich  im  Februa'r  dièses 
Jahres  der   Schauplatz  gewaltthatiger  und  gefahrlicberer 
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Cracovie  a  dû  être  occupée  de  nouveau  par  les  trou- 
pes des  trois  puissances  protectrices  et  placée  sous  un 
gouvernement  provisoire,  subordonné  à  nos  autorités  mi- 
litaires. 

Ces  événemens  nous  mettant  dans  l'impossibilité  de 
rétablir  les  bases  de  la  liberté  et  de  l'indépendance  de 
Cracovie  j  détruites  par  les  ennemis  de  l'ordre  et  de  la 
tranquillité  en  Europe,  «t  pénétré  de  l'obligation  de  pro- 
téger contre  les  attaques^ et  les  menées  de  ce  même  parti 
révolutionnaire  non  seulement  nos  fidMes  babitans  de  la 
Galide,  mais  même  la  partie  loyale  et  amie  de  l'ordre 
des  babitans  deCracovie,  nousavons,  conjointement  avec 
LL.  MM.  le  roi  de  Prusse  et  l'empereur  de  Russie,  pris 
en  sérieuae  considération  le  sort  futur  de  Cracovie.  A 
cet  effet,  nous  avone  fait  ouvrir  des  négociations  avec 
les  plénipotentiaires  spéciaux  des  cours  de  Berlin  et  de 
St-Petersbourg. 

Le  résultat  de  ces  délibérations  a  été  une  convention 
passée  à  Vienne  le  6  novembre  de  cette  année,  et  en 
vertu  de  laquelle  les  trois  puissances  protectrices  de  la 
ville  de  Cracovie^  rappelant  et  résiliant  les  traités  conclus 
le  3  mai  1815  relativement  à  cette  ville,  ont  décidé  que 
la  dite  ville  et  son  territoire  seront  réplacés  sous  notre 
domination,  comme  ils  l'ont  été  avant  la  paix  de  Vienne 
du  14  octobre  1809,  sous  le  règne  de  feu  notre  auguste 
père  et  prédécesseur. 

En  conséquence,  nous  prenons  possession,  comme  nous 
le  faisons  maintenant,  de  la  dite  ville  de  Cracovie  et  de 
sbn  territoire,  nous  les  annexons  pour  toujours  à  notre 
couronne  et  les  déclarons  partie  indivisible  de  notre  em- 
pire auquel  nous  les  réunissons. 

Nous  chargeons  notre  chambellan,  conseiller  actuel  de 
régence  et  capitaine  de  la  ville  de  Prague,  M.  le  comte 
Maurice  de  Deym,  de  cette  prise  de  possession  en  qua- 
lité de  notre  commissaire  aulique,  et  sommons  tous  les 
habitans  de  la  ville  de  Cracovie  et  de  son  ancien  terri- 
toire, dans  leur  propre  intérêt,  à  témoigner  une  stricte 
obéissance  à  ce  commissaire  aulique,  délégué  par  nous, 
ainsi  qu'aux  autorités  reconnues  par  nous  et  à  celles  que 
nous  pourrons  être  dans  le  cas  de  nommer  encore,  et 
à  se    conformer   ponctuellement   aux  mesures  ptises  par 
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Auftritte  wurde^  wie  je.  Nachâem  seine  Regierung  und 
recfatmâssige  Verfassung  aufgelôst  und  das  Schicksal  in 
die  I(^de  einer  Anzahl  Verschwornen  geCallen  war^  die 
den  Titel  einer  Revolations-Regierung  von  Polen  annah- 
men^  und  die  Einwohner  aller  ehemaU  polnischen  Landee- 
tbeile  gegen  die  beatehenden  Regierungen  zum  Aubtand  ond 
zu  den  WafFen  riefen^  erfolgte  Tom  krakauer  Gebiefe 
au8  ein  Einfall  einer  bewaffneten  Rotte  in  Unsere  Staa- 
teiu  Krakau  musste  aufs  neue  von  den  Truppen  der 
SAtttzmachte  besetzt  und  unter  eine  Unseren  Milîtâr- 
behôrden  untergeordnete  provisorische  Regierung  ge» 
jtellt  ^^erden.  Durcb  dièse  Vorgânge  in  die  UnmSg- 
lichkeit  Tersetzty  die  von  den  Feinden  der  Ruhe  und 
Ordnung  in  Europe  zerstorten  Grundlagen  der  Freibeit 
and  Unabhângigkeit  von  Krakau  wieder  herzustelleu; 
ond  durcfadrungen  von  der  Verpflichtung,  sowohl  Un- 
sere  getreuen  Unterthanen  in  Galicien,  als  den  recbtli- 
cben  und  ordnungsliebenden .  Tbeil  der  Bewohner  von 
Krakau  aelbst,  vor  den  AngrifFen  und  Umtrieben  eben 
jener  Umwalzunga- Parte!  aicber  zu  atellen^  baben  Wir, 
in  Verbindung  mit  Sr.  Ma),  dem  Kônige  von  Preuaaen 
imd  8r.  Maj.  dem  Kaiser  von  Russland ,  das  kiinftige 
Schîdisal  Krakau's  in  ernstlicbe  Erw^Kgung  gezogen»  Zu 
diesem  Ende  baben  Wir  Beratbungen  mit  den  Spezial- 
BevoUmâcbtigten  der  Hôfe  von  Berlin  und  St.  Peters- 
borg  pflegen  laasen.  Das  Ergebniss  derselben  ist  eine 
za  Wien  am  6.  Nov.  d.  J.  gescblossene  Uebereinkunft, 
doich  welche  die  drei  Scbutzmâcbte  der  Stadt  Krakau 
die  in  Betreff  derselben  gescblossenen  VertrSge  vom  3. 
M  1815  widerrufen  und  aufbeben,  wodurcb  gedacbte 
Sfidt  nebst  Gebiet,  sowie  dieselbe  vor  dem  wiener  Frie- 
dea  vom  14.  Okt.  1809  von  Unserem  in  Gott  rubenden 
Herm  Vater  und  Vorfabren  besessen  worden,  unter  Un« 
leren  Scepter  zurtickkebrt.  In  Folge  dessen  ergreifen 
Wir,  ^ie  hiermît  gescbiebt,  Besitz  von  der  gedacbten 
Stadt  Krakau  und  ibrem  bisberigen  Gebiete,  vereinigen 
aie  fîir  ewige  Zeiten  mit  Unserer  Krone  und  erklâren 
lie  for  einen  unzertrennlicben  Bestandtheil  Unsers  kai- 
serlichen  Reicbes,  dem  Wir  sîe  bîermit  einverleiben. 
Wb*  ernennen  den  Hocbwoblgeborenen  Grafen  Moritz 
Ton  Deyœ ,  Unseren  Kâmmerer,  Wirklichen  Gubernial* 
Ratb  und  Stadt-Hauptmann  in  Prag,  zu  Unserem  Hof- 
Commissair  (iir  dièse  Besitzergreifung,  und  fordem  sSmmt- 
liche  Bewobner  der  Stadt  Krakau  und  ibres  bisberigen 
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nous  et  à  celles  qui  pourront  l'être  dans  la  suite.  En 
revanche,  nous  leur  promettons  de  maintenir  et  de  pro- 
téger notre  sainte  religion ,  de  rendre  une  justice  ûnpar- 
tiale,  de  répartir  équitablement  toutes  les  charges,  et  de 
veiller  strictement  a  la  sécurité  publique.  Ceux  qui  se 
rendront  dignes  de  notre  clémence  par  une  prompte  sou- 
mission à  la  présente  mesure ,  prise  dans,  leur  propre 
intérêt ,  ainsi  que  par  leur  attachement  à  notre  maison, 
trouveront  toujours  en  nous  un  prince  doux  et  bienveil- 
lant; nous  nous  efforcerons  de  les  faire  participer,  au- 
tant qu'il  dépendra  de  nous,  aux  bienfaits  qu'une  an- 
nexion à  une  grande  et  puissante  monarchie  est  en  état 
de  procurer  aux  habitans  de  Cracovie. 

Donné   à  notre  résidence  de  Vienne  le  11  novembre 
mil  huit  cent  quarante-six,  la  12e  de  notre  règne. 

(L.  S.)  Ferdinand. 

Le  comte  Charles  d'Inzaghi,  chancelier  su- 
périeur;  le  baron  François   de  Fillers- 
dorf ,  chancelier  de  la  cour  ;  le  baron  Jean 
''    Krticzka  de  Jaden,  vice-chancelier. 
Par  Tordre  spécial  de  S.  M.  I.  et  R.  Ap.:  ' 

Le  chevalier  François  de  Nadherny, 
conseiller  aulique. 


vn. 

Notification  de  la  résolution  des  trois  cours 
d! Autriche^  de  Russie  '  et  de  Prusse  de  réunir  la 
ville  de  Cracovie  et  son  territoire  à  la  Mo-- 
narchie.  Autrichienne^  par  le  Comte  de  Casii" 
glione  j  Lieutenant  Maréchal  de  camp  autri- 
chien^ président  du  gouvernement  provisoire  de 
la  ville   de  Cracovie.     En  date  de  Cracovie^  le 

l6  Novembre  1846. 

Le  Lieutenant  Feldmaréchal  Comte  Castîglione,  pré- 
sidant le  Gouvernement  Provisoire  de  la  ville  libre  de 
Cracovie  au  nom  des  Trois  Cours  vrotectrices ,  l'Autri- 
che, la  Prusse  et  la  Russie,  fait  savoir  au  nom  et  par 
délégation  de  ces  Puissances,  qu'elles  ont  conclu  et  signé 
à  Vienne,  le  6  du  mois  courant,  une  Convention  dont 
la  teneur  suit. 
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6ebîete8  um  ihres  eigenen  Wohles  willea  hierdurch 
enistlich  auf:  diesem  von  Uos  abgesendeten  Hof-Com- 
missair  uod  riickaichtlich  den  von  Uns  aU  bestebend 
anerkannten  oder  neu  ^inzusetzenden  Bebôrden  unwei- 
gerlichen  Geborsam,  und  den  von  Uns  getrofifenen  nnd 
noch  2u  treffenden  Anordnungen  pûnktlicb  Folge  zu  lei* 
steo.  Dafïir  versprecben  Wir  ibnen  Aufrecbtbaltung 
uDd  Scbutz  unserer  beiligen  Religion,  unparteiiscbes  Recht 
und  Gerechtigkeît ,  bîllige  Vertbeilung  aller  Staatslasten 

uni    krâftige    Handbabung   der    ôffentlicben  Sicberheit. 

Denen,  die  8ich  Unserer  Gnade  durch  ungesaumte  Unter- 
werfiing  unter  gegenwartige  Masaregel,  die  zu  ibrem  eige* 
oen  Besten  dient,  und  durch  Treue  und  Anbanglicbkeit  an 
Unser  Haus  wiirdig  macben,  werden  Wir  8tet8  ein  mil- 
der  Landesfiirst  und  gnadiger  Kaiser  sein,  und  Uns  be- 
streben,  sie  nacb  besten  Kraften  der  Woblthaten  tbeil- 
haft  zu  machen,  welche  die  Vereinigung  mit  einer  gro- 
88en  und  macbtigen  Monarchie  den  Bewohnern  Kra- 
kau's  zu  gewahren  in  Stande  ist.  So  geseben  in  Un* 
serer  kaiserlichen  Residenz  zu  Wien,  den  Tl.  November 
iffl  Eintausend  achthundert  und  sechsundvierzigsten.  Un* 
serer  Reiche  im  zwôlften  Jabre.     FerdinaITd. 

(L  S.)  Karl  Graf  von  Inzaghi^  Oberster  Kanzier. 
Franz  Freiherr  von  Pillersdorffy  Hof-Kanzler.  /o- 
}\ann  Freiherr  Krticzha  von  Jaden^  Vice^Kanzler. 
Nacb  Sr.  K.  K.  apostol.  Majestât  Hochsteigenem  Be- 
Wile:  Franz  Ritter  von  Nadhemy^  K.  K.  Hofrath. 


Les  trois  Cours  d'Autriche,  de  Prusse,  et  de  Russie, 

Considérant,  que  la  conspiration^  qui  au  mois  de 
F/mer  1846,  a  produit  les  événemens  connus  du  Grand 
Duché  de  Posen,  de  Cracovie  et  de  Galicie,  a  été  orga- 
nisée dans  des  lieux  éloignés  du  pays,  dans  lequel  elle 
a  trouvé  Pappui  d^une  nombreuse  complicité; 

Considérant,  que  la  faction  criminelle  a  pris  les  ar- 
mes à  PHeure  convenue,  commis  des  hostilités,  et  publié 
des  proclamations  excitant  à  une  révolte  générale  ; 

Considérant,  que  Cracovie  devint  le  siège  d'une  au- 
torité centrale  qui  s'intitula  Gouvernement  Révolu- 
iionnairej  et  que  les  actes  émanés  de  ce  Gouvernement 
avaient  pour  bmt  de  diriger  Pinsurection  ; 

Considérant,  que  toutes  ces  circonstances  réunies  ont 
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constitua  de  la  part  de  TEtat  de  Cracovie  un  yëritable 
^tat  de  guerre,  qui  aurait  autorise  les  trois  Cours  d'Autriche, 
de  Prusse  et  de  Russie,  à  faire  usage  de  tous  les  droits 
que  donne  la  guerre; 

Considérant  y  que  de  ce  chef  seul  elles  seraient  en 
droit  de  disposer  d'un  territoire  qui  avait  pris  envers 
elles  une  attitude  hostile; 

Considérant,  qu'il  ne  s'agit  pas  pour  les  Trois  Puis- 
sances ,  de  faire  subir  à  la  ville  de  Cracovie  la  loi  du 
plus  fort;  parceque  cette  loi  ne  peut  trouver  son  ap- 
plication quand  il  y  a  pareille  disproportion; 

Considérant,  qu'il  s'agit  aussi  peu  d'exercer  envers 
elle  un  acte  de  vengeance,  ou  de  lui  infliger  une  pu- 
nition; mais  que  les  Hautes  Puissances  Protectrices  ne  veu- 
lent que  rendre  l'ordre  et  la  paix  au  territoire  de  Cracovie, 
et  qu'elles  n'ont  d'autre  but  que  celui  de  préserver  Içurs 
peuples  contre  le  retour  d'évënemens  qui  ont  si  profon- 
dément compromis  leur  tranquillité; 

Considérant,  de  plus,  que  par  le  Traité  conclu  entre 

elles  le-^^- — ^1815,  la  ville  de  Cracovie  avec  son  ter- 

o  Mai, 

ritoire  a  été^  déclarée  cité  libre,  indépendante  et  stric- 
tement neutre,  sous  la  protection  des  Trois  Hautes  Par- 
ties Contractantes; 

*  Considérant,  que  par  cette  stipulation,  les  Trois  Cours 
ont  Toolo  donner  suite  à  l'Article  qui  concerne  la  ville 

de  Cracovie  dans  leurs  traités  respectifs  conclus  le  -zrzrr 

*"  3  Mai* 

1815,  l'un  entre  Sa  Majesté  l'empereur  d'Autriche  et  Sa 
Majesté  l'empereur  de  toutes  les  .Russies,  l'autre  conclu 
sous  la  même  date  entre  Sa  Majesté  l'Empereur  de  tou- 
tes les  Russies  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse; 

Considérant,  que  Texistence  de  la  Tille  libre  de  Cra- 
covie, loin  de  répondre  &  leur  intention,  a  été;  au  con- 
traire, une  source  de  troubles  et  de  désordres,  qui,  pen- 
dant l'espace  de  près  de  vingt  années,  compromettaient 
non  seulement  la  paix  et  la  prospérité  dé  cette  ville 
libre  et  la  sûreté  des  provinces  limitrophes,  mais  en- 
core tendaient  à  renverser  l'ordre  de  choses  établi  par 
les  Traités  de  1815; 

Considérant,  que  de  nombreux  faits  de  cette  nature, 
dont  la  notoriété  rend  l'énumération  superflue,  ont  com- 
plètement dénaturé  l'existence  de  la  ville  libre  de  Cra- 
covie, que  par  des  actes  contraires  à  la  teneur  des  Trai- 
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tés,  Cracovie  s'est  affranchie  à  plusieurs  fois  des  obli- 
gations que  lui  imposait  la  condition  de  stricte  neotra- 
litë;  que  ces  actes  ont  appela  à  diverses  reprises  l'in- 
tenrention  armée  des  Trots  Puissances;  que  toutes  les 
modifications  introduites  dans  la  constitution  intérieure, 
à  l'effet  de  donner  plus  de  force  &  son  Gouyernement, 
n'ont  pas  suffi  à  empêcher  le  retour  de  ces  faits  déplo- 
rables; 

Considérant^  que  la  longanimité  des  Trois  Gouver- 
nemensy  constatée  par  ces  dispositions  bienveillantes  loin 
de  porter  fruit,  n'ont  servi  qu'à  favoriser  les  projets  des 
irrécoQCiliables  ennemis  de  l'ordre  établi;  qu'en  deve- 
nant le  foyer  d'une  nouvelle  et  vaste  conspiration,  dont 
les  ramifications  embrassaient  toutes  les  provinces  autre- 
fois Polonaises,  et  en  Joignant  à  cette  coupable  et  dé- 
loyale entreprise  l'acte  d'une  agression  à  main  armée, 
la  cité  libre  de  Cracovie  est  devenue  le  foyer  dont  l'es- 
prit révolutionnaire  se  servait  pour  saper  les  bases  du 
repos  intérieur  des  Etats  limitrophes; 

Considërant,  que  la  ville  de  Cracovie  a  prouvé  qu'elle 
Jtait  aa  corps  pc^itique  évidemment  trop  faible  pour 
résister  aux  machinations  incessantes  de  l'Emigration 
Polonaise  qui  la  tient  moralement  asservie,  qu'elle  ne 
présente  donc  plus  aux  Puissances  aucune  garantie  con- 
tre le  retour  de  tentatives  déjà  répétées  plusieurs  fois; 

Considérant,  que  des  entreprises  de  cette  nature  sont 
ans  infraction  manifeste  du  Traité  de  1815,  ainsi  que 
de  l'Article  II  du  statut  constitutif  de  la  ville  libre  de 
Cracovie  du  30  Mai»  1833  ; 

Considérant,  que  les  stipulations  relatives  à  Cracovie, 
arrMes  entre  les  Trois  Cours  n'ont  été  reproduites  dans 
te  Articles  VI,  VU,  VIII,  IX,  et  X,  de  l'acte  Général 
do  Congrès  de  Vienne  du  9  Juin,  1815,  qu'afin  decom* 
prendre  dans  cet  acte  les  difEerents  résultats  de  leurs 
négociations  particulières; 

Considérant  I  que  les  Trois  Cours,  en  changeant  au* 
jourd'hui  un  ordre  de  choses  dont  elles  étaient  conve* 
naes  spontanément  en  1815,  à  l'égard  de  Cracovie,  ne 
font  que  rentrer  dans  l'exercice  d'un  droit  incontestable  ; 

Considérant  toutes  ces  raisons,  et  prenant  enfin  en 
mare  délibération  le  soin  qu'exige  impérieusement  1^ 
sécurité  de  leurs  Etats,  si  souvent  compromise  par  la 
ville  libre  de  Cracovie,  elles  sont  convenues  des  réso- 
lutions suivantes: 
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1.  Les  trois  Cours  d'Autriche,  de  Prusse,  et  de 
Russie,  r^Toquent  les  Articles  relatifs  a  la  yille  de  Cra- 
covie,  des  traites  respectifs  qu'elles  avaient  conclus,  l'un 
entre  Sa  Majestë  l'Empereur  d'Autriche  et  Sa  Majesté 
l'Empereur  de   toutes  les  Russies,  et  Sa  Majestë  le  Roi 

de  Prusse^  signes  par  elles  le       J^.'  ■  1815 ,   ainsi    que  le 

Traité 


,    VIII. 

Explications  de  robservateur  Jlutrichièny  jour- 
nal semi-officiel  de  Vienne^  sur  les  rapports 
historiques  et  les  considérations  basées  sur  le 
droit  des  gens,  lesquels  ont  précédé  la  mesure 
de  r incorporation  de  ^ancienne  ville  libre  de 
Cf*acovie  avec  son  territoire  à  la  Monarchie 
autrichienne.     En  date  du  20  Novembre  1846^ 

Lors  de  la  suppression  de  l'ancien  royaume  de  Po- 
logne, les  pays  qui,  après  leur  prise  de  possession,  por- 
tèrent le  nom  de  Galicie  occidentale ,  et  dont  faisait 
partie  la  ville  de  Cracovie,  étaient  ëchus  à  l'Autriche 
en  vertu  du  traite  du  24  octobre  1795,  conclu  à  St-Pé- 
tersbourg. 

Ces  pays  ont  joui  pendant  14  ans  d'une  existence 
calme  et  tranquille  sous  le  sceptre  paternel  de  ce  gou- 
vernement. 

Le  traite  de  Vienne  du  14  octobre  1809  a  détache 
de  l'Autriche  la  ville  de  Cracovie  et  l'a  réunie  au  duché 
de  Varsovie,  qui  appartenait  alors  au  roi  de  Saxe,  et 
qui  devait  son  existence  aux  guerres  heureuses  de  Na- 
poléon. Si  l'empereur  des  Français  avait  eu  dans  le 
principe  la  pensée  de  rétablir  l'ancien  royaume  de  Po* 
logne,  il  se  convainquit  plus  tard,  en  examinant  la  si- 
tuation de  l'Europe  et  les  difficultés  provenant  des  rap- 
ports mêmes  de  la  Pologne,  qu'il  était  impossible  de 
réaliser  cette  pensée.  £n  conséquence,  aux  trois  gou- 
vernemens  qui  possédaient  l'ancienne  Pologne,  il  associa 
la  Saxe,  comme  état  co-partageant ,  et  accomplit  de  la 
90rte  un  quatrième  partage  de  la  Pologne  par  l'érection 
du  duché  de  Varsovie. 

L'issue  de  la  campagne  de  1812  mit  l'empereur 
Alexandre  en  possession  des  différentes  parties,  qui,  réu- 


de  Cracoçie  à  F  Autriche.  77 

Traite  Additionnel  entre  FAutriche,  la  Prusse  et  la  Rué* 
sie,  de  la  même  date. 

2.  £q  suite  de  cette  rësolution^  la  ville  de  Craco- 
fie  et  son  territoire  seront  restitues  à  la  Cour  d'Autri- 
che,  pour  être  rëunis  à  la  Monarchie  Autrichienne  et 
possèdes  par  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostoli- 
que^  comme  elle  les  possédait  avant  l'année ^  1809. 


VUI- 

Erlauterungen  des  Oesierreichischen  Beobach- 
iersj  eines  halhofficiellen  W^iener  Blattes^  ûber 
die  historischen  und  volkerrechtlichen  Verhali-- 
nisse  bei  der  Einverleibung  Krahaiis  in  die 
Oesterreichische  Monarchie.     Fom  'SO-  Nouem- 

ber  1846- 

Bei  der  Auflosung  des  ehemaligen  Kônigfeichs  Po« 
len  war  in  Folge  des  zu  Petersburg  geschlossenen  Ver^ 
trags  Yom  24«  Oct.  1795  die  Landerstrecke,  welcbe  nach 
deren  Besitznahme  den  Namen  von  Westgalizien  trug 
Qod  in  deren  Bereiche  die  Stadt  Cracau  gelegeii  war, 
Oesterreieh  zugefallen. 

Vierzehn  Jahre  hindurch  stand  dieselbe  friedlich  und 
ruUg  unter  dem  milden  Scepter  dieser  Regierung. 

Der  Wiener  Friede   vom  lO.Oct.  1809  trennte  Kra- 

kaa  von  Oesterreieh  und  schlug  es  zu  dem  damais  dem 

KoQÎge  von  Sachsen  gehorenden  Herzogthume  Warschau^ 

vre\(àe8   den  gliicklichen  Kriegen  Napoleon's  seine  Ëntste- 

liuo^  verdankte.     Hat  te    der  Kaiser   der  Pranzosen   ur* 

'pranglich  auch   den  Gedanken  einèr  Wiederherstellung 

des  alten  Polens  gehegt,    so   iiberzeugte  er  sich,    als  er 

die  Lage  Europas   und    die  in   den   polnischen  V^halt* 

oissen  selbst  liegenden  Schwierigkeiten   erwog,    von  der 

Unmôglichkeit  seiner  Ausfiihrung.     Er  gesellte  dem  zu* 

felge  den  drei  Regierungen^  welche  das  ehemalige  Polen 

besassen,  )ene  Sachsens  als  eiuen  vierten  Theilhaber  bei 

und  Yollzog  so  durch  Errichtung  des  Herzogthums  War- 

schau  eine  vierte  Theilung  Polens. 

Der  Ausgang  des  Feldzugs  von  1812  setzte  den  Kai- 
ser Alexander  in  den  Besitz  der  verschiedeuen  Landes- 
theile,  die,  zu  einem  Ganzen  vereînigt,  das  Herzogthum 
Warscbau    gebildet   hatten.     Es  wurden  in  Folge  dieser 
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nies  en  un  tout,  avaient  forme  le  duchë  de  Varsoyie. 
Par  suite  de  cet  ëtat  de  choses,  il  fut  ouvert  entré  les 
trois  cabinets  d'Autriche,  de  Russie  et  de  Prusse  des 
nëgociailionsy  4ont  le  résultat  fut  la  création  du  royaume 
de  Pologne  actuel  et  les  autres  eonventiont  relatives  à 
l'ancien  territoire.  Parmi  celles-ci  figurait  aussi  l'éta- 
blissement de  la  république  de  Cracovie« 

Les  trois  cours  insérèrent  les  dispositions  arrêtées 
par  elles  dans  les  traités  du  3  mai  (2t  avril)  1815,  et 
les  autres  puissances  qui  ont  signé  l'acte  du  congrès  de 
Vienne,  se  bornèrent  a  accepter  cette  ré8oli\tion  comme 
le  résultat  des  négociations  directes  entre  les  trois  cours, 
sans  s'immiscer  dans  l'arrangement  des  rapports  terri- 
toriaux fixé  dans  ces  traités  et  qui  leur  était,  complète- 
ment étranger. 

Cracovie  était  par  conséquent  depuis  1815  une  ville 
municipale,  placée  essentiellement  sous  la  protection  des 
trois  puissances  protectrices,  et  à  l'égard  du  droit  des 
geo3  et,  des  tiipports  internationaux,  elle  ne  tenait  au 
reste  de  l'Europe  que  par  l'ialermédiaire  de  ses  pro- 
tecteurs. 

Cet  état  de  ehoses  a  été  pacifique  et  incontesté  jus- 
qu'en 1830.  Y%T%  cette  époque,  ils'étMt  manifesté,  déjà 
avant  l'insurrection  du  royaume  de  Polpg.]%e,  de^  sym- 
ptômeis  de  fermentation  à  Cracovie  ;  les  ap^tprités  .^  oei  te 
ville,  au  lieu  d^  les  réprimer  énergiquemc^pt,  v!j  oppo- 
sèrent  que  des  mesures  faibles  et  équivoques» . 

Dé|à  alors  les  puissances  protectrices  se  vii^nt  obli- 
gées de  renforcer  leurs  garnisons  à  la  froatière  du  ter- 
ritoire, de  Cracovie  pour  pouvoir  rétablir  l'ordre  si  un 
mouvement  révolutionnaire  venait  à  y  éclater. 

Néanmoins  quand  en  novembre  1830  l'insurrection 
eut  éclaté  à  Varsovie,  elle  fut  saluée  à  Cracovie  avec  le 
plus  vif  enthousiasme. 

JVous  passons  sous  siJience  les  maniiestatipn^  de  sen- 
tin^ens  hostiles  à  la  Russie,  mamifestation^  qui  ont  eu 
lieu  à  chaque  occasion  en.  toute  évidence  et  4ao&  les 
formes  les  plus  blessantes.  La  neutralité,  sti|>ulée  dans 
les  traités,  fut  violée  d'une  manière  moins  équivoque. 
Uue  troupe  d'étudians  furent  armés  et.  équipé^  pour 
prendre  part  à  la  guerre.  On  procura  aux  insurgés  tou- 
tes les  munitions  dont  ils  avaient  befi<)in;  on  établit  dee 
fabriques  d'armes  et  des  moulins  à  poudre,  et  l'on  fit 
venir  de   l'étranger  les  objets  qu'on  ne  pouvait   confec- 
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Lage  der  Dinge  Verbandlungen  UDter  den  drei  Cabîne- 
ten  TOD  Oesterreich,  Russlaod  und  Preussen  angeknùpft, 
dereo  Ërgeboisa  die  Ërrichtung  des  heutigen  Koaigreichs 
Poleo  uûd  die  ûbrîgen  den  vormallgen  Laaderbettand 
betreffeoden  Vereinbarungen  waren.  Zu  dieten  gehôrte 
auch  die  Ërrichtung  des  Freistaats  Krakau. 

Die  drei  Hôfe  legten  die  getroffenen  Anordnungen 
m  den  Tractaten  Yom  3.  Mai/21.  April  1815  nieder,  uod 
die  iibrigeh  Machte  y  welche  die  Wiener  Congressacta 
unterzeichnet  haben ,  beschrânkten  sich  darauf,  diesen 
Beschluss  als  ein  Ergebnîss  der  directen  Verhandlungen 
a/i(er  den  drei  Hofeo  anzunehmen ,  ohne  dass  sie  sich 
in  die  dort  getroffene  Anordnung  der  Territorialverhâlt- 
nitte  mischten,^  welche  ihnen  vôllîg  fremd  blieb. 

Krakau  war  demnach  yom  Jahr  1815  an  eine  ledig- 
lich  dem  Schutze  der  dreî  Machte  unterworfene  Munîci- 
palstadt  und  stand  vôlkerrechtlich  mit  dem  tibrigen  £u- 
ropa  anr  durch  die  VermitteluDg  seiner  Schutahenren  in 
Verbindung* 

Dièses  Verhâltaiss  bestand  frïèdfich  und  unwider- 
sprochen  bis  zum  Jabr  1830.  Um  dièse  Zdt  jedocfa 
zeigten  sich  schon  vor  der  InsurreetioB  im  Kôi^igreiche 
Poleo  Spiiren  tod  Gëbrusg  ia  K.raka»,  denen  die  dorti* 
geo  Behorden,  statt  sie  mit  Ërnst  211  ânterdrucken;  eine 
Khwache  und  zweideutige.Haitung  eatgegensetzten, 

SchoQ  damais  aahen  sich  die  Schutzmâchte  geno- 
t^igt,  îhre  Truppen  an  der  Grenze  des  Krakauer  Ge* 
biets  zu  verstarken,  um  im  Falle  des  Ausbruches  einer 
n^olutiooairen  Bewegung  die  Ordnung  wiederherstellen 
^  koonen. 

Dessequngeacfatet  wiirde  in  Krakau,  nachdem  im  No- 
^nnber  des  Jahres  1830  der  Aufstand  in  Warschau  aus- 
gebrochen  war,  derselbe  mît  dem  lebhaftesten  Enthu- 
«wsmag  begrtisst 

Wir  schweigen  von  der  bei  jeder  Gelegenheit  in  den 
verletzendsten  Formen  hervortretendefi  unverhohlenen 
^arleçung  einer  Russland  feindlichen  Gesinnung.  Die 
tractatenmassige  Neutralitat  wurde  auf  noch  unzweideu- 
iigere  Weise  verietzt.  Eine  Schaar  Studenten  wurde 
bewalnet  und  ausgeriislet,  um  an  dem  Kriege  Theil  zu 
i>ehmeo,  Den  Insurgenten  wurdea  aile  Kriegsbediirf- 
Qîsseherbeigeschafft,  deren  sie  bedurften;  Waffenschmîe- 
den  und  Pulvermiihlen  wurden  errichtet,  und  jene  Ge* 
genslâode,  die  in  Krakau  selbst  nicht  verfertigt  werden 
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tionner  à  Cracovie  même.  Les  .produits  nécessaires  pour 
iMquîpement  des  hommes  et  des  chevaux  ont  éié  livres 
aux  insurgés  par  des  marchands  de  Cracovie.  Lorsque 
M.  le  comte  Wodzicki,  alors  président  du  sénat,  vou- 
lut mettre  un  terme  à  cette  violation  manifeste  des  trai- 
tésy  on  provoqua  contre  lui  une  émeute  populaire.  Des 
menaces  de  mort  le  décidèrent  à  r^ésigner  ses  fonctions, 
et  les  rebelles  le  contraignirent  de  quitter  le  territoire 
de  Cracovie. 

Après  que  le  royaume  de  Pologne  eut  été  soumis 
de  nouveau  en  1831,  un  détachement  de  troupes  russes 
occupèrent  Cracovie  et  son  territoire  pour  désarmer  et 
attaquer  les  restes  de  Tarmée  polonaise  qui  s'y  étaient 
réfugiés.  Quand  la  guerre  fut  entièrement  terminée,  les 
trois  puissances  protectrices  se  concertèrent  sur  les  moyens 
de  rétablir  l'ordre  à  Cracovie. 

Par  égard  aux  circonstances  critiques  de  cette  épo- 
que,  elles  continuèrent  d'accorder  une  protection  géné- 
reuse à  cet .  état  qu'elles  avaient  créé.  On  publia  à  Cra- 
covie une  amnistie  sans  réserve ,  par  suite  de  laquelle 
les  habitans  de  cette  ville  ne  gardèrent  d'autre  souve- 
nir de  cette  épOque  critique  que  les  avantages  pécuniai- 
res qu'ils  en  ont  retirés*. 

Pendant  la  guerre  de  l'insurrection,  la  ligne  de  doua- 
nes avait  été  supprimée  entre  la  république  et  le  ro- 
yaume de  Pologne,  et  bon  nombre  de  négocians  avaient 
profité  de  cette  circonstance  pour  réaliser  des  bénéfices 
considérables. 

Si  chaque  retour  de  troubles  d'une  aussi  longue  du- 
rée dans  une  des  provinces  voisines  faisait  espérer  de 
pareils  avantages,  on  comprend  combien  cette  partie  de  la 
population  devait  être  accessible  à  toutes  les  menées  révo- 
lutionnaires. Des  individus  peu  consciencieux  trouvaient 
aussi  commode  que  profitable  de  couvrir  leur  intérêt  du 
voile  du  patriotisme  et  de  faire  la  contrebande  sous  le 
semblant  moins    honteux  de  sentîmens  révolutionnaires. 

11  ne  faut  pas  perdre  de  vue  cette  circonstance  ij 
l'on  veut  s'expliquer  un  grand  nombre  d'événemens  qui 
se  sont  passés  plus  tard  \  Cracovie.  Car  l'amnistie  n'a 
malheureusement  pas  calmé  les  esprits,  elle  a,  an  con- 
traire, fait  des  ingrats,  qui  ont  travaillé  avec  d'autant 
plus  d'activité  que  leur  intérêt  était  en  jeu.       * 
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konnien,  ausvi^îrts  aufgekauft.  Die  sur  Aasrâttuog  von 
MeiMchen  und  Pferdeo  nothweodîgen  Erzeugniase  wiir* 
den  der  Insurrection  yon  krakauer  Kaufleuten  geliefert 
Und  ala  der  damalige  Prëaident  des  Sénats,  Graf  Wod* 
zickiy  dieaer  offenbaren  Verletzuog  der  Traclate  eiilê 
Grenze  setzen  wolUe,  wurde  ein  Volksaiifstànd  gegen 
ibn  Teranstaltel.  £r  musste,  mit  dem  Tode  bedrofat, 
sône  Stelle  niederlegeo  und  wurde  von  den  Rebelkn 
lezwungen,  das  Gebîet  von  Krakau  zu  Verlassen. 

Nachdeni  dasK^kiigreicfa  Polen  iui  Jahre  1831  wie* 
der  unterworfen  war,  besetzte  eine  Abtheilung  russl- 
Mher  Truppen  Krakau  und  sein  Gebiet,  um  die  Triim- 
mer  des  polnîschen  Heeres,  die  sich  dorthin  geflûchtet 
itatten,  sbu  entwafFnen  und  auAsagreifen.  Dann  berie-^ 
Iben,  als  der  Krîeg  vollends  beendigt  war,  die  drei 
Schutzmaclile  iiber  die  Mittel,  die  Ordnung  in  Krakau 
wieder  herzustellen.  ■ 

In  Betracbt  der  schwierigen  Verbal  misse  jenes  Zeit- 
punkts  fubren  sie  fort,  diesem  Staate^  der  ibre  Scbô* 
pfuDg  war,  ibren  grossmiitbigen  Scbutz  aucb  uocb  fer- 
ner  xozuwenden.  In  diesem  Geiste  wurde  eine  Amne- 
itie  ohne  Vorbebalt  in  Krakau  bekannt  gemacht,  in 
Folge  deren  den  dortigen  Einwobnern  von  dieser  ver- 
hangnissYoUen  Zeit  nichts  in  Erinnerung  blieb  als  die 
Geldvortheile,  die  sie  ibr  verdankten, 

Wahrend   des  tnsurréctionskriegs    war    namlicb    die, 

ZoUgreoze  zwiscben  Krakau  und  dem  Konigreich  Polen 

aU  nicht    bestebend   betracbtet   worden,    und  ein  Tbeil 

&eft  Handelsstandes  batte  sicb   diesea  Umstand  zu  nutze 

gemadity  sebr  bedeutende  Gewinne  zu  zîeben* 

Liessen  sich  nun  von  jeder  Wiederkebr  anbaltender 
DiorubeD  in  einer  der  benachbarten  Provinzen  âbnliche 
Vbrtheile  hoffen,  so  erhellt  daraus,  wie  zuganglicb  fort- 
an  eben  jene  Schicfate  der  Bevôlkerung  allen  revolutio- 
naireo  Umtrieben  werden  musste.  Gewissenlose  Men- 
schen  fanden  es  eben  so  bequem  als  vortbeilbaft,  ihrem 
Eigennatze  den  Mantel  polnisch  -  patriotiscber  Gefûble 
umzubângen  und  den  Schmuggelbaudel  un  ter  der  ver- 
meintlich  wepiger  scbimpflîcben  Firma  révolu tionairer 
Ranke  zu  treiben.  Dieser  Umstand  darf  bei  der  Erklâ- 
mng  vieler  spatern  Erscbeinungen  in  Krakau  nicht  ausser 
Acht  gelassen  werden.  Denn  leider  bat  dort  die  Amne- 
ttie  die  Gemiither  nicht  beruhigt,  sondern  einen  Undank 
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GoDtrairement  aux  traitée,  les  sujets  polonais  des 
trois  puissances  qui  avaient  éié  impliques  dans  la  révo- 
lution du  royaume  de  Pologne,  trouvaient  un  asile  sur 
le  territoire  de  Cracovie,  dès  qu*ils  allaient  Vy  chercher. 
On  seconda  toutes  leurs  menées.  Lesr  jFameux  émissaires 
qui  depuis  ont  paru  dans  toutes  les  provinces  de  l'an- 
cien royaume  de  Pologne,  tels  que  les  sieurs  Zalinski, 
Zawisza,  les  frères  Zalewski,  Konarski,  etc.,  sont  tous 
partis  de  Cracovie,  où  ils  s'étaient  préparés  pendant  plu- 
sieurs mois  pour  leurs  tournées  propagandistes.  Deux 
négocians  de  Cracovie  se  sont  surtout  appliqués  à  leur 
frayer  la  route  et  en  même  tems  à  propager  dans  les 
états  voisins  de  nombreux  pamphlets  incendiaires,  qui 
leur  parvenaient  des  foyers  principaux  de  la  propagande 
révolutionnaire. 

C'est  à  Cracovie  aussi  que  se  sont  formées,  pour  se 
répandre  dans  les  pays  voisins,  ces  sociétés  tendant  a 
insurger  le  peuple  et  connues  sous  les  noms  de:  Numa^ 
Confédération  générale  de  la  nation  polonaise,  Union 
du  peuple  polonais  et  Société  anonyme  *), 


•)  Combien  de  pareils  actes  étaient  contraires  au  statut  de 
consiituHon  de  la  république  de  Cracovie,  publié  le  30  mai  1833, 
c*est  ce  qui  appert  de  Tariicle  II  du  dit  statut,  lequel  est  conçu 
en  ces  termes: 

L^état  de  stricte  neutralité  de  la  république  de  Cracovie  et  Ae 
son  territoire  se  basant  sur  les  traités  et  sur  les  rapports  de  ga- 
rantie et  de  protection  qui  y  sont  assurés  à  cette  république  et 
à  son  territoire  par  les  trois  puissances,  il  en  résulte  : 

1)  Que  tout  acte  public  ou  secret,  toute  entreprise  qui  a  pour 
but  de  bouleverser  ou  de  troubler  Tordre  public  dans  les  étais 
d'un  des  trois  souverains  protecteurs,  et  toute  participation  a  des 
entreprises  ou  à  des  actes  de  cette  nature,  sont  une  violation  ma- 
nifeste de  cette  stricte  neutralité,  première  tïondition  de  l'exisience 
d'un  pays  et  que  par  conséquent  ils  seront  envisagés  par  les  au- 
torités du  pays,  poursuivis  et  punis  d'après  les  lois  exislanlesi 
comme  si  leur  auteur  avait  commis  un  crime  politique  contre  la 
ville  libre  de  Cracovie  ; 

2)  Que  des  déserteurs  ou  des  individus  poursuivis  juridique' 
ment  ne  devront  pas,  s'ils  sont  sujets  d'une  des  trois  puissances 
protectrices,  recevoir  asile  et  protection  ni  à  Cracovie  ni  dans 
son  territoire,  et  que,  sur  la  demande  d'extradition  de  la  p^rt  des 
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erzeugti  der  um  so  thUtiger  arbeitete,  als  eigensûchtige 
Berechnung  zum  Grunde  lag. 

Im    offenen  ^^iderspruch    mit    den  Tractaten  fanden 

nâmlich    jene  poloischen  UoterlhaneD   der   drçi  Mâchte, 

welche   in   die  Révolution    des   Kônigreichs  Polen    ver* 

wîckelt  gewesen  waren,    auf  dem  Gebiéte  yoo  Krakau 

Zufluchty  eobald  sie  sie  suchien.     Allen  ibren  {Juiirieben 

wurde  Schutz  und  Unteratûtzung  gewahrt.    Die  beriich-^ 

tigten   Aussendlinge ,  die  seitdeni  in  allen  Provinzeo  des 

el^«inallgen  Polens  auftraten,  wie  Zalinskî,,  Zawisza,  die 

Gfbrâder  Zalewski,    Konarski  ii.s.w.,    sind   sammtlich 

roD  Krakau    ausgegangen,    wo    sie    sicb.  làebre  Monate 

laog  zu  ihren  propagandistischen  Reisen  vorbëreitet  bat- 

ten.     Zwei  Brûder^  ihres  Gewerbes  Kaufljeute,  waren  es 

dort,    die  es  sich  zûin  besondern  Gescbâft  machteo,  Je* 

nea  die  Wege  anzugebèn,  die  sie  nebmën  mdcbtèn,  und 

gleichzeitig    zablreicbe    brandstifteriscbe   l'ampblete,    die 

ihnen  von  den  Hauptberden   der  revolutîonairen  Propa- 

ganda  zukamen,    in   den   benachbarten  Staaten   zu    ver- 

breiten. 

Gleicbzeitig  bildeten  sich  in  Krakau,  von  wo  aus 
sie  sich  in  die  benachbarten  Landestheilè  vërbreiteten, 
jene  Yolksverfiihreriscben  Gesellscbaften ,  die  unter  den 
Namen  ,,Numa'*,  „Allgenieine  Confôderation  der  polnî- 
schen  Nation",  „Vei'eiiiigung  dejB  poinischen  VoIRs'*-  und 
„ÀBonyme  Gesellschaft"  bekannt  sind  *). 

S)  Wîe  sebr  dçrgleicben  Hàndiungen  dem.  am  ^0.  Mai  1833 
eriasseaen  Verfassurîgsstatute  fur  den  Freistaat  Krakau  zuwider* 
fiefeoy  erhelit  aus  dem  Art.  Il  des  gedaditen  Statuts-,  welcber 
U^dermassen  tautet  :  ,,Da  der  Zustand  der  s.treDgen  Neutralî- 
âtiler  Freîstadt  Krakau.  und  ibres  Gebietes  auf  dieTractate  und 
'o/die  Verhâltnisse  von' Garantie  und  Scbutz,  die  dieser  Frei- 
Jtadt  und  ibrem  Gebiet  în  jenen  Tractaten  von  den  drei  boben 
Scfautunachten  zugesicbert  sind,  sicb  stiitst,  so  gebt  hieraus  ber- 
vor:  1)  dass  jeder  ôfîentlicbe  oder  béimiîcbe  Act,  jedes  Unter- 
nebmen ,  das  auf  den  Umsturs  oder  die  Slôrung  der  ôffentlicben 
Ordnuog  in  den  Staaten  eînes  der  drei  bescbutzenden  Souveraine 
aasgebty  und  jede  Tbeilnabme  an  dergleîcben  Unternebmungen 
oder  an  Handlungen  dieser  Art,  eine  offenbare  VérletKung  jenèr 
strengen  Neutralilat,  der  ersten  Bedingung  der  Bxtstenz  des  Lan- 
des ,  îst ,  ùnd  dem  Kufolge  von  den  Bebôrden  des  Laiides  und 
nacli  der  in  Kraft  slèliienden  G^setsgebung  so  angeseben,  gericbt- 
licb  Terfolgt  und  bestraft  werden  virird ,  als  wenn  der  Urbeber 
sich  eines  politiscben  VergebenS  gegen  die  freie  Stadt  Krakau 
scfauldig  geroacbt  batte;  2)  dass  in  der  Stadt  und  in  dem  Ge- 
biéte von  Krakau  Déserteurs  oder  gericbtlicb  verfolgten  Indivi- 
ducB,  dte  sicb  auf  fliicbtigem  Fusse  befinden  (wenn  sie  den  Lan- 
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Les  conséquentes  de  cet  éiai  de  choses  ne  tardèrent 
pas  à  se  montrer  dans  tout  le  territoire  de  Fantien  ro- 
yaume de  Pologne.  En  comparant  cette  situation  à  la 
précédente,  il  était  aisé  de  comprendre  que  la  pensée 
d'un  soulèvement  général  devait  se  développer  toujours 
davantage  et  enfin  se  manifester  sans  déguisement. 

Il  était  évident  qu'une  pareille  situation  n'était  pas 
compatible  avec  les  traités  sur  lesquels  était  basée  l'exi- 
stence de  la  ville  libre  de  Cracovie.  11  était  impossible 
qu'elle  ne  tropblât  pas  les  rapports  de  celte  dernièie 
vis-à-vis  des  trois  puissances  protectrices.  Le  sénat  de 
Cracovie  a  été  le  premier  à  le  reconnaître. 

Aussi,  après  six  ans  de  longanimité,  les  trois  puis* 
sances  protectrices,  prenant  en  considération  que  le  sé- 
nat même  de  Cracovie  avait  déclaré  sa  faiblesse  et  son 
impuissance,  se  décidèrent  à  recourir  à  une  mesure  de 
défense ,  commandée  par  le  soin  de  leur  propre  sûreté. 
Elles  ordonnèrent  que  le  territoire  de  Cracovie  fût  oc- 
cupé militairement  pour  en  expulser  tous  les  réfugies 
qui  y  excitaient  des.  troubles  et  pour  y  rétablir  l'ordre. 

Au  mois  de  février  1 836,  les  troupes  des  trois  puis- 
sances, réunies  à  cet  effet,  procédèrent  à  l'occupation  de 
Cracovie.  On  y  trouva  près  de  2000  réfugiés  politi- 
ques qui  y  avaient  établi  leur  don^icile,  sous  des  noms 
supposés  et  toutes  sortes  de  faux  prétextes. 

Les  habitans  de  Cracovie  mirent  les  plus  grands  ob- 
stacles à  l'éloignement  de  ces  étrangers.  Les  autorités 
ciiargées  de  constater  l'identité  de  ces  individus  avaient 
\  déjouer  des  intrigues  de  toute  espèce,  tramées  par  des 
complices.  On  leur  soumettait  continuellement  de  faux 
documens.  Presque  tous  les  livres  d'église  du  territoire 
de  Cracovie  étaient  falsifiés.  Dans  la  seule  paroisse  de 
8te-Marie  è  Cracovie  il  a  été  prouvé  qu'on  avait  forgé 
230  faux  certificats  de  naissance. 

autorités  compétentes,  ces  individus  devront  être  arrêtés  et  eitra- 
dés  sans  délai  et  sous  bonne  escorte  »u«  endroits  de  la  fronticre 
désignés  à  cet  effet 
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Die  Folgen  dièses  Zustandes  z,eiglen  sicli  bald  genug 
in  sâmmtiichen  ehemaU  polDÎschen  Gebietstheilen*  Ver- 
glich  man  dièse  Lage  der  Dioge  mit  der  vorhergehen* 
des,  80  war  es  leicht  zu  begreifeii|  warum  der  Gedanke 
an  eineo  allgemeineo  Anfstaod  sich  iinoier  weiter  ent- 
wickeln  und  zuletzt  unyerhohleD  aussprecben  ipusste. 

£in  solcher  Zustand  war  aiigenscheinlich  mit  des 
Tractateu  nicbt  vereinbar,  welcbe  die  Grimdlage  des  Be- 
slehens  der  freîen  Stadt  Krakau  bildeten.  £s  vrar  un- 
moglêch ,  dass  er  die  Verhaltoisse  derselben  zu  den  drei 
SéuUmâckleD  nicht  gestôrt  batte.  Der  Sénat  vod  Kra- 
Âan  bat  dîes  selbst  imd  zuerst  anerkaont. 

Nach  secbs  Jabren  langmutbîger  Nacbsîcht  entscblos- 
seo  9ich  also  die  drei  SchutzmHchte,  in  ErwSgung,  dass 
der  Sénat  von  Krakau  selbst  seine  Machtlosigkeit  er- 
klart  batte,  zu  eiiier  ihneu  durch  die  Sorg^  fiir  ihre 
eigne  Sicberheil  âbgenôthigten  Yertbeidigungsmdssregel. 
Sie  ordnelen  an,  dass  das  Gebiet  von  Krakau  militai- 
risch  besetzt  werdei  um  aile  jene  Fliicktlinge,  die  es  be- 
uomfaigten,  daraus  ?u  entferneo  und  die  Ordnuog  wie* 
der  berzustellen, 

Im  Monat  Februar  1836  fand  die  Beseizupg  von 
Krakaa  durcb  die  zu  diesem  Zwecke  vereinigten  Txupr 
pen  c^çr  drei  Macfate.statt.  Man  fand  daselbst  nahe  an 
2000  politiscbe  Fluchtlinge ,  die  sieh  unter  falscben  Na- 
men  und  erdicbteten  Beschâftigungen  dart  festgeietzt 
batten* 

Die  Bewohner  von  Krakau  legten  der  Entfernung 
dieaer  ibrem  Gebiete  fr^mden  Individuen  aile  môglichen 
ffinderiiisse  in  den  Weg» 

Die  mit  der  Untersucbung  der  Identitât  der  Perso- 
ocA  beauftragten  Bebôrden  hatten  aile  Ranke  zu  bekam- 
pfen,  di«  von  Seiten  strafbarer  Mitschuldiger  angespon- 
nen  wurden.  Unaufhôrlicb  legte  man  ibnep  Falscbe 
Zengnisse  vor.  Fast  aile  Kircbenbticber  des  krakauer 
Gebieta  waren  verrâlscht.  Ailein  in  dem  Kircbspiel  von 
Si.  Marien  in  Krakau  wurde  juridiscb  nacbgewies^n, 
daas  230  falscbe  Geburtszeugnisse  gescbmiedef  sefeit^  .  . 

dern  der  einen  oder  der  andern  der  drei  Stbutxmacbte  aQgebo- 
ren  )  ,  weder  Zuflucht  nocfa  Scfautz  gewabrt  werden .  darf ',  und 
dass  auf  das  Auslieferung$begebren  von  Seiten  dér  '  ^sustMtidige^ 
Bebôrden  dergleicben  Inditiduen  vcrbaftet  und  c^ne'Veilitig,  un- 
ter gutcr  Escorte ,  an  den  zu  diesem  Ende  iesIgesetiKtea  Gr^nt- 
puniten  aasgeliefert  werden  miissen.^'  :         i 
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Après  l'expulsion  ies  réfugies  polonais,  ainsi  que  de 
ceux  réunis  ici  de  tous  les  pajrs,  on  pouvait  se  livrer 
à  l'espoir  que  la  révision  de  la  constitution  de  Craco- 
vie,  qui.  avait  déj^  eu'  lieu  en  1833,  o&irait  les  moyens 
d'asseoir  l'ordre  public  sur  une  base  solide.  Pour  ren- 
dre cette  opération  le  moins  coûteuse  que  possible  pour 
Cracoviè,  on  réduisit  la  garnison  et  on  n'y  laissa  qu'un 
faible  bataillon  de  troupes  autrichiennes  et  un  détache- 
ment de  cavalerie. 

» 

I 

Mais  l'espoir  de  voir  durer  l'ordre  rétabli  et  la  po- 
pulatioQ  4e  Cracovie  comprendre  enfin  quelles  sont  les 
conditions  nécessaires  de  sa  prospérité  fut  complètement 
déçu. 

La  police  recueillit  bienidt  des  preuves  nombreuses 
de  meniéés  révolutionnaires.  Les  tribunaux  et  les  auto- 
rités gonvernementaleè,  iùtimidés  par  des  menaces  se- 
crètes, ne-  firent  pas  leur  devoir  ou  ne  le  remplirent 
que  faiblement.  En  183&  on  reconnut  la  nécessité  de 
renforcer  la  garnison  autrichienne.  Ce  ne  fût  qu'après 
avoir  nettoyé  de  nouveau  le  territoire,  procédé  à  une 
nouvelle  organisation  de  la  police  et  de  la  milice  de 
Cracèvie,  révisé  et  modifié  les  règlemens  de  police  et 
les  lois  criminelles  qu'on  crut  pouvoir,  au  commence- 
ment de  1841 ,  abandonner  sans  danger  à  elle-même  h 
ville  de  Cracovie  et  en  retirer  la  garnison. 

Mais  le  mal  avait  jeté  des  racines  trop  profondes  et 
avait  troublé  l'esprit  d'une  grande  partie  de  la  popula- 
tion. A  peine  eut-on  retiré  la  garnison  que  les  menées 
révolutionnaires  recûntmencèrent  avec  la  même  violence 
qu'auparavant.  De  nombreux  fidts,  qu'on  ne  peut  con- 
tester parce  qoMls  ont  eu  lieu  au  grand  jour,  prouvent 
que  depuis  1830  jusqu'en  1846  Cracovie  a  conspir^ 
'constamment  contre  les  trois  puissances  protectrices,  qui 
en  avaient  fait  itne  ville  libre.  A  l'appui  de  cette  as- 
sertion, il  suffit  de  dire  que  pendant  les  dix  dernières 
années  il  a  été  commis  huit  assassinats  politiques  dans 
les  rues  de  Cracovie.  Cinq  de  ces  attentats  ont  amené 
,^a  mortj.insMintanée  des  victimes,  trois  personnes  ont  été 
-grièvemettt  blessées  et  n'ont  été  rappelées  à  la  vie  que 
par  le»  Secours  qu'elles  ont  reçues  par  hasard.  Les 
cinq  personnes  qui  ont  é\é  tuées  sont  les  nommés  Pa^' 
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Nach  der  WegschaffuDg  80wol  der  polnischen  als 
der  80D8t  au8  allen  Landern  hier  ver8amoielteii  FliicbU 
linge  koDiite  mao  8ich  der  HoffnuDg  hingebeOy  dast  die 
Révision  der  krakauer  Verfassiiog,  welche  bereits  im 
Jakr  1833  stattgefuadeo  hattë^  Mittel  bietea  werde,  die 
ôffentiiche  OrdouDg  auf  eine  aichere  Grundlage  zu  stel- 
len.  Um  dièses  Gescbâft  so  wenig  kostspielig  wie  môg- 
lich  fiir  Krakau  zu  m^chen,  wurde  die  Stârke  der.Be- 
satzuDg  Termindert ,  es  blieben  dort  nur  ein  schwaches 
^tailloQ  ôsterreicbischer  Truppen  und  eine  AbtheiiuDg 
Cavalerie  zuriick. 

Aber  das  Vertraueo,  dass  die  wiederhergestellte  Ord« 
flODg  YOD  Dauer  sein,  und  dass  die  Bevôlkerung  von 
Krakau  endlich  eingesehen  haben  werde,  welcjhes  die 
nolhwendigen  Bedingungen  ihrer  Wohlbhrt  sind  — 
dièses  Vertrauen  wurde  bîtter  get&uscht.  Die  Polizei 
erfaielt  sebr  bald  zablreiche  Beweise  néuer  revolutionai* 
rer  Uuitrtebe.  Die  Gerichte  und  Regierungsbehôrdei; 
tkaten^  eingeschûchtert  durch  geheime  Drobungen»  gar 
DÎcbt  oder  nur  scbwacb  ihre  Pflicht.  Im  Jahr  1838 
wurde  es  nothwendig,  die  ôsterreicbischen  Truppen  wie-! 
der  zu  verstarken.  Erst  pacb  einer  wiederboiten  8au- 
beruDg  des  Gebiets^  imeh  einer  neuen  Organisation  der 
Polizei  und  der  krakauer  Miliz,  und  nach  einer  Révision 
uod  Âbaaderung  der  Polizei-  und  Criminalgesetze  scbien 
es  môglich,  im  Anfange  des.Jahres  1841  die  Stadt  Kra- 
kau ohne  Gefabr  sich  selbst  iiberlassen  und  die  Be* 
latznng  herausziehen  zu  konnen. 

Allein  das  Uebel  war   zu   tief  gewurzelt   und   hatle 

kn  Geist  eines    grossen   Theiles  der  Bevôlkerung  ver- 

wirrt.     Kaum   batte   die   militairiscbe  Besitznahme   auf- 

^eliôrty     80  begannen  die  révolu tionairen  Umtriebe  wie- 

der  mit   derselben    Hefligkeit   wie   friiher.      Zablreicbe 

Thatsachetf ,     welche    nicbt    bestritten    werden  konnen, 

weil  sie  in  vollster  Oeffentlichkeit  geschefaen  sind',    lie^ 

fem  den  Beweis,  dass  Krakau  vom  Jabr  1830  bis  1846 

im   Zustande    fortwahrender   Verschwôrusg    gegen    die 

drei  Schutzmacbte  war,  welche  die  Freisladt  ins  Leben 

genifen  hatten.     Zum  Beweisé  Dessen  soU  hier  niir  die 

That sache  erwèihnt  werden,    dass   im  Laufe  dev  letzten 

zehn  Jahre  acht  politische  Meubhelmords  in  den  'Strassen 

von  Krakau  *vorfielen«     In   fiinf  Falleti  dieser  Art  Mgte 

der  Tod  auf  der  Stelle,    drei  Personep   blieben   schwer 

verwundet    auf  dem  Piatz   und  wiirden'  nur  durch  dié 
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lowski,  Cellak,  Koinar,  le  comniissMre  de  police  Wein* 
berger  et  le  gendarme  Mateyko;  les  trois  qui  ont  éii 
grièTement  blessées  sont  les  sieurs  Luszcrynskiy  commis- 
saire de  district,  Homalka,  employé  à  la  chancellerie,  et 
Lukiesch ,  employé  aux  chemins  de  fer.  Eu  présence 
de  pareils  efforts  de  la  propagande  révolutionnaire  po« 
lonaise,  toute  tentative  d'établir  \  Cracovie  Tordre  et 
la  tranquillité  d'une  manière  durable  devenait  impossi* 
ble.  La  force  politique  fl'un  aussi  petit  état  ne  suffi- 
sait pas  pour  résister  à  la  fois  aux  intrigiles  secrètes 
tramées  à  l'étranger  et  dont  Cracovie  était  devenue  le 
foyer  et  le  centre,  et  au  concours  actif  d'une  grande 
partie  de  la  population  de  cette  ville.  Eofiu  une  vaste 
conspiration  embrassa  tout  l'ancien  royaume  de  Pologne, 
et  éclata  en  février  1846  sur  les  points  où  elle  croyait 
être  assurée  du  plus  grand  succès.  La  ville  indépen- 
dante de  Cracovie,  où  les  conjurés  se  sentaient  plus  li- 
bres dans  leurs  mouvemens,  devînt  le  thefttre  fM'incipal 
de  leurs  efforts.  On  y  prépara  de  toute  manière  l'atta- 
que^ et  l'activité  du  parti  destructeur  fut  stimulée  par 
des  écrits  et  des  proclamations  incendiaires;  on  y  trans- 
porta des  armes,  de  la  poudre  et  des  nunitions  detoote 
espèce.  Une  foule  d'émissaires  y  étaient  venus  de  Té- 
tranger  ;  c'est  là  enfin  que  parut  un  gouvernement  ré." 
polutionnaire  (dénomination  qu'il  prit  lui-même),  qui 
devait  diriger  les  mouvemens  dans  les  provinces,  appe* 
lées  à  l'insurreetion  et  gouverner  ks  pays  où  Je  soulè- 
vement  aurait  triomphé. 


Lés  évéoemens  arrivés  plus  tard  sont  connus  de 
toute  l'EuropCé  Les  auteurs  de  l'insurrection  ont»  p^ 
l«ur  crime,  attiré,  de  sanglantes  catastropbee  non  seule- 
ment sur  eux,  mais  sur  maint  innocent.  A  la  juste  hor- 
reur qu'inspirent  lés  coupables,  qui  ont  sacrifié  avec 
une  si  criminelle  légèreté  la  vie  et  la  prospérité  de  leurs 
propres  familles,  se  joindra  pour  tout  homme  sensible 
de  douloureux  regrets  sur  les  conséquences  de  la  trahi- 
son àéjÎL  survenues  et  dont  il  est  difficile  de  calculer 
toute  la  portée.  Quant  aux  trois  puissances^  elles  avaient 
un  devoir  plus  grave  à  remplir  que  d'écouter  ces  sen- 
limens:   ellee   durent  songer   aux  moyens  de  rétablir  a 
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safiUJig  zu  statteo  komoiende  Hiilfe  îds  Leben 
ziirackg«rufeD;  die  Eniern  hiessen  Pawlowski,  Cellak, 
Komar,  PoUzeicomiinMar  Weinberger  und  Gendarm  Ma- 
tejkp;  die  Letztern  tind  der  Districtstoantoiisar  Liuz* 
orjmaki,  der  Kanzleibeamte  Homalka  und  der  bei  der 
Eûenbahn  angestelUe  Lukiescb.  Derarrïgen  Bestrebon- 
gen  der  polnUchen  reToliiUobairen  Propaganda  gegen- 
iiber  ^var  aile  biaherige  Milhe,  einen  daueraden  Zustaod 
der  Ordnong  und  des  Friedens  în  Kvakau  zu  grândeo, 
msonat  geweaen.  Die  politische  Kraft  eines  so  kleinen 
Suatea  reichte  mtht  ïAuf  gleicbzintig  den  geheimen^  von 
itttteii  ber  geleiteten^  Umtrieben ,  deren  Herd  ûnd  Mit- 
relpuokl  Krakau  geworden.  war,'  und  der  eifrigen  Mit« 
wirkuDg  und  Hnlfeleistung  eines  grossen  Tbeilet  der 
dortigen  Bevc^keroog  zu  widerstehen.  Zuletzt  umfasste 
eiae  grosse  Verschwdrong  das  gesammte  ebemalige  Po- 
ieui  und  dièse  brach  im  Februar  1846  an  den  Punkten 
ans ,  Tro  sie  des  giinstigsten  Erfolges  sicber  zu  sein 
gkiiÂte*  Das  unabhângigei  Krakau,  wo  die  Verschwo- 
renen  stch  io  ihrer  Bewegung  freier  fiihlten,  worde  ela 
HMiptacbauplaia  ihrer  Tbâtigkeit.  Dort  wurde  inH  yœ^ 
aus  der  AngriS  in  }eder  Weisé  vorbereitet,  und  die 
Thëtigkeit  der  Umwalzungspartei  durch  brandstifterfscfae 
Scliriften  und  Proclamationen  angestaehelt,  dortbin  wur- 
éefi  Waffen,  Scbiessbedarf  und  KriegsvorrSthe  aller  Art 
gesdiaffi.  Dort  fisndeii  sich  ans  dem  Auilande  gan^ 
Sdiwâraie  rçrolutionairer  Sendlinge  ein«  Dort  war  es 
onJHich  auchy  vro,  wie  sie  sich  selbst  nannte,  eine  Re- 
Yolotionsregierung  hervortrat,  welcbe  die  Bewegungen 
în  don  zum  Aufstand  aufgerufenen  Proyiozen  leiten  und 
ÎMbJLandestheile  regieren  sollte,  in  denen  die  Empô* 
leog  ifaren  Zweck  erreicht  bette. 

Die  hierauf  fûlgenden  Ereignisse  sind  ganz  Etiropa 
bekamit.  Die  Urbeber  der  Empôrung  haben  durcb  ihr 
Verbreehen  blutiges  Unheil  niobt  nur  auf  sich  selbsty 
scHidern.  auch  auf  das  Haupt  mancher  Unschuldigen  hex^ 
abgisraien.  Dem  gerechten  Abscheu  gegeii  die  Frevler, 
die  mit  dem  Leben  und  mit  der  Wohlfabrt  ihrer  eig- 
nen  Familien  spielten-,  wird  sich  in  jedem  menschltehen 
Eierzen  scbmerzliches  Bedauem  iiber  die  wirklich  ein^ 
getretenen,  acœser  aller  Berechnung  liegenden  Folgen 
des  Verraths  beîmisehâi.  Den,  drei  MSchten  li|g  aber 
eine  schwerere  Pflicht  ob,  als  diesen  Gefoblen  WeÎTle 
zu  leihen*    Sie  musiten   anf  Mittel  denken,    in  Krakau 
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.Cràcovie  un  ordre  quelconque;  ellee. durent  protéger 
leurs  propres  pays  contre,  le  retour  de  pareilles  scèo^es  de 
désolatiob:  oomme  celles  dont  Craco^vie  venait  d'être  Je 
foyer  et  TateUer  où  elles  se  préparaient.  11  ne  s'agissait 
plus!  de: savoir  «si  lès  trbis  puissances  protectrices  mon- 
treraient encore  une  fois  de  l'indulgence,  mais  si  l'on 
rendrait  à  la  ville  libre  de  Gracovie  les  Vraies  dont  elle 
venait  de  <ae  servir:  avec  .autant  de  persévérance  que  de 
jnajavàise  foi.  pour!  iiépaodre  la  ruine  et  la  mort  dans 
leS:  pi^OYinces  voisin^.-  Les  trois  puissances,  pouvaient- 
elles  et  'devaient-^lles  aècorder  plus  kuigtems  leur  pro- 
tection à  celte  villO'  libre',  qui  cessait,  d'apn^  let«xte 
formel  des  traités  passés  entr'elles,'  d'être  ^indépendante 
et. neutre?*  du  moment  ou  elle  était  livrée  à  l'arbitraire 
d'une  foule  de  conjurés,  qui,  bien  qu'éloignés  d'elle  et 
du.  sol  de  la  patrie,  la  tenaient  constamment  dans  une 
eu|étion  morale.  . 

'  Les  émigrés  polonais  qui  avaient  quitté  leur  patrie 
après  la  suppression  de  la  révolution  de  Varsovie  s'é- 
•taient  non  seulement  donné  à  eûx-mémes  une  organisa- 
tion sociale  ferme  et  régulière,  mais  ils  avaient  créé  en-> 
core  un  gouvernement  pour  tout  l'ancien  royauihe  de 
Bologne.;  Leur  dessein,  de  leur  propre  aveu/  était  d'ar- 
rather  par  tous  les  moyens  propres  à  atteindre  ad  but, 
-chaque  partie.de  l'ancienne  Pologne  aux  souverains  qui 
en  sont  actuellement  les  maîtres,  de  rétablir  l'ancien  ro- 
yaume de  Pologne  et  d'anéantir  les  dispositionr  dès  trai- 
tés de  1815.  .  '/    .  !i         .     ' 

C^est  dans  ce  sens  que  travaillèrent  les  comités  po- 
lonais, qui  cherchaient  à  provoquer  une  insurrection  dan« 
les  territoires  anciennement  polonais  de  PAutriche,  de  la 
Prusse  et  de  la  Russie.  Leurs  efforts  incessans  sont  con- 
nus, ils  ont  duré  sans  relâche  pendant  une  série  d'an* 
-nées.  Ce  sont  ces  comités  directeurs  qui,  pendant  qu'ils 
assiégeaient  de  leurs  pétitions  les  autorités  existantes  dans 
l'intérêt  des  conjurés  faisaient  imprimer  secrètement  ûes 
proclamations  séditieuses,  propageaient  des  iUstritctions 
secrèteà,  cherchaient  à  diriger,  l'opinièni  publique  >et  per- 
cevaient dans  le  territoire  de  l'anéienne  Pologne -des.  im- 
pôts, i^U'ils  prélevaient  par  lun  système  de  contrainte  mo- 
rale inventé  par  eux.  Tandis* qu'ils  disaient. publique- 
ment qiieicet  aident  était  déstinéi  éu  soiilagemanl  'd¥nii- 
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wieder  ir^nd  eîne  Ordniing  hersustellen.  Sie  àiuBSteii 
gleîdizeitig  ihre  eignen  Lânder  gegen  die  WiederkekE 
ahnlicher  Grauel  nnd  Verwâatungen  scAiiitzen,  wie  jeoe, 
deren  -Herd  und:  Werkstfitte  Krakau  soeben  gewesen 
war*  Nicht  Das  war  die  Frage,  ob  die  drei  Scbutz- 
mâchte  noch  eip  Mal  Nacheicbt  iiben  wolltcD,  sonderi^ 
darum  handelte  es  sicb ,  ob  der  freien  Stadt  Krakau 
wieder  die  namlicbeo  Waffen  in  die  Hand  gegeben 
verden  aoUten,^  deren  mao  sicb-  dort  eoebeh  nocb^  nicbt 
nûoder  bebarrMch  als  ùnauf ricblig ,  bedient  batte  y  um 
Uoiieil  und  Vevderben  in  den  benachbarteit  •  ProTinsen 
zti  Terbreiten.  Konnten  ond  durften  die  drei  Mèichte 
iliren  Schutz  nocfa  llînger  dieser  Freistadt  angedeiben 
lasseoy  die  zd  derselben  Zeit  aufhôrte^  im  Sinne  der  un« 
ter  iboen-  geacbimeeneii  Vertrëge  ^,uiiabhiitigig  ood  neu- 
traP  ^u  aeio'y  «k  aie  der  WiUkiir  eîner  Anzabl  yon 
Versckworeiiea  yerfiel,  >fèlche,  obwoi  ferh  Von  ibr  und 
dem  heimatlicheD  fiodeo,  sie  fort^âhrend  in  moraUscber 
Kneditscbaft  bielten? 

Diepolniacbeii  Auagewabdertéii'  namlicfa,  "welcbenacb 

der  UeberwâltiguDg  des  waxscbauer  Aufstandes  ibre  Hei^ 
mat  verlassen,  hatten  nicbt  pur  sicb  selbst  eine  regel- 
fflâsaîee  wid  feste  geseUëcb^tftliebe  Ëîocicbtiii^  geg0beny 
sondera  aucb-eine  RegieruDg:  fiir,  4i^.>gesaaiilite  ebeilia- 
lige  Folen  gescbatfœ*  Der  Zwffek  <der  TbStigJieit:  die» 
lerLetztern  vrar  nacb  ibren  eigaen  Gestanâni&seo,.  darch 
îedwedes  zum  Ziele*  fùbrende  Mittel  jeden  Tbeil  des 
ekemaligen  Po)ens  seia^r  jelzigen  Regiemng'  zo  entreissen, 
das  vormalige  polniscbe  Reicb  wiederberziislellen  und  die 
Anordnungen  der  Vertrâge  von  1815  ztt  vernîchten. 

bi  diesfMD  Sîipne'  wirkten  dié  polniàcben  Commitës, 
irelclie  an  deriHerbeifûbrun^  eines  Aufslaiides  in*  den 
ehenals  poiniscbeti  GebiéUtlieilen  von.Oesterreicb,  Preu* 
ssen  uad  Russlâtad  arbeiteten.  Ibn  rartlosen  Bemubun* 
gen  aind  notoriscb,  sie  baben  seit  einer  Reihe  von  Jab« 
ren  ununterbrocben  fortgedauert.  Dièse  leitenden  Ausi» 
scbuase  waren  es,  welche,  wâbrend  sie  die  bestehenden 
BebîSrden  mit  Adreàsen  bestitrmten,  die  dem  Zwécke  der 
Vereebyrbrenen  dienen  soUten,  beimlieb  aufrukreriscbe 
ProclamatfOnen  dracken  lieseen,  gebeim«  Weisutigen  ver^ 
breiteten  ^  sicb  der  Lenkung  '  der  offentlicben^  MeinuDg 
zu  bemSehtîgen  sucbten  and  im  Oébiete  des  ébemaligen 
Polens  Steuern  erbdben>  die  sie  dorcb  tin  von  ibnen'er- 
fttndenes  Sjtltm   eines  -iboraHsçben  ZMràbges*  beizutreK- 
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gvéè  nëcestiteuX)  ils  l'emplo^raienl  aecriieiiiet^  à  acheter 
des  aroies  et  des  munitions,  à  faire,  des  approvisionne- 
mens,  à  payer  des  .émissaires,  à  les  dëfrayer  dans  leuri 
voyages  9  à  faire  imprimer  des  écrits  rëvoîutioo'naires  et 
à  les  propager  par  centaines  de  mille.  C!est -ainsi  qu'en 
pleine  paix  rinsurrection  fut  organisée,  que  la  guerre 
civile  ifut  préparée.  Les  chefs  de  ce  mouvemient  for- 
maient, dans  toute  l'aeception  du  iiM^t,  un  gouveroemeat 
nomade ,  *  qui  avait  p6ur  tâcha  insènarfe  et  inaxëcutabJe 
de  gouverner  un  état  qui  n'existe  pas  et  de  créer,  par 
des  moyens  qui  ne  reculent  devant aucdacVime,  .un  corps 
politique  livré  à  la  mort  depuis  plus  de.deUx  âges 
d'homme  par  sa  propre  faute  et  par  les  vices  de  sa  con* 
stitution.  Et  tout  cela  a  eu  lieu  impunément>::sa0B  crainte, 
publiquement:,  sans  que  les  gourcrnemens  deapays  où 
les  émigrés  polonais  avaient  trouvé  un  JMiîa  el^  qu'Us 
avaient  choisis  pour  centre  et  point  de  départ  de  leurs 
liernicieusQs  intrigués  eussent  eu  les  moyens'  de  paraly- 
ser des  efforts  dirigés,  de  Taveu  même  de  ces  réfugiés^ 
contre  la  tranquillité  iotérieure  du  teniloire  :  des  trois 
puissances. 

L'histoire  des  qéinifeâértiiires  années  ^aymtdéoion^ 
tré  que  les  entreprises  'des  Polonais  émi^srî prenaient 
de  jour  en  jour  plus-^'eictension,  les  trois  puissances  cru- 
rent' enfin  de  leur  devoir  d'en  finir  avec  un  état  de 
chose  incompatible  avec  leur  sécurité  intérieure.  Elles 
le  devaient  à  leur  propre  honneur  et  au  bien-^étre  de 
leurs  peuples. 

Par  suite  d'une  pkia  grande  indépendance,  la  répu- 
blique de  Cracovie  était  d'autant  plus  accessible  au  gou- 
vernement révolutionnaire  établi  à  l'étranger^  tous  les 
leviers  de  l'excitation  et  de  la*  séduction  .pouvaient  y 
être  employés  beaucoup  plus  aisément  que  partout  ail- 
leurs. 

Quiconque  peut  encore-,  après  tous  ces  faits,  exiger 
que  la  république  de  Cracovie  aurait  du  être  maintenue 
pour  rester  à  jamais  un  foyer  d'insurrection  permanente 
•au  «milieu  des  états  «dont  les  gouvernemens  s'étaient  im- 
posé la  lâche  importante  de  la  protéger,  quiconque  peut 
exiger  que  ces  mêmes  états  auraient  dû  continuer  de  ga- 
rantir sa  constitution  républicninei  tandis  qu'elle  ^es's'i 
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beo  wossteD.  WMhrend  fie  offentlich  vorgaben^  daw  dio« 
ses  6eld  sur  Unterstiitzung  hiilfsbedùrftigcr  ÂiMgewan* 
derteD  dieneii  soUe^  wurda  es  heimlicfa  sur  AtiMbaf  ung 
TOD  Waffen  und  Schiessbedarf,  zur  Aolegung  von  Kf  legs* 
vorrathen,  zur  Besoldaog  der  Emissare,  zur  Bestreitung 
der  RosteD  ihrer  Reiseo^  zur  Dnickieguog  aufruhrerischer 
Schriften  und  deren  Yerbreitung  in  handerttauseoden  von 
Ëiemplaren  verwçndeh  So  wurde  im  volien  Frieden 
jer  Âa&tand  eingeriohtet,  der  Btirgerkrieg  vorbereilet. 
DttLeiter  dieser  Bevregung  bildeten  ira  voUen  Sinne  des 
Wortes  eitie  nomadiscfa  herumschweifende  Regierung, 
deren  unmëglicbe  und  widersinnige  Aufgabe  eê  war^ 
einen  Staat  zu  regieren,  der  nicht  besteht,  und  durch 
Mittel,  die  vor  keinem  Verbrechen  zuriickschrecken, 
eben  politischen  Kôrper  in8  Leben  zuriickzurufen^  wel* 
cher  in  Folge  der  Febler  8einer  Constitution  und  seiner 
eigoen  Schuld  schon  yor  langer  als  zwei  Menschenaltern 
dem  Tode  verfallen  war.  Und  ailes  Das  gescbah  uoge* 
itnft,  ohne  Scheu,  ôffentlich^  ohne  dass  die  Regierungen 
der  Lander,  in  welchen  die  poinischen  Auswanderer  Zu* 
flucht  gefondeni  und  welche  sie  zum  Centrum  und  Aus- 
gaogspunkt  ihrer  Verderben  bringenden  Rânke  gemacbt, 
Mittei  gefundett  faèUteo^  eine  Thâtigkeit  zu  hemmen,  die 
nogestandenerniAMen  gegen  den  innern  Frieden  des  Staats* 
(ebieta  der  drei  Macfate  gericbtet  war! 

Nachdem  die  Geschicbte  der|letzten  15  Jahre  den 
Beweîs  gdiefert  batte ,  dass  die  Unternelimungen  der 
pokischen  Auswanderer  tëglich  an  Umfang  und  Aus- 
debsuog  gewonnen,  fiihlten  sicb  die  drei  Machte  end- 
\ià  Terpflichtet,  einem  Zuâtande  der  Dinge  ein  £nde 
w  nacben ,  der  mil  ihrer  innern  Sicberheit  onvertrâg- 
U  war.  8ie  waren  dies  ihrer  eignen  Ehre  nnd  der 
WoUfshrt  ihrer  VMker  schuidig. 

Der.Freistaat  Krakau  war  durch  seine  grôssere  Un« 
abhângigkeit  auch  \xm  so  viel  eher  der  im  Ausland  er* 
Hchteten  revolntiooairen  Regierung  zngSnglicb;  aile  He- 
b«l  der  Aufregung  un^  VerKihrung  konnten  hier  mit 
gnisserer  Leicbtigkeit  als  anderswo  angelegt  werden» 

Wer  nach  allen  eben  erwâhnten  Tbatsacben  nocb 
Terlaogen  kann^  dass  Krakao  als  Freistaat  bette  fortbe# 
stehoD  sollen,  um  fiir  immer  etn  Herd  bestlîndigen  Auf» 
fobrs  inmitten  jener  Staaten  zu  bleiben  y  Atttn  Régie» 
^ogen  slch  die  sebwere  Auigabe  gestellt  batten^  es  zn 
^Bchuizen  ;   wer  da  fodém  kano,  dass  eben  dièse  SttiA- 
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oerVie  de  son  iodépeDdance  que  pour  coQspirer.  contre 
sa  propre  tranquillité,!  quiconque,  disons^-nous,  peut  faire 
de  pareilles  exigences,  demande  des  choses  impossibles 
et  contradictoires* 

U  était  dans  les  Yues  de  tous  les  cabinets  que  les 
traités  de  1815  fussent  un  gage  de  paix  et  non  un  in* 
strument.et  un  mojen  pour  amener  ,de.  nouveaux  bou* 
leversemens.  La  création  de  la  république  de  Cracoyie 
a  été  subordonnée  par  le  traité  du  3  mai  (21  avril) 
1815,  à  des  conditions  qui  devaient  imprimer  pour  tou- 
jours un  caractère  pacifique  à  cette  fondation  des  trois 
puissances.  Les  réfugiés  polonais  ont  défiguré  ce  carac- 
tère. Us  n'ont  pas  voulu  que  Gracovie  restât  indépen* 
dante  et  neutre,  comme  l'avait  stipulé  le  dit  traité,  qui 
avait  créé  cette  liberté.  Ils  n'ont  pas  eu  de  repod  qu'- 
elle ne  devînt  l'instrument  d'une  faction  et  une  arme 
pour  l'attaque.  C'est  donc  de  leurs  propres  mains  qu'- 
ils ont  détruit  l'oeuvre  des  trois  puissances  qui  avaient 
fondé  et  protégé  l'indépendance  de  Gracovie. 

En  présence  de  l'état  de  choses  qui  vient  d'étrCv  ex- 
posé,  les  trois  cours  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie 
ont  pensé  unanimement  qu'il  était  impossible  de  réta- 
blir comme  telle  .la  république  de  Gracovie,.  ébranlée 
dans  ses  fondemens  par  la  récente  insurrection.  Une 
pareille  tentative,  sans  parler  de  l'impossibilité  de  sa  réus- 
site dans  les  conjonctures  présentes,  serait  incoospatible 
non  seulement  avec  la  paix  et  la  tranquillité  de  leurs 
propres  états ,  mais  avec  le  maintien  des  principes  sur 
lesquels  est  basée  la  paix  u^vérselle.  Si  elles  adop- 
taient une  telle  conduite,  elles  s'exposeraient  à  être  ta- 
xées d'une  coupable  imprudence  par.  leurs  propres  peu- 
ples et  par  toute  l'Europe.  Comme  les. trois  puissances 
ne  peuvent  attaquer  le  mal  dans  les  pajs  où  fl  recueille 
et  prépare  ses  moyens  d'action  et  qu'elles  ne .  peuvent 
l'atteindre  que  sur  le  théâtre  de  son  activité  matérielle, 
«lies  se  sont  vues  dans  la  nécessité  de  détruire  au  moins 
le  foyer  principal  de  cette  activité,  lequel  est  ^  ^^"'^ 
proximité  et  entouré  de  leurs  pi^opres  états;  La  seule 
résolution  qu'elles  pusseàt  prendre.,  c'était  de  révoquer 
les  dispositions  relatives  à  Gracovie ,  "des  trois  traités 
oonclus  entr'elles  le  3  Mai  (21  Avril)  1815  et  de  réta- 
blir l'état  de  possession*  comme  il  était  avant  1809. 
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tén  ihm  fortwâhrend  seine  repoblikaoiscbe  Ver&siung 
hâtten  gewâhrleûten  solleii)  wahreod  es  sich  seiner  Ud- 
abhâÎDgigkeit  nur  bedteot  bat,  um  gegen  ibre  eîgne  Rube 
zu  conspirireh,  der  will  das  UnmôgHcbe  und  fodert  das 
sicb  selbst  Widersprecbende. 

lu  der  Absicbt  aller  Cabinete  lag  es  y  dass  die  Ver^ 
trage  vom  Jabr  .1815  ein  Ffand  des  Friedens,  nicbt  ein 
Werkzeug  uad  Miltel  zu  xieuen  UmwèiIsuDgeh  sein  sqII- 
teo.  Aucfa  die  GrunduDg  des  Krakauer  Freistaats  wurde 
durch  den  Tractât  vom  3.  Mai/ 21  April  1815  an  Be- 
diiigungen  gekniipft,  welche  dieser  Stiftung  der  drei 
Macbte  fiir  iinmer  einen  Cbarakter  des  Friedens  auf- 
(iriicken  sôillen.  Die  polniscben  Fliicbtlinge  haben  den* 
selbén  verfâlscbt.  Sîe  baben  nicbt  gewollt,  dass  Kra- 
kau  unabbangig  und  neutral  bleibe^  wîe  der  genannte 
Tractât,  der  dièse  Freibeit  scbuf,  es  aiisgesprocben  batte. 
Sie  baben  nicbt  gerubt,  bis  es  das  Werkzeug  einer  Fac- 
tion und  eine  Waffe  des  Angriffs  war.  Mit  eigner  Hand 
haben  sie  alscdas  Werk  der  drei  Macbte  zerstort, 
welcbe  Krakaus  Selbstfindigkeit  gescbaffen  und  ge- 
schâtzt  batten. 

Der  bisber   gescbiiderten  Lage  der  Dinge  gegeniiber 

sind  die  drei  Hôfe  von  Oesterreicb,  Freussen  und  Rusa- 

land  einstimmig  der  Ansicbt  gewesen  dass  es  unmôglicb 

lei,   den  dui^cb  den  jiingsten  Aufstand  in  seinen  Grund- 

Isgen    zerrîitteten  Freistaat  Krakau    als  solcben  wieder- 

herzustellen.     £in  Versticb    dieser  Art  wâre,  abgeseben 

YOD  der  Unmoglicbkeit  des  Gelingens  unter  den  gegen- 

YTirtigeii  Umstânden,  unvertraglicb  sowobl  mit  dem  Frie- 

ien  und  der  Kuhe  ibrer  eignen  Staaten  als  mit  der  Auf- 

rechhaltnng  jener  Grundsatze,  auf  denen  der  allgemeine 

Friede    berubt.     Sie  vriirden,   wenu  sie  sicb  zu  solcber 

Handlungsweîée  berbeiliessen,  in  den  Augen  ibrer.  eignen 

Vôiker    und   in   deuen  von    ganz  Europa  den  Vorwurf 

8trafbarer   Unvorsicbtigkeît   auf  sicb  laden.     Da  es-  den 

drei  Mâcfaten  unmôglicb  ist,  das  Uebel  dort  anzugreifen, 

wo  es    die  Mittel  zu    seiner  Wirksémkeit  sammelt  und 

Torbereitet,  und  da  sie  es  nur  auf  dem  Sehauplatze  seiner 

materiellen  Thatigkeît    erreicben    konnen,    so   éaben  sie 

sich    in    die  Notbwendigkeit   versetzt,    wenigsténs    den 

Hauptber^  jener  Tbâtigkeit  zu  zerstôren,    der  in  ibreni 

Bereicb    und    inmitten   ibrer    eignen  Staaten  Hegt.     Der 

einzige  Bescbluss,  den  sie  fassen  konhten,  vrar  der:   die' 

auf  Krakau    sicb   beziebenden  Anordnungen  der  am  3^ 
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Une  foia  les  conditioiss  de  Pexiatence  de  Cracovie 
détruites  dans  leur  essence ,  sa  constitation  annëantie,  sa 
neutralité  Tiolëe^  son  administration  désorganisée,  il  n'é- 
tait plus  au  pouvoir  des  hommes  de  rétablir  ce  qui  a?ait 
cessé  d'être.  L'existence  politique  de  Cracovie  reposait 
sur  la  base  d'une  neutralité  pacifique.  Mais  la  faction 
qui  a  asservi  moralement  Cracovie  a  voulu  la  guerre. 
Elle  l'a  faite  pendant  15  ans,  tantdt  au  secret ,  tentât 
ouvertement,  et  entretenue  jusqu'au  moment  où,  en  Fé- 
vrier de  cette  année,  a  eu  lien  la  levée  de  boucliers  qui, 
d'après  le  plan  des  conjurés^  devait  bouleverser  toute  l'Eu- 
rope. C'est  à  oette  faction  que  Cracovie  est  redevable 
de  la  perte  de  son  indépendanccj  si  toutefois  la  cessa» 
tion  d'un  état  de  choses ,  lequel ,  dans  les  suppositions 
précitées  constituait  une  situation  contradictoire,  et  la 
réunion  à  une  puissance  qui  peut  et  qui  veut  accorder 
la  tranquillité,  l'ordre  et  la  justice  ne  sont  pas  un  avan- 
tage plûtdt  qu'une  perte  pour  la  partie  loyale  et  paci- 
fique de  la  population  de  Cracovie. 


\ 


IX. 

Notes   de   ta  Prusse^    relatives   à   F  affaire  de 

Cracovie. 

Note  circulaire  du  Cabinet  Prussien  adressée  aux 

representans  de  la  Prusse  près  les  cours  étrange- 

resf  en  date  de  Berlin^  ce  29  Novembre  1846* 

Monsieur  le  ministre, 

Vous  aurez  appris  par  les  finiilles  publiques  que  le 
16  de  ce  mois,  il  a  ét^  pris  possession  do  territoire  de 
l'ancienne  république  de  Cracovie  au  nom  de  8.  M. 
l'empereur  d'Autriche  et  que  ce  territoire  a  été  incor- 
poré dans  les  états  impériaux,  dont  il  a  fait  partie  de 
1795  à  1809.  Des  considérations  et  des  rapports  poli- 
tiques m'ont  empêché  jusqu'ici  de  vous  adresser  des 
communications  \  ce  sujet;  mais  comme  cette  affaire  est 
devenue  l'objet  de  discussions  publiques  et  qu'attendu 
les  dispositions  de  l'époque  actuelle,  elle  doit  causer 
beaucoup  de  sensation  et  de  bruit ,  je  ne  veux  pas  tar- 
der plus   longtems  à  vous   transmettre   les   explications 
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Mai /il.  April  1815  unter  ihneii  geschlosseiien  ireji 
Tractato  aafzuheben  und  den  Besitzstand  wieder  herzu- 
8tellei),  wie  er  vor  dem  Jahr  1809  gegokeo  hat. 

Waren  die  Bedingungen  des  Besteheas  von  I^rakan 
eiomal  in  ibrem  Wesen  aufgehoben^  war  seine  Verfat- 
siuig  vernichtety  die  Verpflichtuug  zur  Neutralitat  ver- 
letzt,  seine  Verwaltung  zerriittet,  80  lag  e$  nicht  niebr 
b  der  Macht  der  Menscheu,  Das  wiederherzustellen, 
vu  zu  bestehen  aufgehurt  batte.  Krakaus  politiacbe 
Efistenz  bernbte  auf  der  Grundlage  einer  friedlicben 
NeotralitâU  Aber  die  FacUoD,  welcbe  Krakau  moraliicli 
jeioechtet  hielt,  bat  den  Krieg  gewolU.  Sie  bat  ibn 
Ueho  Jabre  lang  bald  mit  gebeimen  Rankea,  bald 
(dfeQ  gefiibrty  und  bis  zu  dem  Augenblick  ibn  unter- 
klien,  wo  im  Februar  d.  J.  jene  Sxrhilderbebuug  statt- 
fand,  die  nacb  dem  Plane  der  Ver&cbworenen  g^nz  Eu- 
lopa  in  Unfrieden  und  Ver^irrung  sturzen  sollte.  Die- 
Ber  Faction  verdankt  Krakau  den  Verluat  seiner  Unab^ 
iùiiigigkeit  »  w^nn  anders  djàS  AufhOren  einer  Lage,  di^ 
unter  den  erwâbnten  Vorausaelzungen  an  einem  ionero 
Widergprucbe  litt^  und  der  Anscbluaa  an  eine  Macht^ 
die  Ruhe,  Ordniupg  und  GerecbiJgkeit  zu  gewajiren  w^il- 
koi  uod  im  Stand  îst,  fitr  den  recbtlicben  und  friedlie* 
benden  Tbeil  >der  ^evëlkeru^g  von  Krakau  ein  Yerluat 
oad  nicht  vielmebr  ^in  .OewtÎAn  «u  nenpen  ;ware. 


tuivautes,  que  voua  voudrez  bien  communiquer  au  gou- 
^aaement  près  lequel  vous  êtes  accrëdit^. 

Oa  i^it  qu'à  la  dissolution  de  Pancien  royaume  de 
^<)^De  en  1795,  la. ville  et  le  territoire  de  Cracovle 
^ioeot  à  rAutriçbe.  La  guerre  de  1809,  qui  se  ter- 
nuDa  par  le  traita. de  Viem^  du  jlO  octobre,  les  enleva 
i  i'Autrkbe ,  et  «Napoléop  les  té^it  ait  duché  de  Var-* 
^^i^f  nouvellement  créé  ,et  dont  u  nomma  souverain  le 
''oi4s  Sflfxe.  Déj^  en  1807»  il  avait  été  question  de 
rétablir  l'ânçièi^tte  Pologne ,  ^t  l'érection  du  duché  de 
Varsovie  devait  âtre  regardée  coinme  ^n  ^cheminement 
vers  ce  but.  Peu  impi^e  maintenant  de  rechercher  si 
Temp^reur  des  Français  a  jamais  nourri  ce  projet,  ou  si, 
plutôt  ses  vues  à  «e  sujet  ne  ae  trouvent  pas  exprimées 
dans  ces  pavolea  :  9,11  me  faut  des  Polonais ,  mais  point 
Je  Pologne.''  Un  fait  l^torique  constant ,  c'est  que  l'é^ 
icetion  du  duché  de  Varsovie  n'a  point  été  une  restaii- 


^- 
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talion  de  l'ancien  royaume  de  Pologne^  mais  un  qua- 
irlème  partage  de  ce  pays  au  profit  d'un  quatrième 
souverain.  L'issue  de  la  campagne  de  1812  fit  passer 
le  duché  de  Varsovie  sous  la  domination  de  l'empereur 
de  tontes  les  Russies^  dont  les  armées  ne  rencontraient 
plus  d'ennemis  depuis  la  défaite  de  la  grande  armée  que 
Napoléon  avait  conduite  à  Moscou.  Les  traités  psssés 
à  Vienne  le  3  mai  1815  entre  TAutriche,  la  Prusse  et 
la  Russie,  et  ratifiées  par  les  trois  monarques  directe- 
ment intéressés  dans  les  affaires  de  Pologne,  ont  réglé 
cette  question,  et  créé  en  même  tems  la  république  de 
Cracovie  au  moyen  d'une  convention  spéciale  des  trois 
puissances,  dans  laquelle  devait  être  fixée  la  conslitutiou 
de  cette  petite  république.  Les  résultats  ne  répondirent 
pas  aux  espérances  qu'on  avait  conçues  alors.  La  li- 
berté, l'indépendance  et  la  neutralité  perpétuelle  assurées 
Il  cette  république  ont  été,  après  maints  efforts  infruc- 
tueux, renversées  au  printems  de  cette  année  par  une 
insurrection  préparée  de  longue  main,  et  dont  les  au- 
teurs, aussitôt  qu'ils  eurent  proclamé  la  transformation 
de  l'état  libre  de  Cracovie  en  une  „republique  polo- 
naise", avaient  provoqué  le  soulèvement  des  sujets  des 
trois  monarques  et  fait  immédiatement  une  irruption  en 
Galicie.  Personne  ne  niera  qu'il  n'y  ait  dans  ces  faits 
manifestes  une  flagrante  atteinte  du  staiu  quo  (de  cet 
état  de  choses  légalement  établi).  A  l'exception  de 
quelques  che^  de  la  rébellion  qui  ont  trouvé  un  asile 
à  l'étranger,  personne  ne  s'est  fait  le  panégyriste  de 
cette  conduite;  cependant  on  a  prétendu  que  les  trois 
puissances,  malgré  l'anéaiiti83ement  de  fait  de  cet  étal 
libre,  auraient  dû  le  maintenir,  ou  que,  comme  on  ne 
pouvait  revenir  sur  des  faits  accomplis,  elles  auraient 
dû  le  reconstituer  sur  de  nouvelles  bases. 

Vous  ne  méconn^trez  pas,  monsieur  le  ministre,  la 
grande  différence  qui  existe  entre  l'établissemeat  d'une 
république  créée  sous  forme  d'essai ,  il  y  a  trente  ans, 
et  son  renouvellement  dans  les  circonstances  actuelles. 
Si  déjà  en  1815  un  pouvait  élever  de  sérieuses  objec- 
tions contre  la  fondation  d'un%  république  polonaise  au 
milieu  des  trois  monarchies  dont  faisaient  parties  des 
provinces  autrefois  polonaises,  on  devait,  maintenant  que 
ce  petit  état  était  devenu  la  centre  d'un  gouvernement 
révolutionnaire  qui  voulait ,  par  les  moyens  les  plus  af- 
freux du  soulèvement,   fonder  une  république  polonaise 
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sur  les  ruines  de  Tordre  de  choses  établi,  on  devair, 
dis-je,  reconnaître  Pimpossibilitë  de  rétablir  la  républi- 
que de  Cracovie  et  d'en  faire  de  nouveau  un  ëtat  libre, 
indépendant  et  neutre.  Personne  n'aurait  su  gré  aux 
trois  puissances  protectrices  de  celte  tentative  de  restau-» 
ration,  les  chefs  et  les  partisans  de  la  rébellion  l'au* 
nient  regardée  et  exploitée  comme  une  concession,  tous 
les  amis  de  l'ordre  l'auraient  déplorée  comme  un  essai 
mallieureux,  les  gouvernemens  qui  y  étaient  le  plus  in- 
téressés se  seraient  exposés  au  reproche  de  ne  s'en  pren- 
dre qu^à  eux-mêmes  des  suites  inévitables  et  funestes 
de  cette  restauration. 

Après  de  mûres  délibérations,  les  trois  puissances^  sans 
faire  sentir  à  ce  petit  pays  l'empire  de  la  force  qu'a- 
vaient si  hardiment  provoquée  les  insurgés,  acquirent  la 
conviction  qu'il  était  impossible  de  rétablir  la  républi- 
que comme  elles  l'avaient  créée  en  1815.  La  questi<^n 
était  donc  de  savoir  ce  qu'on  ferait  de  la  ville  et  de 
son  territoire.  On  tomba  d'accord  de  rompre  les  rela- 
tions qui  avaient  existé  jusqu'ici  des  trois  puissances 
protectrices  et  d'abandonner  le  territoire  de  la  républi- 
que \  la  monarchie  qui  en  avait  été  auparavant  en  pos- 
session ,  dont  la  législation  y  était  déjà  en  vigueur  et 
avec  laquelle  elle  avait  le  plus  de  rapports  naturels. 
Les  trois  puissances  auraient  pu,  il  est  vrai,  donner  à 
la  république  une  nouvelle  constitution,  en  maintenant 
le  texte  de  l'ancienne  convention  et  les  limites  telles 
qu'dles  étai€nt  tracées  sur  la  carte,  de  sorte  que  son  in- 
dépendance aurait  été  conservée  en  apparence.  Elles 
&^«iit  pas  voulu  jouer  cette  comédie,  et  tout  homme  d'é- 
tat qui  juge  des  choses  impartialement  et  sans  préjii- 
^«  ne  pourra  que  les  approuver  de  ne  pas  l'avoir  fait. 
Ce  qui  ne  peut  plus  exister  de  fait  ne  doit  pas  non 
plus  exister  de  nom ,  pour  ne  pAf  favoriser  les  entre? 
prisée  les  plus  funestes. 

On  a  soulevé  une  autre  objection  plus  importante 
contre  la  conduite  des  trois  puissances  intéressées  dans 
celte  affaire;  on  leur  a  contesté  le  droit  de  prendre 
des  résolutions  relativement  à  la  république  de  Cracovie 
et  de  les  exécuter  sans  le  consentement  préalable  des 
autres  puissances  qui  ont  pris  part  aux  délibérations  du 
congrès- de  Vienne.  On  sait  que  l'acte  du  congrès  de 
Vienne  a  été  Higné,  le  9  juin  1815,  par  les  plénipoten- 
tiaires d'Autriche,  d'Espagne,  de  France,  de  la  Grande^ 
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Bretagne,  de  Portugal,  de  Prusse,  de  Russie  et  de  Suède, 
tandis  que  les  traités  conclus  le  3  mai  entre  PAutriche, 
la  Prusse  et  la  Russie,  relativement  aux  affaires  des 
pays  faisant  anciennement  partie  du  royaume  dePologoe, 
avaient  déj^  été  ratifiés  par  les  trois  monarques  et  que  par 
conséquent  PafFaire  dont  il  s'agissait  avait  été  réglée  pré- 
cédeuinient  par  les  trois  puissances,  sans  l'intervention 
des  autres.  11  est  bien  vrai  que  les  dispositions  de  ces 
traités  ont  été  enregistrées  dans  Pacte  du  congrès  de 
Vteone;  Tarticle  10  porte: 

„Les  dispositions  sur  la  constitution  de  la  viHe  libre 
de  Cracovie,  sur  l'académie  de  cette  ville  et  sur  Févéché 
et  le-  ck^pitre  de  Cracovie,  telles  quelles  se  trouvent 
éiioncées  dans  les  articles  7,  15,  16  et  17  du  traité  ad- 
ditionnel relatif  à  Cracovie,  annexé  au  présent  traité  gé- 
néral ,  auront  la  même  force  et  valeur  que  si  elles  étaient 
festiMliemetit  insérés  dans  cet  acte." 

Celle*  de»  puissances  qui  serait  contrevenue  de  plein 
gré  à  ces  dispositions,  aurait  incontestablement  porté 
atteinte  à  la  convention  passée  entre  les  trois  puissan- 
ces! ;  toutefois  ce  ferait  faire  violence  à  l'esprit  et  au 
texte  de  l'article  du  congrès  de  Vienne  cité  plus  haut, 
et  \m  attribiYer  une  signification  qu'il  n'a  jamais  eue  et 
ne>  pouvait  jamais  avoir,  que  d'en  déduire  Pobligatioo 
pour  les  trois  puissances  de  tolérer  dans  un  état  créé 
pur  ëllets  toute  espèce  de  désordres  et  de  trcHibles,  de- 
puis les  menées  secrètes^  les  plue  perfides  jusqu'aux  hos- 
tiKtés  les  plus  patentée,  et  de  rétablir  l'ancien  état  de 
choses  9pvès  une  violation  de  la  paix  airssi  ostensible. 
SU  est  itnpoèsible  d'admettre  use  pareille  in^rprétation 
da  l*9cle-  par  lequel  a  été  créée  la  rëpubliqifie  de  Craco- 
vie,  il  reste  encore  une  question  à  faire,  eavoir:  si  les 
trois  fljeuleS'  puissances  intéressée»  dans  Ifaffiiire:  n'aii- 
raie'irt  pas  dû,  avant  de  prendre  leur  réisoUition,  «^«ssiircr 
du  consentement  des  autres  puissances,  dont  les  plcm- 
potentîaires  ont  sign^  Pacte  du  congrès  de  Vienne.  L'e- 
xamen de  cette  question  nous  ramène  au  point  de  vue 
dens  lequel  les  événemens  avaient  placé  l'affaire. 

Lorsqne  la  conjuration,  préparée  de  longue  maÎD 
dans  le  but  de  rétablir  l'ancien  royaume  de  Pologne, 
éclata  \k  Cracovie  pour  se  traps^rmer  immédiatement  en 
une  rebedion  ouv>erte,  et  qu'à  lit  même  époque  ta  ten» 
tettve^  faite  en  Gaticie  ponir  însiirger  ^  égaiemenl  dans  ce 
bot,    le  penple  des  campagnes >  amena  une  réactien  et 
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des  «cènes  qui  soot  presque  sans  exemple  dans  lliistmre^ 
il  ne  pouvait  être  question  d'entamer  des  o^gociatione 
politiques^  mais  il  fallait  interveuir  de  suite  avec  la  plue 
graode  énergie.  Le  détachement  de  troupes  entre  \ 
Cracovie  avant  rexplosion  de  la  révolution,  était  trop 
faible  pour  se  maintenir  dans  la  ville.  Le  roi,  notre 
auguste  maître,'  à  la  première  nouvelle  de  ces  événe* 
mensi  ordonna  de  faire  marcher  des  troupes  dans  le 
territoire  de  Cracovîe.  £lles  trouvèrent  la  ville  déjà 
occupée  par  des  troupes  autrichiennes  et  russes:  il  n'e- 
xûuit  plus  de  gouvernement  légitime,  d'autorités  léga- 
lement constituées.  Avec  l'occupation  militaire  de  la 
rille,  il  devenait  absolument  nécessaire  dVtablir  un  nou* 
feau  gouvernement.  Ce  fait  de  l'anéantissement  de  la 
république  de  Cracovie  parsuite  de  l'insurrection  peut 
Are  perdu  de  vue  à  l'étranger:  mais  les  trois  puissan- 
ces protectrices  ne  pouvaient  le  laisser  passer  inaperçu  ; 
elles  devaient  avant  tout  nommer  un  gouvernement  provi- 
soire; elles  ne  pouvaient  pas  proléger  ce  qui  n'existait 
plus,  et  une  situation  provisoire  de  longue  durée  ne  pou- 
vait être  avantageuse  ni  au  pays  ni  aux  états  voisins.  Les 
trois  puissances  ne  pouvaient  que  se  demander:  si  elles 
fonderaient  un  nouvel  état  de  Cracovie  ou  ce  qu'elles  de- 
vaient résoudre  relativement  au  territoire  de  l'état  qui 
avait  cess^  d'exister. 

Quant  à  la  première  alternative ,  il  résulte  de  ce 
qui  a  éié  dit  plus  haut  que  la  restauration  d*un  état 
qui  était  devenu  le  foyer  des  menées  criminelles  de  l'é- 
migration polonaise,  aurait  eu  maintenant  une  toute  au- 
tte  importance  politique  que  sa  création  en  1815  et 
son  maintien  depuis  cette  époque  jusqu'à  l'explosion  de 
la  dernière  conjuration.  Pour  ce  qui  est  de  la  question 
de  savoir  ce  qu'on  ferait  de  ce  pays,  il  s'agit  avant  tout 
de  considérer  quels  sont  ceux  qui  on!  le  droit  d'en  dis- 
poser, si  ce  sont  les  huit  puissances  qui  ont  signé  Tacte 
du  congrès  de  Vienne,  ou  les  trois  qui  ont  conclu  entr'- 
elles  les  traités  du  3  mai  1815  sans  la  participation  des 
autres.  Nous  croyons  pouvoir  assurer  que  les  trois 
puissances  n'ont  pas  porté  atteinte  à  des  droits  étran- 
gers, mais  qu'elles  n'ont  fait  qu'exercer  le  leur,  ainsi 
que  l'exigeait  l'état  des  choses. 

Pour  ce  qui  est  de  la  Pruftse  en  particulier  j  la  po- 
pulation polonaise  du  grand-duché  de  Posen  a  prouvé 
ie  la  manière  la  plus  évidente  depuis  1815  jusqu'à  pré- 
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sent  qu*il  n'exitte  pas  dans  cette  proirioce  uo  motif  et 
un  prëiexte  de  rébellion  contre  le  gouvernement  ^  mais 
que  l'esprit  d'insurrection  y  est  enlretemi  et  fomenté  de 
1  étranger  ;  que  par  conséquent  il  nous  importe  à  un 
haut  degré  de  ne  pas  tolérer  ce  foyer  d'intrigues  aux 
frontières  de  la  monarchie  prussienne  »  ou  même  de  le 
reprendre  sous  notre  protection  et  de  le  rétablir  après 
qu'il  s'est  détruit  lui-même  par  l'excès  d'une  rebelle 
audace. 

Cavitz. 

Seconde  Note  de  M.  de  Canitz^  Ministre  des  affai- 
res étrangères  de  Prusse^  aux  Ministres  Prussiens 
près  des   cours  étrangères.    En  date  de  Berlin,  le 

17  Décembre  1846. 

Depuis  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  adresser,  en 
date  du  29  du  mois  dernier,  des  explications  sur  l'af- 
faire de  Cracovie,  vous  aurez  eu  connaissance^  de  même 
Îue  le  gouvernement  auprès  duquel  vous  êtes  accrédité, 
u  mémorandum  oii  sont  contenus  les  motifs  de  l'incor- 
poration dans  la  monarchie  autrichienne  de  la  républi- 
que de  Cracovici  qui  a  existé  depuis  1815  jusqu'en  fé- 
vrier de  cette  année.  Les  ministres  de  France  et  de  la 
Grande-Bretagne  accrédités  près  notre  cour  m'ont  com- 
muniqué des  dépêches  de  M.  Guizot  et  de  lord  Palmer- 
ston^  dans  lesquelles  ces  ministres  protestent  contre  la 
dite  incorporation,  comme  étant  une  violation  de  l'acte 
final  du  congrès  de  Vienne ,  signé  le  9  juin  1815  par 
les  plénipotentiaires  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  Portugal ,  de  Prusse,  de  Russie,  d'Espagne 
et  de  Suède.  Celte  protestation  s'appuie  principalement 
sur  deux  points: 

\^  Sur  l'assertion  que  les  puissances  qui  ont  pris  part 
au  congrès  de  Vienne  et  signé  l'acte  final  ont  acquis  et 
contracté  des  droits  égaux  et  des  engagemens  égaux 
relativement  è  tous  les  traités  énoncés  dans  cet  acte,  et 
à  toutes  les  affaires  au  sujet  desquelles  les  puissances 
qui  ont  pris  part  au  congrès,  ont  conclu  des  conveu* 
lions  entr'elles; 

20  Sur  la  manière  d'envisager  l'état  de  la  question 
par  suite  de  laquelle  on  révoque  en  doute  et  l'on  cou* 
teste  la  nécessité  de  la  résolution  prise  à  l'égard  de  Cra- 
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covie  par  les  trois  puÎMances  intéressées  daas  les  afibirea 
de  Pologne. 

Bien  que  les  deux  cabinets  conviennent  que  TînsMr- 
recdon  éclatée  en  février  dernier  ne  pouvait  point  être 
regardée  comme  insignifiante  par  les  puissances  et  qu'on 
ne  pouvait  méconnaître  les  inconvéniens  de  tolérer  un 
foyer  de  rébellion  au  milieu  des  états  prussiens,  autri- 
chiens et  russes,  l'opinion  exprimée  dans  les  dépêches 
ios-menlionnées  se  réduit  à  ceci  :  c'est  que  les  trois  puis* 
«Dces  auraient  dû  se  contenter  de  palliatifs  et  ne  pas 
pieodre  ni  exécuter  sans  le  consentement  formel  des 
poissances  qui  n'étaient  pas  parties  contractantes  du  traité 
da  3  mai  1813,  des  résolutions  de  nature  à  guérir  ra- 
dicalement le  mal  existant. 

Voua  comprendrez,  sans  que  j'aie  besoin  d'entrer  dans 
des  développemens  ultérieurs,  les  motifs  qui  engagent  les 
cabinets  de  Londres  et  de  Paris  à  envisager  ces  affaires 
sous  un  ^  autre  point  de  vue  que  celui  sous  lequel  nous 
pouvons  les  envisager  et  les  traiter.  Indépendamment 
du  degré  différent  d'imjportance  politique  qu'ont  les  évé- 
nemens  qui  se  passent  dans  les  pays  autrefois  polonais 
pour  tes  gouvernemens  de  ces  pays  et  pour  les  gouver- 
nemens  français  et  anglais,  qui  sont  beaucoup  plus  inté- 
ressés aux  événemens  politiques  de  l'Inde  et  de  l'Afri- 
que qu'aux  insurrections  polonaises,  il  est  encore  dans 
la  nature  des  choses  que,  pour  ce  qui  concerne  cette 
question^  l'opinion  publique  en  France  et  en  Angleterre 
toit  dominée  par  des  impressions  et  des  sentimens  au- 
tres que  ceux  qu*on  peut  raisonnablement  espérer  de 
rencontrer  en  Allemagne.  Pendant  que  l'itisurrection  po- 
loQttse,  80US  le  prétexte  de  faire  valoir  les  droits  de  la 
Mlionalité  polonaise,  prenait  une  attitude  hostile  vis-a- 
vîs  de  la  nationalité  allemande,  pour  autant  qu'elle  pa« 
ralssait  accessible  à  la  rébellion,  pendant  qu'elle  déclarait 
âne  guerre  à  vie  et  à  mort  non  pas  seulement  aux  gou-o 
Yememens,  mais  à  toute  la  société  pour  réunir  en  un 
nouveau  royaume  de  Pologne  tous  les  pays  qui  avaient 
Ut  partie  de  l'ancienne  Pologne,  pendant  que  les  chefs 
et  les  complices  de  la  conjuration  représentaient  comme 
un  devoir  de  la  nationalité  polonaise  toute  espèce  de 
trahison  et  d'hostilité  contre  Télément  germanique,  on 
pouvait  en  France  et  en  Angleterre,  sans  s'inquiéter  da- 
vantage des  suites  inévitables  d'une  pareille  entreprise, 
le  borner  à  approuver  l'audace  avec  laquelle  elle  s^au- 
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BODçait  ne  pas  tenir  compte  d«ce  que  ces  metiëet  avaient 
de  criminel  et.  manifester  des  sympathies  qui  ne  repo- 
saient pas  sur  des  raisons  solides  et  mûrement  pesées, 
mais  sur  des  impressions  imaginaires  plutôt  que  rëelles. 
Si  les  gouvernemens  de  France  et  d'Angleterre  attachent 
un  grand  prix  à  Fopinion  publique  dans  leur  pays^roéme 
quand  elle  est  égarée ,  injuste  et  dominée  par  des  pré- 
jugés et  des  sympathies,  il  ne  9*en  suit  pas  que  d'autres 
gouvernemens  indépendans  doivent  prendre  dans  leurs 
propres  affaires  des  opinions  étrangères  pour  règle  de 
leur  conduite.  Une  polémique  entre  les  cabinets  amè-  , 
nerait  difficilement  une  entente  dans  cette  question.  Les 
trois  puissances  répondront  au)c  protestations  par  une 
déclaration  commune ,  calme,  précise,  convaincues  qu'el- 
les sont  de  n^avoir  porté  atteinte  ii  aucun  droit  étranger, 
d'avoir  défendu  le  leur  et  d'avoir  réprimé  ritisurrection 
•t  l'injustice. 

La  dépêche  du  gouvernement  firançais  a  été  adres- 
sée, à  ce  que  f  apprends,  à  toutes  les  missions  de  France, 
et  portée  par  celles-ci  à  la  connaissance  des  gouverne- 
mens allemands»  Elle  touche  à  dés  rapports  qui  concer- 
nent l'Allemagne  et  établit  entre  ces  derniers  et  llaffaire 
de  Cracovie  un  parallèle  dont  on  pourrait  déduire  des 
conséquences  graves;  en  conséquence,  je  crois  devoir 
vous  en  transmettre  une  copie,  en  l'accompagnant  del 
observations  suivantes: 

Pour  ce    qui  est   des  deux  points  principaux,  de'si- 
gnés   plus  haut ,   je  crois  pouvoir  m'en  rapporter  à  ma 
note    circulaire    du   29    novembre   dernier.      Prétendre, 
comme  le  fait  la  dépêche  française,  qu'il  ne  saurait  exi- 
ster aucune  différence  des  droits  et  des  obligations  entre 
toutes    les    stipulations  contenues   dans   l'acte   final  de 
Vienne,    que    chaque  changement  fait  sans  le  consente- 
ment de  tous    les   co-signataires  met  en  question  toute 
la  base  légale,    et  que  pour  la  république  de  Cracovie 
il  doit  y  avoir  la  même  garantie  que  pour  l'acquisition 
du   duché   de  Saxe  par  la  Prusse,  ainsi  que  pour  l'exi- 
stence politique  des  villes  libres  de  l'Allemagne,  et  pour 
tous   les  rapports  de  droit  public  existant  depuis  1815, 
c'est  évidemment  avancer  une  assertion  contredite  par  le 
texte  même  de  l'acte  final  de  Vienne.    L'introduction  de 
cet  acte  prouve  déjà  le  caractère  qui  distingue  ce  docu- 
ment des  traités  [mêmes  auxquels   il   se  rapporte.    Ces 
paroles:   y,Les   puissances,  désirant  maintenant  de  corn- 
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prtticlf 6  &as  uttt  tnnsfterioii  commune  les  diff^rena  r^- . 
sullat»  Ae  lents   iK^go^ialioa»,  elc»,  les  traita»,  conven- 
tions dëelaratioDs  9   règlenieDS   et   autres  pactes  particu- 
liers,  ele.'\  d^antrent   qu'on   no  pevrt  pas  donner  au 
mot'  énr^êghiret  une  signification  dont  pourrait  se  sen^^ 
tir  éffens^  l'une  ou  l'autre  des  paissanees  co--*slgnatai- 
rea»     Four   ce   i)ui  est  des  rapports  de  la  confédëration 
germanique,  ils  constituent  inconteetableinent  l'autonomie 
des  mtafibres  dans  leurs  propres  affaires;  non  seulement 
ces  Importa  n^t  pas  d'analogie  avec  la  position  toute 
aceptlonnellé   qui    a  ^të  faite  à  la  république  de  Cra- 
cevîe,  Biais  ils  en  diff^ent  encore  complètement.    Cette 
aatanêmie  de  la  confëdëration  germanique  eet  de  la  plus 
haute  importance  pour  l'Allemagne;  aucun  acte,  aucune 
proteiftatioa  d'une  puissance  étrangère  ne  pourra  altérer 
ce  principe  fondamental  de    son    existence.     Les  villes 
libres  à^  l'Allemagne  sont  des  membres  indépendans  de 
la   confédération   germanique;  elles  né  sont  pas,  vis-à- 
fis  d'autres  gouvernemens,  dans  on  rapport  semblable  à 
celui  de  Cracovie:  la  garantie  de  leur  existence  politi- 
e  repose  sur  Pacte  fédéral  que  rCont  pas  conclu 
s  huit  puissances^  mais  qui  a  été  également  en^ 
registre  dans  faute  du  congrès.    Les  limites  du  ter« 
ritoire  de  la  confédération  germanique  et  de  celui  delà 
France  ont  été  fixées  par  le  traité  passé  avec  la  France. 
Celle  des   parties  contractantes  qui  chercberait  à  porter 
atteinte  à  cette  fixation,  violerait  les  traités,  quand  m^me 
il  n'existerait  pas  d'acte  de  congrès  de  Vienne.     8i  l'une 
des  parties  contractantes  se  fût  déliée  spontanément  des 
iktpulations  du  traité  du  3  mai  1815  et  eût  voulu  pren- 
dre possession  du  territoire  de  CracoVié  sans  le  consen- 
tMent  des  deux  autres,  c'eût  été' incontestablement  une 
ropture  des  traités,  car  la  république  dé  Cracovie,  comme 
le  &it  observer  avec  raison  la  dépêche  du  gouvernement 
irançais ,   ne   devait  faire    partie  d'audtin  des  territoires 
dans  lesquels  le  duché  de  Varsovie  avait  éi4  partagé  en 
1815;  mais  qu'après  que  la  république  de  Cracovie  avait 
été   renversée    par   l'insurrection,   les  trois  parties  con- 
tractantes n'avaient  pas  eu  le  droit,  comme  le  dit  la  dé« 
pèche  en  question,  de  remplacer  par  une  nouvelle*  l'an- 
cienne  convention,  au   sujet  de  ce  petit  territoire,  sans 
enfreindre  les   droits  garantis  aux  autres  puissances  par 
les  traités   de   1815;   c'est  ce  qui  à  notre  avis,  n'a  pas 
été  prouvé. 


£1 
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Pour  ce  qui  .est  de  la  Sftxe^pctiBaleqiiei  VMt  fioal 
de  Vieone  contient  une  stipuiatioA  perlicfdière  dan»  •  son 
article  17,  qui  dît  expreaaément  que  la  possesiion  de 
ces  pays  (spécialement  désignas  dans  l'article  15}  a  été 
garantie  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  à  ses  successeurs 
par  l'Autriche  y  la  Russie ,  la  '  Grande-Bretagne  et  la 
France.  Les  motifs  pour  lesquels  cette  garantie  spé- 
icale  a  été  insérée  dans  l'acte  final  du  congrès  sont  con- 
tenus dans  les  négociations  qui  ont  précédé.  La  base 
légale  de  cette  possession  est  d'une  toute  autre  nature 
que  celle  sur  laquelle  a  été  fondée  la  république  de 
CracoYÎe.  Nous  ne  pouvons  point  reconnaître?  l'exacti- 
tude du  précédent  parallèle  établi  entre  la  position  de 
l'état  libre  de  Gracov^e  et  celle  de  l'Allemagne,  et  sans 
vouloir,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  entrer  en  po- 
lémique contre  cette  manière  de  voir,  nous  tenons  \  (^ 
que  nos  alliés  connaissent  le  point  de  vue  que  nous  re» 
gardons  comme  le  seul  véritable  dans  cette  afEsire. 

Les  sujets  polonais  du  roi  n'ont  fait  aucune  tenta* 
tive  de  soulèvement  pendant  les  30  années  qui  se  sont 
écoulées  depuis  le  congrès  de  Vienne.  Les  effort^  d'a- 
gitateurs étrangers  ont  échoué  contre  le  bon  sens  de  la 
grande  majorité  de  pppulatiçn;  le  gouvernement  du  roi 
a  réussi  a  prévenir  les  horreurs  que  méditaient  les  in- 
surgés. Sur  ce  point,  la  conduite  du  gouvernement 
prussien  est  tout-à-fait  conforme  è  la  théorie  énoncée 
dans  la  dépêche  du  gouvernement  français;  mais  ce  que 
nous  ne  pouvons  pas  envisager  non  plus  comme  con- 
traire à  cette  théorie,  c'est  la  conviction  qu'avait  le  gou- 
vernement de  l'indispensable  nécessité  d'Ater,  dans  l'in- 
térêt de  l'Allemagne  non  moins  que  dans  celui  des  fidè- 
les sujets  polonais,  aux  ennemfe  communs  les  moyens  de 
continuer  leurs  criminelles  menées  et  de  les  rendre  inof- 
tensifs  pourt  l'avenir*  La  dépêche  du  gouvernement  fi*au* 
çais ,  a  parfaitement  raison  de  désigner  le  respect  pour 
les  traités  existans,.  comme  la  garantie  de  la  tranquillité, 
de  iWdre  et,  de  la  ^  paix  de  l'Europe.  Nous  adoptons 
sans  hésiter  cette  doctrine  et  wç^va  croyons  avoir  agi  non 
pas  contfey  mais  pour  ce  but,  en  concourant  à  détruire 
un  foyer  de  désordres  et  de  troubles,  sans  faire  aucun 
nul  aux  paisibles  habitans  de  ce  petit  état. 

Vous  voudrez  bien  porter  la  présente  note  à  la  con- 
naîssiSfncc  du  gouvernement  près  lequel  vous  êtes  accré- 
dité.    Quant  à   la  question:  Si  l'exécution  de  la  résolu- 
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tiiMi  prise  par  l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Rusiie  aurait 
dA  être  précédée  d'une  communication  faite  aux  autits 
puissances,  je  me  réserve  d'en  faire  l'objet  d'tine  note 
ultérieure  ;  dans  tous  les  cas,  cette  question  est  tout-)k* 
fait  indépendante  du  point  de  Tue  du  droit  propre^ 
oieot  dit. 

X. 

Instructions  données  par  Lord  Palrnerèton  où 
Vicomte  Ponsonby^  ambassadeur  anglais  à 
Vienne  j   en  date    de  Londres  y   Foreign  ojfice 

le  23  Novembre  1846  *)• 

M]r  Lord, 

Coont  Dietrichstein,  tbe  Chevalier  Bunsen  and  Ba- 
ron Bruonow,  hâve  comniunicated  to  me  identic  des* 
pâtches  from  their  respective  Governments,  with  a  mé- 
morandum indosed  in  each,  announcing  to  Her  Maje- 
sty's  Government  the  intention  of  the  Goverumeots  of 
Austria,  Russie,  and  Prussia,  to  put  an  end  to  the  io- 
dependent  existence  of  tbe  Free  State  of  Cracow ,  aud 
lo  incorporate  the  city  and  its  territory  in  the  domi* 
nions  of  the  Emperor  of  Austria.  The  grounds  upon 
which  this  intention  is  rested,  are  the  allégation  Ihat 
ihe  Free  State  of  Cracow  was  created  and  constituted 
in  Mai  1815,  by  the  Triple  Treaty  between  Austria, 
Russia,  and  Prussia;  that  those  Three  Povrers  alone, 
liaving  been  its  creators,  they  are  compétent  by  their 
own  aatfaority,  to  put  an  end  to  its  existence  ;  that  they 
now  feel  themselves  justified  in  doing  so,  because  the 
Free  State  bas  for  a  long  course  of  years  failed  in  its 
doty  towards  the  Protecting  Povrers;  that  durîng  the 
Polisli  insurrection  in  1830,  Cracow  gave  aid  to  the  in- 
sarrectionary  forces  in  the  Kingdom  of  Poland ,  and 
faarboored  a  great  number  of  refngees  from  thence 
^rrhen  the  insurrection  was  put  down;  that  from  that 
time  to  the  présent  it  bas  been  the  centre  of  political 
intrigues,  tendÎDg  to  disturb  thetranquillity  of  the  Three 
adjoining  States;  that  recently  its  population  aclually 
ÎDvaded  the  Province  of  Galicia  and  plundered  the  trea» 
murj    of  the  sait  mines  of  Wieliczka,  and  that  its  Go- 

*)  Instructîoas  de  la  même  teneur  avaient  ^ë  envoyées  par  Lord 
Palmerston  sous  la  même  date  aux  Ministres  de  la  Grande-Bre^ 
lagae  à  St.  Petersbourg  el  à  Berlin. 
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Ternmenty  J»avibg  becn  dissolved  bj  internai  diateosionsi 
tiie  queation  now  for  llié  Threa  Protecting  I^OMrera  io 
décide,  bas  becooe/  whelber  they  should  reconstruct  a 
nôn-iexistiog  Goyernment,  or  entirely  aller  the  condition 
of  Cracow  and  its  territory;  and  they  aay  that  they 
hâve  preferred  the  latter  course,  and  bave  determined 
that  Cracow  shall  revert  to  Auslrîa,  to  which  Power  it 
belonged  before  1809,  and  that  it  shall  henceforward 
form  a  part  of  the  Austriao  dominions. 

Her  Majesty'a  Government  liave  receîved  this  com- 
munication with  deep  regret  and  with  much  surprise. 
The  communications  which  of  late  bave  been  had  w^itk 
the  Représentatives  of  the  Three  Povrers  at  tbis  Court 
had  led  Her  Majesty^s  Government  to  expect  that  some 
proposai  would  be  made  by  the  Three  Povrert  for  some 
modification  of  the  polilîcal  condilion  in  <whidi  the 
Treaty  of  Vienna  bas  placed  the  Free  State  of  Cracow, 
with  a  view  the  belter  to  secure  tbe  terrilories  of  the 
Three  Powers  from  risk  of  disturbance  by  plots  which 
might  be  formed  in  Cracow;  but  Her  Majesty'a  Go- 
vernment were  not  prepared  for  such  a  conimonicatioD 
as  that  which  they  hâve  now  received;  and  Her  Maje- 
aty's  Government  feel  themaèlves  hcuod  to  protest  against 
tbe  exécution  of  the  intenlien  which  bas  thus  been  an- 
noonced. 

Her  Majesty^s  Government  wîU  first  consider  the 
grounds  upon  whidi  the  proposed  mesure  le  sought  to 
be  justified,  and  secondly,  the  riglit  wbick  tbe  Three 
Powers  daim  to  themselvea  to  carry  it  into  executioo 
of  their  own  authority. 

After  the  events  of  1830  and  1836,  it  is  to  be  re- 
narked  that  tbe  Three  Powers  had  recourae  to  measo» 
res  which  they  thought  sufiicient  for  iho  seourity  of 
their  respective  dominions,  and  thosa  events  csao  scarcely 
be  quoted  now  as  aiFording  grounds  for  fresh  measures 
of  severity  against  Cracow;  and  with  respect  to  tbe  in* 
road  made  by  the  people  of  Cracow  into  the  Galicien 
territory  about  a  twelvemonth  ago,  and  the  alleged  dis- 
solution of  the  Government  of  Cracow  by  its  own  act, 
Her  Majesty's  Government  would  observe,  that  if  Ge- 
aeral  'GoUin^  who  was  invited  into  Cracow  by  the 
Government  of  that  State  for  the  oiaintenance  of  order, 
had  not  suddenly  withdrawn  bis  troops,  it  is  probable 
that   no   inroad   would   hâve  been  made  by  the  peopl® 
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of  Galicia;  and  a8  that  General  carried  away  wiih  hiin 
ail  tfae  coostituted  mithorilies  of  Xhe  cltj,  and  leh  the 
dty  and  State  in  a  condition  of  adminislrativc  anarchy, 
it  caa  hardly  be  iaid  that  the  dissolution  of  the  Go* 
Teroment  was  tbe  act  of  the  people  of  Gracow  tbtin- 
lelves. 

Bot  it  ia  alleged  that  Cracorw  bas  long  been,  and  if 
it  remaîna  indépendant,  will  at^H  continue  tobe  the  cen- 
tre of  intrigues,  baving  for  their  object  the  disliu^bance 
qI  the  tranquillity  of  adjoining  terrilories  ;  and  the  que- 
stion is,  in  what  degree  tbe  présent  political  condition,  of 
Cracow  alFords  facilities  for  the  carryiug  on  of  sucb 
pnctices? 

Nowy  saeb  intrigues  and  plots  must  be  carried  on 
tither  by  étrangers  coming  to  Gracow,  or  by  the  natira 
ûbabitants  theinselves. 

But  no  atranger  can  reach  Gracow  except  by  tra^ 
veniflg  a  Taat'  extent  of  territory  belonging  to  one  or 
other  of  the  Three  Powers;  and  it  is  diCGcult  to  ima» 
gioe  that  any  Poiish  exile,  or  aoy  conspirât  or  from.any 
foreign  country ,  could  so  far  élude  the-  vigilance  of  tha 
police  of  tbe  Power  wkose-  territory  be  would  bava 
to  pass  throughy  as  to  b^  afaie  to  penelf ate  to  Gtacow»' 

The  population  of  Gracow  is  not  large  in  miiyiber, 
aod  Dot  only  woold  tbe  arrivaLof  a  suspicioua  alvanger 
amoDg  thena  be  quickly  kttown  to  tha-  police ,.  but  ît 
voold  be  scarcely  possible  for  sucb  stranger,  or.forany 
nmlcDt  inbabitanf  of  tbe  State,  k>ng^  to  carry  ou  a  cor^ 
respoadence  witb  tbe  people  of  neighbourlng  districtSi. 
W  the  pnrpoae  of  eicciting  disturbaôces  tberetn ,  wtth*^ 
<Hit  sucb  correapondence  coming  to  tbe  knowledga  of 
'lie  Govemment,  and  througb  them  to  Ibat  of  tbe  tltrea 
Besideots;  and  su«b<  practiees  being  once  kdowâ,  tba 
Itws  of  €racow>  wouM  suvely  afibi^  neatis  to  put  a 
>top  ta  tbei»  efiisctually.  Bait  of  the  police  regulatimu 
of  Cracow  are  not  efficient  enough  to  secure  the  oblaii»- 
iog  of  sueh  infortnafioa  ;  and  if  the  lawa  of  Cmcow 
^0  oot  gtve  the  Goyernment  power  to  {^cvent  anch  an 
Bbnse  of  tbe  sheiter^  of  thé  free  State>,  tbbse  police  ré- 
gulations migbt  be  improved  and  tbose  law«  mtght  bo 
tltertd;  and  fuit  aecurrty  might  in  thèse  respects  ba 
obtaiaed  for  the  Thre«  Powetfs  wttbout  dastroying  tha 
Histeace  of  tlio  Slate. 

h  is  no  doubt  the  duty  ofCMcow  iPgiTVtboTbrea 
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Fowerd  sucli  securîty;  for  freedom  and  indcpendenc* 
were  given  to  Cracow  for  ihe  well-being  and  liappi- 
13688  of  it8  owo  people  ;  and  oot  in  order  to  enab]« 
thaï  people  to  create  di8lurb«nce8  and  confusion  in  ad- 
ioining  countries. 

It  appearsy  then,  to  Uer  Majestys  Goveroment  that 
no  sufficient  proof  ha8  yet  been  given  to  ahow  tbat  full 
aecurlty  migbt  not  be  afforded  to  tfae  internai  tranqiiil- 
lity  of  the  territories  of  the  Tbree  Powers^  without  des- 
troying  the  separate  and  independent  exiatence  of  the 
State  of  Cracow. 

But  Her  Majeaiy's  Governmeut  must  at  ail  éventa 
deny  the  competency  of  the  Three  Pow^ers  to  décide 
«pon  and  to  exécute  such  a  lueaaure,  of  thelr  own  8e- 
fiarate  authority ,  and  without  the  concurrence  of  the 
other  rower8  who  were  parties  to  the  Treaty  of  Vienna 
4>f  June  1815. 

There  is  no  doubt  that  the  érection  of  Cracow  and 
ils  territory  into  a  free  and  independent  State,  together 
witb  many  of  the  détails  of  its  organization,  are  mat* 
ters  which  were  first  recorded  by  the  Treaty  of  theSrd 
of  May,  1815.  But  that  Trealy  m^rely  recorded  one 
part  of  the  various  arrangements  niade  by  tfae  General 
Congress  of  Vienna;  and  it  was  by  Article  CXVIII  of 
ihe  General  Treaty  declared  to  be  an  intégral  part  of 
the  arrangements  of  the  Congress  of  the  Eiiropean  Pow- 
ers,  and  to  hâve  everywhere  the  same  force  and  value 
as  if  it  had  been  \pserted  word  for  word  in  the  Gene- 
ral Treaty. 

But  besides  this  fhe  leading  stipulations  about  Cra- 
cow which  are  contained  in  the  Separate  Treaty  of 
ilie  3rd.of  May,  concluded  between  the  Three  Fowers, 
are ,  inserted  word  for  word  in  the  Général  Treaty  to 
whidi  ail  the  Fowers  are  pavties,  and  those  stipulations 
coBtistute  the  Articles  VI,  VII,  VIU,  IX,  X,  of  that  Ge* 
oeral  Treaty, 

It  is  demonstrable,  therefore,  that  with  .whomsoever 
may  Imve  originated  the  plan  of  erecting  Cracow  and 
its  territory  into  .a .  free  and  independeot  State,  that  plan 
was  oarried  into  e£Eect  by  .stipulations  to  which  ail  the 
Powers  were  equally  parties;  and  consequently  it  is  not 
compétent  for  three  of  those  Powers  by  their  own  se- 
parate authority  to  undo  that  which  was  established  by 
the  Qommon  engagements  of  Ihe  whole;  attd  it  i$  ioaoî« 
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(eat  tLat  the  «pecial  duty  which  the  Tree  Powert  un- 
dertooky  of  protecting  the  independence  of  tlie  Slate, 
cannot  invest  tbem  with  any  right  to  overthrow  that 
independence  and  to  destroy  it« 

For  thèse  reasons  Her  Majesty^s  Government  are  of 
opinion  that  the  exécution  of  the  intentions  which  the 
Three  Powers  hâve  aniiounced,  Avould  be  a  measure 
)usti^d  by  no  adéquate  uecessîty,  and  would  involve 
^  vîolalîon  of  positive  stipulations  contaiued  in  the  Ge- 
neral Treaty  of  Vienna  ;  and  Her  Majesty's  Government 
deeply  impressed  with  the  conviction  that  it  is  above 
^\[  things  important  that  the  engagements  of  treaties 
should  at  ail  times  be  faithfully  observed,  most  earnestly 
hope  that  means  may  be  devised  for  gnarding  the  ter- 
ritories  of  the  Three  Powers  against  the  dangers  ad- 
verted  to  in  theîr  identic  communications,  without  any 
breach  of  the  Treaty  of  1815. 

Your  Excellency  will    read   this  despatch  to  Prince 
Metternlch  and  you  will  send  him  officially  a  copy  of  it. 

1  am,  etc. 
(Signed)  Palmeastov. 

Dépêche   de   Lord  Palmerston  au  Vicomte   Pon- 
9onby    à  Vienne*    En    date  de  Londres^    Foreign 

office^  le  7  Décembre  1846* 
My  Lord, 

In  addition  to  the  arguments  which  your  Excellency 
bas  been  instrocted  to  urge  against  the  proposed  de- 
slniction  of  the  independence  of  the  Slate  of  Cracow, 
vbA  against  its  annexation  to  the  Empire  of  Austria ,  I 
hare  to  instruct  your  Excellency  to  point  out  to  the 
Austrian  Goverament  that  such  a  nieasure  would  not 
only  be  uniostified  by  nny  proved  necessity,  and  a  yio- 
lation  of  the  Treaty  of  Vienna,  but  that  it  would  also 
be  productive  of-  much  in}ury  to  the  commerce  of  Eu- 
rope, and  specifically  would  be  very  detrîmental  to  the 
commercial  interests  of  Great  Britain;  and  it  must  be 
manifest  to  the  Austrian  GoTernment,  that  a  sensé  of 
the  in)uiy  which  would  thus  be  inflicted  upon  the  ma- 
terial  interests  of  this  country,  would  tend  to  increase 
the  disapprobation  which  would  be  feit  by  the  Britîsh 
nation  at  what  would  be  considered  by  them  an  act 
unjust  in  itself ,  and  at  variance  with  the  stipulations 
of  treaties. 
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XI. 

Rapports  des  ambassadeurs  anglais  à  St.  P^- 
iersbourgj  Berlin  et  Parisy  concernant  taffaire 
de  Craooçiey  enpoyés  à  Londres. 

A.  Dépêche  de  Lor<t  Bloomjîeld ,  ambassadeur  de 
la  Grande-Bretagne  en  Bussiez  à  Lord  Palmer* 
ston  à  Ijondres.  En  date  de  St.  PetersbouT^  ^  le 
19  Novembre  1846*  reçue  au  Foreign  office  à  Lon- 
dres le  7  Décembre  1846. 

At  an  interview  vrhich  I  had  a  few  days  ago  with 
Count  Nesselrodey  1  asked  his  Exceilency  if  he  liad  any- 
ihing  le  conununicate  to  me  concerDÎDg  the  negotiaiions 
wbîch  bave  been  carried  on  at  Vieona  upoo  the  8ub- 
ject  of  Gracovr.  He  replted  tbat  tbey  were  closed,  and 
tbat  at  the  moment  we  were  sp^aking  |  Uie  decîsioa  of 
the  Three  Powers  was  known  to  your  Lordsbîp  \  which 
wa8,  tbat  Cracow  wa8  to  refura  to  its  former  condition, 
the  same  in  whicb  it  was  before  1809,  and  be  incor- 
porated  witb  the  Austrian  Empire.  1  expressed  my  asto- 
nishment  at  thi8  intelligence;  observing  that  I  was  of 
course  aware  tbat  a  question  had  been  entertained  by 
the  Three  Protecting  Powers,  of  introducing  some  changes 
into  the  Constitution  of  Cracow ,  foy  the  purpose  of 
preventing  that  country  becoming  a  source  of  trouble  to 
its  neighbours  ;  but  1  said  I  was  qqite  unpr^pared  to 
bear  of  a  sweeping  measure  of  this  kind»  -*-  tbe  blott- 
ing  out  the  Free  8Cate  of  Cracow  feom  tbe.oiap  of  Eu- 
rope ,  -—  because  I  considered  tbat  the  plroceeding  ws& 
not  recondleable  wtth  the  final  Adt  of  the  Gongress  of 
Vienna,  to  whîch  England  was  a  party* 

Coont  Nesselrode  theo  said  that  contiDunifiatiotis  had 
been  sent  irom  Vieana  to  the  Represent«|i(v«s  of  the 
Three  Powers  in  Londou;  detailing  the  reasons  wbich 
led  to  this  décision,  and  tbat  the  iucorp<MratiOA  of  Cra- 
cow witb  the  Austrian  Empire  was  by  thb  time  a 
„fait  accompli."  I  once  more  expressed  my  regret  ^^ 
this  news,  and  feared  that  it  would  cause  mucb  e\a* 
prise  and  dissatisfaction  in  England* 

Gount  Nesselrode  bas  just  sent  for  my  peruaat  copias 
of  the  abovementioned  papers,  wbich  bava  beau  for- 
warded  irom  Vienna  for  communication  to  yoùr.  Lord- 
fhip.    I  bave  returned  them  to  his  Exeellency.^ 
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B.    Dépêche  de  Lord  fVeetmorland  à  Berlin ,  du 

16  Novembre  1846. 
Baron  Canits  fequetted  me  to  call  upon  him  thît 
day,  and  upon  mj  doing  60  he  Mated  he  was  anxious 
to  make  me  the  earliest  communication  which  be  had 
faad  it  in  his  poiiver  to  do,  of  the  décision  which  had 
been  taken  at  Yienna  as  to  the  future  government  of 
the  State  of  Cracow*  He  read  to  me  the  despatches 
of  Baron  Arnim  to  the  CheTalier  Bunsen,  togeliier  with 
Aeir  annexes,  beariog  date  the  6th  instant,  and  which 
yrere  to,  be  communicated  to  your  Lordship. 

Witb  regard  to  their  contents ,  therefore,  as  they 
vrill  already  be  in  your  Lordship's  possession,  1  do  not 
feel  it  my  duty  to  make  any  remark. 

I   confined    my  observations  to  Baron  Canitz    upon 

this  communication  to  the  simple   (act  that  1  had  been 

led  to  believe ,    from  the  last  statement  of  Prince  Met* 

ternich  to  Sir  Robert  Gordon,  of  which  I  was  informed, 

tbat  a  notice  of  the  intentions  of  the  Three  Governments 

as  to  the  measure  to  be  taken  with   regard  to  Cracow, 

would    be  given   tb  the  British   Government   before  it 

was  actually  decided  upon;    bot  that  as  to  the  décision 

that  had  now  beeu  announced  to  me,    as  1  had  no  in« 

ilructions  from  your  Lordship,  I  could  give  no  opinion 

whatsoever,  but  I  begged  to  refer  him  to  the  expression 

of  your  hope  that  nothing  would  be  done  in  regard  to 

the  State  of  Cracow,  which  would  be  at  variance  with 

the  stipulations  of  the  Treaty  of  Yieona,    as  stated  in 

your  despatch    to   me  of  the  4th  August,   and  which  I 

communicated   to  Baron  Scbleinitz,    as  reported  in  my 

àeipatcb  to  your  Lordship  of  the  llth  August.     Baron 

Cioitz    seemed  anxious   to  impress    upon  me    that    he 

coald  not  bave  made   an  earlier  communication    of  the 

metsure  which  had  now  been  taken,  as  the  Three  Powers 

considered  that  it  rested  with  them  to  décide  as  to  what 

was  necesaary  for  the   future  protection  of  the   order 

and  tranquilîity  of   their  own  States,    which  had  con- 

stantly  been  menaced    from   the  State  of  Cracow,    and 

that  therefore  they  could  not  admit  the  right  of  a  third 

party  to  discuss  tbis  with  them;    that  the  Ministers  of 

the  Three  Powers  had  therefore  decided  that  it  should 

Dût  be  till  the  final  résolution  had  been  taken,  that  they 

would  announce  it  to  Ae  other  parties  to  the  Treaty 

of  Vienne  y  ii)  which  the  settlement  which  thèse  Three 

Recueil  gén.     Tome  X,         '  H 
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Powers  had  made  with  regard  to  this  State,  had  merely 
beeo  ipserted  and  regîstered. 

C.     The  Marquis  of\Normanby  to    Viscount  Pal- 
merston.  —    {Received  November  290 

My  Lord,  Paris,  November  27,  1846. 

I  this  day,  accordîng  to  your  Lordship^a  iDStructions, 
communicaled  to  M.  Guizot  the  circular  despatch  ot  23rd 
November  addressed  to  tbe  British  Ministère  at  tbe  Three 
Courts.  M*  Guizot  interrupted  me  yrhilst  readiug  it, 
to  remark  that  it  seemed  to  refer  to  an  intention  enter- 
tained  by  the  Tbree  Powera,  but  that  the  notification 
hère  had  been  of  an  act  ,,irrëvôcablement  arrêté.''  I 
etated  that  your  Lordship  had  announced  to  M.  de 
Jarnac  that  you  had  some  days  before  receÎTed  the  corn* 
munication  of  such  an  intention ,  and  that  you  had  in- 
formed  him  you  had  aiready  prepared  your  answer  to 
that  annouBcement* 

M.  Guizot  said,  Yrhen  I  had  concluded  readiog  the 
despatch,  that  his  own  views  were  precisely  the  same; 
he  had  so  explained  them  to  tbe  Cooncil;  that  he  had 
deferred  addresting  M.  de  Flahault  until  he  had  been 
put  in  possession  of  the  expression  of  your  Lordship's 
sentiments,  but  that  he  should  now  prépare  and  send 
off  an  analogous  despatcb  to  Vienna* 

I  bave,  etc. 

(Signed)  Nohbiaiîbt. 

xn. 

Dépêches  du  ministre  des  affaires  étrangères 
en  France  aux  Envoyés  français  à  Londres  et 
à  Païenne  j  en   date    du   IQ  Novembre^  3  ^^  4 

Décembre  1846* 

A*    M.  Guizot  à  M»  le  comte  de  Jarnac»  à  Londres. 

BerlÎD,  le  19  novembre  1846. 

Monsieur  le  comte,  le  chargé  d'afiEaires  d'Autriche 
est  venu  hier  me  communiquer  une  dépêche  et  un  mé- 
moire du  prince  de  Metlernich,  en  date  du  6  de  ce  mois, 
annonçant  la  résolution  prise  en  commun  par  les  cours 
de  Vienne,  de  Berlin  et  de  saint-Pétersbourg,  démettre 
fin  \   l'existence  indépendante  de  la  république  de  Cra- 
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coyie,  de  joindre  cette  ville  et  son  territoire  à  la  mo- 
narchie autrichienne^  et  exposant  les  motifs  de  cette  ré- 
solution. 

Je  ne  suis  entre,  sur  cette  communication,  dans  aucune 
discussion  immëdîate.  Je  me  suis  borne  à  dire  à  M.  de 
Thom  que  j'en  rendrais  compte  au  roi  dans  son  conseil, 
et  à  remettre  textuellement  sous  ses  yeux  le  langage 
que  j'ai  tenu  le  2  juillet  dernier,  à  la  Chambre  des  pair», 
sur  la  situation  de  la  république  de  Cracoyie  et  sur  notre 
propre  situation  à  son  ëgard.  J'ai  ajouté  que  les  ide'es 
çoe  j'avais  ainsi  exprimées  seraient  nécessairement  la 
{nse  de  ma  conduite. 

La  même  communication  doit  être  faite,  et  sera  pro- 
bablement déjà  faite  quand  cette  lettre  vous  parviendra, 
au  gouvernement  anglais.  Je  vous  invite  à  vous  rendre 
auprès  de  lord  Palmerston,  et  à  lui  demander,  de  notre 
part,  quelle  conduite  il  se  propose  de  tenir  dans  cette 
circonstance,  et  s'il  est  disposé  à  s'en  entendre  avec  nous. 
11  nous  importe,  et  il  importe  évidemment  à  la  grave 
question  ainsi  élevée,  que  nous  soyons  promptement  in- 
formés à  cet  égard. 

Remettez  aussi  sous  les  yeux  de  lord  Palmerston 
mon  discours  du  2  juillet  dernier,  dont  je  joins  ici  un 
exemplaire. 

Je  désire  recevoir  sans  retard  votre  réponse. 

Recevez,  etc. 

B.    Dépêche  de  M.  Guizot  au  Comte  de  St.  Au- 
lairej  Ambassadeur  français  à  Londres^  en  date  de 

Paris^  le  3  Décembre  1846. 

M.  le  Comte, 

Par  ma  dépêche  du  19  Novembre  dernier,  en  infor- 
mant M.  le  Comte  de  Jarnac  à  Londres  des  communi- 
cations qui  m'avaient  été  faites  par  M.  de  Thom  (En- 
voyé d'Autriche  à  Paris)  ^n  sujet  de  la  république  de 
Cracovie  et  de  son  incorporation  à  la  monarchie  autri- 
chienne,  je  l'ai  chargé  d'aller  trouver  Lord  Palmerston 
et  de  lui  demander  de  notre  part  quelle  conduite  il  se 
proposait  de  tenir  dans  cette  circonstance,  et  s'il  était 
disposé  à  s'en  entendre  avec  nous.  Lord  Palmerston  a 
répondu  à  M.  de  Jarnac,  qu'ayant  reçu  quelques  jours 
auparavant  une  communication  pareille,  il  y  avait  déjà 
préparé  une  réponse  que  le  cabinet  avait  approuvée,  qui 

H2 
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serait  expëdiëe  le  surlendeniain  y  23  Novembre ,  et  dont 
il  enverrait  une  copie  à  Lord  Normanby  à  Paris,  pour 
qu'il  m'en  donnât  connaissance.  Lord  Normanby  est  venu 
en  effet,  Vendredi  dernier,  27  Novembre  me  communi- 
quer, sans  m'en  donner  copie,  une  dépêche  en  date  du 
23  adressée  par  Lord  Palmerston  à  Lord  Ponsonby 
(ambassadeur  de  la  Grande-Bretagne  à>  Vienne)  et  dans 
laquelle,  en  établissant  que  la  suppression  de  la  repu- 
blique  de  Cracovie  ne  lui  parait  point  justifiée  par  la 
nécessité  et  que  les  trois  cours  de  Vienne,  de  Berlin>  et 
de  St.  Petersbourg  ne  sont  point  à  elles-seules  en  droit 
de  l'accomplir,  le  gouvernement  anglais,  proteste,  en  vertu 
du  traité  de  Vienne  du  9  Juin  1815,  contre  l'exécution 
de  la  mesure  qui  lui  a  été  annoncée.  Je  viens,  d'après 
les  ordres  du  Roi  d'adresser  \  ses  Représentans  auprès 
des  trois  cours  l'expression  des  sentimens  de  son  gou- 
vernement sur  la  destruction  de  l'Etat  de  Cracovie,  et 
notre  protestation  formelle  contre  cette  mesure.  Je  Vous 
transmets  ci~jointe  ma  dépêche,  en  Vous  invitant  à  en 
donner  communication  à  Lord  Palmerston  et  à  lui  en 
remettre  copie. 

C.  Note  de  M.  Guizot,  adressée  au  cabinet  autri- 
chien par  rintermédiaire  du  Comte  de  Flahault, 
en  réponse  à  la  dépêche  du  Prince  de  Metternich 
du  6  Novembre  1846*  En  date  de  Paris,  le  ^Dé- 
cembre 1846* 

Monsieur, 

Le  chargé  d'afiEaires  d'Autriche  est  venu,  le  1&  du 
mois  dernier,  me  communiquer  des  dépêches  de  M.  le 
prince  de  Metternich,  en  date  du  6,  annonçant  au  gou* 
vernement  du  roi  que  l'incorporation  à  l'empire  d'Au- 
triche de  la  ville  et  du  territoire  de  Cracovie  at  été  ré- 
solue par  les  cours  de  Vienne,  de  Berlin  et  de  St-Fé- 
tersbourg,  et  expliquant  les  motifs  de  cette  résolution.  Je 
vous  en  transmets  ci-joint  copie.  Le  20,  M.  le  mini- 
stre de  Prusse  et  M.  le  chargé  d'affiûres  de  Russie  m'ont 
fait  une  communication  exactement  semblable.  J'en  ai 
rendu  compte  au  roi  dans  son  conseil*  Le  gouverne- 
Aient  du  roi  en  a  ressenti  une  profonde  et  douloureuse 
surprise.  Nous  avons  reçu,  en  févriet  et  mars  dernier, 
eomme  en  1836  et  1838,  l'assurance  que  l'occupation  de 
Cracovie  par  les  troupes  des  trois  puissances  était  une 
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mesure  purement  militaire  et  non  politique,  commandée 
par  la  nëcessitë  et  qui  cesserait  avec  la  nécessite.  On 
dit  maintenant  qu'une  occupation  temporaire  ne  suffit 
point  et  que  la  mesure  adoptée  par  les  trois  cours  est 
indispensable  pour  garantir  définitivement,  dans  leurs 
états,  l'ordre  et  la  paix  incessamment  troublés  par  les 
conspirations  et  les  insurrections  dont  Cracovie  était  de* 
lenue  le  foyer  permanent.  Mais  pour  que  la  suppres* 
tioo  du  petit  état  de  Cracovie  mtt  effectivement  un  terme 
\  ces  désordres ,  il  faudrait  que  son  existence  indépen- 
daate  en  fût  Funiqoe,  ou  du  moins  la  principale  cause. 
Cette  supposition  n'est  pas  admissible.  La  fermentation 
û  souveut  renaissante  des  anciennes  provinces  polonais 
ses  provient  d'une  cause  plus  générale  et  plus  puissante. 
Ce  sont  les  membres  épars  d'un  grand  état  violemment 
détruit  qui  s'agitent  et  se  soulèvent  encore.  Les  traités 
qui  reconnaissent,  de  tels  faits  ne  font  point  tout^-coup 
disparaître  les  angoisses  et  les  plaies  sociales  qui  en  ré* 
snltent.  Le  tems,  l'équité,  une  bienveillance  constam* 
meot  active,  le  bon  gouvernement  prolongé  peuvent  seuls 
7  réussir,  car  ce  sont  les  seuls  moyens  que  la  civilisa- 
tion de  l'Europe  rende  aujourd'hui  possibles  et  prati-^ 
qoes.  Les  souverains  et  les  hommes  d'état,  réunis  au 
congrès  de  Vienne,  en  avaient  jugé  ainsi.  Us  avaient 
voulu,  au  moment  même  où  l'Europe  réunie  consacrait 
le  partage  de  la  Pologne,  donner  \  la  nation  polonaise 
et  à  la  conscience  de  l'Europe  troublée  par  ce  partage,  une 
certaine  satisfaction  morale.s  Jlls  avaient  en  même  tems 
ouvert,  devant  leurs  sujets  polonais,  des  perspectives 
funéiioration  pour  les  institutions  et  le  gouvernement 
intérieur  du  pays.  Des  troubles  graves  peuvent  inter- 
rompre le  cours  de  cette  politique  sage  à  la  fois  et  gé« 
oéreuse,  mais  non  la  faire  entièrement  abandonner  et 
abolir.  Rien  ne  compromet  davantage  le  pouvoir  que 
de  se  déclarer  hors  d'état  d'accomplir,  même  lentement 
et  avec  le  tems,  ses  propres  promesses  et  les  espérances 
qu'il  a  lui-même  données.  La  destruction  du  petit  état 
de  Cracovie  peut  enlever  ^  l'esprit  de  conspiration  et 
d'insurreetion  polonaise  quelques  moyens  d'action,  mais 
elle  peut  aussi  entretenir  et  même  irriter  les  sentimens 
qui  font  naître  et  renatlre  si  obstinément  ces  déplora* 
blés  entreprises.  Et  en  même  tems  elle  fait  perdre 
aux  influences  qui  pourraient  les  prévenir  une  grande 
partie  de  leur  autorité.     Elle   afiFaîblit    partout  en  Eu- 
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rope,  dans  cette  question  douloureuse,  les  principes  d'or- 
dre et  de  conservation^  au  profit  des  passions  aveugles 
et  des  desseins  violens. 

L'article  9  du  traite  de  Vienne  imposait  à  la  répu- 
blique de  Cracovie  l'obligation  d'ëloigner  de  son  terri- 
toire les  perturbateurs,  et  les  trois  puissances  protectri- 
ces avaient  sans  nul  doute  le  droit  d'exiger  que  cette 
obligation  fût  remplie*  Mais  n'y  avait-il,  pour  attein- 
dre ce  but,  point  d'autre  moyen  que  d'abolir  l'indépen- 
dance de  ce  petit  état  et  de  le  supprimer  lui-même? 
Les  limites  si  étroites  de  la  république,  l'immense  force 
des  , trois  grandes  puissances  dans  les  états  dejBquelles 
elle  est  enclavée,  les  droits  de  protection  conférés  à  ces 
mêmes  puissances  par  l'article  6  du  traité,  tout  porte  à 
croire  que  des  mesures  combinées  avec  soin,  et  surveil- 
lées avec  vigilance  dans  leur  exécution,  auraient  pu  suf- 
fire à  combattre  efficacement  le  mal,  sans  recourir  à  ces 
moyens  extrêmes  qui,  en  supprimant  quelques  périls,  en 
créent  bien  souvent  de  nouveaux  et  quelquefois  plus 
graves. 

C'était,  en  tout  cas,  le  droit  incontestable  de  tontes 
les  puissances  qui  ont  concouru  au  traité  de  Vienne, 
d'intervenir  dans  les  délibérations  et  les  décisions  dont 
la  république  de  Cracovie  pouvait  être  l'objet.  M.  le 
prince  de  Metternich  dit,  dans  sa  dépêche  du  6  no- 
vembre, que  les  trois  cours  avaient  créé,  à  elles  seu- 
les, le  3  mai  1815,  le  petit  état  de  Cracovie,  et  qu'el- 
les avaient  ensuite  ,.présenté  au  congrès  de  Vienne,  pour 
enregistrement,*  la  convention  passée  entre  elles".  Le 
gouvernement  du  roi  ne  saurait  admettre  une  assertion 
si  étrangère  aux  principes  et  même  au  langage  des  gran- 
des transactions  qui  constituent  le  droit  public  euro- 
péen. Des  puissances  indépendantes  qui  traitent  sur  un 
pied  de  parfaite  égalité  et  délibèrent  sur  des  intérêts 
communs  ne  sont  jamais  appelées  à  enregistrer  des  dé- 
terminations et  des  actes  adoptés  sans  leur  participation. 

En  ce  qui  touche  Cracovie  et  la  Pologne,  les  souve- 
nirs et  les  documens  publics  attestent  que  des  incertiter 
des  prolongées,  de  longues  discussions  entre  les  repré- 
sentans  de  toutes  les  puissances  au  congrès  de  Vienne 
ont  procédé  la  conclusion  de  ce  traité  spécial  du  8  mai, 
qui  a  réglé,  dit-on  aujourd'hui,  les  intérêts  des  trois 
puissances  co-partagantes  de  la  Pologne,  sans  aucun  con- 
cours des  autres  puissances  de  l'Europe.    Le  texte  même 
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du  traité  de  Vienne  'démontre  que  le  sort  de  la  Polo- 
gne a  été  réglé  par  une  délibération  européenne.  C'est 
de  la  Pol(^ne  que  (%  traité  s'occupe  d'abord,  comme  de 
la  plus  importante  des  questions  générales  sur  lesquel- 
les il  doit  statuer.  Les^articles  1,  2,  3,  4  et  5  déter- 
roiflent  la  part  de  chacune  des  trois  puissances  co-par- 
tageantes  dans  le  territoire  du  grand-^uché  de  Varso- 
vie.  Les  articles  6,  7,  8  et  9  instituent  la  république 
de  Cracovie.  ^Jl  n'y  a  pas  la  moindre  différence  entre 
en  articles  et  ceux  qui  donnent  à  la  Prusse  une  partie 
des^tats  du  roi  de  Saxe.  La  fondation  de  la  républi- 
90e  de  Cracovie  est  placée  au  même  rang  que  les  sti- 
pdatioDS  qui  ont  formé  d'autres  états,  institué  des  ro- 
yaumes, reconnu  les  villes  libres  de  l'Allemagne,  créé 
la  confédération  germanique.  Deux  articles  seulement 
du  traité  général  du  9  Juin,  les  articles  10  et  118,  font 
mention  du  traité  spécial  conclu  le  3  mai  entre  les  trois 
puissances,  et  ils  déclarent  que  les  dispositions  conte- 
nues dans  ce  traité  auront  „la  même  force  et  valeur 
^e  si  elles  étaient  textuellement  insérées  dans  l'acte 
général."  A  coup  sûr,  bien  loin  de  rendre  l'existence 
de  la  république  de  Cracovie  plus  précaire,  ces  paroles, 
adoptées  et  signées  par  toute  l'Europe,  ont  eu  pour  ob- 
jet de  lui  donner  de  plus  fortes  et  de  plus  authentiques 
garanties. 

Le  gouvernement  du  roi  ne  fait  donc  qu'user  d'un 
droit  évident,  et  en  même  tems  il  accomplit  un  devoir 
impérieux  en  protestant  solennellement  contre  la  sup- 
pression de  la  république  de  Cracovie,  acte  positivement 
^Qtraire  à  la  lettre  comme  au  sens  du  traité  de  Vienne, 
^Q9  juin  1815.  Après  les  longues  et  redoutables  agi- 
ras qui  ont  si  profondément  ébranlé  l'Europe,  c'est 
par  le  respect  des  traités  et  de  tous  les  droits  qu'ils 
<VQSacrent,  que  l'ordre  européen  s'est  fondé  et  se  maintient» 
Aucune  puissance  ne  peut  s'en  affranchir  sans  enaffranchies 
en  même  tems  toutes  les  autres.  La  France  n'a  pas  donné 
l'exemple  d'une  semblable  atteinte  à  la  politique  de  con* 
Krfation  et  de  paix:  la  France  n'a  pas  oublié  quels 
douloureux  sacrifices  lui  ont  imposés  les  traités  de  1815. 
Elle  pourrait  se  réjouir  d'un  acte  qui  l'autoriserait,  par 
une  juste  réciprocité,  à  ne  consulter  désormais  que  le 
<^cul  prévoyant  de  ses  intérêts.  Et  c'est  elle  qui  rap- 
pelle à  l'observation  fidèle  de  ces  traités  les  puissances 
qui  en  ont  recueilli  les  principaux  avantages  !  C'est  elle 
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qui   8e  préoccupe  surtout  du  maintien  des  droits  acquis, 
et  du  respect  de  l'indépendance  des  ëtats! 

Je  Vous  charge  de  donner  à  M«  le  Prince  de  Met- 
ternich  communication  de  cette  dëpéche  et  de  lui  en 
remettre  copie. 

'  Xlil. 
Dépêche  du  prince  de  Metternich  adressée  au 
Comte  de  Dietrichstein  à  Londres  (et  au  Comte 
d^Appony  à  Paris)  y  en  date  de  païenne,  le  4 
Janvier  1847  ^^  communiquée  par  ceux-ci  à 
Lord  Palmerston  {et  à  M.  Guizot)  *). 

M.  le  Comte,  /    Vienne,  4.  Janvier  184T. 

M.  Le  Vicomte  Ponsonby  (M/ le  Comte  de  Flahault) 
a  porté  à  ma  connaissance  une  dépêche  que  Lord  Pal- 
merston  (M.  Guizot)  lui  a  adressée  le  23  Noyembre  (4 
Décembre)  dernier,  avec  ordre  de  m'en  donner  une  co- 
pie. Nous  avons  depuis  ^té  informés  que  des  dépêches 
dé  la  même  teneur  avaient  été  adressées  par  M*  le  Prin- 
cip&l  Secrétaire  d'£tat  aux  Missions  d'Angleterre  à  Ber- 
lin et  à  St.  Pétersljpurg. 

Ayant  porté  la  dépêche  en  question  à  la  connais- 
sance de  l'Empereur  notre  Auguste  Mattre,  et  réclamé 
ses  ordres  quant  à  la  réponse  à  faire  à  cette  communi- 
cation, je  me  trouve  autorisé  par  Sa  Majesté  Impériale 
à  vous  adresser  les  manifestations  suivantes,  qui  servent 
de  base  et  de  règle  invariable  à  sa  politique;  elles  ren- 
ferment la  pensée  de  l'Empereur,  laquelle  se  trouve  en 
un  accord  parfait  avec  celle  de  leurs  Majestés  Prus- 
sienne et  Russe. 

Sa  Majesté  Impériale  attache  aux  traités  la  valeur 
de  la  foi  jurée.  Elle  sait  respecter  et  elle  se  reconnait  le 
droit  d'attendre  que  toutes  les  parties  signataires  d'un 
engagement  respectent  de  leur  cAté  ce  que  renferme  cet 
engagement. 

Nous  n'admettons  pas  qu'un  traité  puisse  ne  point 
établir   des   droits   et  des   charges.     Nous   n'admettooSi 

*)  Dépêches  de  la  même  teneur  ont  été  adressées  en  même 
temps  par  les  Ministres  de  la  Russie  et  de  la  Prusse  à  Vienne 
aui  Ministres  de  ces  deux  Puissances  à  Londres  (Baron  Brun- 
now  et  Chevalier  Bunsen)  et  communiques  par  ceux-ci  à  Lord 
Palmcrslon. 
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par  contre,  point,  que  les  droits  ou  le  poids  ^es  char- 
ges qu'ils  imposent  aux  parties  contractantes,  puissent 
dépasser  let  limites  que  leur  trace  rengagement  con- 
tracté. 

Nous  respectons  les  indépendances  légalement  éta- 
blies et  nous  nous  reconnaissons  dès-lors  le  droit  d'exi- 
ger que  notre  indépendance ,  comme  celle  de  tous  les 
Etats,  soit  également  respectée. 

La  mesure  que  Sa  Majesté  l'Empereur  a  prise  de 
concert  avec  leurs  Majestés  l'Empereur  de  Russie  et  le 
toi  de  Prusse ,  par  rapport  à  Cracovie ,  l'a  été  dans  le 
WDtifflent  des  droits  qui  compétent  et  des  devoirs  qui 
iDcombent  \  Sa  Majesté  Impériale. 

De  ses  droits, —  parceque  l'Empereur,  en  laissant  in- 
sérer le  Traité  du  3  Mai,  1815,  dans  le  Récès-Général 
du  Congrès ,  n'a  pas  entendu  céder  à  tous  les  co-signa- 
taires  de  cet  acte,  un  droit  appartenant  exclusivement 
aux  Parties  Contractantes  du  Traité  du  3  Mai; 

De  ses  devoirs,  —  parceque  ceux  que  Sa  Majesté  avait 
à  remplir  envers  les  peuples  confiés  par  là  Providence 
à  ses  soins ,  ne  lui  auraient  pas  permis  de  rétablir  un 
corps  politique  qui,  après  être  contrevenu  pendant  une 
longue  série  d'années  aux  conditions  sur  le  respect  des- 
quelles son  indépendance  avait  été  fondée,  a  fini  par 
sacrifier  l'existence  politique  qui  lui  avait  été  donnée, 
à  des  projets  insurrectionnels,  hostils  à  tout  ordre  gou- 
mnemental  et  social. 

L'Empereur,  tout  en  regrettant  vivement  qu'il  y  ait 
ooe  différence  d'opinion  entrç  le  Cabinet  Anglais  et  les 
Trois  Cours,  au  sujet  du  point  de  droit  dans  cette  que- 
stion, —  ne  s'en  flatte  pas  moins  que  leurs  vues  se 
rencontrent  dans  la  résolution  commune  à  toutes  les 
Cours,  d'observer  et  de  faire  observer  scrupuleusement 
les  traités  dans  le  véritable  sens  de  leur  lettre  et  de 
leur  esprit. 

Votre  Excellence  voudra  bien  donner  connaissance 
de  la  présente  dépêche  \  Lord  Palmerston,  (^  M.  Gnizot) 
cl  lui  en  remettre  une  copie. 
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Dépêche  da  Prince  de  Metternich  au  Comte  de 
Dietrichstein  «à  Londres ,  en  date  de  Vienne^  le  9 
Janvier  1847  et  communiquée  par  celui-ci  à  Ij)rd 

Palmerston  *). 

Si  dans  la  précédente  dépêche  (du  4  janvier  1847) 
nous  avons  soigneusement  évité  ce  qui  pouvait  être  de 
nature  à  provoquer  entre  des  cours  amies  une  polémi- 
que sur  des  questions  qui  appartiennent  au  for  inté- 
rieur de  chaque  cabinet,  je  crois  devoir  néanmoins  en- 
trer ici  dans  quelques  explications  auxquelles  donne  lieu 
la  dépêche  adressée  par  lord  Palmerston  à  lord  Pou- 
sonby ,  sous  la  date  du  23  novembre  dernier.  Cette 
dépêche  contient  une  protestation  du  cabinet  britannique 
contre  la  suppression  de  la  république  de  Cracovie;  la 
déclaration  faîte  par  ce  cabinet  qu'il  ne  reconnaît  pas 
aux  trois  puissances  le  droit  de  prendre  une  pareille 
résolution  de  leur  propre  autorité  et  de  la  mettre^  à 
exécution  sans  le  concours  des  autres  puissances  qui 
ont  signé  le  traité  de  Vienne  ;  enfin  le  doute  exprimé 
par  lord  Palmerston  si  les  trois  cours  n'auraient  pas 
trouvé  dans  leurs  propres  forces  les  moyens  suffisaos 
pour  assurer  la  tranquillité  de  la  république  de  Craco« 
vie  sans  recourir  à  son  anéantissement. 

Je  n'ai  point  l'intention  ;  M.  l'ambassadeur,  pas  plus 
que  je  ne  l'avais  dans  ma.  précédente  dépêche ,  de  com- 
mencer dans  celle--ci  une  discussion  sur  la  question  de 
droit  entre  notre  cabinet  et  celui  de  S.  M.  britannique. 
Les  trois  cours  n'auraient  jamais  agi  comme  elles  l'ont 
fait,  si  elles  n'avaient  pas  été  complètement  convaincues 
de  l'entière  légalité  de  leurs  actes.  Ce  qu'elles  ont  cru 
devoir  dire  pour  justifier  leurs  convictions,  elles  l'ont 
déjà  dit  aux  cours  de  Londres  et  de  Paris,  et  je  n'hé- 
site pas  à  VOUS'  charger  de  porter  confidentiellement  à 
la  connaissance  du  premier  secrétaire  d'état  de  S.  M. 
britannique  le  petit  mémoire  ci-joint,  qui  renferme  quel- 
ques éclaircissemens   ultérieurs   sur   les  raisons  de  droit 

*)  Avec  deux  annexes,  contenant:  1.  L'appréciation  des  re'so- 
lutîoDS  des  trois  Puissances  du  Nord  au  sujet  de  Cracovie,  envi- 
sagées sous  le  point  de  vue  du  droit  public;  2.  L'article  2  du 
Statut  de  constitution  pour  la  ^ille  libre  de  Cracovie  publié  le 
30  Mai  1833. 

Le  Journal  des  Débats^  le  Gtdignani's  Messenger  à  Paris,  ainsi 
que  les  Journaux  de  Londres  n'ont  publie  ces  documens  que 
d'une  manière  fragmentaire. 
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• 
qui  ont  servi  de  règle  aux  trois  puissances.  En  appli- 
quant spëcialement  à  ce  commentaire  la  maxime  j^qu'il 
ne  faut  pas  dépasser  les  droits  et  les  obligations  imposés 
par  les  traités  ^  ni  les  limites  que  leur  assignent  les  en- 
gsgemens  contractés/'  nous  croyons  avoir  tout  dit  pour 
éclairer,  autant  que  possible ,  la  conscience  du  cabinet 
britannique  sur  la  marche  suivie  par  les  trois  cours. 

J^arrive  maintenant ,  M.  l'ambassadeur ,  aux  doutes 
exprimés  par  1q  premier  secrétaire  d'état  de  S*  M.  bri- 
tumique  dans  sa  dépêche  du  23  novembre  sur  l'utilité 
OU;  si  l'on  veut^  sur  la  nécessité ,  reconnue  par  les  trois 
coorsy  de  mettre  un  terme  à  l'existence  de  la  républi- 
que de  Cracovie*  La  question  de  Cracovie  pendant 
toute  la  durée  de  la  situation  faible  et  anormale  de  ce 
petit  état  n'était  pas  à  Cracovie;  elle  se  trouve  entière- 
ment dans  les  efforts  d'un  polonisme,  qui  a  voulu  at- 
tenter même  à  l'existence  de  trois  grandes  monarchies. 
La  ville  et  le  territoire  ont  été  déclarés  port  franc.  Le 
sort  d'un  port  franc^  qui  n'a  d'autre  débouché  que  trois 
états  limitrophes,  entourés  de  lignes  de  douane,  saute 
aux  yeux.  Il  doit  périr  de  misère  ou  se  transformer 
en  une  caverne  de  contrebandiers  morale  et  matérielle; 
Cracovie  est  devenue  le  séjour  de  contrebandiers  et  d'a- 
venturiers de  toute  espèce.  Cette  ville ,  qui  en  1809 
était  riche  et  florissante,  est  aujourd'hui  pauvre,  dépeu* 
plée  et  exposée  \  la  misère  matérielle  et  morale.  *  Il  ne 
£aut  pas  chercher  Cracovie  dans  l'enceinte  de  ses  mu- 
railles ,  mais  dans  les  clubs  de  France  et  de  Bruxelles. 
Ce  qui  portait  le  nom  de  commerce  n'était  en  grande 
partie  que  du  poison  que  l'on  gardait  dans  la  républi- 
que pour  le  répandre  dans  les  états  voisins,  suivant  les 
ordres  des  chefe  de  l'émigration  polonaise.  C'est  par 
Cracovie  qu'ont  été  importées  en  Galicie  les  productions 
de  la  presse  radicale  polonaise ,  .  lesquelles  ont  préparé 
et  amené  les  horribles  scènes  qui  au  mois  de  février  de 
l'année  dernière  ont  ensanglanté  cette  province;  c'est 
Cracovie  qui  a  fourni  par  centaines  de  mille  les  armes 
dont  les  propriétaires  fonciers  ont  armé  leurs  paysans, 
mais  que  ceux-ci  ont  tournées  contre  les  premiers»  „Au- 
con  étranger,  est-il  dit  dans  la  dépêche  du  23  novem- 
bre, ne  peut  arriver  à  Cracovie  sans  avoir  parcouru 
auparavant  une  longue  étendue  de  pays  appartenant  à 
l'une  ou  à  l'autre  des  trois  puissances. 

^JLa  population  de  Cracovie  ti'est  pas  très  considéra- 
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ble8,  et  FarriTëe  d'un  ëtranger  suspect,  non  seulement 
serait  promplement  remarquée  par  la  police,  mais  il 
serait  à  peine  possible  qu'un  pareil*  ëlranger  ou  un  ha- 
bitant quelconque  de  Cracoyie  entretînt  pendant  quelque 
têms  une  correspondance  avec  les  liabitans  d'un  pays 
Toisin  dans  le  but  d'y  provoquer  des  troubles,  sans  que 
la  dite  correspondance  tombât  entre  les  mains  du  gou- 
vernement de  ce  pays;  et  une  (ois  que  des  menées  de 
«ette  espèce  seraient  connues,  la  législation  locale  de 
Cracovie  offrirait  sûrement  les  moyens  de  les  réprimer 
d'une  manière  efficace.'' 

Nous  ne  pouvons  opposer  a  ces  bienveillantes  ob- 
servations du  premier  secrétaire  de  S*  M*  britannique 
qu'une  expérience  de  seize  ans,  pendant  lesquels  les 
trois  cours  ont  recouru  au  moyen  le  plus  énergique 
dont  elles  pussent  disposer ,  savoir  la  revision  de  la 
constitution  de  la  république  de  Cracovie  en  1833.  L'ar- 
ticle 2  ci-joint  du  nouveau  statut  de  constitution  aurait 
pu  paraitre  de  nature  à  engager  les  habitans  de  la  ré- 
publique à  renoncer  aux  menées  révolutionnaires  et  di- 
rectement hostiles  à  l'existence  même  des  trois  puissan- 
ces protectrices*  Non  seulement  la  mesure  est  demeu- 
rée inefficace,  mais  l'émigration  y  a  vu  un  motif  de  re- 
doubler ses  efEbrts.  Les  troupes  des  puissances  protec- 
trices ont  dû  entrer  dans  le  territoire  de  la  république 
«t  l'occuper  pendant  quelque  tems  pour  y  rétablir  au- 
tant que  possible  l'ordre  public  qui  >  avait  été  troublé 
do  toute  manière.  Les  gouvernemeos  de  France  et  d'An- 
gleterre ont  protesté  à  cette  occasion  contre  l'atteinte 
portée  à  l'indépendance  de  la  république  de  la  part  des 
trois  cours,  et  cette  manifestation  a  eu  l'effet  qu'elle  de- 
vait avoir.  Les  factions  ont  repris  courage,  elles  ont 
continué  leurs  intrigues  et  ont  amené  les  événemens  du 
mois  de  février  dernier.  C'est  là  une  vérité  historique, 
la  plus  incontestable  de  toutes  les  vérités.  On  ne  peut 
gouverner  que  son  propre  pays  et  non  un  autre;  l'in- 
fluence que  les  grands  états  exercent  sur  les  petits  revêt 
si  souvent  l'apparence  de  l'oppression  que  les  intentions 
les  plus  bienveillantes  du  parti  calomnié  l'exposent  in- 
failliblement aux  plus  grands  embarras.  Les  puissances 
protectrices  ont  toujours  respecté  la  partie  de  l'indépen- 
dance, assurée  par  le  traité  du  3  mai  (21  avril)  1815 
à  la  république  de  Cracovie.  C'est  cette  dernière  elle- 
même  qui  a  contraint  les  puissances  protectrices  à  mettre 
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on  terme  à  une  prétendue  libertëi  que  ce  pelit  ëtat  ayait 
cëdëe  au  gouvernement  de  l'ëmigration.  Le  motifs  Tu- 
nique motif  de  la  résolution  des  trois  piiiuances  est 
fonde  dans  le  sentiment  de  l'absolue  nëcessilé  où  étaient 
les  puissances  d'agir  comme  elles  l'ont  fait.  Si  cette  me- 
sure avait  éié  tant  soit  peut  ajournée  y  la  Galicie  et  les 
autres  pays  limitrophes  seraient  redevenus  infailliblement 
le  théâtre  de  scènes  sanglantes^  tandis  qu'à  l'heure  qu'il 
est  ces  pays  respirent  de  nouveau.  L'empereur,  notre 
auguste  souverain,  ne  veut  pas  que  le  peuple  ou  les 
classes  élevées  de  ses  sujets  soient  massacrés,  il  veut  les 
gouverner,  mais  non  les  opprimer.  Cracovie  aurait  évi- 
demment conservé  son  existence  politique,  si  l'émigra- 
tion polonaise  n'avait  pas  choisi  cette  ville  pour  en  faire 
son  poste  avancé.  Les  trois  cours,  qui  ne  se  fout  au- 
cune illusion  sur  les  complications  de  l'époque,  se  se- 
raient bien  gardées  d'en  créer  de  nouvelles,  si  elles  n'a- 
vaient pas  été  convaincues  de  l'indispensable  nécessité 
de  faire  un  coup  qui  arrache  aujourd'hui  un  cri  de  rage 
à  la  faction  révolutionnaire.  Elles  ont  consulté  la  pre- 
mière loi  de  chaque  état,  le  droit  de  propre  conserva- 
tion et  de  protection  envers  leurs  sujets;  ensuite  elles 
oq^agi,  convaincues  de  leur  droit  et  de  leur  devoir. 
CIr  en  cela  et  dans  aucune  autre  chose  que  réside 
toute  la  question  de  Cracovie. 

Mémoire  annexé  à  la  Dépêche  du  Prince  de  Met^ 
ternich  du  9  Janvier  1847  au  Comte  de  Dietrichr- 
Hein    à  Londres    et    communiqué  par    celui-ci  à 

Lord  Palmeraton, 

1a  Méaolution  des  Trois  Cours  relative  à  Craco-^ 
pie  examinée  sous   le  rapport  du  Droit  des  Gens. 

Lors  de  la  décision  arrêtée  ïe  6  Novembre,  1846, 
relative  au  sort  de  Cracovie,  trois  questions  de  droit 
public  furent  prises  en  considération  : 

1^  La  position  réciproque  entre  l'ancien  Etat  libre 
de  Cracovie  et  les  Trois  Puissances  Protectrices. 

2^  Les  droits  et  obligations  des  Cours  d'Autriche, 
de  Prusse,  et  de  Russie,  entr'elles,  dans  leurs  rapporta 
aTec  Cracovie. 

3^  Les  prétentions  possibles  que  les  Puissances,  sig- 
nataires de  l'Acte  du  Congrès  de  Vienne  pourraient 
avoir  le  droit  de  former  envers  les  Trois  Cours  ci^des* 
sus  nommées. 
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1*     La  position  réciproque   entre  P ancien  Etat 
libre  de  Cracovie  et  les  Trois  Puissances  Pro- 
tectrices. 

Cracovie  ne  devînt  un  corps  politique,  que  par  la  seule 
et  unique  volonté  des  Trois  Puissances  Protectrices.  D'ac- 
cord avec  l'Autriche  et  la  Prusse,  la  Cour  de  Russie  sépara 
des  pays  dont  la  conquête  lui  avait  donné  rincontesta- 
ble  droit  de  disposer  librement,  une  certaine  portion 
de  territoire  \  laquelle  fût  concédée  une  indépendance 
que  ce  territoire  n'avait  possédée  à  aucune  époque  an- 
térieure. Il  n'a  jamais  été  mis  en  doute  que  les  Trois 
Coursy  faisant  usage  du  même  droit,  auraient  pu  conve- 
nir entr'elles  d'un  autre  arrangement  relativement  à  Cra- 
covie, et  fixer  sa  destinée  d'une  autre  manière.  Mais 
rindépendance  concédée  à  ce  nouvel  Etat  libre,  n'était 
pas  absolue;  elle  fut  restreinte  par  les  droits  que  se  ré- 
servèrent les  Trois  Puissances  Protectrices. 

L'Etat  de  Cracovie,  vu  la  nature  de  son  origine,  de- 
vait accepter  des  restrictions  mises  à  son  indépendance, 
qui .  n'auraient  pu  être  imposées  à  aucun  autre  corps  po- 
litique, dont  la  fondation  eût  été  indépendante  de  la  vo- 
lonté d'autres  Puissances.  9 

Ces  restrictions  lui  imposaient  non-seulement  une 
stricte  et  perpétuelle  neutralité,  et  l'obligation  de  tenir 
éloignés  de  son  territoire  tous  les  réfugiés  des  Trois 
Etats  voisins,  mais,  de  plus,  l'Etat  de  Cracovie,  qui  n'a- 
vait pas  été  partie  contractante  dans  l'acte  de  sa  créa- 
tion, ne  se  trouvait  pas  appelé  à  prendre  dans  le  sy 
stème  des  Etats  Européens  la  place  pour  laquelle  lui 
manquait  l'égalité  d'origine  et  de  droit. 

L'Europe  ne  pouvait  se  mettre  en  contact  avec  l'E- 
tat de  Cracovie,  représenté  politiquement,  comme  il  l'é- 
tait, par  les  Trois  Puissances  Protectrices,  que  par  l'in- 
termédiaire de  l'une  des  Trois  Cours;  de  même  ce  n'é- 
tait que  par  leurs  organes,  que  cet  Etat  pouvait  s'a- 
dresser à  des  Gouvernemens  étrangers. 

Cette  position  de  Cracovie  ressortait  nécessairement 
de  la  nature  particulière  du  protectorat  auquel  il  était 
soumis.  Les  Cours  qui  lui  avaient  donné  sa  libre  con- 
stitution, avaient  l'incontestable  droit  de  fixer  l'étendue 
et  les  limites  de  leur  octroi.  En  d'autres  mots,  elles 
avaient  le  droit  de  déclarer  qu  il  y  aurait  à  l'avenir  un 


de  Cracovie  à  î Autriche.  127 

Etat  libre  de  Cracovie^  et  de  fixer  en  même  feras  sous 
quelle  forme  cet  £tat  aurait  à  exister. 

Les  restrictions  mises  au  mode  de  son  existence ,  en 
étaient  donc  aussi  les  conditions. 

Aussi  longtems  que  le  nouvel  Etat  libre  les  remplis- 
sait, il  avait  Tindubitable  droit  d'exiger  des  Puissances 
la  protection  de  son  existence;  ne  voulait-il  pas,  ou  ne 
poavait-il  pas  les  remplir,  par  ce  fait  même  sVteignait 
eo  même  temps  l'obligation  des  Puissances. 

L'octroi  fait  à  Cracovie,  et  accepté  par  lui,  d'une 
existeDce  politique  indépendante  restreinte,  était  donc 
ufl  acte  de  donation  conditionnelle;  faire  découler  de 
cet  acte ,  oa  de  l'interprétation  quelconque  d'une  autre 
intention 9  des  droits  seulement  d'un  côté,  et  dénier  lea 
obligations  qui  doivent  leur  être  correspondans ,  ce  se- 
rait violer  tellement  ouvertement  les  principes  d'équité 
naturelle  reconnus  dans  tous  les  tems  et  chez  tous  les 
peuples,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  combattre  l'idée, 
qu'en  agir  ainsi,  pourrait  devenir  un  droit. 

Cracovie  a-t-il  rempli  les  conditions  de  son  existence? 

Pendant  le  cours  des  seize  années  qiie  Cracovie  n'a 
pas  rempli  ses  obligations,  les  Trois  Puissances  ont-elks 
montré  assez  d'indulgence  et  de  longanimité? 

Leur  patience  n'est-elle  pas  arrivée  à  un  point,  que 
leur  honneur  et  la  sûreté  de  leurs  Etats  leur  faisait  un 
devoir  de  ne  pas  dépasser? 

Les  déclarations  publiques  faites  par  les  Trois  Cours, 
«l  l'Article  inséré  dans  ,,1'Observateur  Autrichien"  du 
^Novembre,  1846,  répondent  suffisamment  à  ees  que- 
«dons.  Les  Trois  Puissances,  qui,  Tannée  1815,  ont 
<^oyé  à  l'Etat  libre  de  Cracovie  son  statut  constitu- 
tionnel, l'ont  modifié  l'année  1833,  sans  opposition 
''«Qcune  part,  dans  le  but,  si  cela  était  possible,  de  re- 
<»aduire  cette  république  sur  la  base  de  son  existence. 
Ce  bot  n'ayant  pu  être  atteint,  il  ne  resta  autre  chose 
Uaire  que  de  reprendre  en  1846,  entièrement  et  pour 
toujours  la  donation  qui  avait  été  faite  en  1815. 

2.    Le^  droits  et  obligations  des  Cours  élAu-- 
iriche^  de  Prusse  et  de  Russie   entr^elles  dans 
leurs  rapports  at^ec  Cracovie. 

Les  Trois  Cours  se  sont  trouvées  placées,  les  unes  en- 
^^  les  autres,  uniquement   dans  le  rapport  de  parties . 


128     Transactions  relatives  à  t  incorporation 

contractantes,  qui,  d'après  des  principes  de  droits  anciens 
€t  jamais  contestés,  pouvaient  toujours,  en  vertu  d'une 
déclaration  unanime,    annuler   une   convention    qui  était 

un  acte   de  leur  libre   volonté.     Le  Traité   du   -rrrr- 

O  Mai, 

1815,  avait  été  conclu  sans  en  avoir  donné  avis  à  au- 
cune autre  Cour,  sans  avoir  demandé  l'assentiment  d'au- 
cune autre  Puissance,  comme  aussi  sans  avoir  éprouvé 
d'opposition  d'aucune  part;  les  Trois  Cours  pouvaient 
donc,  d'après  le  droit  qu'elles  avaient  envers  l'Etat  de 
Cracovie  lui-même,  se  délier  mutuellement  des  obliga- 
tions de  ce  Traité,  et  l'annuler. 

3.     Les  prétentions  possibles  que  les  Puissan- 
ces signataires  de  tActe  du  Congrès  de  Fienne 
pourraient  auoir  le  droit  de  former  ençers  les 
^Trois  Cours  ci-^dessus  nommées, 

21  Avril 

Le  Traité  du  .  ,  1815,  ayant  été  compris  dans 

FActe  Général  du  Congrès  de  Vienne,  il  se  présente  la 
question:  Quelles  prétentions  peuvent  découler  de  ce 
fait  pour  les  autres  Puissances  Européennes  qui  ont  été 
co-signataires  de  cet  Acte?  Ceci  (!onduit  à  la  nécessité 
d'examiner  la  valeur  de  ce  document  comme  un  acte  de 
droit  public. 

Les  résultats  du  Congrès  de  Vienne  sont  d'une  dou* 
ble  nature: 

Premièrement,  il  consiste  dans  une  série  de  traités 
particuliers  qui,  indépendans  les  uns  des  autres,  ont  été 
conclus  entre  Puissances  individuellement  séparées.  Ces 
traités  règlent  les  différens  rapports,  qui,  lors  de  la  conclu- 
sion de  la  première  Paix  de  Paris,  étaient  restés  indétermi- 
nés comme  sujet  de  contestation  entre  les  différentes  Puis- 
sances; mais  ces  traités,  comme  tout  autre  traité  en  gé« 
néral,  n'ont  pu  avoir  force  obligatoire  que  pour  et  en- 
tre les  Parties  Contractantes. 

Secondement.  Tous  les  traités  particuliers  conclus 
entre  les  Cours  séparément,  ont  été,  à  la  fin  du  Con- 
grès  de  Vienne,  réunis  dans  un  acte  général  collectif» 
qui  fut  signé  par  les  Huit  Puissances  Européennes  ap* 
pelées  à  prendre  une  part  active  et  directe  aux  négocia- 
tions du  Congrès. 

L'insertion  de  ces  traités  dans  l'Acte  du  Congrès  ds 
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Vienne  n'ajoute  riea  à  leur  force  obligatoire.     De  aiéme 

elle  D^eDlève  à  aucuoe   des  parties  contractanleê  le  droit 

de  pouvoir  modifier  le  premier  traité  j   ou  Taoïiuler  y   et 

pir  un  accord  libre  et  reciproquet  stipuler  d^àutres  con^ 

ditioni.    Cette  faciihë  est  prouvée   par  des   cooventioDS 

posteneures ,    qui  plus  ou  moins  longtemps  après  la  si- 

(oature  des  Actes    du  Con^grès  d«.  Vienne ,   ont  eu  lieu 

entre  les  Cours  séparéesi  et.  qui  ont,  soit  par  des  éehan* 

Ijo-ou  des  cessions  d^  territoires  ^   modifié  la  teneur  de 

mtctes.     Les   Puissances  rassemblées   au   Congrès  de 

Vienne,  eli  qui  en  ont  signé  l'Aole  final,  n'ont  été  aucar 

fiement  appelées  à  prendre  part  à  ces  conventions;  elles 

oot  aussi  peu    fait    acte  de    protestation   ou   de  réserve, 

pour  ne  pas>y  avoir  été  appelées.    La  Prusse,  qui  avait 

icqaie  de   la  8ax*  par  le  Traité  de  Paix  du    18  Mai^ 

1815,  la  plus  grande  partie  du. Cercle  de  Neustadt,  en 

fit  11  oessioii  la  22  Septembre,  1*815  au  Grand  Duc  de 

Weimsr.    Le  52e  Article  de  TActe  duCongrès  de  Vienne 

mit  donné  à  TAutricbe  le  droit  de  souverattietë  sur  la 

Prificipauté  d'Ysembourg;  le  20  Juillet,  1819^  TAtltriche 

fit  cession    de    ce   droit  au   Grand   Duc  de   UeseCi    Le 

Congrès  de  Vienne  avait  «saigné^  ^a  Principauté  deLich- 

teobo^g  au  Diic   de  Saxe<^  Coboorg*    Par   un  Tnaîté  du 

21&lai,  1814,  cette  maison  en  fil  la  cession  à  la'Pi^Mse; 

Ces  faits  sont    d'irrécusables'  pi'écédens,   qui  confit^ 

<BMt  ropinâoii  exposée  plus  liant. 

U  résulte  de  ces  considérations/,  que  les  traités  instf* 
tti  dans  l'Acte  du  Cottgres.  de  Vienne  ^  vloni  pas  acquis 
^  obligatoire  parcéqu'ils:  ae«t<  compris  dans  cet  Acle^ 
ttabisnpascequ^avent}  il»  avaient  été  conclua  entre*  les 
PmU  c0Dli%cfant6S« 

L'Acte  du  Congrès  de  Vienne  sert,  à.témoîgnffriré- 
t«t  légal  qui  .esiialait  alors,  tel  qu'il  avait  été  ifixé  apfès 
h  première  Pais,  de  Baris,  par^  une  sérîe  de  UailâB  Mi*» 
(iua  eotrc:  les  différeus  Ëtat^  £iiropéens4  i 

La  signature  de  l'Acte  du  Congrès  de  "Vienne^  :eptMle 
piem  que  fe  sigiiatairé  n'avait lauouqe.. dlffienAtérà^éle- 
Ter  contre  la  tmeur  de  cet  Acte.,  et  qu'il  MiltonQait:  au 
^loit  de  lui  faivc  .oppesitiooi  U  ji'acqoérai't ,  per.'4<ftte 
{igoatuie,:  micim*:.dffdit  de  s^opposeir  oôntiîadio^intillenl 
*  des  tiansfacttona  qne  :idana  l'iti^eifir  dWiitrts  Gour4 
PoorraisnàMégiUmeft^enli  vesibàiD  i  contsèittet  .  entre*  f^tlst* 
^» ceiignatailne:  écquâllle  droit,  coinme  tébiofo  de  ce 
V^^  aste.du.ditoil  publie,  id'tdterneiiicii  sur  réqulsitio* 
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qol  lui  serait  faite ,  ausskât  qu^une  contestation  vien- 
drait à  s'élever  entre  les  parties  contractantes  d'uti  des 
traites  consignés  dans  l'Acte  Général  du  Congrès  do 
Vienne.  Les  Trois  Cours  d'Autriche,  de  Prusse,  et  de 
Russie,  ne  peuvent  comprendre  l'Acte  du  Congrès  de 
Vienne  d'une  autre  manière;  il  est  facile  de  faire  ap* 
plication  de  ces  principes  généraux  au  cas  particulier 
qui  se  présente;  ri  ne  peut,  certes^  pas  entrer  dans  la 
pensée  des  Trois  Cours  de  vouloir  affaiblir  la  force  et 
l'importance  d'une  oeuvre  diplomatique  qui  a  donné  à 
TEurope  pendant  la  durée  d'une  génération  entière,  un 
état  de  paix  politique  qA-elle  n'avait  pas-  conçu  depuis 
des  siècles. 

Si  l'abus  que  l'Ëtat  de  Cracovîe  a  fait'  de  son  indé* 
pendanbe  politique  tel  que  les  circonstances  détaillées 
plus  haut  l'ont  fait  conniihre ,  a  fait  naître- lu  nécessité 
de  mettre  fin  à  cette  indépendance^  4:ette  mestiro  a  été 
priée-  non  seulement  dans  le  sens  et  datis  l'esprit  de 
l'Acte  du  Congrès  de  Vienne,  mais' bien  plus  encore 
dans  le  but  de  maintenir  toutes  les  dispositions  qu'il 
renferme* 

Se  servir  de  nikdépendiinc«  de  Craoovie  pour  violer 
ouvertement  l'obligation<  ide-  neutralité  qui  lui  avait  été 
imposée/ faire  de  cet  Etat  libre  le  foyer  de  machina- 
tions  coupables  de 'haute  trahison,  c'est  dans  ces  actes 
d'agression  et  non  dans  la  résistance  qui  leur-  a  été  op- 
posée/ qu'existe  la  violation  de  l'Acte  du  Congrès  de 
Vie(0ne.  Cet  Acte  n'avait  certainement  pas  eu  pour  ob* 
jet  de  faire  de  Cracovîe  un  port  franc  en  faveur  de  la 
révolution,  et  de  livrer  son  . territoire ,  comme,  boono 
prise,  à  une  propagande  radicale  établie  à  l'étranger. 

'C'est- de  (vrâcdvie  que  partit  la  violation  d^une  par- 
tie des  stipulation»  du  Congrès  de  Vienne';  pour  mcaio- 
teoir  les  autres' de  ces 'stipulations,  il  ne  resta  aux  Trois 
Puissances  d'autre  mpstire  ik  prendre  que  celle/ qu'elles 
oiit  prise.  ..        «.        . 

D^trinre  Pindépendanee  de  CracOvie,  en  hii  laissant 
le  noiti  d'un  Etat  libre,  eût  été  une  mesure  peu  coove* 
nable,  et  qui,  de  plus,  n'aurait  atteint  d'aucune  manière 
le  but  ^e  les  Trots  JPuissances  ^devaient' tenir  en' vue. 
Lit  *  contradietion  qu'il  j  aurait  eu  entre  le  fait  et  le 
mot  aurait  affaibli  la  position*  des  Trois-  Cabinets;  elle 
aurait  placé  leur  bon  droit  flans  l'ombre,-  eUe  aurait 
eii'-noéme  tems  jeté  un  faux  jour  ^ut  leur  manière  d'à** 
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gir;  elle  aurait  ainsi  donntf  à  la  propagande  de)  mo- 
yens de  redoubler  see  attaques. 

Les  Trois  Cours  ëtant,  relativement  à  Craeovie«  re? 
stées  fidèles  à  l'esprit,  comme  à  la  lettre,  de  l'Acte  du 
Congrès  de  Vienne,  ne  pouvaient  avoir  l'intention  d'en- 
lever aux  Puissances  co  -  signataires  de  cet  Acte,  les 
droits  qui  en  dérivent  pour  elles.  Ces  droits  sont,  d'a- 
près la  différence  des  cas,  de  double  nature* 

Ou  bien,  il  surgit  entre  les  parties  contractantes  d'un 
tnltë  enregistré  dans  l'Acte  du  Congrès  de  Vienne,  une 
interprétation  contradictoire,  ou  une  annulation  arbitraire 
de  ce  traité  de  la  part  d'une  des  parties  contractantes 
aa  dommage  de  l'autre  partie,  la  partie  lésée  aurait  sans 
aucun  doute  le  droit  de  recourir  \  l'intervention  des 
Cours  signataires  et  de  leur  demander  le  secours  de  leur 
médiation.  Ces  Cours  seraient,  de  droit,  les  arbitres 
naturelles  du  différend. 

Ou  bien ,  les  parties  contractantes  d'un  traité  enre- 
gistré dans  TAcie  final  du  Congrès  de  Vienne)  procèdent, 
sans  sortir  des  bornes  du  droit  qui  leur  compete,  après 
une  entente  réciproque,  et  en  vertu  d'un  libre  accord, 
\  la  novatiou  de  ce  traité,  comme  tel  est  présentement 
le  cas  a  l'égard  de  Cracovie;  dans  ce  cas  lé  droit  des 
Cours  CD  -  signataires  à  l'Acte  du  Congrès  de  Vienne, 
quand  elles  ne  sont  pas  appelées  à  intervenir  comme 
arbitres,  se  borne  à  la  prétention  d'être  informées  des 
changemens  apportés  ît  des  traités  dont  elles  ne  sont  pas 
parties  contractantes,  et  dont  elles  n'ont  été  que  les  témoins. 

Ceci  n'est  donc  qu'une  affaire  de  forme 3  dans  lé  cas 
atlQel,  les  Tfoîs  Çoul^  Protectrices  ont  observé  liette 
'orme  envers  les-  Deux  Cours  dé  Paris  et  de  Londres.  * 

La  résolution  prise  \  l'égard  de  Cracovie  '  leur  a  été 
communiquée  avant  la  publication  qui  «n  a  été  faite. 
1^8  Trois  Cours  n'auraijent  pas  pu  faire  davantage,  sans 
porter  préjudice  à  leur  droit;  d'un  autre  côté,  ce  qui 
s'est  passé  dans.  l'ajTaire  HoUando-Belge  leur  a  serxi  de 
précédent,  pour  ne  pas  étendre  cette  communication  apx 
autres  puissances  co -signataires  \  l'Acte  du  Congrès  de 
Vienne. 

Si  les  Trois  Cours,  relativement,  à  Cracovie  eussent 
tuivi  une  autre  marche  que  celle  qui  avait  été  observée 
>Iors,  et  si  elles  eussent  associé  à  cette  affaire  les  Cours 
^'Espagne,  de  Portugal,  et  de  Suède,  sans  parler  d'autres 
difficultés,    elles  eussent  jeté  une  ombre  de  doute  sur  la 

12 
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vàlidh^  des  actep  de  <^oit  public  en  vertu  deMfttels  la 
Belgique  avait  été  s^par^e  de  la  Hoilaiiide,  tm  ^ut  de 
toAte  maoiire  âovMt  être  ëvirë. 

Le  résultat  de  cet  examen  est: 

1^  Cracovie  ayant  pendant  seize  années  consécutives 
violé  les  conditions  de  son  indépendance,  les  Trois  Cours 

21  Avril 

avaient  le  droit  d^aanukr  le  Traité  du    '^-^  .     ,     1S15| 

O  Mat 

qui  établissait  ces  conditions  comme  devant  être'  la  base 
sur  laquelle  devait  reposer  Texistencô  politique  limitée 
de  cet  Etat. 

2.  Au  moment  où  les  Trois  Cours  prenaient  cette 
Té&p\Miioa  e)^ea  louissaiejjLt  du  n^éine  d.egré  de  liberté  en 
vertu  de  laquelle  elles  avaient  ooi^qlu  \fi  Traité  de  l'an- 
nç'e  1815. 

3.  L'Acte  du  Congrès  de  Vieutte 

a,  N^  pas  enlevé  aux  Puissances  dont  les^lrtiiiés 
sont  eni-^gistrés  dans  ce  document,  la  faculté  de  les 
cbanger  par  iés  transactions  ultérieures  ; 

b,  tiès  Trois  Cours,  par  la  résolution  qu'elles  vien- 
nent de  prendre  relativement  à  Cracovie/ non-seulement 
n^ont  pas  violé  le  texte  littéral  de  PActe  du  Congrès  de 
Vienne,  mais  elles  ont  agi  dans  son  esprit,  puisque  Cra- 
covie, pendant  une  longue  suite  d'années,  avait  agi  en 
opposition   aux    stipulations    explicites    consignées    dans 

,  cet  Acte. 

.  Cl  l^e  droit  des  Gooi^f  co^signat^ir^Si  à  l'Acte  dû 
C|0«igrè%  de  yifoiie,.M«st,  dans  le  cas  d'upe  caotest^^Uon 
entr«  les  Pai^î^  Cofitraptante;^ ,  ^celi^i  d'interveiur .  comme 
arbitr^Ar;  ^^  ^^  «ont  appelées  à  cet  effet,  h^  résolu- 
tion dopt^' i^  iest  .  iquQi^ÎQjiii  me  porte  aucune,  atteinte  au 
priçcjp^.  de  jc^i  irài^f-  «ar  daps  la  circonstance  présente^ 
relative   h  Cra^vÂej,  i{,  n'exista  entrer  les  f^a^ies  Cpn- 

traétantes  **  trtwfé  da  -^  ^""^      1815 ,     déposé  :  d*D8 

l'Acte  4u  Congrès. de  Vienne,   aucun  différend  «elative- 
ment  à  ce  Traité;    la  condition  matérielle   d'un  tait  qui   i 
aif^raU  pM  amctufr  cette  intervention  n'axbte  done  pes*      i 
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Seconde  Annexe  à  la  Dépêche  du  Prince  de  Meù*- 
ternichy  en  date  de  Païenne,  le  9  Janvier  1847. 

Article  11   de    la  (institution   de  la  uille  libre  de 

Cracovie  du  30  Mai^  1833. 

L'Etat  de  stricte  neutralité  de  la  ville  libre  de  Cra» 
covie  et  de  6oa  territoire,  ëtant  fondé  sur  les  traitas  et 
sur  le  rapport  de  garantie  et  de  pTOtection  qui  lui  s'ont 
assurées  dans  ces  traitas  par  les  Trois  Hantes  Cours  Pro- 
Uctrices,  il  en  résulte^  — 

10  QixQ  tout  acte  pid>lic  Oo  clandestin,  toute  entre- 
prise tendant  à  intervertir  ou  à  t^onbler  Perdre  ptiblic 
établi  dans  les  Etats  sous  la  domination  de  Tun  des 
Trois  Souverains  Protecteurs»  et  toute  participation  à  de 
pareilles  entreprises  ou  \  des  actes  de  cette  nature,  est 
use  violation  manifeste  de  cette  stricte  neutralité,,  pre- 
mière condition  de  Pexistence  du  pays,  et  sera  par  con- 
séquent considéré,  poursuivi  et  pupl  pur  les  autorités 
du  pays,  et  diaprés  la  législation  en  vigueur,  comme  si 
son  aateur  s'était  rendu  coupable  d'un  délit  politique 
eover»  la  ville  libre  de  Cracovie. 

2^  Qu'il  ne  pourra  être  accordé  dans  la  ville  et 
sur  le  territoire  de  Cracovie,  aucun  asyle  ni  protection 
à  des  déserteurs  ou  à  des  gens  poursuivis  p^r  la  loi, 
qui  sont  transfuges  (appartenans  aux  pays  de  l'une  ou  de 
Vautre  des  Trois  Puissances  Protectrices),  et  que,  sur  la 
demande  d'extradition  qui  pourra  en  dtre  faite,  par  les 
autorités  compétentes,  de  |els  individus  seront  arrêtés  et 
livrés  sans  délai,  sous  bonne  escorte,  aux  points  de  la 
{routière  fixés  à  cet  effet. 

(Les  mêmes  pièces  ont  été  dommuniquée»  \  Mr.  6ui« 
tôt  par  l'inlermédiaire  de  l'envoyé  autrichiei»  à  Paris.) 

•  •  «  • 

XIV. 

Oeffentliches    Protocoll   der     17-   Sîtznng   dèr 
Deutschen    Bundèspersammlung.       Gèscheken^ 
Franhjurt  den  17.  Juni  1847. 

In  Gegenwart 

Von  Seiten  OesterreicBs  :  des  Raiserlich-KOnîglichèn 
Herrn  wirklichen  Gehefmèn  Raths  und  Staatsmfnièters, 
Grafeia  von  Mnncfa-BelHo^ausen; 

Von  Seiten  Preussens  :  des  K.ônigltchen  Herrn  wirk- 
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lîchen  Oeheimen  Raths  und  Raihmèrherrn ,  Grafén  tob 
Dônhoff; 

Von  Seiten  Bayerns:  dee  ziir  emstweiligen  Verlre- 
tung  der  Kôniglich-Bayerischen  Stimtne  bevollmâchtig- 
ten  Grossherzoglich-Badischen  Herrn  Bundestagsgesand- 
t«ny  Freîlierrn  von  Blittersdorff; 

Von  Seiten  Sachtens:  des  Kôniglichen  Herrn  Gehei- 
men  Raths  Nostits  und  Jânckendorf  ; 

Von  Seiten  Hao  noyers  :  des  Kôniglicben  Herrn  Go- 
heimen  Legationsraths,  Freiherrn  von  Lenthe; 

Von  Seiten  Wûrteinbergs  :  des  KônigHchen  Herrn 
Staaisraths,  Freiherrn  von  Blomberg; 

Von  Seiten  Badens:  des  Grossherzoglicben  Herrn 
StaatsministerSy  Freiherrn  von  Blittersdorff; 

Von  Seiten  Kurbessens:  des  Kurfurstlichen  Herrn 
Geheimen  Raths  vonRîess; 

Von  Seiten  des  Grosshersogthums  Hesseh  :  deé'  Grosso 
herzoglichen  Herrn  wirklichen  Geheimen  Raths,  Frei* 
herrn  von  Gruben  ; 

Von  Seiten  Danemarks  wegen  Holstein  und  Lauen- 
burg:  des  K.ôniglich-DSnîtchen  Herrn  Geheimen' Con* 
ferenzraths,  Freiherrn  von  Pechlin; 

Von  Seiten  der  Niederlande  wegen  des  Grossherzog* 
thums  Luxemburg:  des  Kôniglich-Niederlandischen  Herrn 
Staatsraths  vou  ScherfT; 

Von  Seiten  der  Grossherzoglich-  und  Herzoglich* 
Sachsischen  Hauser:  des  Grossherzoglîch-  und  Herzog- 
lich  Sachsischen  Herrn  Geheimen  Staatsraths  und  Kam- 
merherrn,  Freiherrn  von  Fritsch; 

Von  Seiten  Braunschweigs  und  Nas^au's:  des  Her* 
zbglich-Nassauischen  Herrn  Kammerherrn  und  Rech- 
nuugskamraer-Prâsidenten  von  Wintzingerode  ; 

Von  Seiten  von  Mecklenburg-Schwerin  und  Meck* 
lenburg-Strelitz  :  des  von  .dem  Grossherzoglich-Meckleo- 
burgischen  Herrn  Bundestagsgesandten  von  Schack  sub- 
stituirten  Kooiglich-Danischen,  Herzoglich-Holstein-Lao- 
énburgischen  Herrn  Bundestagsgesandten,  Freiherrn  von 
Pechlin  ; 

Von  Seiten  Oldenborgs,  Anhalts  und  Schwarzburgs: 
des  Grossherzoglich-Oldenburgîschen  Kammerherrn  und 
Herrn  Geheimen  Staatsraths.  von  Both; 

Vou  Seiten  von  HohenzoUern ,  Liechtenstein,  Reuss, 
Schatrmburg-Lippe ,  Lippe,  Waldeck  und  Hessen-Hooi- 
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burg:  de8  FurstlicheD  und  Landgraflichen  Herrn  wirkli« 
chen  Geheimen  Raths,  Freîherm  von  Holzhausen; 

Voo  Seitea  der  freien  Siadte  Lûbeck ,  FraDkftirt, 
BreineQ  und  Hamburg:  des  von  deniHamburgiscb en  Herrn 
Bundestagsgesandten  y  Sjndicus  Sievekîiig,  substituirten 
Frank furtischen  Herrn  Bundestagsgesandlen ,  Gericht£<^ 
Khultbeisten  and  Syndîcus  von  Meyer; 

und  meiner,  des  Kaiserlich-Oesterreichiscben  Hofraths 
uod  Bundescanzlei-DirectorSj  RUters  von  Weisseuberg. 

{.K  Gemeinsame  Erllàrung  der  Hoje  von  Oester^ 
reich  und  Preussen^  die  von  denaelben  inderKra^ 
iauer     Angele^enheit    befolgten    volkerrecht lichen 

(jrrundsdtze  betreffend. 

Der  Kaiserlich-  Kônîglîch-Oesterreichische  Prasidi- 
reade  Uerr  Gesandte,  Graf  von  Mûnch -Bellîogbausen, 
erôffnet,  dass  die  Gesandtschaften  von  Oesterreich  und 
Preussen  aus  Anlass  der  von  diesen  beîden  Hôfen  im 
ËÎQverstandnisse  mit  Seiner  Majesiat  dem  Kaiser  von 
Russland  hinsicbtiich  des  Freistaats  Krakau  getroffe* 
oen  Maassregeln  eine  gemeinsame  Erklârung  abzugeben 
haben. 

Oesterreich  und  Preussen.  Ihre  MajestSten  der  Kai- 
ser von  Oesterreich  und  der  Kônîg  von  Preussen  haben 
im  Einverstandnisse  mit  ÂUerhôchstihrem  Verbûndeten, 
Seiner  Majestat  dem  Kaiser  von  Russland,  Sich  zu  dem 
Beschlusse  bewogen  gefunden: 
„da88  —  nacbdem  AUerbôchstihre  Vorganger,  ruhm- 

reîchen  Angedenkens,  durch  den  unter  Ihnenam-— — — 

1815  geschlossenen  Vertrag  den  Freistaat  Krakau  un- 
ter Bedingungeui  welche  auf  dessen  Wohl  und  £r- 
haltung  nicht  minder,  als  auf  die  Sicherung  der  Ruhe 
in  Ihren  eigenen  Reichen  berechnet  und  zur  Erfûl* 
lung  dieser  Zwecké*  unerlSsslich  Varen,  in's  Leben 
riefen,  und  nacbdem  dieser  Freistaat,  unter  Ausëer- 
acbtlassung  jener  Bedingungen,  durch  eine  lange  Reihe 
von  Jahren  sich  endlich  im  Februar  des  vorigen  Jahrs 
in  Anarchie  selbst  aufgelost  und  sicb  in  eine  Lage 
versetzt  hat,  in  welcher  die  ihm  gewahrten  Ausprii- 
che  auf  eine  bedingte  Unabhangigkeit  ohne  GeiKhr- 
dung  des  Schutzes,  welchîen  die  drei  Monarchen  ih- 
ren eigenen  Unterthanen  schuldig  sind,  nicht  wîirden 
haben    neuerdings    beriicksichtîgt    werden   kônnen, — 
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dieâer  Staat   nicht   wieder   berzufteUen ,  «onâern  die 

Stadt  iind  das  GeUet  yoo  Krakau  in  die  VerhâltoÎMe 

zuriickziifûbren  seyen,  in  denen  beide  vor  dem  Jahre 

1809  gestanden  baben.^' 

Die    drei  Monarchen  baben  diesea  Beschlusa  gefasst 

und   au9gefiihrt    in    der    woblerwogenen   Ueberzeugung 

von  ihrem  Récbte,  im  Bewusstseyn  ibrer  Pflicbten  gegen 

die  Volker,   welcbe  die  Vorsehung  ibrer  Obbut  anver* 

traut  bat^  und  in  Folge  von  Allbekaonten  fîir  die  inoe- 

ren  Verhaltoisse   ibrer  Staaten  bedeutsanaen  EreignîsseD. 

Wenn    dennocb    dieser  Act  als   eine  Verletzung  der 

%e8tebenden  Vertrâge   angeseben ,    und  veraucbt  vrorden 

ist  an  dièse  Âuslegung  wiUkiibrlîcbe  und  die  Absicbleo 

der    drei   MonarcbeQ    verdacbtigende    Deutungen   anzu- 

kniipfen  ;   eo   nebmen   Ibre  Majestâteo  daraus  Veraolas- 

sung,  AUerbôcbatibren  Bundesgenoseen,  uad  inebesoodere 

dem  Durcblaucbligsten  DeuUeben  Bunde   in  seiner  Ge- 

«ammlbeit,   eine  Ërklarung  iiber  die  Grundfiatze  zu  ge* 

beo,   die  AUerbôchstdieselben  als  Teste  Richtscbnur  Ih- 

ret  Verfajirens  enerkennen. 

Qiese  Grund^alze,  die  Ibre  Majestaten  als  wabre 
Burgscbaft  fur  die  Erbaltung  und  Pflege  des  Fried£D8, 
der  Ordnung  und  Bube  Ëuropa^s  betrachten,  siud  fol- 
gende : 

1)  Jeder  rechtsgultig  gescblossene  Vertrag  bat  deiiWerth 
gegenseitig  gelobter  Treue.  Jedeui  Tbeilnehmer  ao 
einem  Vertrage  liegt  die  Pâicht  ob,  die  ûbernomoie- 
nen  Bedingungen  gewissenbaft  und  pùnctlich  zu  er- 
Jiillen  ;  es  slelit  ihm  gleicberweîse  das  Recbt  zu,  die 
Erfiîllung  eingegangener  Verpflicbtungen  zu  fordero. 

2)  Ibre  Majestaten  konnen  jedocb  keioeawegs  einraumeo, 
dass  ein  Vertrag  besteben  kdnne,  obpe  jene  Verkpû' 
pfung  gegenseitîger  Recbte  und  Verbindiicbkeiten, 
isq^b  dasB  die  Grenseo  dieser  Recbte  uod  Verpfltch- 
tutigeo  wiUkubrlîcb  iiber  den  Bereich  der  Betbeîlig- 
ten  hîoaua  erweitert  oder  durcb  Einmiscbung  Nicht- 
betbeiligter  bescbrankt  und  verscboben  werden  dârfen* 

Ge^tutzt  auf  dièse  unumstôsslicben  GrundsStse  des 
Staats*  Mnd  Volker-Rechta,  welcbe  den  drei  in  der  lira- 
kauer  Angelegenheit  betbeiligteo  Macbten  bei  dieserGe- 
legenbeit  zur  unverbrticblicben  Regel  ibrer  Handlungs- 
vireise  gedient  baben,  werden  Ibre  MajestSten  die'Ihreo 
Hânden  anyertraute  Macht  niemals  zur  Unterdrockuiig 
woblei  worbeneo  Reebls,  sondern  iiberall  und  immer,  so 
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weit  Ihre  KlitwirfcoDg  statt  findet ,  lu  desten  Schutz 
uod  zur  Abwehr  gegen  Unternehinuogen  ^erwendeD, 
die  danuf  autgefaeo,  das  Recht,  die  Ordaung  uod  deii 
Frieden  zu  brechen. 

Um  dièse  Gesinnung,  die  bei  Gelegenheit  des  Kra- 
kauér  Attfruhrs  in  eio  falsches  Licht  gestellt,  verkanot 
uad  missdeutet  worden  iat,  ôtrentlieh  vor  der  Welt  und 
zuDachfit  vor  deai  geaaaimten  Oteirtschland  ausEusprecheti, 
haben  Ihre  MajestSt^n  ia  voiler  Uebereinstimniuiig  be- 
Wen ,  dîese  Erklarung  dem  Durchlauchtigsten  Deut- 
sclien  Bunde  zu  ùbergebeo,  to  wie  auch  allep  Regie- 
roDgen,  mit  deneo  AUerhochstdieselben  in  .VerbinduRg 
Helien,  davpn  Mittheilung  zu  macbeu.. 

Es  erfolgten  hierauf  nachslehende  Abslimmungen  : 
Bayero.  lodem  daa  Weeen  dea  Deutschen  Bundes 
ganz  vorxugsweiae  in  der  Gegeoseitigkeit  und  Gleîchbeit 
der  Vertragsrecbte  und  Veriragsobliegeoheiten  der  ia 
demselben  vereioigten  Staaten  berubt,  vermogen  Seine 
Majestat  der  Kônig  von  Bajrern  die  von  den  allerbôch- 
slen  Hôfen  von  Wien  und  Berlin  dargelegten  Grund- 
iiitze  Qur  mil  Dank  zu.  vernebmen»  und  Allerhocbstdie- 
(elben  steben  des^balb  auch  nicbt  an,  Jhre  Ueberein- 
MiinmuDg  mit  denselben  in  der  Anweodung  auf  die  Verr 
lialtnisse  des  Deutschen  Bundes  auszusprechen. 

Koolgreicfa  Sachsen.  Der  Kôniglich-Sacbsische  Hof 
theilt  die  von  Ihren  Majestaten  dem  Kaiser  von  Oester- 
reich  und  dem  Konig  von  Preussen  ausgesprocbenen 
Ansichlen,  und  ist  von  der  vertrauensvollen  und  beru- 
%ndeu  Ueberzeugung  durchdrungen  dass  die  erhabe- 
"60  Monarchen  von  Oesterreîch  und  Preussen  dièse  in 
felicher  Weîse  von.lbnen  dargelegten  Grundsâize  zu 
Peiner  Zeît  verlâugpen^  vîelmebr  {iberall  und  insbeson- 
(iere  in  den  Beziehungen  zu  Ihren  Bundesgenossen  zu 
Jïelhâligen  gemeînt  seyn  werden. 

Hannover.  Seine  Majestat  dèr  Konig  kCnnen,  unter 
▼ôlliger  Anerkennung  der  Motive,  welche  die  Incorpo- 
^tion  des  ehemallgen  Freistaats  Krakau  veranlasst  ha-* 
i^n,  mit  dem  Inhalte  der  so  eben  vernommenen  Erklâ-^ 
fuog  der  allerhochsten  Hdfe  von  Wien  und  Berlin  nur 
>n  aU«n  Puncten  eînverstanden  seyn. 

Wurtemberg.  Indem  die  Kôniglich- Wurtembergi- 
•«•»»  Regierung  den  hëchsten  Hdfen  Wien  und  Berlin 
^'*  g^gebene,  so  eben   vernommene  ËrklSnmg  verdanki 
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iind  ihre  Tollkommeaste  UebereînstimmitDg  mit  denbei- 
den  darin  ausgesprochenen  vol kerrtcht lichen  Grund- 
«âtzen  auch  Ihrerseits  erklart,  auch  die  damn  geknùpfte 
Ziiâichernng  der  beiden  genanotea  hochsten  Regterun- 
geo  daokbar  eotgegen  Diinmt  —  WiiDScht  Hochstdie- 
selbe,  dass  der  Durcblauchtigste  Deutsche  Buod  bei  die- 
sem  Ânlasse  aussprecben  moge,  wîe  dièse  Grundsalze 
ttets  die  Basis  aller  seinér  Handlungen  gebildet  haben 
und  zii  jeder  2ieit  bilden  werden. 

Baden.  Ih  dem  der  Gesandte  die  vou  deu  Aller- 
hochsten  Hôfeii  von  Wien  und'  Berlin  dargeleglen 
Grundsâtze: 

„wonach    jeder  rechtsgiiltig  geschlossene  Vertrag  den 

Werth   gegenseitig    gelobter  Treue  bat,  jedem  Theîl- 

nehtner  an  eînem  Vertrage  die  Pflicht  gewissenhafter 

und  piinctlicher  Erfîillung  der   ubernommenen  Bedin- 

gungen  obliegt,  wie  ihni  gleicherweise  das  Recht  zu- 

steht,  die  Erfîillung  eingegangener  Yerpflichtungeo  zu 

fordern  —  und    wonacli     kein    Vertrag    ohne  solclie 

Verkniipfung  gegenseitiger   Redite   und   Verpllichtun- 

gen    liber   den  Bereich  der  Theilnebmer  am  Vertrage 

hînaus     erweitert    oder  diirch    Einmischung   Anderer 

beschrânkt  oder  verschoben  werden  darP' — 

mit    den   grundgesetzlicben    Bestimniungen   des    Bundes 

iibereinstimmend   findet,  schliesst  er  sich  Namens  seioer 

allerhôchsten   Regierung  vollkommen  der  Erklarung  so- 

wîe  den  Aeusserungen  desDankes  und  der  AherkennuDg 

des  Kônîglich-Bayerischen  Herrn  Gesandten  an. 

Kurhessen,  Der  Gesandte  spricht  (iir  die  so  ebea 
geschehene  Miltheîlung  den  Dank  seines  allerhôchsten 
Hofes  mit  dem  Bemerkep  aus,  dass  AUerhochstderselbe 
▼on  Anfang  an  in  der  Einverleibung  Krakau's  in  die 
Oesterreichische  Monarchie  keine  Handlung  erblîckt  habe, 
welche  mit  dem  Inhalte  der  bestehenden  Vertrage  sich 
nicht  vereinigen  lasse ,  und  die  in  dieser  Mittheilung 
entwickelten  Grundsalze  durchaus  billige. 

Grossherzogthum  Hessen.,  Der  Gesandte  hat  bei  der 
Këniglicb-Bayerischer  Seits  ausgesprochenen  Ueberein- 
stimmung  mit  den  von  den  aller h(5chsten  Hôfen  zuWiei^ 
und  Berlin  dargelegten  Grundsatzen  y  unter  dankbarer 
Anerkennung  der  dessfalUigen  Mittheilung,  um  ^o  vr^' 
niger  ein  Bedeoken,  aïs  die  Grossherzogliche  Regierung 
von  Aofang  an    in  Einverleibung  Krakau's   in   die  0^* 
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sterreichiache  Monarchie  eine  VerletziiD^  der  beslehen- 
den  Vertrage  nlcht  erblickt  hat. 

Danemark  wegen  Holsteîn  und  Laiienburg.  Der 
Gesandre  kann  fur  die  Kônigliche  Regierung  aich  nur 
TÔliig  mit  den  Grundsatzen  einveratanden  aussprechen, 
welche  bei  dîesem  Anlasse  in  der  Erklarung  der  aller- 
hochsten  Hôfe  von  Oesterreîch  und  Preussen  dargelegt 
vorden  sind. 

Niederlande  wegen  des  Grossherzogthums  Luxem« 
Wg.  Der  Gesandte  îst  autorisirt,  unter  Dankbezeigung 
for  die  yon  dem  Kalserlich-Kônfglich-Oeaterreichischen 
uod  Kôniglith-Preussischen  Hofe  gemachte,  die  Einver- 
ieibuDg  Rràkau's  betrelFende  Mittheilung,  zu  erkiâren, 
dass  Seine  MajeslSt  der  Kônig  Grosaherzog  mit  dem  In- 
halte dieder  ErôiFnung  um  so  mebr  einverstânden  aind, 
als  derselbe  nur  die,  scbon  friiher  bei  Seîner  MajestUt 
bestandene  Ueberzeugung  von  der  Nothwendigkeit  die* 
ler  Massregel  bestSrkt  bat ,  zu  welcher  nur  nacb  £r^ 
scbôpfung  aller  anderen  Mittel,  und  nachdem  der  er- 
wâhDte  Freistaat  aich  bereits  selbst  in  Anarchie  atifge- 
lôst  hatte,  geschritten  worden  ist. 

Grossherzoglîch--  und  Herzoglich- Sâchsiscbe  Hauser: 
wie  Bayern. 

Braunachweig  und  Nassau,  fieide  Herzogliche  Re- 
gieruDgen  haben  çlie  Raiserlich-Oesterreichische  und  K5- 
niglich-^  Preussische  Miuheiluog  mit  Dank  vernommeui 
und  sind  auch  ihrerseits  durchdrungen  von  der  Unver- 
bmchlickkeit  der  darin  dargelegten  Grundsatze. 

Meckleoburg  *  Scb werin  und  Mecklenburg  ^  Strelitz* 
^tt  Gesandte  tragt  keîn  Bedenken  sich  Namens  seiner 
hôcbsten  Regierungen  mit  den  in  der  Erklarung  der  al- 
ieriioehsten  Hofe  von  Oesterreich  und  Preussen  aufge- 
itellten  Grundsatzen  einverstanden  zu  erklaren. 

Oldenbnrg,  Anhalt  und  Schwarzburg.  Des  Gesand- 
tea  hochste  Committenten  erblicken  in  der  eben  ver- 
nomoienen  Erklarung  der  allerhôehslen  Regieruegen  von 
Oesterreich  und  Preussen ,  mit  besonders  lebbâfter  und 
daokbarer  Anerkennung,  eine  den  unwandelbaren  Grund- 
tàtzen  des  europâischen  Vôlkerrechts  dargebrachte  Huit 
diguDg  und  eine  verstarkte  fiûrgschaft  fur  die  Zukunft. 
HohenzoUern,  Liechtenstein,  Reuss,  Schaumburg-Lippei 
Lippe,  Waldeck  ùnd  Hessen-Homburg.  Ihren  MajestUteQ 
dem  Kaiser  von  Oesterreich  und  dem  Kônige  von  Preussen 
bt  der  Gesandte  den  I>ank  Ihrer  DurchJauchten'  fur  die 
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80  eben  Ternomm«ne  ïlîttiieîlung,  80  wie  Hdcbstifare 
Uebereinstinimung  uiit  den  darin  oieder^leglee  Gnind- 
•aizen  aiiaziiftprechen. 

Die  freien  Sladte  erkennen  die  Mîtlheilung  derKat- 
•erlîcli-KciDigUch^OesterreiclnsÉhen  iind  KSûigïich-Prcu- 
^stachen  Hôfe  mit  verbindlichstem  Dank,  und  finden  die 
darin    aiifgestelheû    Gruadsatze   ailes    Beifalls  wtirdîg. 

Hîerauf  wurde  beschlossen  : 

D«r  deutscbe  Bund  bat  von  Seiteu  der  Hofe  von 
Oesterrelch  und  Preussen  die  Darleguog  der  Gpindsatze 
gewissènbafter  Heilighaltuog  der  Vertrage,  welche  Al- 
ierbochsldieselben  als  die  feste  Ricbtscbnur  Ibres  Ver- 
fahreDS  anexkénoetiy  mit  Dank  vernommen,  und  ^prîclit 
mit  um  S.0  grosserer  Befriedigiing  seine  voile  Zustim- 
mung  zu  diesen  Grundsatzen  ans,  als  solcbe  mit  denje- 
nigeu,  auf  welcben  das  Grund^esetz  des  Bundes  berubti 
in  voilkommenster  Uebereinslimmung  sind. 

}♦  2»  Mittheilung  der  Kaiserlich  -  RussiscJien  Ge- 
aandtschaft  bei  dem  Durchlauchtigsten  Deutscheji 
Bunde  in  Bezug  aûf  die  Krakauer  Angelegenlieit» 

Prâsidium  zeigt  an:  der  Kaiserlicb-Russîsche  ausser- 
ordentiiche  Getandte  und  bevollmlicbtigte  Miiûaler,  Herr 
wirklicbe   Gebeime    Rath  v.  Oiibril,   babe  ibm  erôffoét^ 
dass    er   von  seinem  allerbôcbsten  Hofe  beauftragt  wor* 
den  sey,  der  hoben  Bundesversammlung  das  Tollkommeo* 
«te  Einverstandntss   Seiner  Majestèit  des  Kaisers,  seines 
allergnadîgsten  Herrn,  mit  den  volkeri^cfatlicbea  Gruod- 
êStzen,    za    welcben  sieb  die  Hôfe  von  Oesterreîcb  uod 
Preussen    hinsicbtiicb    der   Krakauer    Angelegenbeit  be- 
iiennen,   so    wie  mit    den  Griiodeny  welche  sie  gegeo- 
wartig  zur  Darlegung   dieser    Grundsâtze   bcwogen  ba- 
ben.     Zu    diesem  Ende  babe  ibm  Herr  von  Oiibril  eine 
Abscbrift  der  uber  diesen  Gegenstand  von  dem  Kaiser- 
licb-Rusaiscben  Ministerîum  der  auswSrtigen  Angelegen- 
beiten  erbaltenen  Weisnng  mitgetbeilt,  welcbe  Prâsidium 
bîermit    der   bohen  Bundesversammlung  vorzirlegen  sich 
beebre.     Dieselbe  lautet  wie  folgt: 
Monsieur, 

,Xa  résolution  arrêta  par  les  trois  Coars  de  Russie, 
d*Autricbe  et  de  Prusse  de  cbanger  d'un  commun  ac* 
cord  le  Aiode  d'existence  de  la  ville  et  du  territoire  de 
Cracovie,  tel  qu'il  résultait  du  tnité  originairement  coa- 
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du  entre   elles  le  ^,.-.^816,  â  donne  lîeu  éd  Europe 

aux  plus  fausses  interprétations.     On  ne  s'est  point  born« 
à  la  combattre  sous  le  double  rapport  du  droit  et  delà 
nécessité;    on    a    cherché   à  répandre  des  doutes  sur  les 
iolentions'  des  trois  Cours  à  l'égard  des  autres  traités,  in- 
sères dao«   le  tev^s  do  Vienne;  «—  on  s*esfe  eflbrcé  d'a« 
larmer  les  autres  Puissances,  en  lenr  faisant  craindre  de 
^oir  leurs    droits    légilîmet  de   possession  «t  ieur  laiA* 
penlance    politique  ii^éonnus  «I  violés,  comm^  rayaient 
Aé;  disaît-on  ^    cenx  atbordés  par  Id  ttfatté  de  VîânM  à 
la  ville  de  Gràcovîe.     CVst  dans  le  ImiI  de  refuleir  oei 
fausses  idées  et  de  repousser  ces  allégations  injurieuses; 
de  maintenir   contre  l'opinion  ^^ôntnitre  la  plénitade  de 
iears  droits^    dans  l'affaire  de- Ciuicot le,  et 'de  témolgOér 
Hautement  de-leiir  ferme  desetein  de  Respecter  et  4e  fiire 
respecter  les  traités  cfui  forment  la  base  du  diroit  poblte 
h  TËarope^  «que*  les>  Coûta  d'Aoïrifibe  e^.  de  Ptussei  en 
leur  qualité^-'d^;  Puiasonoes  ÂUemandies,  yienoeniode  Cair^ 
à  tous  les  Etats    qui    conipdac»tj  la  CiHiCédéfa^kMi  GerH 
iQanique,  par    l'organe  de  leurs  Ministres  près  ]a  Séré- 
oissiffle  Diète;   une  déclaration  dans  ce  sens  a  consigner 
tu  protocole   de  ses  actes.   'Nos  deux  Alliés  nous,  rayant 
pràdablefuevl;' donné  connaissance  de  cette  pièce:  p9qr,la 
concerter  avec   notre  Cabinet,  partie,  comme  eux,  inté* 
msee  dans  le  traité  qui  avait  réglé  en  1815  Inexistence 
de  Cracovie,  comme  dans  la  dernière  résolutioii>4fu('7  a 
BÙt  terme}  nobs   n'avons  pu  qu'y  reconnaître jp/^%  pro- 
P^  maximes,  et    nos    propres    vues.  —  L'Empereur  a 
^  dès-lors  le  besoin  de  constater  par  une  manifesta» 
officielle,   l'entière   solidarité  qui  l'unit   à'Sés^  d'eux 
Allemands ,   tant  sui^  cette   question    spéciale,  que 
<ur  toutes   celles  qui    se  '  Rattachent  au  maintien  de  l'é-> 
qnillbre  gériiÇrél  corisàcîre  pa*  tes^^AÎtés.     C^est  pàui^  èdnl. 
<t«tei  cette  solidéritîé  et  I  l'acdmb'stte  vues  >^ui  eii«|àûlite 
qw  Notrfe.  Auguste  Mettre  Yi^us  i^baipj^  ^IV^e^ù^l^,  4e 
laire  expre^is^ipi^t  com^ître   a    la ..j^lcite    k|^  ple^ni^ ,  ej^ 
^oiplette   adhésion   qii'ii    donne  ,i^MX  j^rhicrpes  de  droit 
public  professés  par  Ses  *  deux  Alliés,  comme  aux  considé* 
fttises  «i  m^ifl  ^^i  eiA  OQt..Dray^ué  i'rfpojiqé.    «Vptre 
^«:«Ue|ice:!i(0||dra.  bien  ifaf^iUfff  ,d«i  ci^lte^  ^éffiari^  ..p|<9 
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ficiella   ^n  donnant  à  Monsieur  le  Président  de  la  Dièl« 
lecture  et  copie  de  la  présente  dépêche." 
Recevez  etc.  etc. 
St.  Pétersbourg  le  11  Api  il  1847. 

(Signé:)  Nesskuiodk." 

Der  Herr  Prasidirende  ausserte  Liernâchst:  er  habe 
dem.  Herrn  Gesandten  y.^Oubril  sofort  bemerkt  dass  er 
sich  beeilen  ^vrerde,  seine  Mittheilung  zur  Kenntniss  der 
hohen  Bundesversammlung  au  bringen,  welclie  dieselbe 
ohne  Zweifel  mit  lefobftflenii  Interesse  entgégennehmen 
uod  das  Prâsidiuin  ermâchtigcn  werde^  Seiper  Excellenz 
in  Erwiedêrung  dacauf  das  Prptocoli  iiber  ihre  diess- 
fallsige  Verhandluag.  mitzutbeilen,  und  ihre  voile  Wiir- 
digung  der  von  .  Seitier  Kaiserlich  -  Russischen  Majesliit 
ausgiesprQchenen  ^  stets  bethatigteni  erh^ltenden  volker- 
recbtUchen  Grundsatze'  auszudriiG^Len.  ' 

Die  Bundesversammlung  erklarte  sich  ;mil.dieser  vom 
Pr^idium  gegeh  den  Herrn  Gesandten  v<  Oiibril  geinach- 
ten  Aeusseruiig  einverstanden. 

4 

MjDMÇH-SkLLINGHAUSjEK. .  DëNHOF^. 

I.  Nosnrz  und  JaitouiipoiIf.  .  .  L^ntbi&* 

'       BlOMBERO.  '  '6uTT«R8D0IlW. 

RiEss..  Gruben. 

.    .P^cBmr.  ScHERiv. 

'FArrscB.  WnrrznrGERODi. 

BoTir.  !      .  ,  HOLZHAUSEN. 

L  .    .  •  ••    -?-'•  -    : 

Hqus  finpjssonB^  le  pz-é^nt  j^rtiàle  par  F  Expose 

sidmtit   d'un   Pubiiéiste, .  daté,  de  Munich^   i^ 

lÔ  Jatiipier  iS^7  et  publié  dans  la  gazette  mi^ 

per selle  d^Augsburg^   sur  la  réuriiôndeCraco^ 

me  avec  PEmpire  d^ Autriche, 

Dans  les  discussions  (]^u'{i  soulevées  rintorpétafiOD  de 
Cràcavie  à  la  tnonarchié  autrichienne,  il  est,  à  notre 
grand  étonnenient,  plusieurs  points  que  jusqu'ici  l'on  n*a 
pas  touchés  et  que  cependant  on  aurait  dû  faire  reasor- 
tir  tout  particulièrement. 
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Le  pcemier  point  concerD*-  les  rapporté  de  1*  Po- 
logne vU-à-vis  de  l'AUemagae.  11  est  discuté  d^une  ma*» 
ulère  frappante  dans  une  lettre  écrite  en  1812  par  M. 
le  ministre  de  •  Stein  sur  *  la  physionomie  polil^ue  d« 
Sl-Petersbourg  et  les  iroeux  du  parti  aristocratique  po* 
looais.  Après  aToir  dit  que  le  parti  polonais,  propre» 
sent  dit,  \  la  cour' de  Rtissie»  les  pitncee  Adam  Czar^- 
tor^ki,  Ogitiskiy  Sapiéha^  Lubomirski  travaillait  au  réta- 
bWment  de  la  Pologne! par  sa  réunion  à  l'empire  russe, 
CD  formant  toutefois  un  état  arec  une  constiâation  en 
propre^  M.  Stein  se  demande;  ,yLe  rétablissamênl  de  la 
Pologne  est*ii  conforme  aux  véritables  intérêts  de  la 
Susiie  et  à  ceux  du  reste  de  l'Europe?"  Supposé,  .con* 
tioue  cet  homme  d'état,  que  la  Pologne  renaissante  ob- 
tienne une  constitution  de  la  Russie,  elle  sera  respectée 
par  les  souverains  de  la*- Russie,  ou  elle  ne  le  sera' pas. 
Daos  ce  dernier  cas ,  il  (Se  formera  un  esprit  de  méoon- 
teolement  qui  trouvera  .dans  ces  infractions  dé  nouveaux 
motifs  pour  réskter,  se  détacher  de.  l'<enipire  russe  et  se* 
rendre  indépendant;  en.  outre,  il  est  probable  que  ce 
mécontentemefit  sera  provoqué,  .parce  que  ks  souverains 
d'un  étsl  despo>lique  trouvent  plus  facile  de  commander, 
(l'employer  des  mojrens  radicaux,  que  d'exercer  une  in*. 
âuence  et.  d?observer  les  limites,  tracées  par  eux-mêmes. 
Si  la  constitution  entre  en  vigueur,  il' formera  dans  ee- 
paj/s,  borné  par  le  Dnieper  et  la  Duîna,  conformément 
aux  stipulations  de  1772^  un  esprit  constitutionikel,  ré^ 
publioaîn ,  qui  engloulira  le  .  despotisme  rUsse  ou  sena 
«Bglouti  par  lui.  Mais  un.  peuple  composé  de  gentils*^ 
^mes,  de  juifs  et  de* serfs  abrutis,  est-il  en  état  de 
jooir  d'une  liberté  '  raisonnaiblé,  après  avoir  été  pendant 
prit  de  deux- siècles  livré  à  une>  complète  anarchie P 

^Voyons   maintenaiit   comment  le  rétablissement  de 
h  Pologne  ooncordeea ,  avec  les  grands  intérêts  de  l'An*. 
gieterre,  de  l'Autriche,  de  FAHemagne.      li-  est  laéilé  da! 
répondre  a  cette  question,  si  Ton  considère  qu«  la  Vis»- 
litle  et  l'Oder,   à  partir  de  Custrin,  formeront  alors  la 
{roDtiire   russe,  que   les  principaux  porta  et  fleuves  de, 
1*  Baltique •  seront   eu  pouvoir  de  oat  tenpire,  qym  la! 
^tikc  de  la  Pologne  comprendra  la.  Hongrie,  la  8ilé<»( 
ûc.  la  Beméranie,<J&  NouvelietMarobe,  et  qu'elle  mena-' 
cera  lé coeut  de  l'Allemagne;  il  est  inutile  de  s'arrêter 
?W8  lon^ems  à  développer  cette  idée  et  ses^  immenses 
«>wéqoencesi^' 
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M*  1«  baron  da  Siein,  qtii  avoine  si  francheiiienl  que 
1«  rétablissement  de  la  Pologne  est  incompalîbl^  aT«c 
TeKisiepce  de  l'AUemagoe^ .  expose  ensutte-  que  l'idée  de 
l'union  poloi^aise  n^est  pas  celle  de  laittajovlié  des  Ru3- 
seSi  11  prétend  que  eux-ci  méprisaient  les  PoioDaisy 
les  détestaient  \  cause  de  rin^oostance  de  leurs  priiicipei 
et  de  leur  infidélité,  mais  ils  désiraient  avoir  la  Yistule 
pour  frontière.  Cependant  cela  aufsi  serait  désavanta- 
geux à  TAngleierre,  à  l'Autriche  et  à  l'Allemagne  par 
les»  raisons  indiquées  plus  baiat.  La  ppovincee  de  la 
Pi^usse  orientale  et  occidentale  serait  perdue ,  1,500,000 
Ailemandé  deviendraient  russes,  la-  H<l»ngrîe  serait  entou- 
rée ')usqu'^<  l'embouchure  de  la  Vistule,  qui  la  menace 
de  «même  que  tonte  l8|Silésie..     .     . 

.;Le  second  point. est  celuL-ci^  Qiii  ést'^e  qui.  a  ttii 
la  ré(»iblique  de  Cracovie  ?  La  Gacette  universelle 
^Auigahoïirg  n'a  répondu  qu'en  partie  à  cette  quettioa 
eBi  cttaot:  la  note  importante  dm  prince  de  Hardenberg 
du  2  décembre  1814.  Nous  allons  cbercber  ^  compléter 
la  réponse  {>ar  ce  qui  suit^  Cétt«  république  a  été  créée  par 
l'«tat  qnîj.  si  ndus  ne  nous  trompons,  se  montera  disposé,  lors 
desoégooiattons  ouvertes  entre  «^  M«  d'0«bril  et.NapoléoO) 
à  .se  conformer  aux  exigences  de  ce  dernier^  souslacoo* 
dition  expresse  que  le  nom  de.  Pologne,  fàt  rayé  de  tous 
le»  docjumens.  publics,,  et  qu'il  ne  fût  plus  employa 
coosme  oeiUs  d'un  pays  oli>  d'un  peuple.  Ainsi  que  la 
dilla^  note  .susmentionnée  du  prince  de  Hardenberg,  sept 
as8bt|>lns  tard,  Pemperear  Alexandre  proposa  de  deitoer 
Tbbtn.et  Qrace vie. villes  libres  polonaises,  à  l'instar  des  vil* 
les  anséatiquei^  allemandes^  et 'l'on  :jbgèa  entrTauHrës  cobub« 
condition  de  lèeir.  reèonnaissésice  de  là  parit  de  U  iVu*^'® 
que  la  >Saace  > fût  incorporée  dans  là  Prusse /et  que  Ms- 
yencè.  ne  fàt  donnée  à  la  Bavière,  mais  qu'allé  de* 
vfntf  lorteressè  fédérale.  Tandis  qne  la  Prusse,  .aii  pro* 
fit  de  laquelle  ce  probes  avaif  été  mis  éii.aV^nt>' l?apptiyA 
ellè^méo»  au  congrès  de  Vienne  et.qudle  chancelier 
d^état  rus^e,  .M;  de  Nesselrodb,  Bt  iintreretitore  le  31 
deésembre  1814  d^ns  sea  pirojets  de  paciifieasion  niiscB^ 
leéqvejs  .n'etasent  >autn»  quluu.  projet  de  partage  deï£^ 
rd^ecentraley  la:  fottdailion  de  ces  deux  villes- liboea  P^* 
lenasBe8,i'Au4p?iohe.rc6tft  constamment  fiUèié  \  dAe»iiiéflie  tk 
cemliatsil  dès  le  inrincipe l'attitude  aigrésHve  de  la  Russie  con- 
ive  iuiPTasseetsâ  'proipireinoaardi^,.ainsi  quelalifxndatieiK 
de  ce  double  simulacre  de  nationalité.    Dé  j^  le  32  oftobi* 
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1S14|  le  prince  de  Metlernich  dit  franchement  en  sV 
dressant  au  prince  de  Hardenberg:  „I1  s'agit  de  fixer 
des  bornes  aux  vues  que  la  Russie  développe  d'une  roa- 
DJère  aussi  inquiétante  pour  le  repos  de  r£urope  qu'el- 
les soot  contraires  aux  textes  d'alliance  ayec  l'Autriche 
et  la  Prusse.^ 

Mais  après   que  le  projet  reclativement  à  ThOrn  et^ 
à  Cncovie  eut  été  mis  en  aTant,  l'Autriche  exposa  sans 
déloor  les  principes  qui  guidaient  son  cabinet. 

^Dès  que  le  ^sort  du  duché  de  Varsovie,  est-il  dit 
daoïla  note  du  prince  deMetternich  du  décembre  1814 
au  prince  de  Hardenberg ,  a  cessé  de  former  un  objet 
de  discussion  j  et  que,  par  sa  destination^  à  servir  tCa- 
grandisseinent  à  Pempire  ruasse ,  la  question  se  trouve 
réduite  à  la  simple  évaluation  de  quelques  points 
dt  frontière  y  l'empereur  est  assez  déterminé  à  faire  cé- 
der aa  bien  général  ce  qui  ne  se  lie  qu'à  l'intérêt  par-r 
ticulier  de  sa  monarchie  pour  qu'il  n'hésite  pas  à  sub- 
ordonner \  son  désir  de  conserver  la  paix  et  les  rap- 
ports d'amitié  avec  ]a  Russie,  les  prétentions  qu'il  avait 
(otmées  au  delà  de  la  possession  de  Cracovie  avec  un 
njon  convenable.  Il  doit  cependant  désirer  que  cette 
^ille,  ainsi  que  Thorn ,  soient  remises  à  l'Autriche  et  à 
^  Prusse  sans  être  incorporées  à  leurs  états.  L'exi- 
ttance  indépendante  de  ces  deux  villes  menacerait  au 
n^me  degré  la  tranquillité  des  trots  puissances  avoisi-^ 
^tes.  Placées  hors  de  toute  influence  directe,  elles 
Knriralent  à  tous  les  mécontens  de  foyer  de  machina- 
tion et  de  troubles." 

Cest  avec  la  même  persévérance  que  le  cabinet  au- 
tricUen  a  cherché  à  détourner  la  Prusse  de  s'agrandir 
SOI  dépens  d'états  allemands  et  a  l'engager  \  faire  cause 
commane  avec  l'Allemagne  lorsqu'il  se  déclara  contre 
^B  projet  qui  n'aboutissait  en  définitive  qu'à  tranquilli- 
^  on  peu  les  autres  états  sur  Tentière  incorporation 
'u  duché  de  Varsovie  dans  l'empire  russe,  s^^  leur 
Wer  une  garantie  réelle  contre  les  inconvéuîens  de 
^^te  incorporation.  Lorsqu'ensuite  la  triple  alliance 
^Qcloe  entre  l'Autriche,  la  Grande-Bretagne  et  la  France 
Il  ^  laquelle  accédèrent  les  Pays-Bas,  la  Bavière  et  le 
Hanovre,  leut  fait  prendre  une  attitude  moins  guei^rière 
*^U  Russie  et  à  la  Prusse,  et  qu'il  ne  fut  plus  question 
^Worporer  entièrement  la  Saxe  dans  la  monarchie  prus- 
^^^i  l'empereur  de  Russie  se  montrai  il  est  vrai,  de 
^wii  ^.    Tome  X.  K 
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meilleure  composition  à  Tégard  de  la  Prusse,  à  laquelle 
on  avait  donné  Thorn  (pour  faciliter  l!arrangement  gé- 
néral), mais  d'autre  part  on  maintint  vis-à-vis  de  l'Au- 
triche Cracovie,  dont  l'existence  n'avait  originairement 
quelque  sens  qu'à  côté  de  celle  de  Thorn. 

Pour  l'Autriche  même,  à  laquelle  l'existence  de  Cra- 
covie  ne  pouvait  être  agréable  que  pour  autant  que  cette 
ville  ne  deviendrait  pas  russe,  et  qui  vit  échouer  son 
principal  souhait ,  encore  avant  l'ouverture  du  congrès 
de  Vienne ,  par  l'occupation  du  duché  de  Varsovie,  la 
question  de  Cracovie  était  devenue  dès  le  principe  une 
question  de  second  ordre,  une  simple  délimitation  de 
frontière,  qui  ne  concernait  que  les  intéressés,  n^es 
lignes  de  la  Wartha  et  de  la  Nida,  avait  dit  le^cbance- 
lier  d'Autriche  à  celui  de  Prusse  dans  sa  note  du  10 
décembre  1814,  offrant  la  dernière  frontière  naturelle  et 
la  seule  qui  soit  encore  basée  sur  une  idée  militaire, 
l'empereur,  ne  peut  qu'attacher  'beaucoup  de  prix  a  ce 
qu'on  parvienne  à  les  obtenir.  Le  seul  cours  de  la  Mida 
n*est  cependant  plus  pour  l'Autriche  d*une  aussi  grande 
importance  pour  que  S.  M.  veuille  faire  de  cet  objet 
une  condition  sine  qua  non  de  son  arrangement  avec 
la  Russie.  £n  échange,  tout  accroissement  de  territoire 
que  V.  A.  obtiendra  pour  la  Prusse  dans  le  duché, 
sera  regardé  par  ^empereur  comme  une  amélioration 
%féritahle  des  arrangemens  convenus.  S.  M.  remet  ce« 
questions  entre  les  mains  de  V.  A. ,  et  elle  croit  qu^  ^^ 
fixation  détaillée  des  rayons  de  Cracovie  et  de  Tboro, 
ainsi  que  les  futures  limites  de  l'Autriche,  de  la  Pro^^® 
et  de  la  Russie  dans  le  duché  de  Varsovie,  devrait  être 
incessamment  confiée  à  des  officiers  d'état-major  des  ar- 
mées respectives." 

C'est  conformément  à  ces  principes  que  l'acq»**"*^" 
de  Thorn  par  la  Prusse  fut  envisagée  par  le  cabinet  au- 
tricfaien  comme  une  amélioration  vel*itable  des  arrange* 
mens  convenus,  et  si  néanmoins  on  accorda  plus  tara  a 
Cracovie  une  existence  indépendante,  ç'à  été  parce  qu^ 
les  deux  autres  puissances,  profitant  du  désintéressement 
de  l'Autriche  relativement  aux  acquisitions  territorial^^ 
en  Pologne,  ehapéchèrent,  autant  que  possible,  cette  u^^' 
nière  de  s'agrandir  de  ce  câté.  Quant  à  l'Autriche;  ell« 
tenait  moins  à  ces  acquisitions  qu'à  voir  remplir  9  ^P^^' 
que  son  principal  projet  avait  échoué,  certains  engag^" 
mens  que  l'empereur  Alexandre   avait  pris  et  à  obtcD^ 
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certaioes  garanties  pour  les  provinces  aiistro  -  polonaises, 
telle  que  la  libre  navigation  sur  la  Vistule^  etc.  Ainsi 
il  ^tait  naturel  que  l'affaire  de  Cracovie  fût  traîte'e  comme 
QDe  question  qui ,  concernant  uniquement  rAutriche  et 
la  Russie,  devait  être  réglée  aussi  dans  le  traité  d'ami- 
tié conclu  à  Vienne  entre  l'Autriche  et  la  Russie  le  21 
avril  (3  mai)  1815.  La  Prusse  elle-même  ne  paraît 
dans  cette  affaire  qu'en  seconde  ligne,  attendu  que  le 
traita  conclu  entre  l'Autriche,  la  Russie  et  la  Prusse  re- 
latlTement  à  Cracovie  n'est  désigné  dans  le  traité  d'ami- 
tié (art.  IV)  que  comme  traité  additionnel,  signé  en  com* 
loan  entre  les  cours  de  Russie,  d'Autriche  et  de  Prusse. 

Ed  troisième  lieu,  il  est  peu  d'assertions  qui  aient 
moins  de  fondement  que  celle  par  laquelle  on  prétend 
que  le  congrès  de  Vienne  aurait  pu,  s'il  l'avait  voulu, 
rétablir  la  Pologne.  500,000  Russes,  qui,  d'après  les 
assurances  de  l'empereur  Alexandre,  étaient  en  1814  ré- 
partis en  Pologne,  rendaient  un  pareil  projet  impossible. 
C'est  précisément  par  cette  raison  que  ni  l'Angleterre  ni 
la  France  n'insistèrent  sur  ce  rétablissement.  Bien  plus, 
l'ambassadeur  britannique  avait  insisté  sur  l'incorpora» 
tioo  de  la  Saxe  à  la  Prusse,  parce  que,  une  fois  le  prin- 
cipe établi  que  la  Russie  devait  être  dédommagée  aux 
dépens  d'un  allié,  la  Prusse,  celle-ci  ne  pouvait  être  in- 
demoisée  de  la  perte  de  ses  provinces  polonaises  que 
par  l'acquisition  de  la  Saxe.  Dans  les  notes  de  l'am- 
Wsadeur  de  France  se  trouve  le  remarquable  passage 
suivant,  qui  prouve  évidemment  que  la  France  n'avait 
point  à  intervenir  dans  la  question  de  Cracovie.  (Note 
^  prince  de  Talleyrand  du  19  décembre  1814  au 
pn&ce  de  Metternich): 

^De  toutes  les  questions  qui  doivent  être  traitées  au 
^^Q^ès,  le  roi  (de  France)  aurait  considéré  comme  la 
première,  la  plus  grande,  la  plus  éminemment  européenne, 
comme  hors  de  comparaison  avec  toute  autre,  celle  de 
Pologne,  s'il  lui  eût  été  possible  d'espérer  autant  qu'il 
]®  désirait,  qu'un  peuple  si  digne  de  l'intérêt  de  tous 
les  autres  par  son  ancienneté,  par  sa  valeur,  les  servi- 
ces qu'il  rendit  autrefois  à  l'Europe  et  par  son  infor- 
tune, pût  être  rendu  à  son  antique  et  complète  indé- 
pendance. Le  partage  qui  le  raya  du  nombre  des  na- 
tioDs,  fat  le  prélude,  en  partie  la  cause,  peut-être,  jus- 
qn^à  un  certain  point,  l'excuse,  des  bouleversemens  aux- 
quels l'Europe  a  été  en  proie  ;  mais  lorsque  la  force  des 

K2 
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circonstances,  Remportant  même  sur  les  plas  nobles  et 
les  plus  généreuses  dispositions  des  souverains  auxquels 
les  provinces  autrefois  polonaises  sont  soumises  ^  eût  ré- 
duit la  question  de  Pologne  à  n^être  qu^une  simple 
affaire  de  partage  et  de  limites  que  les  trois  puis- 
sances intéressées  discuteraient  entr*elles  et  à  la- 
quelle leurs  traités  antérieurs  avaient  rendu  la  France 
étrangère^  il  ne  restait  à  celle-ci,  après  avoir  offert, 
ainsi  qu'elle  Ta  fait,  d^appuyer  les  prétentions  les  plus 
équitables ,  qu^à  désirer  que  vous  fussiez  satisfaits 
et  à  rétre  elle-même  si  vous  Vêtiez'* 

C'est  par  cette  raison  que  la  France  et  l'Angleterre 
s'associèrent  à  l'Autriche  pour  amener  la  conclusion  du 
traité  du  6  janvier  1815,  concernant  la  triple  alliance 
contre  la  Russie  et  la  Prusse,  à  l'effet  de  protéger  TEu- 
rope  contre  des  projets  d'agression  ultérieurs.  C'est 
aussi  par  la  même  raison  qu'il  ne  reste  à  la  politique 
de  France,  si  elle  ne  veut  pas  être  en  contradiction 
avec  elle-même  dans  une  question  qu'elle  n'a  envisagée 
que  comme  une  affaire  de  limites,  qu'à  désirer  que 
l'Autriche  soit  satisfaite  et  \  l'être  elle-même  si  l'Au- 
triche l'est.  Si  les  Français  sont  tant  soit  peu  logiciens, 
nous  njB  savons  pas  quelle  réponse  solide  ils  pourraient 
opposer  \  cette  argumentation.  Ainsi  les  représenta- 
tions de  la  France  et  d'autres  puissances  relativement  à 
l'affaire  de  Cracovie  ne  peuvent  pas  avoir  plus  de  va- 
leur que  celles  qui  ont  été  faites  à  l'occasion  de  certai- 
nes dispositions  de  la  confédération  germanique  de  la 
part  de  puissances  non  allemandes,  qui,  parce  qu'elles 
avaient  signé  le  traité  de  Vienne,  croyaient  avoir  le 
droit,  comme  les  deux  anciens  garans  du  traité  de  West- 
phalîe,  d'intervenir  dans  les  affaires  intérieures  de  la 
confédération  germanique. 
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Documens  relatifs  aux  mariages  de  18|« 
la  Reine  Isabelle  et  de  Sa  soeur  Vin- 
fante  Louise  en  Espagne. 

(Correspondence  relating  to  the  Marriages  of  the  Queen 
nd  Infanta  of  Spaîo.  Présentée!  to  both  Houses  '  of  Par- 
liament  by  command  of  Her  Majesty.  London  1847.) 
Documens  communiqués  aux  chambres  de  la  France 
dans  la  Session  de  1846—1847  par  le  Ministre  des  af- 
faires étrangères  (M.  Guizot). 

I. 

Correspondance  du  Lord  Aberdeen^  principal 
Secrétaire  d^Etat  pour  le  département  des  r^- 
lations  extérieures  de  la  Grande- Bretagne^ 
avec  les  Envoyés  anglais  accrédités  aux  cours 
de  J^ienne  [Sir  Robert  Gordon)  j  de  Paris 
[Lord  Cowley)y  de  Madrid  {Mr.  Bulwer)  et  le 
Duc  de  Sotomayor,  concernant  le  mariage  pro- 
jeté   de   la  Reine   d^ Espagne  {Isabelle.) 

1842—1846. 

L    The  Earl    of  jiberdeen    to  Sir  Robert  Gordon 

at  Vienne. 

(Extract.)  London,  Foreign  Office,  March  16,  1842. 

M.  Pageot,  late  Charge  d'Affaires  at  Madrid,  bas  been 
sent  by  tbe  King  of  tbe  French  io  tbis  country  with 
Ihe  Tiew  of  explainiog  to  Her  Majesty's  Government 
Ihe  opinion  and  policy  of  bis  Sovereign  respectixig  Spain^ 
•nd  in  tbe  hope  of  obtaining  our  concurrence. 

I  bave  accordingly  seen  M.  Pageot,  wbo,  in  a  long 
intenrieWy  bas  fuUy  dereloped  tbe  objects  of  bis  mission. 

Tbe  great  remedy  wbich  tbe  K.ing  of  tbe  French 
proposes  for  ail  the  evils  of  Spain ,  both  présent  and 
future,  is  an  agreement  respecting  the  marriage  of  tbe 
Qoeen.  He  déclares  that  he  entirely  renounces  ail  pre- 
tensions  for  any  son  of  bis  own;  but  that  France  will 
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never  submit  to  see  the  Queen  married  to  any  Prince 
but  a  member  of  the  famîlly  of  Bourbon.  He  is  indif- 
fèrent respecting  what  indivîdual  may  be  selected,  or 
froin  what  branch  of  the  faniily;  but,  according  to  tbe 
expression  of  M.  Pageot,  he  would  place  his  veto  upon 
the  choice  of  a  Prince  o(  any  other  House.  Should 
such  a  marriage  as  that  whîch  he  contemplâtes,  be  ef- 
fected,  he  présumes  that  the  Northern  Powers  would 
at  once  renew  their  friendly  relations  with  Spain;  and 
that  by  the  cordial  assistance  and  support  of  France,  the 
tranquillity  and  bappiness  of  the  country  ^ould  be  se- 
cured. 

To  ail  this,  and  a  great  deal  more  urged  by  M.  Pageot, 
in  the  same  sensé,  I  replied  that  I  did  not  recognize  in 
France,  or  in  ail  Europe,  any  right  whatever  to  dispose  of 
the  hand  of  the  Queen  of  Spain.  That  when  tbe  King 
'  of  the  French  acknowledged  the  succession  of  the  Queen, 
he,  did  so  without  any  stipulation  that  she  sliouid 
marry  a  Bourbon  Prince^  and  that  he  must  bave  known 
such  an  event  was  necessarily  uncertain;  that  altfaough, 
for  political  reasons  connected  with  the  préservation  of 
the  balance  of  Europe ,  England  would  not  look  with 
indifférence  on  the  choice  of  a  French  Prince,^  we  by 
no  means  pretended  to  place  a  veto  upon  the  family  of 
Bourbon,  and  that  if  the  Queen  of  Spain  and  her  Go- 
vernment thought  fit  to  make  such.  a  sélection,  we 
should  readily  accept  the  Prince  as  her  husband. 

In  truth  we  regard  this  qtiestlon  as  entirely  and  ex- 
ciusively  Spanish  ;  and  that  it  ought  to  be  regulated  by 
considérations  alTecting  the  happiness  of  the  Queen  aod 
the  welfare  of  her  neople.  It  is  for  the  Spanish  nation 
and  Government  to  advise  in  a  matter  so  important  to 
the  interests'  of  Spain. 

M.  Pageot  leaves  London  to-morrow,  on  his  returo 
to  Paris;  and  1  bave  reason  to  believe  that  he  will  be 
despatched  on  a  similar  mission  to  Vienna  and  to  Ber- 
lin. 1  trust  that  the  view  of  this  subject  taken  by  Prince 
Metternich,  will  be  fonnd  to  agrée  with  that  enter- 
tained  by  Her  Idajesty's  Government,  and  that  your  Ex- 
cellency  will  not  meet  with  any  disposition  in  tbe  Au- 
atrîan  Cabinet  to  encourage  a  proceeding  vyhich  is  really 
at  varîance  with  the  honour^and  dignity  of  an  iode- 
pendent  State. 
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B.     Uie  Earl  of  Aherdeen   to  Sir  Robert  Ùordon. 

.(Extract.)  London,  Forcîgn  Office,  April  26,  1842. 

The  Baron  de  Neumann'^)  bas  commuDicated  to  me 
a  despatch  contamîng  the  summary  of  a  conversation 
between  Prince  Metternich  and  M.  Pageot,  relative  lo 
the  marriage  of  the  Queen  of  Spaîn  ;  as  well  as  the  copy 
of  a  mémorandum  on  the  sanie  subject,  delîvered  to  the 
Prince  by  that  gentleman. 

Her  Majesty's  Government  hâve  seen  wîthout  sur- 
prise the  sentiments  -whîch  hâve'  been  expressed  by  the 
iustrîan  Cabinet,  and  hâve  wltnessed  with  much  satis- 
faction their  conf6rmity  with  those  entertained  in  this 
country.  It  was  to  be  expected  that  the  sensé  of  right 
and  justice  for  which  the  Court  of  Vienna  is  distin- 
guîshedy  -would  at  once  revolt  agaînst  any  attempt  to 
dictate  in  such  a  matter  to  an  independent  State. 

This  sacrifice  of  a  Prince  of  his  own  family  by  tbe 
King  of  the  French,  bas  led  to  the  unreasonable  attempt 
to  force  upon  the  choice  of  tbe  queen  some  other  mem- 
ber  of  tbe  House  of  Bourbon ,  to  the  absolute  and  pe- 
remptory   exclusion   of  ail  compétition.     M.  Pageot  bas 
even    ventured   to  insinate   that    tbe  peace    of  Europe 
may   dépend    upon  such  a  settlement.     Now,  it  is  pos- 
sible that  tbe  family  of  Bourbon  may  offer  to  the  Spa- 
nisb   nation   the   most  eligible  stock  from  which  to  sé- 
lect the  busband  of  their  Queen.     Upon  this  subject  we 
désire  to  express  no  opinion  ;  but  to  leave  it  to  the  un- 
feUered    judgment    of    the    Government   and    people   of 
Spain.     One    thing    is   certain.      Wbether   such  a  mar- 
riage   be    désirable   or  not,    the  manner  in  which  it  is 
propounded    is   calculated    to  excite  feelings  of  indigna- 
tion   and    résistance    in    tbe    breast    of  every   Spaniard 
wbo  values  the  dignity  and  independence  of  his  country. 

C.     j[7ie  Earl  of  Aberdeen  to  Lord  Cowley  à  Paris. 

(Extract.)  London,  Foreîgn  OIGce,  December  15,  1842. 

The  marriage  of  the  Queen  is  certainly  ope  of  the 
most  essential  éléments  in  tbe  policy  which  proposes 
for  its  object  tbe  welfare  and  peace  of  Spain. 

^3  L*Ëovoyë  d^Âuiriche  à  Londres. 
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Her  Ma)e8ty'8  Governmenl  hâve  aiready  declared 
Ibat  they  view  tlie  marriage  of  the  Spanish  Queen  as 
a  question ,  for  the  décision  of  which  they  must  natu- 
rally  look  to  Spaia  itself.  In  makiog  thia  déclaration, 
they  bave  taken  it  for  granted  that  the  people  of  Spain, 
iu  coosidering  thit  great  ob)ect  of  national  interest,  will 
uot  fail  to  bave  due  regard  to  the  domestic  comfort  and 
bappiness  of  theîr  Sovereign,  and  lo  the  honour  and 
independeqce  of  their  couotry. 

Under  this  conviction,  Her  Majesty's  Governmeot  are 
elill  of  opinion ,  that  to  the  Queen  and  nation  should 
be  left  the  sélection  of  the  Royal  Consort.  But^  in  re- 
peating  this  déclaration,  it  is  right  aiso  to  state,  that 
Her  Majesty^s  Government  wili  not  be  found  unwillîng 
to  offer  such  friendly  counsel  to  the  Spanish  Govern- 
ment in  a  matter  involving  important  Ëuropean  inte- 
rests,  as  niay  aid  them  in  coming  to  a  sound  décision. 
With  this  view,  although  Her  Majesty's  Governoient 
cannot  admit  that  the  préférable  claims  of  any  Prince 
or  family  are  such  as  to  control  the  free  choice  of  the 
Spanish  Government ,  they  would  be  fully  disposed  to 
concur  in  the  proposition  of  the  Cabinet  of  the  Tuile- 
ries, and  to  recommend  that  the  sélection  bftheQueeo^s 
Consort  sheuld  be  made  from  the  descendants  of  Philip 
y.  Such  an  arrangement  would  seem  to  correspond 
with  the  national  feelings  in-favour  of  a  kindred  race, 
in  the  Spanish  branch  of  the  House  of  Bourbon,  and 
would  be  calculated  equally  to  secure  the  future*  inde- 
pendence  of  Spain,  and  to  protect  the  gênerai  interests 
of  Europe* 

In  that  proposition,  therefore,  your  Excelleocy  is 
authorized  to  assure  M.  Guizot  that  Her  Majesty's  Go- 
vernmens  are  quite  willing  thus  conditionally  to  concur; 
and  they  will  use  ail  suita1)le  endeavoars,  in  concert 
with  France,  to  promote  such  a  choice  as  may  coofer 
happiness  upon  the  Queen,  and  satisfy  the  patriotic  de- 
sires of  Her  Majesty's  subjects. 

D.     Lord  Cowley  to  tlie  Earl  of  jiberdeeru 
(Extract.)  Paris,  May  2,  1845. 

^  To  this  I  answered,  that  from  the  first  moment  tbat 
the  Queen's  marriage  had  corne  under  discussioo,your, 
Lordship  had  invariably  maintained  that  it  was  a  subject 
the  décision  upon  which  belonged  exclusively  to  Spain 
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ma  one  in  which  tbe  other  Powers  of  Europe  were  in 
no  manner  entitled  to  interfère;  exceptiog,  indeed^  to 
oppose  a  connexion  wliich  might  bereafter  disturb  tbe 
peace  of  Europe. 

E.    Mr.  Bulwer  to  the  Earl  of  Aberdeen. 

(Extrtct.)  Madrid,  October  19,  1845. 

Persons  of  good  autbority  state  it  is  the  intention  of  the 
Court  to  betrotb  the  Queen  of  Spain  privately  to  Count 
Trapani,  and  thua  force  bis  acceptancei  which  ia  moat 
oopopular,  on  the  Cortea. 

I  get  no  clear  déniai  of  thia,  but  no  avowal  of  it. 

F.  Mr.  Bulwer  to  the  Earl  of  Aberdeen. 

My  Lord,  Madrid,  October  30,  1845. 

I  hâve  tbe  hononr  to  incloae  jto  your  Lordabip  a 
copy  and  translation  of  tbe  article  of  the  preaent  Cona- 
ititutioD  relating  to  tbe  Queen's  marriage,  which  your 
Lordship  may  deaire  to  hâve  before  you  at  tbis  time. 

I  bave,  etc. 
(Signed)  H.  L.  Bi^iWer. 

Inclosure. 
Articulo  XLT^ll  de  la  Constitucion  Espafiola. 

£1  Rey,  antes  de  contraer  matrimonio,  lo  pondra  en 
^^ocimiento  de  laa  Cdrtea,  &  cuya  aprobacioo  ae  some- 
Inû  laa  eatipulacionea  y  contratoa  matrimonialea  que 
(ieUn  aer  objeto  de  una  ley. 

Lo  mbmo  ae  observara  reapecto  del  matrimonio  del 
uimediato  auceaor  a  la  Corona. 

Ni  el  Rey  j  ni  el  inmediato  auceaor  pueden  contraer 
i^lrimonio  con  peraona  que  por  la  ley  eate  excluida  de 
^  ftucesion  d  la  Corona. 

G.  The  Earl  of  Aberdeen  to  Mr.  Bulwer. 

* 

^^  Londoa,  Foreign  Office,  November  17,  1845. 

You  bave  informed  me  that  tbe  marriageof  tbe  Queen 
^'  Spain  OGCupiea  tbe  public  attention  i  and  excites  a 
i^ater  degree  of  intereat  at  the  prea«it  moment,  in  con- 
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séquence  of  the  reports  respecriog  it  whlch  are  gene« 
rally  ciedited. 

It^  would  appear  frora  thèse  reports,  tliat  a  marriage 
with  Count  Trapani  is  od  the  eve  of  accoinplishment;  but 
that  froDi  the  great  unpopularity  of  this  alliance,  consi- 
dérable appréhension  would  be  felt  by  the  Governinent 
in  makîng  such  an  announceoient  to  the  Cortes.  It  is 
believed ,  therefore ,  that  some  secret  mesaure,  such  as  a 
private  betrothal ,  will  previously  take  place  ;  and  that 
the  National  Asseinbly  will  not  receive  any  knowledge 
of  the  Queen's  intentions,  bot  will  only  be  informed  of 
a  transaction  which  has  already  been  accoinplished. 

It  is  not  without  sonie  reluctance  that  I  returo  lo 
this  subject. 

The  marriage  of  Queen  Isabella  inust  undoubtedly 
be  regarded  as  an  event  intlaiately  conuected  with  the 
future  welfare  and  prosperity  of  Spain  ;  and  conse- 
quently  cannot  be  indiffèrent  to  the  rest  ofEurope*  B14 
the  interests  involved  in  this  question  are  so  pre-emi- 
nently  national  and  Spanish,  as  scarcely  to  admit  the 
notion  of  a  direct  interférence  on  the  part  of  any  foreign 
Power,  without  some  violation  of  the  respect  which  is 
due  to  an  independent  State. 

We  are  told  that  the  marriage  of  the  Qu^en  with 
Count  Trapani  is  odious  to  the  nation.  If  this  be  the 
case,  it  cannot  be  unknown  to  the  Spanish  Governroent; 
and  it  will  be  a  serions  question  for  theîr  considération, 
how  far  the  inducements  to  contract  such  an  alliance 
are  sufficîent  to  preponderate  against  the  gênerai  disap- 
probation with  which  the  project  has  been  received. 
Ail  this  will  no  doubt  be  maturely  weighed;  and  we 
can  only  hope  that  the  décision  may  be  such  as  sball 
be  dictated  by  a  regard  for  the  real  injterests  of  the  Queen 
and  of  her  people. 

Whatever  may  be  the  difficultieé  in  the  way  of  this 
alliance,  Her  Majesty's  Government  must  présume  that 
everylhing  connected  with  it  will  be  conducted  accord- 
ing  to  thhe  forma  of  law,  and  in  a  constitutional  nian* 
ner,  They  cannot  imagine  it  possible  that  any  furtive 
or  clandestine  proceeding  should  be  intended;  and  that, 
by  a  secret  betrothal,  the  provisions  of  the  Coostitulionj 
as  recently  modified,  should  be  openly  vioiated.  Sucu 
a  course,  taking  into  vîew  especîally  the  tender  ageof  th« 
Queen,  would  be  little  creditable  to  those  conceroed  in 
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\\]  andwbile  it  could  not  fail  to  meet  with  gênerai  re- 
preheosîoD^  mîght  not  improbably  excite  the  utinost  in- 
dignation of  the  Spanish  people.  Conséquences  might 
eosue  fatal  to  the  tranquillity  of  Spain^  and  dangerous 
to  the  stability  of  tbe  Throne  itself. 

You  are  aware  that  when  the  King  of  tbe  French 
reaoanced  on  the  part  of  the  Princes  of  bis  own  fa- 
inily,  any  pretension  to  tbe  band  of  tbe  Queen,  be  de- 
clared,  at  tbe  same  time,  tbat  it  was  essentîal  to  tbe 
îolerests  of  France,  tbat  tbe  Throne  of  Isabella  sbould 
be  shared  by  a  descendant  of'^Pbilîp  V.  Her  Majesty's 
Government;  wbile  tbey  protested  against  tbe  rigbt  of 
France,  or  of  any  otber  State,  to  limit  tbe  free  cboice 
ofthe  Spanisb  Government,  readily  admitted  tbat  tbey 
could  conteoiplate  tbe  existence  of  varions  reasons  wbich 
might  recommend  tbe  sélection  of  a  Prince  ofthe  House 
of  Bourbon  as  tbe  busband  of  tbe  Queen;  and  to  sucfa 
^  sélection ,  if  made  witb  a  due  regard  to  tbe  interests 
of  Spain,  tbey  vrould  ofifer  no  opposition. 

At  tbat  period,  by  tbe  provisions  of  tbe  Spanisb 
Constitution,  tbe  Sovereign  was  precluded  from  contract- 
ÎDg  any  marriage  without  tbe  previous  consent  of  tbe 
Certes.  Tbis  certainly  afforded  ample  security  tbat  tbe 
voice  of  tbe  nation,  tbrough  its  Hepresentatives,  sbould 
be  fully  heard  ;  but  after  tbe  overtbrow  of  tbe  Régent 
£tpartero,  it  was  felt^  and  I  tbink  justly,  tbat  tbe  exi- 
stence of  sucb  a  provision  was  scarcely  consistent  witb 
tbe  respect  due  to  tbe  personal  independence  and  dig- 
%  of  tbe  Sovjereign.  A  modification  was  tberefore 
ptoposed  and  sanctioned,  by  wbicb  it  is  prescribed  that 
x^iienever  tbe  Prince  upon  tbe  Throne  shali  résolve  to 
<^ûtract  a  marriage,  be  must  communicate  sucb  intention 
'0  the  Cortes. 

Tbis,  tberefore,  is  tbe  actual  state  of  tbe  law,  as  laid 
^<^WD  iD  the  47tb  Article  of  tbe  Constitution,  aœended 
^  it  is  generally  understood ,  at  tbe  suggestion  and  by 
^^^  adfice  of  the  French  Government. 

i  bave  said  tbat  Her  Majestys  Government  cannot 
crédit  tbe  ramour  of  an^y  sucb  course  being  intended  as 
that  to  wbich  I  hâve  referred;  but  you  will  do  well 
^^  go  at  once  to  General  Narvaez,  and  to  explain  to 
him  our  views  witb  entire  frankness  and  candour.  You 
viU  recall  to  bis  recollection  tbe  conduct  of  Great  Bri* 
^>in  througboat  tbe  whole  of  the  discussions  connected 
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wilh  this  important  Bubject  ;  ihe  respect  we>  hâve  inva- 
riably  paid  to  the  oational  digoîty  aad  indepeadeoce  of 
Spain  aod  the  absolulely  disinterested  character  of  ail 
our  proceedings.  You  will  assure  him^  that  you  are 
strictly  enjoined  by  your  instructions  to  offer  no  oppo- 
sition whatever  to  the  mariage  of  Count  Trapant  vrith 
the  Queeoy  provided  it  be  openly  accompUshed  accord* 
ing  to  légal  forms  and  to  the  provisions  of  the  Cod- 
stitution,  Still  less  are  you  authorized  to  espouse  tbe 
cause  of  any  other  candidate  for  the  honour  of  Her 
Majesly's  haad.  But  should  such  a  project  as  that  which 
you  ioform  me  is  credited  at  Madrid ,  but  to  which  I 
must  altogether  refuse  my  belief,  really  prove  to  be  ia 
contemplation  y  it  will  then  be  your  duty  solemnly  to 
protest  against  any  private  transaction  of  this  nature, 
as  well  as  against  a  violation  of  the  Constitution^  fraught 
with  danger  to  the  Queen  herself,  and  but  too  well  cal- 
culated  to  lead  to  confusion  throughout  the  couotry. 

I  am,  etc., 
(Signed)  Aberdeen. 

H.     The  Earl  of  Aberdeen  to  Mr.  Bulwer. 

fiîr^  LondoBy  Foreign  Office,  June  25»  1846. 

I  transmit  to  you  herewith,  for  your  informatiooi 
a  copy  of  a  letter  which  1  hâve  addressed  to  the  Duke 
of  Sotomayor,  in  answer  to  an  inquiry  which  he  bas 
been  dîrected  by  his  Government  to  make,  with  regard 
to  the  view  which  Her  Majesty's  Government  would 
take  of  the  sélection  of  a  Prince  other  than  a  member 
of  the  family  of  Bourbon,  as  the  future  husband  of  tbe 
Queen  of  Spain. 

I  am,  etc., 
(Signed)  AnEADsiaf. 

1.     The  Earl  of  Aberdeen  to  the  Duke  of  Sotomayon 

M.  le  Duc,  London»  Foreiga  Office,  June  32,  1846. 

You  hâve  informed  me  that  you  had  been  instruct- 
ed  to  ascertain  whether  it  would  eall  forth  the  dis- 
pleasure  of  the  British  Government  if  the  Cabinet  of 
Madrid  jshould  find  it  oecessary,  in  the  interest  of  tbe 
Spanish   S^Ionarchy,  to  sélect  some  Prince  as  Ihe  future 
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hutband  of  ^he  Queen,  otber  Ihan  a  member  of  tfat- 
famfly  of  BourboD  ;  and  also  wbether,  if  France  shoald 
resent  this  proceedîng,  and  attempt  to  coerce  the  fre» 
action  of  the  Spanish  Government,  it  would  be  regarded 
vrith  indifférence  by  Great  Britain  ? 

I  can    hâve    no  difficulty    in  answering    Iheae  in- 
qu  tries. 

We  hâve  always  denied  and  still  deny  the  right  or 
pretensîon  of  the  French  Government  to  impose  a  mem- 
ber of  any  family  upon  the  Spanish  nation,  as  the  hut- 
band of  the  Queen,  or  to  control  in  any  manner  the^ 
décision  of  a  question  so  purely  Spanish.  But  we  hava 
felt  and  bave  readily  admitted  that  there  mîght  be  va- 
rious  reasons  which  should  induce  the  Spanish  Govern* 
ment  preferably  sélect  from  the  House  of  Bourbon  a 
Prince  for  this  station.  Of  thèse  reasons  the  désire  on 
the  part  of  Spain,  and  the  interest  of  Spain  to  main* 
tain  friendly  relations  with  France,  mîght  naturally  be- 
supposed  to  possess  much  weîght.  We  therefore  urged 
no  objection  against  the  proposai  of  seeking  among  the 
descendants  of  Philip  the  Fifth  for  a  husband  for  the 
Queen ,  provided  such  choice  should  be  conformable  to 
the  inclinations  of  Her  Majesty  and  the  interests  of  her 
Government. 

We  bave    ne  ver   offered  any  objection  to  thç  sélec- 
tion   of  the   Count    de  Trapani  when  it  was  proposed 
to  «nite   Queen   Isabella   to    her  uncle;  but  v?hen  this 
alliance  had   manifestly   become   odious   to   the  nation  » 
vre  Tentured,    although  vrithout  any  English  candidate 
01  Englisb  préférence,  to  point  out  the  Infant  Don  £n- 
rigoe  as  the  Prince  who  appeared  to  us  to  be  the  most 
eligible,  because  the  most  likely  to  prove  acceptable  to- 
the  people  of  Spain. 

If  it  should  be  found  that  no  descendant  of  Philip* 
the  Fifth  can  safely  be  chosen,  consistently  with  the 
happiness  of  the  Queen  or  with  a  due  regard  to  th«' 
tranquillity  of  the  country,  the  Spanish  Government,  in 
tbe  exercise  of  their  independent  judgment,  must  act  in 
sucb  a  manner  as  may  be  dictaded  by  a  sensé  of  their 
owB  dignity  and  interest  ;  and  in  this  case  it  coald  be 
no  Ganse  of  dîspleasure  to  Great  Britain  if  they  were 
to  sélect  a  Prince  from  some  other  family. 

l^hatever  might  be  the  disappointment  experiebced 
by    France  at   such  a  décision ,  I  cannot  for  a  moment 
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admit  the  possibility  of  aDythiag  sô  unreasonable  and 
UDJust  as  an  attempt  to  control  the  choice  of  the 
Queen  in  a  matter  of  thls  kind.  The  French  Govern- 
ment must  be  perfectly  aware  that  no  marriage  which 
does  not  accord  with  the  wîshes  of  the  Queen,  and  re- 
ceive  the  assent  of  her  peopie,  can  be  at  ail  likely  to 
promote  the  happiness  of  the  Sovereign^  or  the  welfare 
and  prosperity  of  Spain, 

France  is  too  deeply  interested  in  the  tranquilliiy  of 
Spain  and  the  Court  of  the  Tuileries  is  much  too  en- 
lightened  and  too  just  to  entertaîn  the  notion  of  such 
.  an  interférence  as  that  supposed.  It  may  therefore  be 
at  once  rejected  as  impossible.  But  if,  contrary  to  ail 
reason  and  [probability,  any  such  project,  that  is  to  say 
an  attempt  to  control  the  wishes  and  feelings  of  tbe 
Queen  and  the  clearly-understood  will  of  her  peuple, 
should  be  contemplated ,  there  can  be  no  doubt  that 
Spain  would  not  only  receive  the  warmest  sympatby  of 
Great-Britain,  but  of  ail  Europe. 

1  am,  etc. 
(Signed)         Aberdeeu. 

Traduction  française. 

Monsieur  le  duc, 

Voue  m'avez  informé  que  vous  aviez  été  chargé  de 
vous  assurer  si  le  gouvernement  britannique  témoigne- 
rait du  déplaisir  dans  le  cas  où  le  cabinet  de  Madrid 
trouverait  nécessaire,  dans  Vintérét  delà  monarchie  espa- 
gnole,  de  choisir  pour  époux  futur  de  la  reine  quelque 
prince  autre  qu'un  membre  de  la  famille  de  Bourbon; 
et  si  dans  le  cas  où  la  France,  blessée  de  ce  procédé, 
chercherait  à  contraindre  la  libre  action  du  gouverne- 
ment espagnol,  la  Grande-Bretagne  verrait  une  telle  con- 
duite avec  indifférence. 

Je  ne  saurais  éprouver  de  difficulté  à  répondre  à  ces 
questions. 

Nous  avons  toujours  contesté,  et  nous  contestons  en« 
core,  le  droit  ou  la  prétention  du  gouvernement  français 
d'imposer  à  la  nation  espagnole,  comme  époux  de  la 
reine,  un  membre  d'une  famille  quelconque,  ou  d'exer- 
cer un  contrôle  quelconque  sur  la  solution  d'une  que- 
stion si  purement  espagnole.  Mais  nous  avons  compris 
et  nous  avons  admis  volontiers  qu'il  pouvait  y  avoir  dif* 


Re'me-Isabelle  et  de  sa  soeur  en  Espagne.     159 

férenfes  raisons  qui  portassent  le  gouvernement  espagnol 
à  choisir  de  préférence  un  prince  de  la  maison  de  Bour- 
bon. Parmi  ces  raisons,  il  était  naturel  de  supposer 
que  le  désir,  de  la  part  de  l'Espagne,  et  Pinlérët  de 
]'£«pagne  de  maintenir  des  relations  amicales  avec  li^ 
France,  devaient  être  d'un  grand  poids.  Nous  ne  flmes 
donc  aucune  objection  à  la  proposition  de  chercher  un 
mari  pour  la  reine  parmi  les  descendans  de  Philippe  V, 
pourvu  que  ce  choix  fût,  conforme  aux  inclinations  de  sa 
aaj«8té  et  aux  intérêts  de  son  gouvernement. 

Nous  n'avons  jamais  fait  aucune  objection  au  choix 
du  comte  de  Trapani ,  lorsqu'il  fut  question  d'unir  la 
reine  Isabelle  à  son  oncle;  mais  lorsque  cette  alliance 
fat  devenue  manifestement  odieuse  a  la  nation  espagnole, 
oous  nous  hasardâmes,  quoique  sans  aucun  candidat  an- 
glais et  sans  aucune  préférence  anglaise,  à  indiquer  l'in* 
fant  don  Henri  comme  le  prince  qu'il  nous  paraissait  le 
plus  convenable  de  choisir,  parce  qu'il  était  celui  qui 
semblait  devoir  être  le  plus  agréable  au  peuple  espagnol. 

Si  l'on  trouve  qu'on  ne  puisse  en  toute  sûreté  chot« 
sir  un  descendant  de  Philippe  V,  d'accord  avec  le  bon* 
heur  de  la  reine  et  en  prenant  un  juste  soin  de  la  tran* 
quilliié  du  pays,  le  gouvernement  espagnol,  exerçant  son 
libre  jugement,  doit  agir  comme  le  lui  commandera  le 
sentiment  de  sa  dignité  et  de  ses  intérêts;  et,  dans  ce 
cas,  ce  ne  pourrait  être  pour  la  Grande-Bretagne  une 
cause  de  déplaisir  qu'il  choisit  un  prince  dans  quelque 
autre  famille.  ^ 

Quelque  désappointement  qu'une  pareille  décision  pût 
Ure  éprouver*  à  la  France ,  je  ne  saurais  admettre  pour 
<">  instant  la  possibilité  d'une  chose  aussi  déraisonable 
(t  aussi  injuste  qu'une  tentative  faite  pour  entraver  le 
choix  de  la  reine  dans  une  affaire  de  cette  nature.  Le 
gou?ernement  français  doit  savoir  parfaitement  que  tout 
mariage  qui  ne  serait  pas  conforme  aux  voeux  de  la 
f^ine,  et  qui  n'aurait  pas  l'assentiment  du  peuple,  n'of* 
Hrait  aucune  chance  d'assurer  le  bonheur  de  la  souve- 
raineté, ni  le  bien-être  et  la  prospérité  de  l'£spagne. 

La  France  est  trop  profondément  intéressée  à  la  tran* 
quillité  de  l'Espagne,  et  la  cour  des  Tuileries  est  beau* 
<^up  trop  éclairée  et  trop  juste,  pour  concervoir  l'idée 
^'une  intervention  comme  celle  que  l'on  suppose.  Oa 
peut  donc,  sans  hésiter,  repousser  cette  supposition  comme 
impossible.     Mais  si,  contrairement  à  toute  raison  et  à 
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toute  probabilité^  on  pouvait  avoir  en  vue  quelque  pro- 
jet semblable,  c'est-à-dire  une  tentative  pour  entraver 
les  voeux  et  les  sentimens  de  la  reine  et  la  volonté 
clairement  manifestée  de  son  peuple,  il  n'est  douteux 
que  l'Espagne  aurait  pour  elle  les  plus  vives  sympathies, 
non  seulement  de  la  Grande-Bretagne ,  mais  de  toute 
l'Europe. 

K.    Mr.  Bulwer  to  Lord  jlberdeen. 

(Extract.)  Madrid,  July  12,  1846. 

The  court  lias  expressed  to  me  the  necessity  of  the 
marriage  question  being  settled  without  more  lost  of 
time,  and  exspects  an  answer. 

II. 

Correspondance  entre  Lord  Palmerston^  pre- 
mier Secrétaire  d^Etat  pour  les  affaires  étran- 
gères de  la  Grande-Bretagne  y  et  Fambassa- 
deur  anglais  près  la  cour  de  France  {Lord 
Cowley,   et  aprè»   le   Marquis   de   Normanhy)* 

A.    Lord  Cowley  to  Viscount    Palmerston.  —  {Re- 

ceiued  at  Jjondon  JuVy  15.) 

(Extract.)  Paris/  July  13,  1846. 

But  there  is  one  afiair  which  is  a  source  of  perpé- 
tuai anxiety  to  the  King  and  to  his  Ministers;  I  meaa 
the  question  of  the  Queen  of  Spain's  Marriage.  From 
the  moment  that  Lord  Aberdeen's  attention  was  called  to 
that  8ub)ect;  he  laid  it  down  as  a  principle,  from  which 
there  bas  never  been  any  déviation  in  our  communica- 
tions with  the  French  Government ,  that  the  Queeo's 
marriage  was  a  question  which  belonged  exclusively  to 
Spaîn,  and  in  which  no  other  Power  was  entitled  to 
interfère  y  unless^  indeed,  any  attempt  were  made  to 
marrj  her  to  a  French  Prince.  Such  an  alliance  would 
no  dôubt  meet  with  serions  opposition  from  ail  the  Eu- 
ropean  Powers^  since,  as  it  would  give  increased  power 
to  France,  it  niight,  at  some  «future  période  be  dangerous 
10  the  tranquilliry  of  other  States. 

Barring  an  alliance  with  a  French  Prince,  the  rigbt 
of  Spain  to  chose  for  herself  bas  invariable  been  urged 
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bjT  us,  wli«pever  mny  attempt  bas  baen  made  by  France 
to  ioduce  us  to  interfère  in  the  Queen's  niarriage.  We 
bave  fiever  gone  beyoad  an  assurance  tbat  ber  marriage 
with  a  Bourbon  Prince,  o(  tbe  Spanish  Une,  would  meet 
with  no  obstacle  on  our  part» 

SoDQ  after  the  déclaration  o(  tbe  Queen  of  Spaia^s 
m\miyy  the  French  Government  commenced  a  nego- 
tialion  at  Naples,  with  a  view  to  a  niarriage  betweeu 
ike  Count  Trapani,  the  King's  brother,  and  the  young 
QoeeD  of  Spain  ;  and  if  any  crédit  is  to  be  gtven  to  tbe 
reports  ôf  the  French  Ambassador  at  that  Court,  he  liad 
efery  prospect  of  bringing  the  negotiation  to  a  success- 
ful  issue,  wheii  the  whole  proceeding  was  rendered  fruit» 
lets  by  the  extrême  unpopularity  throughout  Spain,  of 
aNeapolitan  connectioui  and  by  the  détermination  which, 
u  it  would  appear,  bas  lately  been  taken  to  resist  it, 
if  Decessary,  by  force. 

The  question,  therefore,  of  marrying  tbe  Queen  to  a 
Bourbon  Prince  of  the  Spanish  Une,  is  now  one  of  grea- 
terdifficulty,  and  bas  been  rendered  atîU  more  diffîcult 
by  a  proposai  which  seems  to  bave  come  from  the  Spa- 
nish Court,  for  an  alliance  with  a  Prince  of  the  House 
of  Coburg.  Snpposing  a  Neapolîtan  alliance  to  be  out 
of  the  question,  the  three  remaining  Princes  of  the  Spa- 
nish line  are  the  two  sons  of  Don  Francisco,  and  the 
^M  de  Montemoliû,  the  eldest  son  of  the  Infant  Don 
^rlos. 

The  two  Queens  hâve  insuperable  objections  to  tbe 
tons  of  Don  Francisco ,  though  the  Queen~Mother«  as  I 
^%  learnt ,  bas  expressed  a  less  unfavourable  opinion 
i^liog  the  Duke  of  Cadiz.  .  It  would  appear  from 
>iie  language  of  Don  Enrique,  the  younger  son,  that  be 
il  no  longer  a  candidate  for  Her  Majesty^s  hand,  and 
t^t  he  is  ralher  disposed  to  push  bis  fortunes  as  a 
partisan  of  the  Progresistas ,  with  whom  he  is  strictiy 
nnited;  and  an  appréhension  is  entertained  that  he  will 
proceed  from  Brussels  to  England ,  for  the  purpose  of 
putting  hionself  in  communication  with  Eapartero,  and 
<^ODcertiog  measures  with  him  for  the  advancement  of 
*•»«  projecls  of  that  party. 

There  is  m  party  in  Spain  in  favour  of  tbe  Count 
^  Ment^moliii ,  but  be  muai  be  reoaUed  from  bapish- 
^t  by  tbe  Corles,  and  abuadon  his  pretenaioiis  to 
ttpoose  ihe  Queen    upoo  eqml  rigibtf   to  tbe  Throne^ 
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before  he  can  ofFer  hiirïself  as  a  candidate  for  Her  Ma- 
iesly^s  hand. 

The  intelligence  of  a  proposai  havîng  been  niade  for 
an  alliance  wilh  a  Prince  of  the  House  of  Coburg,  oc- 
casioned  the  greatest  consternation  hère.  M.  Guizot  told 
me  that  if  the  project  was  persisted  in,  he  should  re* 
commend  it  to  the  King  lo  put  forward  the  Duc  dt 
Montpensier  as  a  candidate  for  the  Queen's  hand. 

M.  Guizot;  since  my  return  to  Paris,  has  alluded  to 
the  marriage,  but  has  been  silent  ou  the  subjectofTra- 
pani  and  the  Prince  of  Coburg. 

At  présent  the  object  is  to  gain  time,  which  is  ne- 
cessary  in  order  to  eifect  any  arrangement. 

1  bave  endeavoured  in  this  despalch ,  to  put  your 
Lordship  in  possession  of  what  has  passed  respectiog 
this  marrfage. 

B.  Lord  Cou^ley  to  Viscount  Palmerston, 

(Received  at  Londpn  July  22.) 

(Extract.)  Paris,  July  20,  1846. 

1  weut.last  nigbt  to  the  château  deNeuilly.  In  the 
reception-room  were  several  Spaniards,  and  among  them 
the  Marquis  de  Miraflores,  just  arrived  from  Madrid. 
He  is  probably  charged  with  some  communication  to 
the  King,  from  Queen  Christina,  relative  to  the  young 
Queen'e  marriage*  He  was  for  some  time  in  priva  te  with 
the  King. 

It  would  appear  from  Mr.  Bulwer's  despatch  to 
Lord  Aberdeen,  dated  the  lâth  instant  that  the  court  of 
Spain  is  anxious  to  hasten  the  Queen's  marriage. 

It  is  the  object  of  the  court  of  the  Tuileries  on  tbe 
contrary,  that  it  should  be  delayed  for  the  présent;  and, 
in  fact ,  time  ~  is  required  to  bring  the  maturity  any  of 
the  plans  which  are  in  contemplation  hère. 

C.  IJord  Cowtey  to  f^iscount  Palmerston* 

(Received  at  London  July  22.) 

(Exlract.)  Paris,  July  20,  1846. 

1  hâve  had  an  interview  wîth  the  Marquis  de  Mi- 
raflores,  who  has  just  left  me.  I  was  not  wrong  in  sup- 
posing  that  he  was  charged  with  a  communication  from 
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Queen  Chmlina   to  His  Majestj  (the  King  of  Freiicli)^ 
relative  to  the  marrîage  of  Queen  Isabella. 


Thls  is  the  substauce,  according  to  the  Marquis  de 
Miraflores's  statement  to  me,  of  what  passed  in  hîs  cdn- 
venatioD  with  His  Majesty  (the  King  Louis  Philippe) 
upon  thÎ8  subject. 


D.  Lord  Palmerston  to  the  Marquis  ofNormanby 
at  Parisj  London^  Foreign  office^  August  22,  1846. 

My  Lord, 

You  will  see  by  my  despatches  of  this  day  to-Mr. 
Bulwer  (at  Madrid),  sent  under  flying  seal  to  your  Ex« 
cellency  that  Her  Majesty's  Government  are  instructing 
Mr.  Bulwer  to  state  to  the  Goyernment  of  Spain^  that 
the  opinion  of  Her  Majesty's  Government  in  regard  to 
the  marriage  of  the  Queen  of  Spain  is,  that  it  would 
be  best  for  the  interests  of  Spain,  that  the  choice  of 
Queen  Isabella  should  fall  upon  aSpanish  Prince,  and  that 
Don  Ënrique  seems  to  Her  Majesty's  Government  to  be 
the  only  Spauish  Prince  virho  is  fit  by  his  personal  qua^- 
lilies  to  be  the  Queen^s  husband. 

I  understood  a  few  days  ago  from  the  Count  de  Jar<- 
^  „that  if  Her  Majesly'a  govemment  should  décide  to 
coiiununicate  such  an  opinion  through  Mr,  Bulwer  to 
tieSpanish  Government,  the  6overnement|  of  France 
would  probably  be  willing  to  give  at  the  same  time  in- 
ttroctions  to  M.  Bresson  to  recoinmend  Don  Enrique 
to  the  Spanish  Government  as  husband  for  Queen  Isa- 
hella.**  1  hâve  therefore  to  instruct  Your  Excellency  to 
commanicate  to  the  French  Govemment  the  statement 
which  1  hâve  made  to  you  in  this  despatiih,  and  to  in- 
vite them,  it  they  should  aee  no  objection  thereto,  to 
give  to  M*  Bresson  such  instructions  as  1  understood 
bm  Count  Jamac  they  might  not  be  unv^illing  to  give. 


L2 
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E.     The  Marquis  of  Normanby  to  Lord  Palmer- 
ston,  Paris,  August  28>  1846  (received  at  London 

August  30.) 

(Extract.) 

Upon  the  receipt  of  Your  clespatch  of  tbe  22od  in- 
stant, inclosing  under  flying  seal,  two  despatcbes  ad- 
dressed  to  Mr.  Bulwer  (at  Madrid)  I  feit  the  ioipor- 
tance,  if  possible,  of  conveying  at  tbe  same  time  to  Mr. 
Bulwer  tbe  vîews  of  the  Frencb  Government  upon  the 
point  upon  whicb  your  Lordship  bad  been  led  to  be- 
liere  that  tbejr  w^re  likely  to  be  inolined  to  eo-operate 
irîth  our  Minister  at  Madrid. 

I  tberefore  went  to  M.  Guizot  by  appointaient  at 
10  o'clock  tbis  niorniog  and  slating  to  bim  that  the 
proposition  1  bad  to  make  to  biin  seenied  to  bave  ari- 
sen  out  of  a  conversation  wbîcb  your  Lordship  bad  bad 
witb  Coont  Jarnac  witbin  the  i  last  few  days.  I  theo 
read  bim  tbe  despatcb.  Wben  1  bad  concluded,  he  at 
once  said;  We  would  without  hésitation  iidopt  that 
— we  bave  no  objection  to  make  to  it,  except  that  we 
canoot  admit,  that  tbere  is  only  a  Spanish  Prince  fit  to 
be  tbebusband  of  tbe  Queen.  y|We  bave  always — hecon- 
tinued — refused  to  draw  any  distinction  between  tbe  two 
sons  of  the  Infante  :  we  sbould  consider  that  we  bad  no 
rigbt  to  sélect,  for  tbe  Queen,  between  tbem.  It  is  for  her  to 
|odge.  Butîf  theEnglishOovevttÉieaicboosey  Ibroughtheir 
MinîsteT)  to  make  ^e  snggcstioa  you  annonce,  we  bave 
no  oblèdion  to  offer*  The  cbotice  of  Don  Enrique  would 
be  perfectly  aixeptable  to  us."  I  aUtfted  that  I  sbould  bave 
been  glad  to  bave  beard  that  be  waa  disposcd,  in  con- 
formity  witb  tbe  expectation  beld  out  by  Gount  Jarnac, 
to  adopt  a  joint  aclkm  on  tbe  part  of  the  two  govern- 
ments  wilbin  tbe  limits  proposêdf  that  nettber  bad  w« 
any  poiitical  rtasona  to  induce  us  to  sekct  one  brotber 
tatbtr  tban  tbe  otber:  and  conaequently  that,  as  ap- 
peared  from  Your  Lordsbip's  despatcb ,  you  bad  boped, 
afker  wfaat  bad  passed  belwe«ii  you  aiMi  Coiiot  Jarnac, 
that  tbe  French  Government  mîgbt  bave  been  disposed 
to  join  witb  us  in  a  preactical  solution  of  tbis  questioD, 
to  whicb  it  appeared  tbey  bad  no  strong  objection.  M. 
Guizot  stated  that  be  bad  tbis  morning  beard  from  Count 
Jarnac  ;   and   denied  that   be  bad  gone  further  tban  he 
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liinuelf  hftd  tbeo  done^  which  wai  to  saj,  that  if  tb« 
Eoglisli  Goveroment  should  succced  in  persuading  tha 
Queeû  of  Spain  to  aaiecl  Don  Enrique ,  thej  could 
haye  oo  objection,  but  tbat  neitber  in  Paris  Dor  in  Lon- 
don  iiad  tbe  Frencb  Govarnoient  agreed  that  Don  Enri« 
que  was,  of  tbe  Spanish  Princes,  tbe  only  proper  person. 

M.  Guizol  tben  tequested  nie  to  read  over  again 
that  part  of  your  Lordsbip'a  despatcb  wbicb  alluded  to 
Don  Eorique;  and  upon  my  doîng  so  be  took  down  in 
peocil  tbese  words  ,,8eems  to  Her  Majesty*s  Government 
tlie  only  Spanisb  Prince  wbo  is  fit  by  bis  personal  qua- 
Ilties  to  be  tbe  Queen*s  busband.*' 

On  reading  a  second  time  tbe  sentence,  tbat  y,it 
would  be  beat  for  tbe  ioterest  of  Spain  that  tbe  choice 
should  fall  upon  a  Spanisb  Prince,  "  1  took  occasion  to 
itop  and  observe  tbat  be  would  perceive  Her  Majesty's 
Go?ernaient  only  tbought  such  a  choice  best,  provided 
aD  individuel  in  biniself  unexceptionable  could  be  found 
mthin  sach  limits,  but  tbat  we  never  admitted  any  ab- 
Mlute  restriction  of  tbat  nature.  To  tbis  M.  Guisot 
mersiy  bowed  assent*    .  ' 

In  condueion,  M.  Guizol  assured  me  tbat  be  would 
Write  to  M*  Bresson  to-morrovr,  to  tbe  effect  that  if  tbe 
Queen  o(  Spain  sbould  be  induced  to  make  choice  of  Don 
Earique,  sucb  choice  would  be  perfectly  satisfactory  to 
the  Court  of  France. 

I  hâve  informed  Mr.  Bulwer,  in  a  private  letter^  of 
tki  pnrport  of  my  communication  with  tbe  Frencb  Go* 
^froment,  and  bave  dispatcbed  the  courier.  Theaddi- 
btial  information  be  will  tbus  receive,  vrill,  I  trust, 
^  weli  vrortb  tbis  short  delay  in  the  receipt  of  your 
Iiordship's  instructions* 

f*  Z%e  Marquis  of  JSormanby  to  VUcount  Pal-- 
meraton^F^Rsceived  September  2.) 

My  Lord,  Paris,  September  1,  1846. 

1  this  morning  received  a  note  from  M.  Ouiaot,  re- 
questing  to  see  me  after  bis  return  from  the  Chambers, 
»  little  before  6. 

Upon  my  keeping  the  appointment,  be  began  by  tell- 
H  me  tbat  he  had  news  from  Spain  tbat  tbe  mar- 
née of  tbe  Queen  with  the  Duke  of  Cadiz  was  settled. 
1  8iid  that  the  last  intelligence  we  had  received  from 
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thence  Lad  induced  us  to  tbink  auch  a  resuU  not  unli- 
kely.  He  said  he  had  no  détails,  as  be  had  received 
it  by  telegraph.  He  tllen  added  that  the  Queeo  wasat 
the  saine  time  to  give  her  sanction  for  her  Sister  8  mar- 
riage  with  the  Duke  de  Montpcnsier.  ,,At  the  saine 
-time?''  I  inquired.  ,,Not  at  the  same  time,"  he  an- 
swered;  ^^not  to  take  place  at  the  same  time.''  I  said  I 
laid  no  stress  upon  that;  that,  of  course,  I  was  entirely 
without  instructions  from  my  Goverament,  to  give  their 
opinion  upon  a  communication  so  entirely  unexpected; 
but  that  1  could  not  avoid,  al  the  very  first  moment^ 
expressing  strongly  my  great  regret  at  wbat  he  had  just 
communicated  to  me,  and  my  conviction  that  it  wouid 
excite  very  unpleasant  feelings,  both  in  the  British  Go- 
vernment and  in  the  country*  He  said,  ,,he  trusted 
nothing  that  would  last.*'  1  replied  that,  on*tbe  con* 
trary,  I  tbought  it  was  the  step  the  most  likely  tocoo- 
tinue  irritation.  „But,"  be  interposed^  „if  the  Queen  lias 
cbildren!"  (Si  elle  a  des  enfans,  nous  perrons,)  1 
asked  vvbelber  that  meant  that  tbe  union  should  not  take 
place  unless  ahe  badchildren?  „No,  no!"  be  exclaimed, 
I  can  make  no  snch  promise."  I  asked  wbetber,  in  point 
of  fact,  when  the  matter  bad  been  mentioned  before^ 
betweén  bim  and  Lord  Aberdeen,  be  bad  not  corne  to 
êucb  an  uuderstanding?  He  replied,  „that  be  bad,  but 
tbat  be  bad  told  Lord  Aberdeen,  in  February  kst,  tbat 
if  be  saw  any  danger  of  a  Coburg  marriage,  be  sbould 
consider  himself  absolved  from  tbat  engagement.  He  bao 
considered  that  danger  arrived,  and,  in  conséquence,  bis 
course  was  changed,  wb^n  be  saw,  for  tbe  first  time, 
a  Coburg  Prince  placed  in  tbe  list  of  candidates;  tbat 
tbe  late  Government  bad  declared  sucb  a  marriage  en- 
tirely ont  of  the  question."  I  denied  tbat  there  re- 
mained  any  trace  of  sucb  an  understanding,  and  tbat,  from 
wbat  your  Lordsbip  had  stated  to  me,  1  did  not  believe 
tbat  any  sucb  bad  ever  been  communicated  by  Lord 
^  Aberdeen  verbally  to  yoii.  He  said,  be  could  assure  me 
sucb  bad  been  the  case,  on  bis  word.  I  said  that  I 
could  of  course  only  speak  negatively,  and  must  take 
bis  positive  assertion,  but  tbat  any  personal  understand- 
ing of  that  kind  could  not  bînd  tbe  British  Govern- 
ment.  He  tben  pressed  me  to  read  a  letter  fromCouot 
Jarnac,  detaîling  wbat  bad  passed  with  Lord  Aberdeen 
at  Windsor ,  as  a   proof  tbat  your  Lordsbip,   to  vrbom 
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the  Jetter  had  been  read,  waa  aware  of  this  a  month 
agOp  I  said  that  wbat  was  known  to  us  officially  was, 
that  the  Prince  of  Coburg  was  not  an  English  candi- 
date; tbal,  baving  been  otberwise  mentioned  as  a  can- 
didate for  tbe  band  of  tbe  Queen  of  Spaio^  we  of  couçse 
coosidered  tbe  cboice  of  bim  as  open  to  Her  Majesty; 
but  tliat  tbe  last  despatcb  I  bad  read  to  bim  sbowed  tbat 
he  vfas  not  tbe  person  recomoiended  by  tbe  Briiîsb  Go* 
veroment.  /^Yes,"  be  said,  „but  tbat  was  on  tbe  28th 
of  August;  tbe  otlier  was  on  tbe  19tb  of  July*  1  tben 
mde  a  proposai  of  joint  action  witb  référence  to  tbe 
tfo  Princes.  1  was  left  ail  that  time  witbout  an  an- 
Jwer.  I  could  not  wait:  in  tbe  intérim  J^ai  agV^  I 
said  tbaty  at  any  rate,  tbf  resuit  bad  proved  tbis  delay 
on  our  part  to  bave  bad  no  concealed  motive:  that  we 
flhould  bave  the  consolation  of  knowîng  tbat,  tbrougbout, 
our  conduct  bad  been  perfectly  straigbt  forward  and  opefli 
aod  tbat  we  only  desired  tbe  iudependence  and  bappi- 
ness  of  Spain.  He  replied,  „And  wbat  sbould  inter- 
fère witb  tbat?  When  tbe  Duke  de  Montpensîer  mar- 
riei  the  infanta,  tbey  will  réside  in  Paris.  France  wiil 
gain  anotber  Prîncess;  Spain  will  not  bave  an  addîli- 
ODal  Prince.  Our  line  bas  always  been  th^same/'  be 
added,  „'I  announced  it  four  years  ago.  A  rrînce  of  tbe 
House  of  Bourbon  for  tbe  0"®c°i  ^^^  ^  Prince  of  tbe 
House  of  Orléans.''  1  said,  in  repjy ,  that  thèse  were 
limits  and  distinctions  of  wbich  we  knew  notbing;  tbat 
he  conld  not  expect  tbat  otbers  sbould  view  in  the 
ttme  ligbt  anytbing  that  tended  towards  a  union  of  tbe 
^vo  Crowns.  „That,"  he  said,  „need  not  be  feared  ;  it 
ùguarded  against  by  tbe  Treaty  of  Utrecht;  our  line  is 
^vrays  tbe  same,  a  Bourbon .  on  botb  Tbrones,  but  not 
^he  6ame."  I  said,  „0f  course  tbe  danger  to  wbicb  I 
illuded  was  not  an  actual  union  between  the  two  king- 
'oms,  but  a  ,rapprocbement'  towards  sucb  a  resuit/'  and 
that  we  could  not  recognize  the  validity  of  tbe  policy 
to  wbich  be  bad  alluded  as  establisbed  ;  tbat  I  mucb 
fegretted  wbat  bad  occurred  ;  there  were  few  subjects  wbicb 
could  excite  an  anti-French  feeling  in  England,  wbere 
there.  was  sucb  a  friendly  disposition;  tbat  1  feared,  bow- 
cver,  tbis  was  one;  tbat  it  would  certainly  completely 
destroy  any  crédit  for  tbe  supposed  sacrifice  tbe  King 
hsd  made  in  decllning  tbe  Queen's  band  for  bis  son; 
that  he  must  not  suppose  tbat  it  was  only  in  England 
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that  éuch  a  feeling  would  be  «xdted;  and  that,  Taluiog 
aa  1  did  the  French  Alianee,  I  could  not  but  foresee 
that  a  feeling  of  genaral  uDcasiness  migfat  produce  a 
différent  atate  of  thîngs  from  that  which  had  hitherto 
existed.  He  interrupted  me  by  aaying  that  he  did  not 
Ihiok  it  ^ould  produce  the  effect  1  expected  in  other 
quartera.  I  added  j  that  he  mutt  only  undersiaod  me 
as  unexpectedly  called  npon  to  express  mj  own  con- 
victions, upon  a  subject  on  vrhich,  when  1  received  his 
message}  1  little  thought  I  should  be  under  the  neces- 
sity  of  speaking^  but  that  I  oould  not  hold  out  to  biin 
the  expectation  that  the  sentiments  of  mj  GoTernmeat 
would  be  more  faVourable* 

After  explaining  to  me  that  the  Chambers  would 
probably  finish  Friday,  and  that  it  was  his  intention  to 
leave  Paris  for  ten  days,  on  Sunday,  I  stated  that  that 
would  be  before  I  could  receive  ànything  from  mj  6o« 
vernment;  in  reply  to  the  communication  I  should  bare 
to  make  to  them.  But  we  settled  that  I  should  hereaf- 
ter, arrange  with  him  how  and  when  we  should  meet; 
and  thus  we  parted. 

I  have^  etCy 
^  (Signed)  Nobbiavbt. 

G,     The  Marquis   qf  Normanby  to  Viscoimt  Poi- 
{merston.-^Receiped  at  London  September  6*) 

(Extract.)  Paria,  September  Z,  1S46. 

I  returaed  to  M.  Guizot  yesterday  afternoon,  and 
told  him  that  the  more  l  considwed  the  nature  of  the 
communication  he  had  made  to  me  the  day  before,  the 
more  grave  1  considered  its  possible  conséquences.  1 
would,  therefore,  request  his  permission  to  read  to  bim 
what  I  had  written  to  your  Lordshipi  as  the  substance 
of  our  conversation  of  the  day  before.  That  on  sucb 
an  important  subject  I  was  most  anxious  there  should 
b^  no  unintentional  misrepreaentation. 

He  lîstened  very  attentively,  assenting  aa  I  proceeded, 
and  confirming  its  gênerai  accuracy;  but  he  stated  there 
was  one  accidentai  omission  which  he  considered  im* 
portant,  —  that  when  I  inquired  of  him  whether  there 
had  not  been  an  understanding  with  Lord  Aberdeen  that 
the  marriage  of  the  InCsnta  with  the  Duke  de  Mont- 
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peDHer  diould  not  taïke  place  »  unleM  the  Que«n  had 
children^—thaty  in  reply,  he  had  ttated  thaï  there  had 
beeo  soch  an  undentanding ,  but  that  he  had  then  în- 
terposed,  that  in  February  last  he  had  notified  toLord 
Aberdeen,  that  in  the  event  of  there  appearing  any  dan- 
ger of  a  Coburg  marriage,  he  should  consider  himseU 
relieyed  from  that  engagement,  and  that  he  had  then 
gone  on  to  atate,  when  he  saw  for  the  first  tioie  a  Co- 
burg Prince  placed  in  the  liât  of  candidates,  he  had 
coosidered  that  danger  arrived,  and  had  in  conséquence 
cboged  his  course.  I  stated,  if  he  considered  this  acci- 
dentai omission  as  important,  I  would  také  care  that  it 
ihould  be  supplied. 

When  l  had  concluded,  he  said  that  he  had  regretted 
the  necessity  under  which  he  had  felt  to  act,  but 
tint  whilst  tîme  elapsed,  and  he  received  no  answer  to 
bis  proposai,  he  thought  there  was  serious  danger  of  a 
Coburg  marriage  at  Madrid, 

I  replied ,  that  he  appeared  to  hâve  suspected  us  of 
iatentloQS  ^which  had  ne  ver  existed,^  and  in  avoidiug 
imaginary  dangers  he  might  hâve  created  real  evils*.  I 
bad  ûot  corne  there  for  the  purpose  of  further  discuss- 
ing  the  malter  till  I  receiTed  instructions  from  my  Go- 
vemment,  bat  that  I  feared  the  reasoaiog  on  which  he 
groanded  his  conduct  would  not  be  understood  in  Eng- 
laod.  He  replied,  that,  after  ail,  it  was  of  much  greater 
imporlance  to  France  that  a  foreign  prince  should 
not  be  on  the  Throne  of  Spain,  than  any  arrangement 
ttt  the  subject  could  be  to  us,— that  this  had  been  ad- 
Bitted  since  the  Treaty  of  Utrecht.  1  said,  since  he  had 
itferred  again  to  that,  I  could  notbut  remark  that  many 
things  had  changed  since  then—- the  bases  on  which  many 
thrones  rested  had  been  alteredf  hereditary  succession 
in  the  direct  Une  had,  in  ail  those  countries^  been  then 
observed.  He  answered  that  such  feeliogs  had  stîU  con- 
ûderable  weight;  they  had.  regretted  when  the  Salie  La w 
was  abolished  in  Spain  y  they  bad  accepted  it  to  avoid 
greater  dangers. 

We  then  broke  off  thé  conversation,  and,  in  going 
«way,  I  said  I  regretted  the  effect  this  was  likely  to 
produce,  not  only  on  ^er  Majesty's  Government,  but 
upon  public  opinion  in  my  country.  He  replied,  he 
boped  not  ;  he  had  great  relianee  on  the  good  sensé  and 
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fairnets  of  the  English  people,  wben  they  aaw  tlie  ne- 
cessîtj  ol  the  case* 

I  said^  that  necessity  was  a  tbiog  I  coula  ûot  per- 
suade niyself  they  would  ever  see.  He  said  he  was  con- 
fident the  French  people  would  see  it.  I  remarked, 
that  unnecessarily  to  cause  the  people  of  the  two  coud- 
tries  to  see  thiogs  in  a  différent  lîght,  was  in  itseif  an 
evii,  when  such  successful  pains  had  been  taken  to  in- 
duce them  to  view  public  matters  through  the  same 
mediuDi. 

I  then  took  leave  of  M.  Guizot  tili  I  should  hâve 
an  occasion  to  communicate  to  hiui  the  opinion  of  Her 
Majesty's  Government  on  thèse  matters. 

H.  Lettre  du  Lord  TVilliam  Hervey  à  Paria  ad- 
dressée  à  Lord  P aimer ston  à  Londres^  en  date  du 
4  Septembre    1846  et   reçue  par  celui-^ci  le  6  Sep^ 

tembre. 

My  Lord, 

I  bave  the  honour  to  inclbse  the  ,^Journal  des  Dé- 
bats" of  this  day,  wbich  coutains  an  article  statingthat 
marriage  of  the  Queen  of  Spain  with  the  Duke  of  Ca- 
diz,  as  vrell  as  that  of  the  Infanta  with  the  Duke  of 
Montpensier,  will  take  place  at  the  end  of  next  montb* 

Havîng  seen  a  private  letter  from  Madrid,  dftedthe 
30th  ultimo,  stating  that  a  convention  or  Prelimioarjr 
Treaty,  stipulatîng  the  marriage  of  the  Infanta  with  the 
Duke  of  Montpensier ,  bas  been  sîgned  by  Count  Bres- 
son,  I  took  an  opportunity  of  askîng  M.  Gaizot,  whether 
that  intelligence  is  correct.  His  Excellency  replied  that 
an  Âct,  which  could  not  be  called  a  convention  had 
been  signed ,  containing  a  promise  or  engagement  that 
that  marriage  should  take  place,  but  not  fixing  any  time 
for  its  célébration. 

Inclosure.  Extract  jErom  the  ,,Journal  des  Débats''  of 
Septembre  4,  1846. 

y,Le  mariage  de  M.  le  Duc  de  Montpensier  avec  Fln- 
fante  Donna  Luisa  est  décidé. 

Le  mariage  de  la  Reine  et  celui  de  sa  soeur  doivent 
avoir  lieu  \  Madrid  dans  les  derniers  jours  d'Octobre.'^ 
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L   Instructions  données  par  Lord  Palmerston  au 
Marquis  de  Normanby^  Ambassadeur  de  la  Grande^ 
Bretagne  à  Paris ,    en  date   de  Londres^  toreign 
office  le  22  Septembre  1846* 

I  haye  explaîned  fully  and  "without  disguise  Che  sen- 
limeuu  entertained  by  the  Britisb  goveroment  upon  the 
marriage  of  the  Queen  of  Spaia  and  the  stroog  objec- 
tions feit  by  them  to  the  proposed  marriage  of  her  si- 
(1er  the  Infanta  Liiisa  io  several  Gomuiuoications  with 
\iie  Coiint  de  Jarnac;  and  I  hâve  now  to  instruct  your 
Excellency  to  bring  those  opinions  and  objections  in  a  more 
/ormal  manner  under  the  considération  of  the  govern- 
ment  of  France. 

And  first,  with  respect  tq  the  marriage  of  the  Queen 
Isabella,  Her  Majesty's  government  hâve  good  reason  to 
believe — and  it  appears  indeed,  by  the  avowal  of  the 
French  government  -^  that  this  marriage  was  brougbt 
about  by  French  influence  at  Madrid,  Her  Majesty's 
govemment  rejoice  to  think  that  the  British  government 
was  no  party   to  that  arrangement. 

Her  Majesty's  govemment  might  indeed  remark»  that 
ihe  eteps  thus  taken  at  Madrid  by  France  singiy,  to  bring 
about  this  marriage  ^  vrere  hardly  consistent  with  the 
proposai  wbich  that  government  states  itself  to  hâve 
nade  to  Her  Majesty's  government  that  the  two  govern- 
ments  sfaould  act  in  unison  in  regard  to  the  advice 
to  be  given  to  the  court  of  Madrid  upon  the  aubject  of 
tbe  marriage  of  Queen  Isabella;  because  it  appears' that 
«tthe  time  when  the  French  Chargé  d'afiaires  in  Lon* 
don  was  asking  the  opinion  of  the  British  government 
upon  this  matter,  in  order,  as  he  stated,  that  if  the  two 
gOYemments  could  come  to  an  agreement  about  it,  they 
ibould  eacb  give  the  same  recommendation,  the  French 
Ambassador  at  Madrid  was  already  in  possession  of  in- 
structions from  bis  ôwn  government,  to  endeavour  to 
brÎDg  about  the  Queen's  marriage  with  one  particular 
candidate;  and  that  consequently  the  question  about 
which  the  French  Charge  d^affaires  was  offering  to^de- 
liberate  in  London  ,^  had  been  already  decided  by  the 
instructions  which  had  been  sent  to  the  French  Ambas- 
sador at  Madrid. 

It  is  true  indeed,  that  no  proposai  on  this  subject 
^M  formally  or  dislinctly  made  to  Her  Majesty*s  govem- 
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meni  hy  the  goyerniDeiil  of  France  ;  but  wbat  passed 
wa«  nearly  as  followt:  The  day  after  I  bad  «eot  oi! 
iny  despatoh  of  tbe  19th  of  July  to  Mr.  Bulwer  al  Ma- 
dridy  I  sbowed  a  copy  of  tbat  despatcb  to  tbe  Chargé 
d'affaires  of  France  (tbe  Gount  of  Jarnac)  as  an  expla« 
nation  of  tbe  yiews  wbich  Her  Majésty's  goyemment, 
in  tbe  sbort  time  during  virbicb  tbey  bad  been  in  of- 
fice, bad  taken  of  tbe  question  of  tbe  Queen  Isabella's 
marriage ,  and  of  tbe  existing  state  of  tbîngs  in  Spain  ; 
and  I  gaye  bim  tbe  despatcb  to  take  borne  with  him, 
tbat  he  migbt  confidentially  send  a  copy  of  it  to  bis 
Goyernment. 

Count  Jarnac  made  seyeral  remarks  on  tbe  despatcb, 
and  objected  botb  to  tbat  part  wbicb  related  to  tbe 
marriage  of  tbe  Queen  of  Spain  ;  and  to  tbat  part  yyhicb 
related  to  tbe  political  condition  of  Spain. 

Upon  tbe  îatter  part  be  expressed  appréhensions 
tbat  the  obsenrations  made  upon  tbe  System  of  rule, 
wbicb  bas  of  late  years  preyailed  in  Spain,  might ,  if 
made  known  in  tbat  coontry,  produce  bad  and  incon- 
yenient  effects  ;  but  it  is  to  be  presumed  thai  tbe  Fr^ncb 
Goyernment  did  not  share  tbose  appréhensions  because 
a  copy  of  tbat  despatcb,  thougb  it  bad  been  commun!- 
cated  in  confidence  to  tbe  French  Government ,  "wm 
sent  by  them  to  M.  Bresson,  and  was  by  bim  made 
knoMrn  to  seyeral  persons  at  Madrid* 

But  upon  tbe  first  part  of  my  despatcb»  Count  Jar- 
nac obseryed,  tbat  it  seemed  to  bim  to  put  forward  the 
Prince  Leopold  of  8axe~Coburg  as  a  candidate  for  the 
haod  of  the  Queen  of  Spain  ^  y^hile  it  excluded  Count 
Trapaoi  from  tbe  list.  Tbat  tbis  was  inconsisteet  ¥rith 
what  had  passed  between  the  French  Goyernment  and 
tbe  late  British  Ministry,  between  wbom  it  bad  been 
agreed,  tbat  wbile  on  tbe  one  haod  tbe  French  Go- 
vemment  sbould  witbdraw  the  Duke  of  Montpenater, 
or  any  son  of  tbe  Kiog  of  tbe  French  from  the  liât  of 
candidates;  the  British  Goyernment,  on  tbe  other  hand, 
sbould  witbdraw  the  Prince  of  Coburg;  and  tbat  some 
descendant  of  Philip  the  Fiftb  sbould  be  recommended 
as  consort  for  tbe  Queen  of  Spain. 

I  said  tbat  I  found  no  trace  in  the  Foreign  Office 
ol  any  such  agreement;  tbat  what  I  understood  to  hâve 
been  the  ground  taken  by  Her  Majesty's  late  Gpvern*- 
ment  was,  tbat  unless  the  Queen  of  Spain  were  likely 
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to  many  a  French  Prince,  tô  wbtch  tbe  British  Go- 
verament  vroa]d,  upoti  political  grouftde  hâve  en  un- 
qoestiooable  right  to  objecf,  th^  merriage  of  the  Queen 
of  Spaîn  was  a  Spanish  question ,  with  wbich  no  fo« 
reign  Govemment  was  intitled  to  interfère,  80  as  to  eon- 
trol  Queen  Isabella's  cboice,  vvbetber  thaï  choice  migbt 
iall  upon  a  Bonrbon  or  iipon  any  otber  prince;  tbat 
the  Britisb  Government  conld  niake  no  objection  tbere^ 
fore  to  ber  selectîng  a  descendant  of  Philip  tbe  Fiftb, 
illlough  ît  dîd  not  join  in  endeavôuring  to  impose  any 
loé  restriction  upon  her  ;  tbat  Prince  Leopold  of  Saxe- 
Coburg  was  noi  a  candidate  put  fbrward  or  supported 
bj  tbe  British  Government  3  and  tbat  on  tbe  contraty 
the  British  Government  thought  for  many  vreigbty  rea- 
10Q8,  that  a  Spanish  Prince  would  be  a  fitter  husband 
for  the  Queèn;  and  tbat  among  Spanish  Princes  Don 
Enriqae  seemed  to  be  tbe  best  suited  to  be  her  consort. 

I  said  tbat  thèse  views  had  been  made  known  to  Mr. 
Bulwer  hy  tny  predecessor  in  office;  and  that  Count 
JâTDac  woulâ  see  that  in  the  beginning  of  mj  despatch 
I  referred  to  and  adopted  tbe  instructions  vrbich  had 
t>€en  gîven  on  thèse  points  by  Her  Majesty's  late  60- 
veniment.  That  consequently  it  was  impossible  tbat 
Mr.  Bulwer  shonld  suppose,  tbat  the  mère  circumstance 
of  the  Prince  of  Coburg  being  mentioned  by  me,  ae 
ODe  of  tbe  candidates  for  the  Queen's  band,  was  to  be 
coDstrued  by  hîm  as  an  intimation  that  the  British  60- 
Teromeot  intended  to  support  or  to  recommend  tbat 
Frioce.  But  that,  moreover,  my  private  communica- 
^W  to  Mr.  Bulwer  would  prevent  tbe  possîbiltty  ot 
^ojsuch  mistake* 

But  1  deoied  that  there  is  any  such  parhy  bétween 
tke  relation  of  the  Prince  of  Coburg  to  the  Royal  Fa- 
B>ilf  of  Eogland,  and  tbe- relation  of  tbe  Duke  of  Mont- 
peosier  to  *the  Royal  Family  of  France,  as  would  affoni 
^^J  ground  for  such  a  bargain  as  that  which  CounI 
Jarnac  claîmed  as  having  been  made. 

The  Duke  of  Montpensier  is  a  Frenchman,  and  soir 
ot  the  Ring  of  the  French  ;  the  Prince  of  Coburg  is 
Qot  an  Englisbman,  and  is  only  cousin  to  tbe  Queen  of 
Ei^glaod;  while  bis  brother  is  married  to  a  daugbter^ 
and  hÎ8  sister  to  a  son  of  the  King  of  the  French;  that 
^^  connexion  with  the  Royal  Family  of  France  is  the- 
^fore  fully  as  close  as  bis  connexion  witb  tbe  Royal 
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the  two  GoTernmeDts  ;  and  that  each  waa  at  lib^ij  to 
give  to  the  Spanieh  Court  8uch  ad  vice  aboot  tbe  mar- 
FÎage  of  the  Queen  as  it  might  think  fit*  But  HerMa- 
jeatj's  GoTernoient  do  not  exactiy  see  whjr  sueh  anxiety 
should  baye  been  expreased  in  London^  to  ascertain  the 
sentiments  of  the  British  Government  on  thîs  matter, 
professedljr  with  a  view  that  the  two  Govemments 
might  be  enabled  to  take  a  cômmoh  course,  whiJe  at  the 
same  time  such  précipitation  was  displayed  at  Madrid, 
in  hunying  on  a  course  which  the  Frenth  Government 
had  been  informed  was  one  in  wfatch  the  GO<*operatioD 
of  the  British  Government  was  not  to  be  expected. 

But  the  marriage  of  the  Queen  of  Spain  is  a  matter 
wbîch  concerna  Spain  chiéflj,  and  other  countries  onlj 
indirectly;  and  althougb  Her  Majesty's  Government  may 
hâve  its  own  opinion  as  to  the  mamier  in  which  that 
marriage  bas  been  settled,  ihey  would  probably  nqf  hâve 
thought  it  necessary  to  make  any  officiai  communication 
to  the  French  Government  on  that  matter,  if  it  had 
been  an  tnsulated  transactiooi  and  had  not  been  coupled 
with  the  projected  marriage  of  the  lofante  to  the  Dake 
of  Montpensier;  thus  forming  part  of  a  most  objectiona- 
ble  political  arrangement* 

It  is  tbe  projected  marriage  of  the  Duke  of  Mont- 
pensier to  the  Infante,  which  r^iders  the  présent  com- 
munication necessary  ;  and  it  is  against  that  marriage  tii&t 
iIm  Britisb  Government  must  iormally  remonstnste  and 
protest. 

Sucb  a  marriage  would  give  just  cause  of 
§eaIousy  to  otlier  Powers;  and  unless  accompanied  by 
public  acts  in  France  and  in  Spain,  of  which  as  yet  no 
mention  bas  .  been  made ,  might  give  rise  to  questions 
calculated  to  disttirb  tbe  peace  of  Europe. 

Tbe  British  Government  bopes  that  tbe  Queen  (f 
Spain  may  live  many  years  to  en}<^  a  long  atid  pr^ 
«perous  réign;  and  .wisbes  that  her  approaching  vààV 
tîage  may  be  blessed  witb  an  ample  succession  to  tbe 
Spanisb  Crown*  But  lihe  «locertainty  of  buman  affaire 
renders  it  necessary  to  contemplate  the  possibiJÂty  tbst 
the  Crown  of  Spain  might  devolve  upon  tbe  lofanta. 

If  tbts  shoold  happen ,  the  Infante  b»ng  mtirried  to 
4be  Duke  oE  Montpensier,  that  Prince  would  h»  pUcsd 
in  that  very  position  of  consort  to  the  Queen  of  Spaîo^ 
wbicb  tbe  King  of  the  Frencb  three  or  four  years  agO; 
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hioiself,  ai  I  liavf  biefore  stated,  practically  acknowledgt 
that  DO  60p  of  bii  ought  to  oocupy;  and  tlina,  in  con* 
«eqaeoce  of  $uçb  a  niarriagei  that  evant  which  the  Kîng  ^ 
of  (he  Franch  ^dediaed  to  arrive  at  by  direct  meant, 
might  by  indirect  means  be  brouglit  to  paaa  ;  and  il  ap* 
p«ar8  to  Her  Majesty^s  Govemment  that  good  faith  re- 
qaires  jlha|  what  haa  been  relinquiahed  in  one  vraj 
diould  not  be  «ought  after  in  another. 

But  if  tbe  line  of  Qiieen  Isabella  were  to  faîl  |  and 
K  there  should  at  the  aame  tioie  exist  iaaue  of  the  niar- 
liage  of  tbe  Infanta  with  the  Duke  of  Monfpeoeieri  a 
Mrious  question  might  arise  re&pecting  the  succesaioo  to 
tbe  Spanish  Crown.  For  it  is  perfectly  dear,  that  by 
viiiue  of  the  renunciation  made  at  the  Peace  of  Utrecht 
bj  the  Duke  of  Orléans  of  that  day,  ^'all  bis  descend- 
sots,  maie  and  female^  from  that  time  and  for  everi 
areexduded,  disabled,  and  incapadtated  from  succeeding 
to  tbe  Throne  of  Spain,  in  what  manner  soever  the 
socceiaion  inîght  fall  to  their  line;  and  therefore  the 
cbildren  and  descendants  of  the  Duke  of  Montpensier 
would  in  conséquence  thereof  be  excluded  from  succeed- 
iog  to  the  Spanish  Crown.  But  however  plein  the 
words^  and  however  positive  the  effect  of  that  renun* 
ciation  must  be  acknowledged  to  be,  the  children  or 
JesceDdants  of  this  marriage  might  endeavour  to  set  up 
a  daim  in  virtue  of  the  rights,  which  they  might  al* 
lege  to  hâve  inherited  from  the  Infanta^  and  thus,  un- 
iets  ail  pretence  for  donbt  on  this  point  were  at  once 
KinoTed  by  aome  valid  act  of  renunciation  on  the  part 
of  the  iQfanta  for  herself  and  her  descendants,  the  sti- 
pulations of  the  Treaty  of  Utrecht  might  be  set  aside 
^J  an  évasion ,  or  the  peace  of  Europe  might  be  dis- 
turbed  by  another  war,  on  account  of  the  succession  to 
tbe  Throne  ôf  Spain. 

But  thèse  considérations  might  aiso  give  rise  to  a 
({iieetion  of  more  immediately  practical  applicatioB ,  be- 
cauas  there  aeems  good  ground  for  the  assertion  whicb 
bas  b«eo  made  in  Spain,  that  in  conséquence  of  the  ex- 
cluaion  of  the  line  of  Orléans  by  the  transactions  of 
Utrecht,  tbe.  marriage  of  the  Infanta  to  tbe  Duke  of 
Mofiipensier  would  be  contrary  to  the  law  and  consti- 
tution of  Spain. 

Her  Majesty's  Government  can  scarcely  believe  that 
*  Government  so  aoxious  as  that  of  France'  bas  professed 
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itself  to  be,  to  respect  the  tranquillitj  of  neighbouring 
States,  and  to  préserve  the  peace  of  Europe^  can  insist 
upoQ  the  GOinpletion  of  a  marrîage  which  threatens  im- 
médiate danger  to  the  one,  and  is  calcul&ted  to  place  îd 
serions  jeopardj  the  olher. 

But  even  if  the  objections  to  this  marriage^  vrhich 
are  founded  upon  the  Treaty  of  Utreicht ,  and  the  law 
of  Spain,  were  as  yreàk  and  unlenable  as  the  British 
Government  considers  them  strong  and  conclusive,  the 
British  Government  vroirid  still  protest  against  this  msr- 
riage^  as  inconsistent  with  a  due  regard  to  the  balance 
of  power  in  Europe,  and  as  necessarily  tending  to  affect 
injuriously  the  nature  and  character  of  the  relations  be- 
tween  England  and  France* 

It  is  impossible  for  the  British  Government  to  look 
upon  this  marriage  as  a  mère  domestic  arrangement  be- 
tween  two  royal  families;  it  is  a  political  transaction 
between  two  great  Européen  Powers  ;  and  it  would  teud 
to  link  the  policy  ôf  the  one  to  that  of  the  other,  in 
regard  to  the  foreign  relations  of  both,  in  a  manner 
vrhich  would  be  dangerous  to  other  States. 

The  Britieh  Government  attaches  great  importance 
to  the  maintenance  of  friendly  relations  both  with 
France  and  with  Spain;  and  as  long  as  the  British  <io- 
vernment  in  its  dealings  with  France ,  shall  hâve  to 
consider  only  what  may  be  justly  due  to  the  întereslt 
and  honour  of  France;  and  in  its  dealings  with  Spain, 
shall  only  bave  to  show  a  similar  respect  for  the  ho- 
nour and  interests  of  Spain,  there  is  reason  to  expect 
that  the  spirit  of  justice  and  modération  which  it  majr 
be  hoped  will  always  direct  the  councils  of  England, 
will  secure  the  continuance  of  peace  between  Great 
Britain  and  those  two  Powers., 

But  if  Spanish  interests  are  to  sway  the  foreign 
policy  of  France,  or  if  French  interests  are  to  sway  tbe 
foreign  policy  of  Spain,  Great  Britain  may  find  hersetf 
involved  in  serions  différences  with  one  of  those  Power», 
without  having  given  it  any  well- founded  cause  of 
Gomplaint;  and  may  be  unable  to  re-establish  friendlj 
relations  with  the  one,  without  submitting  to  what  may 
be  unreasonable  and  unjust  demands  on  the  part  of 
the  other. 

The  British  Government  considers  the  projected  mar- 
riage of  the  duke  of  Montpensier  to  the  Infante  as  cal- 
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culated  thus  to  liiik  together  the  policjr  of  Franco  and 
of  Spain:  açd  as  France  oiust  be  adniitted,  witliotit  any 
disparagement  to  Spaio,  to  be  tbe  greateat  Power  of  the 
two;  this  marrîage  wouid  tend  to  aifect  inoat  injuriousl/ 
for  the  intereata  of  other  States^  the  political  indepeod* 
eoce  of  Spain* 

But  the  injurions  effects  of  this  niarrtage  would  not 
be  confined  to  tbeir  direct  opération  on  the  foreign  re- 
lations of  Spain;  they  would  be  feit  also  through  the 
médium  of  her  internai  concerns* 

Past  expérience  does  not  warrant  any  confident  ex- 
peclationi  that  Spain  will  in  future  be  entirely  free  from 
thote  violent  outbreaks  which  hâve  so  often  taken  place 
withio  her  territory  of  late  years.  The  French  Govern- 
ment bas  wisely  laid  it  down  as  a  rule  of  conduct,  to 
abstain  from  àuy  armed  interférence  in  the  internai  ai- 
iaire  of  Spain  on  thèse  occasions.  But  if  this  marriage 
should  be  concluded,  and  a  more  close  and  direct  con- 
nection should  thus  be  establi8he4  between  the  two 
reigoiog  familles,  will  not  the  chances  be  increased,  that 
tome  military  interferfnce  of  France  in  Spain,  may  not 
only  iovolve  France  in  a  struggle  with  the  national  pas- 
sions of  the  Spanish  people,  but  may  aiso  lead  other 
Powers  again  to  make  Spain  one  of  the  battle-^fields  of 
Europe? 

It  is  impossible  that  Great  Britaîn  can  be  an  indif- 
fèrent observei*  of  an  event  which  may  lead  to  such  ré- 
sulta; and  it  is  not  in  the  nature  of  things  that  an  event 
10  brought  to  pass  1  and  calculated  to  produce  such  re- 
iQlt8|  should  not  exercise  a^  most  injurious  influence  upon 
the  relatiops  between  Great  Britain  and  France. 

The  manner  in  which  this  projected  marriage  has 
been  arranged;  the  political  yiews  in  regard  to  the  fu- 
ture which  it  discloses;  the  possible  conséquences  which 
it  migbt  produce  not  only  to  the  friendly  relations  be- 
tween Great  Britain  and  France,  but  in  many  supposa- 
ble  cases  to  the  peace  of  Europe,  induce  the  Britisb  Go- 
vemoient  earnestly  to  remonstrate  against  it,  and  to  ex-  ' 
preas  their  anxious  hope  that  it  may  not  be  conduded. 

Your  Excellency  is  instructed  to  assure  the  Rrencli 
(Government  that  the  strong  objections  which  theFritîsh 
Government  feels  to  this  marriage  do  not  spring  from 
any  unworthy  jealousy  of  the  naturel  greatness  or  of 
the  )ust  power  of  France. 

.    M2 
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In  a  great  Europeao  criais  not  very  long  shice  gone 
by,  Oreat  Briain  was  the  foremost  to  acknowledge  the 
great  importance  of  maintaining  the  French  Monarchy 
unimpaired ,  as  an  essentiel  élément  in  the  balance  of 
power  in  Europe.  The  présent  Government  of  Great 
Britain  fuUy  share  in  this  respect  the  sentiments  of  their 
predecessors  of  that  day.  The  British  Government  yrill 
rejoice  to  see  France  tiappy,  prospérons,  and  powerful. 
But  France  possesses  vrithin  her  ovrn  ample  territory 
and  in  her  own  immense  resources,  the  means  of  main- 
taining that  high  position  which  Providence  bas  destined 
her  to  occupy  among  the  nations  of  the  world;  and  ail 
attempts  on  her  part  to  ectablish  by  indirect  methods 
an  illegitimate  influence  over  other  States,  which  thougli 
not  so  powerful  as  herself,  are  equally  entitled  to  per- 
fect  national  independence ,  must  from  the  very  nature 
of  things  end  at  lâst  in  disappointment  and  failure*  But 
the  struggles  through  whicfa  that  fatlure  will  be  brought 
about,  must  be  productive  of  evil-to  France  as  w^ell  as 
to  ail  the  other  States  that  may  be  involved  in  them. 

Her  ,  Majesty's  Government  being  desiroua  of  giviog 
to  this  communication  the  most  friendly  lorm  wbich  is 
consistent  with  a  fuU  and  autheJitic  expression  of  their 
sentiments ,  do  not  instruct  you  to  embody  the  sub* 
stance  of  this  despatch  in  a  note,  but  I  am  to  désire 
that  you  will  read  this  despatch  to  M.  Guizot,  and  that 
you  will  send  him  officially  a  copy  of  it. 

Traduction. 

Lord  Palmeraton  au  marquis  de  Normanbj^. 

Mylord,  Foreign-office,  le  23  septembre  1846. 

J'ai  eu  plusieurs  communications  avec  le  comte  de 
Jamac  et  une  assez  longue  conversation  avec  M.  Dumoa 
au  sujet  des  projets  de  mariage  annonces  pour  la  reine 
d'Espagne  et  pour  l'infante  sa  soeur.  Dans  ces  commu- 
nications et  conversations  j'ai  explique,  d'une  maniirt 
complète  et  sans  déguisement,  la  pensée  du  gouverne- 
ment  anglais  touchant  le  mariage  de  la  reine,  ainsi  que 
les  fortes  objections  qui  se  présentent  à  lui  quant  au 
mariage  projeta  de  l'infante,  et  j'invite  maintenant  V. 
Exe.  à  soumettre,  d'une  manière  plus  formelle,  cette  peo- 
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sée  et  cet  ob)eclioat  à  la  coaei4^ratîoo  du  goiivem^ment 
fiinçais.  ^ 

£t  d'abordi  en. ce  qui  concerne  le  mariage  delareiae 
Itabelle,  le  gouyernement  de  S.  M.  a  tout  lieu  à%  croire, 
et  le  fait  résulte  même  de  l'aveu  du  '  gouvernement  fran- 
çais, que  ce  nmriage  a  i\é  conclu  par  Tinfluence  fran- 
çaise à  Madrid.  Le  gouvernement  de  S.  M.  se  fëlicite 
de  penser  que  le  gouvernement  britannique  a  été  étran- 
ger à  cet  arrangement. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  pourrait  faire  observer 
que  les  cléamrcbes  ainsi  faites  à  Madrid  par  la  France 
isolément,  dans  lé  but  de  conclure  ce  mariage,  se  con- 
ciliaient assez  mai  avec  la  proposition  que  le  gouverne- 
Aent  français  déclare  lui-môme  avoir  faite  au  gouverne- 
ment de  8*  M.,  à  cet  effet  que  les»  deux  gouveroe- 
meoi  agissent  de  concert  relativement  aux  conseils  à 
doaner  à  la  cour  de  Madrid  au  sujet  du  mariage  de  la  reine 
babelle,  car  il  paraît  qu'au  moment  même  où  le  chargé 
d^aSaires  de  France  à  Londres  demandait  que  le  gou- 
vernement anglais  lui  fît  connaître  son  opinion  sur  ce 
point,  afin,  disait-âl,  que  si  les  deux  gouvernemans  pou- 
vaient se  mettre  d'accord,  ils  donnassent  chacun  d^  son 
tt\.i  le  même  conseil,  l'ambassadeur  de  France  à  Ma- 
drid avait  déjà  reçu  de  son  propre  gouvernement  des 
iostructions  qui  l'autorisaient  à  tâcher  de  faire  conclure 
le  mariage  de  la  reine  avec  un  candidat  spécialement  dé- 
signe; d'où  il  suit  que  la  question  sur  laquelle  le  chargé 
laSiairea  de  France  offrait  de  délibérer  a  Londres  iivait 
d^jà  été  décidée  par  les  instructions  adressées  à  l'ambas- 
ttdeur  de  Madrid. 

11  est  vrai  de  dire  qu'aucune  proposition  formelle  ou 
distincte  ne  fut  faite  à  ce  sujet  par  le  gouvernement 
français  au  gouvernement  de  S»  M.;  mais  voici  àr-peo- 
près  comment  les  choses  se  sont  passées  : 

Le  lendemain  du  jour  où  j'eus  expédié  à  M,  Bulvrer 
ma  djépéche  si.  6,  du  19  juillet,  je  montrai  une  copie 
de  cette  dépêche  #u  comte  de  Jarnac  pour  expliquer  la 
manière  dont  le  gouvernement  de  S.  M.,  depuis  le  peu 
de  tens  qu'ijl  «tait  en  fooctions,  avait  envisagé  la  que- 
stion du  mariagie  de  la  reine  Isabelle  et  l'état  de  choses 
existant  en  Espagne,  et  je  lui  remis  cette  même  dépécl|ie 
pour  qu'il  l'emportât  et  qM'il  pût  e^i  envoyer  confiden- 
tiellement copie  à  sçn  gouvernement. 

Le  comte  de  Jarnac  fit  plusieurs  observations  sur  cette 
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dépêche,  et  ^icYa  certaines  objections  tant  sur  ce  qui 
tfuit  relatif  au  mariage  de  la  reiue  d'Espagne,  que  sur 
ce   qui  avait  trait  à  la  situation  politique  de  TEspagoe. 

Sur  ce  dernier  point,  il  exprima  des  craintes  que  les 
observations  sur  le  système  de  gouvernement  qui  a  pré- 
valu depuis  plusieurs  années  en  Espagne  ne  produisis- 
sent un  fâcheux  effet  si  elles  venaient  à  être  connues 
dans  ce  pays  ,  mais  il  faut  croire  que  le  gouvernement 
français  ne  partageait  pas  ces  craintes,  car  une  copie  de 
cette  dépêche,  quoique  communiquée  confidentiellement 
au  gouvernement  français,  fut  envoyée  par  lui  a  M.  Bres- 
son,  qui  en  donna  connaissance  à  plusieurs  personnes  à 
Madrid. 

Quant  à  la  première  partie  de  ^ma  dépêche,  le  comte 
de  Jarnac  fit  observer  qu'ellejuisemblait  mettre  en  avant 
le  prince  Léopold  de  Saxe-CoboUrg  comme  candidat  à 
la  main  de  ^  la  reine  Isabelle,  tandis  qu'elle  excluait  de 
la  liste  le  comte  de  Trapani;  que  cela  ne  s'accordait 
pas  avec  ce  qui  avait  eu  lieu  entre  le  gouvernement 
français  et  le  précédent  ministère  de  S.  M.,  entre  les- 
quels  il  avait  été  convenu  que,  d'une  part,  le  gouverne- 
ment français  retirerait  de  la  liste  des  candidats  le  duc 
de  Montpensier  ou  tout  fils  du  roi  dés  Français;  que 
de  l'autre,  le  gouvernement  britannique  retirerait  le 
prince  de  Cobourg,  et  que  l'on  recommanderait  pour 
époux  de  la  reine  d'Espagne  quelque  descendant  de  Phi- 
lippe V, 

Je  répondis  que  je  ne  trouvais  au  foreign-^ffice  au- 
cune trace  d'une  convention  semblable: 

Que  le  principe  adopté  par  le  précédent  gouverne- 
ment de  S.  M.  me  paraissait  être  celui<-ci:  qu'à  moins 
que  la  reine  d'Espagne  ne  parût  devoir  épouser  un  prince 
français,  auquel  cas  le  gouvernement  britannique  aurait 
le  droit  incontestable  d'élever  les  objections  fondées  sur 
des  raisons  politiques,  le  mariage  de  la  reine  d'Espagne 
était  une  question  espagnole,  dans  laquelle  aucun  gou- 
vernement étranger  n'était  autorisé  \  s'immiscer  de  ma- 
nière à  contrôler  le  choix  de  la  reine  Isabelle,  que  ce 
choix  tombât  sur  un  Bourbon  ou  sur  un  tout  autre 
prince;  qu'en  conséquence  le  gouvernement  britannique 
ne  s'opposerait  pas  è  ce  qu'elle  ftt  choix  d'un  descen- 
dant de  Philippe  V,  sans  toutefois  chercher,  avec  le  gou- 
vernement français,  à  lui  imposer  une  telle  restriction*, 
que  le    prince  Léopold  de  8axe-Cobourg  n'était  pas  un 
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candidat  mis  en  aTanl  et  soutenu  par  le  gouyemeineiit 
britanoique;  qu'au  oonti^ire  ce  gouveroemeut  avait  de 
fortes  raisons  pour  penser  qu'un  prince  espagnol  serait 
un  ëpoox  plus  convenable  pour  la  reine,  et  que  parmi 
les  princes  espagnols,  don  Henri  ëtait  celui  qui  parais- 
sait devoir  être  préfère. 

J'ajoutai  que  ces  idées  avaient  été  portées  à  la  con« 
naissance  de  M.  Bulwer  par  mon  prédécesseur,  et  que 
le  comte  de  Jamac  verrait  qu'au  coojiimencement  de  ma^ 
é^péche  Je  confirmais,  en  m'y  référant,  les  instructions 
doDoées  à  cet  égard  par  le  précédent  gouvernement  de 
&M.;  qu'il  était  donc  impossible  que  M.  Bulwer  sup* 
posât  que  la  simple  circonstance  de  la  mention  faite  par 
moi  du  prince  de  Cobourg,  comme  de  l'un  des  candidats 
à  la  main  de  la  reine,  pût  être  interprétée  comme  l'ex- 
pression de  l'intention  qu'aurait  le  gouvernement  britan- 
nique d'appuyer  ou  de  présenter  ce  prince  ;  qu'au  sur- 
plus, nés  communications  particulières  à  M.  Bulwer  pré- 
viendraient la  possibilité  de  toute  erreur  semblable- 
Mais  je  dis  qu'il  n'y  aurait  pas,  entre  les  rapports 
de  parentée  du  prince  de  Cobourg  avec  la  famille  ro- 
yale d'Angleterre  et  ceux  du  duc  de  Montpensier  avec 
la  famille  royale  de  France,  une  parité  suffisante  pour 
motifer  un  marché  tel  que  celui  que  le  comte  de  Jar- 
oac  prétendait  avoir  été  fait. 

Le  duc  de  Montpensier  est  Français  et  fils  du  roi 
des  Français;  le  prince  de  Cobourg  n'est  pas  Anglais  et 
nW  que  cousin  de  la  reine  d'Angleterre,  tandis  que 
ton  frère  a  épousé  une  fille  et  sa  soeur  un  fils  du  roi 
in  Français.  Ses  rapports  de  parenté  avec  la  famille 
ivjale  de  France  sont  donC'  tout  aussi  intimes,  s'ils  ne 
h  sont  pas  davantage,  que  ses  rapports  de  parenté  avec 
Is  famille  royale  d'Angleterre,  et  il  est  impossible,  sous 
quelque  point  de  vue  qu'on  envisage  la  chose,  de  le  con- 
Bîlërer  comme  un  candidat  anglais,  et  de  faire  de  son 
<^etrait  par  l'Angleterre  une  condition  du  retrait  du  duc 
de  Montpensier  par  la  France. 

Je  fis  observer  que  s'il  eût  été  question  du  prince 
Oeorge  de  Cambridge,  on  aurait  pu  établir  une  certaine 
Parité  entre  lui  et  le  duc  de  Montpensier;  mais  qu'en 
bit  i*avais  toujours  compris  que,  lorsqu'il  y  a  plus  de 
trois  ans,  et  avant  qu'on  parlât  du  prince  de  Cobourg 
ooQune  d'un  candidat,  le  gouvernement  français  avait 
proposé  et  pris  pour  r^le  le  principe  que  le  choix  de 
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Ift  retoe  d'Espagne  serait  linnitë  à  un  daecandant  âaPlri- 
lippa  y,  le  gouveraemvDt  français  Itii-^méme  avait  fait 
remarqaer  qu'il  excluait  par  là  tous  les  fils  dn  roi  des 
Français»  et  que  consëquemment  la  d^eision  pnse  parle 
roi  cks  Français  que  le  duc  de  Montpensier  ne  se  por- 
terait pas  comme  candidat  à  la  main  de  la  reine  ne  fai- 
aatt  partie  d'aucun  marché  relatif  au  prince  de  Cobourg 
dont  il  n'avait  pas  encore  été  question  à  cette  époque 
comme  candidat ,  maris  qu'elle  était  le  résultat  d^an  sen- 
timent spontané  qui  faisait  comprendre  au  roi  des  Fran- 
çais ce  que  la  France  devait  à  la  foi  des  stipulations 
du  traité  d'Utreeht  et  à  la  juste  importance  attachife 
par  d'autres  états  au  maintien  de  l'équilibre  européen. 

Je  dis  d'ailleurs  qu'en  employant 'le  mot  candidat 
pour  désigner  le  prince  Léopold  coume  l'un  des  prin- 
ces dont  il  avait  été  parlé  publiquement  èonUne  époux 
possible  de  la  reine  d'Espagne^  je  faisais  u^ge  de  ce 
mot  dads  sdn  aoception  habituelle  et  familière,  «t  qu'il 
ne  s'eOéoivait  pas  que  le  prince  de  Cobourg  fût  mis  eo 
avant  par  le  gouvernement  britanniquei  ni  même  q\iece 
prince  eât  Ikit  personnellement  aucune  démarche  dans 
ce  sens.  Mais^  en  même  tèms,  je  dis  bien  nettement  au 
comte  de  Jamac^  et  ^  lui  répétai  ensuite  en  plusieurs 
autres  occasions)  que  l'opinion  de  lord  John  Ruasell,  la 
mienne  et  celle  de  ceux  de  nos  collègues  qui  avaient 
eu  le  teiiis  de  Voccupér  des  «fTairca  d'£spagne^  était  la 
même  que  celle  du  précédent  gourvernement  de  S.  M., 
c'est-à-dire  qu'an  prince  espagnol  serait  le  choix  le  plus 

Srudent   que    pàt   faire  la  reine  d'Espagne;  et  .que  don 
enri  paraissait  être  le  prince  espagnol  le  pins  propre  à 
devenir  l'époux  de  ia  veilie  Isabellet 

Il  est  donc  impossible  quey  soit  le  comte  de  Jamsc, 
soit  le  miflsstrè  français  aient  pa,  à'  partir  du  pfcibier 
momeht  oii  des  communications  ont  en  lie»  à  ce  sujet 
entre  les  deux  gouveniembiis>  avoir  le  moindre  doute 
sur  ks  opinions  do  gouvernement  britannique  ^uànt  au 
meilleur  choix  que  pât  faire  la  reine  d*Esi»agoe* 

Le  GonHe  de  Jarnat  dit  alor%  et  a  répété  en  plu- 
sieurs occasions}  que  le  gourernement  dé  S.  M.  ferait 
une  chose  très  agréable  au  gouternement  français  s'ii 
voulait  donner  ordre  à  M.  Bnlwer  d'agir  réelfemeftt 
dans  le  sens  de  ces  idées^  en  recommandant  xm  prince 
qui.  remplit  la  condition  française  d'être  un  desireddaiit 
de  Philippe  V  ^  «t  qui  fât  eh  même  tems  ptines  espa- 
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gool,  poûque  ooiis  panissmM  attacber  de  rimportance 
à  cette  dernière  condilion.  '  ^ 

M.  de  Jarnac  dit  aussi,  dans  née  occasion  suba^ 
quente,  que  si  le  gooternemeot  britannique  se  décidait 
à  recommander  don  Henri  ^  il  était  eâr  que  le  gouver^ 
Denent  français  dpnlierait  volontiers  des  consfeils  dans  le 
ttàne  sens  ;  mais  que  le  gouirernein^iit  français  espérait 
que,  si  les  objections  qUi  oxiitaient  à  Madrid,  i.  l'égard 
Je  ce  prince,  étaient  însurttontàblee,  le  gouvernement 
uglsis  ne  a'opposerait  paS)  plus  tard,  au  choix'  de  don 
Fnnçois. 

Je  répondis  qu'encore  bien  que  le  gouvernement  an^ 
Slùs,  par  les  raisons  que  |e  lui  avais  expliquées*^  ne 
put  prendre  aur  lui  la  respbnsabiliré  de  recommander 
doa  Fhinçoia  il  oe  oroyait  pokit  avoir  le  droit  de  s*op^ 
poser  BU  dioix.qui  serait  fiiit  de  de  prince; 

Cependant  il  paraît  que,  verts  l'ëpoque  oh  ces  com- 
munications avaient  lieu  à  Londres,  en  vue  de  Tacèord 
I  établir  dans  les  démarches  qui  iex^ient  faites  par  les 
deux  gouvernemens^  l'ambassadeulr  de  France  à  Madrid, 
•giissDt  en  vertu  d'instruetibiis  qui  doivent  lui  avoir 
été  envoyées  qoelque  tem»  auparavant,  coeipérait  dans 
l'emplei  do  la  contrainte  morale  pour  forcer  la  reine 
d'Espagne'^  «ecepl^  itn  prince  qoi  notait  pas  le  can-^ 
didat  que  le  gouvernement  britannique  était  disposé  à 
recounaasdeti.  de  concert  avec  le  gouvernement  français. 

Le  gouvernement  de  S.  M*  admettra  volontiers  qu'il 
(^'existait  aiicùb  «agagament  à  ce  siijet  entre  les  deux 
fiOQvemenren's ,  et  ^ptt  thacnn  d'eux  était  libre  de  don«^ 
>tt  à  la  cour  d'Espagne  les  eonaeils  qu'il  jugerait  con^^ 
îQables  en  ce  qui  concernait  le- mariage  de  la  reinew 
le  gouvernement  de  6*  Mi  ne  voit  pas  bien  pour- 

i  on  a  exprimé  à  Londres  tin  tel  désir  de  connaître 
It  pensée  du  gonvertyement  britannique  sur  ce  point, 
tio,  disaitM»!^  qfue  les  deux  gouvememens  pussent  sui- 
vie la  mêmt  ligne  d<é!CDndoite,  tafadis  qtt%u  même  inetant 
on  montrait,  à  Madrid^  meie  telle  précipitation  II  pousser 
les  choses  dans  une  voie  où  lé  gonv^mement  françiiie 
ttvait  pontivement  qu'il  ne  devait  pas  compter  sur  la 
<!oopéràtion  du.^g«|iveiteement  britannique.  , 

Mais  le  mariage  de  la  reine  d'Espagne  est  une  af- 
faire qui  regarde  principalement  l'Espagne  et  II  laquelle 
In  autres  états  n'ont  qu'un  intérêt  indirect  ç  et  quoique 
1«  gouvernement  de  S.  M.  puisse  a(Voir  son  opiaiôn  par** 
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ticujière  sur  le  manière  doot  ee  mariage  a  4ié  arrangé, 
il  n'aurait  probablement  pas  cru  devoir  faire  de  com- 
munication officielle  à  ce  sujet  au  gouvernement  fran- 
^M  f  si  ce  mariage  eût  été  un  acte  isolé,  et  n'eût  pas 
été  associe  au  projet  de  mariage  de  l'infante  avec  le 
duc  de  Montpensier  ;  sous  ce  rapport,  il  fait  partie  d'une 
combinaison   politique    qui  soulève  de  graves  objections. 

C'est  le  mariage  projeté  du  duc  de  Montpensier 
avec  l'infante  qui  rend  la  présente  communication  néces* 
astre,  et  c'est  contre  ce  mariage  que  le  gouvernement  bri< 
tannique  doit  faire  des  représentations  et  une  protesta- 
tion formelles.  v 

Un  pareil  mariage  donnerait  aux  autres  puissances 
un  juste  sujet  de  jalousie  politique,  et,  s'il  n'était  ac* 
compagne,  en  France  et  en  Espagne,  d'actes  publics  dont 
il  n'a  pas  encore  été  question  jusqu'à  présent,  il  pou^ 
rait  soulever  des  questions  de  nature  à  troubler  la  paix 
de  l'Europe. 

Le  gouvernement  britannique  espère  que  la  reioe 
d'Espagne  vivra  bien  des  années,  et  que  son  règne  sera 
long  et  beureux;  il  souhaite  que  son  prochain  mariage 
assure  à  la  couronne  d'Espagne  de  nombreux  héritiers. 
Cependant,  l'incertitude  des  choses  humaines  nous  oblige 
à  examiner  le  cas  possible  ou  cettemémecourosme vies* 
drait  a  passer  sur  la  tête  de  l'infante. 

Si  une  telle  éventualité  se  réalisait,  l'inbnte  étant 
mariée  au  duc  de  Montpensier,  ce  prince  se  trouverait, 
comme  époux  de  la  reine  d'Espagne,  placé  dans  cette 
même  position  que  le  roi  des  Français  lui-même,  ainsi 
que  je  l'ai  dit  plus  haut ,  reconnaissait  de  fait^  il  y  t 
trois  ou  quatre  ans,  ne  devoir  être  occupée  par  aucun 
àe  ses  fils.  Ainsi,  par  suite  d'un  semblable  mariage, 
l'éfat  de  choses  auquel  le  roi  des  Français  ne  voulait 
pas  arriver  d'une  manière  directe^  pourrait  être  amen^ 
par  des  moyens  indirects;  et  le. gouvernement  de  S.  M* 
pense  que  la  bonne  foi  exige  qu'après  avoir  renoncé 
d'une  manière  à  une  chose,  on  ne  cherche  pas  à  y  r** 
venir  par  une  autre  voie. 

Mais  si  la  postérité  de  la  reine  Isabelle  venait  à 
manquer,  et  qu'en  même  lems  il  existât  defi  enfans  is- 
sus du  mariage  de  l'infante  avec  le  duc  de  Montpensier, 
une  question  grave  pourrait  s'élever  relativement  è  la 
succession  à  la  couronne  d'Espagne.  Car  il  est  parfai- 
tement clair  qu'en   vertu  de  la  renonciation  faite,  è  la 
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paix  dUtrecht,  par  le  duc  d'Orlëaot  dealers,  tout  ses 
),de8ceodans  dans  la  ligne  masculine  tt  dans  la  ligne 
fémiDiDe,  dès  ce  moment  et  pour  toujours,  sont  tenus 
pour  exclus,  inhabiles  et  incapables  de  succéder  au  trône 
d'Espagne,  de  quelque  manière  que  la  succession  puisse 
irriver  à  leur  ligne";  d'où  il  suit  que  les  enfansetdes- 
cendans  du  duc  de  Montpensier  se  trouveraient  exclus, 
de  la  succession  à  la  couronne  d'Espagne.  Mais  quel- 
que daîrs  que  soient  les  termes  et  quelque  positif  que 
loit  Teffet  de  cette  renonciation,  les  enfans  ou  descen- 
dus de  ce  mariage  pourraient  vouloir  ëlever  des  pré- 
leotious  basées  sur  les  droits  qu'ils  allégueraient  avoir 
itçttft  de  l'infante  en  héritage;  et  ainsi,  à  moins  que  tout 
prétexte  de  doute  sur  ce  point  ne  fût  immédiatement 
écarté  par  quelque  acte  valide  de  renonciation  de  la 
part  de  Tinfante,  pour  elle  et  ses  descendans,  les  stipu- 
ialioDs  du  traité  d'Utrecht  pourraient  être  éludées,  et  là 
paix  de  l'Europe  troublée  par  une  nouvelle  guerre  pour 
la  succession  au  trône  d'Espagne* 

Mais  ces  considérations  pourraient  encore  soulever  une 
question  d'une  application  pratique  plus  immédiate*  En 
«ffet,  l'assertion  faite  en  Espagne  que,  par  suite  de  l'ex- 
clusion de  la  branche  d'Orléans^  en  vertu  des  conventions 
d'Utrecht,  le  mariage  de  l'in&nte  avec  le  duc  de  Mont- 
pensier serait  contraire  à  la  loi  et  à  la  constitution  d'E- 
•ptgae,  cette  assertion,  dis-)e,  paraît  fondée. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  a  peine  ^  croire  qu'un  gou- 
vemement  aussi  désireux  que  celui  de  France  s'c^t  dé- 
claré l'être  de  respecter  la  tranquillité  des  états  voisins 
^  de  maintenir  la  paix  de  l'Europe,  puisse  persister  1 
Tooloir  accomplir  un  mariage  qui  menace  la  tranquil- 
le de  ces  états  d'un  danger  immédiat,  et  peut  compro- 
mettre gravement  la  paix  européenne. 

Mais ,  dans  le  cas  même  où  les  objections  à  ce  mé- 
nage, fondées  sut  le  traité  d'Utrecht  et  sur  la  loi  d'Es- 
P^gse,  seraient  aussi  faibles  et  aussi  insoutenables  que 
1<  gouvernement  britannique  les  considère  comme  fortes 
et  concluantes,  le  gouvernement  britannique  n'en  prote- 
tterait  pas  moins  contre  ce  mariage,  comme  incompati- 
Ue  avec  le  respect  d&  an  maintien  de  l'équilibre  eu- 
^^n,  et  comme  tendant  nécessairement  à  altérer  d'une 
^ière  fâcheuse  la  nature  et  le  caractère  des  rapports 
existant  entre  l'Angleterre  et  la  France. 

U  est  impossible  au  gouvernement  britannique  de  ne 
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voir  dans  ce  mariage  qu'un  tiople  arrangemètit  dôme- 
êtiqua  eatra  deux  familles  royales.  C'eat  uae  com- 
bioaison  politique  entre  deux  grandee  poisaaDoea  eu- 
rcrp^eoneSf  combinaison  qui  tendrait  à  lier  la  poiiiiciue 
de  l'une  à  celle  de  l'autre,  en  ce  qui  touche  les  rela- 
tions extërieuree  de  toutes  deun^  d'une  manière  qui  se- 
rait dangereuse  pour  d'autres  états. 

Le  gouvernement  britannique  atladie  une  grande 
ittij^ertanoe  au  maintien  de  9es  rapports  amicaux  avec 
la  France  et  avec  T^pt^ne^  et  tant  que  ce  goaverne- 
Ji^nt,  dans  ses  rapports  fvec  la  France,  n'aura  à  con- 
sidérer que  c)9  qui  |>ent  être  justement  d&  aux  intérêts 
et  à  i'Iionlieur  de  lu  Fraïuce,  et  que,  dans  ses  rapports 
avec  i'Espi^ne  >  il  n'aura^  qu*à  ,  montrer  un  semblable 
respect  p<)ur  l'iionneur  et  les  intër^ts  de  l'Espagne,  il 
y  a  lieu  de  penser  qufi  l'esprit  de  justice  et  de  modé- 
ration qui',  ainsi  qu'il  faut  l'espérer,  dirigera  toujours 
les  conseils  de  l'Angleterre,  assurera  la  continuation  de 
la  paix  entre  la  Grande-Bretagne  et  ces  deux  puissances. 
Mais  si  ,des  intérêts  espagnols  doivent  diriger  la  politi- 
que extérieure  de  la  France,  ou  des  intérêts  français  la 
politique  extérieure  de  l'Espagne,  la  Grande-Bretagne 
peut  se  trouver  eiigagée  «l^ns  des  différends  sérieux  avec 
l'une  de  ces  puissances  »  sans  lui  avoir  donné  un  juste 
sujet  de  plainte ,  et  se  voir  daâs  l'impossibilité  de  réta- 
blir les  rapports  amicaux  avec  l'une^  sans  se  soumettre 
à  des  prétentions  peut-être  déraispnnables  et  injusiea  de 
ia  part  de  l'autre. 

JUe  govvemement  britannique  regarde  le  'piariage 
projeté  du,  duc  de  Moqtpepsier  avec  l'infante  comme 
destiné  à  lier  ainsi  la  politique  de  la  France  et  celle 
de  l'Espagne;  et  commfl  on  doit  reoonnattre,  aveic  tous 
les  égards  dus  à  TEspagoe,  que  la  France  est  la  plus 
grande  puissance  des  deux,  ce  mairiage  tendrait  à  por- 
ter à  niidépeDdance  politique  de  l'Espagne  une  tatteinte 
préjudiciable  aux  intérêts  d'autres  états. 

Mais  les  fâcheux  effets  de  ce  mariage  ne  se  borne- 
raient pas  à  affecter  directement .  les  relations  extérieu- 
nes  de  TEspagne;  ils  se  feraient  sentir  aussi  dans  ses 
affaires  intérieures. 

L'expérietice  do  passé  ne  luous  permet  guàre  d'espé- 
rer que  l'Espagne  sera  désormais  entièrement  -exempte 
de  ces  convulsions  violentes  qui  depuis  quelque^  années 
ont  si  souvent  agité  son  sol. 
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Dans  cea  occasions  le  gouvernemeat  français  a  sage- 
ment adopté  pour  règle  de  conduite  de  s'abstenir  de 
toule  intervention  armée  dans  les  affaires  ibtërieures  de 
l'Espagne.  Mais  si  ce  mariage  s'achève,  et  qu'une  liai- 
son plus  intime  et  plus  directe  s'établisse  entre  les  deux 
familles  régnantes,  n*y  aôra-t-il  pas  plus  de  cliance 
de  quelque  intervention  militaire  de  la  France  en  Es- 
pagne, intervention  qui  pourrait  non-seulemtnt  mettre 
la  France  aux  prises  avec  les  passions  nationales  du 
peuple  espagnol,  mais  entraîner  aussi  d'autres  puissances 
à  faire  encore  une  fois  de  l'Espagne  un  des  champs  de 
ittUille  de  l'Europe? 

La  Grande-Bretagne  ne  saurait  être  spectatrice  in- 
différente d'un  événement  qui  peut  avoir  de  tels  résul- 
tats; et  il  n'est  pas  dans  la  nature. des  choses  qu'un  évé- 
nement amené  de  cette  manière,  et  pouvant  avoir  de 
tels  résultats,  n'exerce  pas  une  influence  très  fâcheuse 
sur  les  rapports  existant  entre  la  Grande-Bretagne  et  la 
France. 

La  manière  dont  ce  mariage  projeté  a  été  arrangé, 
les  vues  politiques  qu'il  révèle  relativemèut  \  l'avenir, 
les  conséquences  qu'il  pourrait  avoir,  non  seulement  pouv 
les  relatious  amicales  entre  la  Grande-Bretagne  et  la 
France,  mais  aussi  dans  beaucoup  de  cas  qu'il  est  per- 
mis de  supposer,  pour  U  pnix  de  l'Europe,  toutes  ces 
eoflsidératione  engagent  le  gouvernement  britannique  à 
Ure  des. représentations  sérieuses  contre  ce  projet,  et  à 
txprimer  l'eepoir  fervent  qu'il  ne  sera  pas  mit  à  ex#- 
culioo. 

Votre  Excellence  voudra  bien  donner  au  gouTorne-» 
^^  français  l'assurance  que  les  graves  objeotions  quo 
^  gouvernement  britannique  voit  à  ce  mariage  o'oni 
point  leur  source  dans  une  indigne  jalousie  de  la  gran- 
deur naturelle  et  de  la  juste  puissance  de  la  France. 

Dans  une  grande  crise  européenne  qui  ne  date  pat 
racore  d'un  tems  bien  éloigné^  la  Grande-Bretagne  fut 
k  première  è  reconnaître  de  quelle  haute  importance  il 
Aiit  de  maintenir  la  monarchie  française  dans  sem  in- 
l^té,  comme  élément  essentiel  de  l'équilibre  européen» 

Le  gouvernement  actuel  de  la  Grande-Bretagne  par» 
*^«  entièrement,  sous  ce  rapport,  la  pensée  de  ses  pré«> 
difcesseurs  de  cette  époque.  Le  gouvernement  brilanni- 
<ltie  se  réjouira  de  voir  la  France  heureuse,  prospère 
*^  puissante.     Mais  la  France  {Possède  ^  dans  90b  vast» 
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territoire  et  dans  ses  immenses  ressources»  les  moyeni 
de  se  '  maintenir  a  ce  haut  rang  que  la  Providence  Ta 
destinëe  à  occuper  parmi  les  nations  de  la, terre;  et 
toute  tentative  de  sa  part  pour  se  créer»  P&^  des  moyens 
indirects,  une  influence  illégitime  sur  d^autres  étals  qui, 
sans  régaler  en  puissance,  n'en  ont  pas  moins  droit  \ 
une  complète  indépendance  nationale»  aboutira  néces- 
sairement, et  par  la  nature  même  des  choses,  à  des  désap* 
pointemens  et  des  échecs.  Et  les  luttes  qui  amèoeroot 
ces  échecs  ne  peuvent  qu'attirer  des  maux  sur  la  France 
et  sur  tous  les  autres  états  qui  %^y  trouveront  engagés. 
Le  gouvernement  de  S.  M.;  désirant  donner  à  cette 
communication  la  forme  la  plus  amicale  qui  soit  com- 
patible avec  une  expression  complète  et  authentique  de 
ses  sentimens»  ne  vous  charge  point  d'incorporer  dans 
une  note  la  substance  de  la  présente  dépêche  mais  je 
vous  invite  à  vouloir  bien  en  donner  lecture  à  M.  Gui- 
zot  et  à  lui  en  envoyer  officiellement  .copie. 

Signé:  Pauoxrstov. 

K.    Dépêche    du   Marquis   de   Nonnanby    à  Lord 
Falmeraton.    En   date  de  Paris  ^   le  25  Septembre 

1846. 
(Extract.) 

Upon  the  receipt  yesterdaj  of  your  Lordship's  des- 
patch of  the  22nd  instant,  I  immediately  wrote  to  M. 
Guizot,  asking  him  to  appoint  a  time  for  an  interview. 
In  the  evening  I  received  a  note  from  hifp,  appoiotiog 
to  see  me  between  10  and  11  this  morning. 

I  Gommenced  by  telling  him  that  I  had  a  commu- 
nication to  make  to  him  from  Her  Majesty's  Govern- 
ment, on  the  question  of  the  Spanish  marriages;  tbatio 
one  respect  I  was  rejoiced  to  hâve  personally  to  request 
his  patient  attention  to  it^  as  it  was  in  conformity  with 
the  wishes  of  my  Government  that  the  ofiGdal  slate- 
ment  of  their  views  upon  the  subject  in  question  should 
be  made  in  the  most  friendly  form,  consistent  vrith  ibs 
full  and  authentic  expression  of  their  sentiments. 

When  I  had  read  to  the  end  of  the  first  paragrapb, 
he  stopped  me,  to  ask  whether  I  wished  him  to  maks 
his  remarks  as  I  went  on,  or  to  reserve  them  till  tbe 
end  ;  the  latter  course  he  thought  would  be  most  con« 
venient.  I  acquiesced  in  that  remark;  and  vrhen  1  bad 
GOttcluded»   he  stated,   that  perhaps  it  would  be  betler, 
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as  tke  paper  was  fong  and  comprbrà  a  yariety  of  topics, 
that  he  ahould  first  read  the  copy  wliicb  I  had  pro» 
luised  to  aend  Lim;  tbat  he  should  also  like  to  com- 
muoicate  with  the  King;  that  he  should  hâve  to  reply 
10  the  paper,  but  that  he  would  first  see  ine,  and  go 
over  it  with  me»  he  said»  in  English ,  '<in  the  most 
friendly  spirit;"  but  that  he  could  not  ask  lo  postpone 
that  discussion  without  sayiog,  there  was  not  a  para- 
graph  which  he  did  not  contest  <*de  fait  et  de  droit." 
l  said  I  need  bardly  reply  that  neither  was  there^  a 
paragraph  whîch  I  was  not  ready  at  that  moment  to 
lupport  ^^de  fait  et  de  droit;''  whilst  at  the  same  time 
1  acquiesçed  in  his  décision  for  postponement ,  which, 
uDder  the  cirçumstances ,  I  considered  very  natural;  but 
that  this  request  for  postponement  naturally  led  me  to 
ask  whether  there  was  any  truth  in  the  report  in  the 
newspapers  of  the  immédiate  departure  of  the  Duke  de 
MoDtpensîer.  He  stated  that  de  Duke  de  Montpensier's 
departure  was  fixed  for  Monday.  Upon  my  appearing 
surprised ,  and  about  to  remark  upon  this  y  he  added, 
'^and  of  course  cannot  now  be  changed."  1  said  it  was 
not  for  me  at  that  moment  to  suggest  the  effect  of  the 
departure  of  the  Duke  de  Montpensier  from  Paris;  but 
that|  in  connexion  with  this  question,  this  haste  appeared 
to  me  the  more  extraordinary,  as  he  would  recoliect 
that  the  last  time  I  saw  him,  in  answer  to  my  first 
question  I  he  had  stated  the  two  marriages  should  not 
take  place  at  the  same  time.  He  denied  at  first  having 
used  any  ^uch  words.  I  reminded  him  that  1  had  the 
uext  day  read  to  him  what  1  had  written  to  your 
Lordship  as  having  passed  between  us,  and  received  his 
aneat  to  its  accuracyi  and  added  I  was  certain  he  would 
recall  the  assurance  to  his  memoryi  ,when  I  reminded 
him  that  it  was  in  conséquence  of  his  original  statement 
that  the  Queen  would  anuounce  at  the  same  time  (en 
même  temps)  the  marriage  of  her  sister  with  the  Duke 
de  Montpensier,  that  I  had  at  once  exclaimed,  ^'Ât  the 
same  time?"  and  he  had  replied,  "not  that  the  marriage 
is  to  take  place  at  the  same  time."  He  then  admitted 
that  he  had  said  something  to  that  effect,  but  only  that 
the  Queen's  marriage  should  take  place  first  ;  "and  so,** 
he  added,  ,4^  wîll,  she  will  be  married  first."  I  re- 
marked  that  I  had  reminded  him  of  the  words  he  had 
used|  but  that  1  had  put  upon  them  tlieir  natural  con* 
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atruciioDy  th^t  Ih»  Iwo  tFuiaactioDa  ^ould  be  kef>jl  m- 
parafe;  tiiai  I  could  not  bave  imagioed'be  only  mcant 
thut  the  Queeo  skould  be  khe  first  to  go  Ibrougb  the 
ceremony. 

He  oaly  answered  that  when  he  had  seeD  me^  which 
wa$  800)6  tîma  èince,  nothing  whatever  was  setiled,  nor 
ÎD  fact  as  yety  he  added^  haa  aoythîng  been  settled 
aa  to  tbe  time  of  the  marriages.  The  Duke  de  Moot- 
pensier's  departuré  is  fixed  for  Monday,  but  he  Baid  he 
would  see  me  before  tben,  as  soon  as  be  had  received 
the  cop7  of  the  despatch  acid  commuaicated  with  the  Kiog. 

L.  Dépêche  de  Lord  Palmerston  au  Marquis  de 
Normanby,  Ambassadeur  de  la  Grande  Bretagne 
à  Paris.    En  date  de  Londres ^  /e  21  Octobre  1846. 

My  Lordy 

Her  Majesty's  Governaient  would  wIUiDgly  bave  al- 
lowed  the  communicatioDS  between  the  two  Gofero- 
ments  on  the  Spanish  oiarriages^  to  close  w^ith  M.  Gui- 
zot's  despatch  of  the  5th  instant,  a  copy  of  whîch  yrn» 
transmitled  to  me  by  Count  Jarnac  on  the  8th;  ifit 
were«not  that  there  are  some  statemente  and  soins  ar- 
guments in  that  despatch,  which  it  is  impossible  for  Her 
Majesty^s  Government  to  leave  entirely  without  a  replj* 

IVf.  Guizot^s  despatch,  lîke  that  from  me  to  yoitr  Ex- 
cellency,  to  wbich  it  was  answer,  treats  of  two  subjeclSt 
the  marriage  of  the  Queen  of  Spain  and  the  marriage 
of  the  Infanta.  With  regard  to  the  first  I  bave  little 
to  say ,  except  as  far  as  I  may  bave  to  touch  upon  it 
in  treating  of  the  second  ;  and  except  to  express  tbe  sin- 
cère and  earnest  wish  of  Her  Majesty's  GovernmeDt, 
that  it  maj  conduce  to  the  bappiness  of  the  Oueen,  and 
to  the  welfare  of  the  Spanish  Nation.  Her  Ma|e8t/i 
Government,  indeed,  in  answer  to  repeated  applicatiooi 
from  the  Government  of  Spain,  on  the  subject  of  tbe 
Oueen's  marriage,  had  instructed  Her  Majestys  Minister 
at  Madrid  to  recommend  a  différent  arrangement;  and 
had  invited  the  Frencb  Government  to  join  in  that  re 
commendation.  But  tbe  recommendation  of  Her  Majes- 
ty's  Government  was  not  given  to  the  Government  of 
Spain  in  the  spirit  of  diçtation,  as  M.  Guizot^s  deapalcb 
would  seem  to  imply;  nor  did  Her  Majesly's  Govern- 
ment «ither  ask  or  expect  that  the  Government  of  France 
should  exclusively  recommend   the  candidate  vrbom  Her 
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Majei(]r*«  QoTfriHoenl  UH>qgl|t  tli#  beit.  Wn  kjnew  ]^l> 
fectJy  w«11,  thaï  if  Ib^t  «^odidaie  wer#  dq^  acccf^ttd  bf 
th«  SfMDÛh  Court ,  lb«  Frencb  Govermuem  would  f n* 
ooam^d  «notbfsr;  and  I  disUqclly  ftaf^lt  t<Q  Coun^  4ar- 
lufi,  io  aD«ww  to  a  qqettioo  wbicb  ba  put  <o  «n«i  tbat 
Her  Ma)f«t/9  Govempiani  buviog  gjiven  ils  ppioioii^ 
would,  in  tbe  event  of  tbat  opiniopi  qQt  preyailii^ff  tak^ 
QO  part  eitfaer  for  or  againat  tbe  otbar  candidate  wboni 
tht  Frencb  Govtrnmeot  would  tben  afterw^ard^  propoaa. 
But  wbat  1  adverted  to,  in  regard  to  thia  matfer» 
iomy  former  deapatcb  is  tbis;  th^t  wbile  ai  tbe  latfer 
eod  of  Auguet  Couot  Jarpac  waa  boldiog  ont  tQ  ne» 
ud  H.  Guizot  tQ  your  Cxcellency,  tbe  expectation  tbat 
Coont  3reffon  would  be  înatrM^ted  tp  co-operate  witb 
Mr.  Bulwer ,  io  recoramendiiig  tbe  candidate  wbooi  tbe 
Briiiih  Goverpmeot  wîsbéd  to  point  ont,  provided  tbat» 
io  tke  event  of  tbat  candidate  being  rejected,  Mr.  Bulwer 
would  be  instructed  not  to  oppoae  Count  Breaaoa  in  re- 
commending  tbe  otber;  Count  Breaaon  waa  at  tbat  very 
time  «Iready  deciding  tbe  matter  at  Madrid»  againat  tbal 
Snt  candidate,  in  purauapce  of  instruction»  previoua)j 
tent  to  bina  froai  ^Paria.  And  Her  Majesty'a  Govero- 
ment  ibink  tbat  tbe  Frencb  Government  migbt  as  weU 
Iia?e  made  tbose  instructions  known  to  tbem ,  instead 
of  coDtinuing  to  discuss  tbe  condition!  of  a  joiot  actioq» 
wbicli  tbose  inatriictions  bad  put  entirely  out  of  tbe 
question.  And  in  regard  to  ibeae  mattera,  witb  reepeot 
to  whicb  tbe  Freocb  GovernnieAt  professed  at  tbe  time 
I  ie8Îre  for  a  full  mutual  anderstanding,  and  nowjieems 
toimply  tbat  a  similar  diapesition  was  not  equally  feit, 
if  Her  Majesty*s  Government»  it  \$  to  be  observed,  tbet 
fltr  Ma|esty's  Government  twice  communiceted  to  tbe 
Freocb  Government  tbe  instruction»  wbifh  bad  bean 
•tôt  to  Mr.  Bulwer;  tbe  first  time  in  extenso,  and  tbe 
second  time  in  substance.  .Wbereas  no  similar  commu- 
nicition  was  ever  made  to  Her  Màjeaty'a  Government 
of  tbe  instrnctions  ^wt  to  Count  Bresaoo.  But  noi  only 
waa  tbe  confidence  tbqa  shewn  by  Her  MajestyV  Oo- 
vemoient  towarda  tb^  Government  of  France  net  reci- 
procated,  biit  it  was  turned  to  pnrposes  at  varianoe 
wiib  tbe  spirit  ia  wbicb  it  waa  made;  aqd  tbeugb  M* 
Guizoï  déclares  tbat  my  B«8triictiim  of  tbe  19tb  of  lulj 
ta  Mr.  Bulwer»  of  wbicb  a  cepy  was  eommunicated  in 
eeofidaAce  to  M.  Ouieot ,    and  waa  «ent  immediately  by 
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Lim  to  M.  Bre88on,  was  not  U8ed  îjy  M.  Bresson  rn 
aof  public  or  officiai  manner;  yef  he  does  not  deuy 
that  it  \va8  used  by  Count  Bre88on  in  a  manner  un- 
authorized  by  Her  Majesty^s  Gofernnient^  to  whom,  and 
to  whom  alone,  il  beionged  to  détermine  what  use 
ahouid  be  made  at  Madrid,  of  its  own  instruction  to 
Her  Maje8ty'8  Minister  at  that  Court. 

M*  Guizot  revert8  to  the  earlier  perîods  of  thèse 
transactions,  and  ad  mita  that,  from  the  outset,  the  Kiog 
of  the  French  apontaneously  m^de  known,  that  he  did 
not  prétend  to  obtain  the  hand  of  the  Queen  of  Spaio 
for  any  of  his  Sons,  and  that  he  vrished  the  Queen  of 
Spain  to  choose  her  Consort  from  among  the  descendants 
of  Philip  the  Fifth;  a  category  which,  as  the  French 
Government  pointed  out  at  the  tim^,  specifically  ex- 
cluded  ail  the  members  of  the  Royal  Family  of  France. 
But  surely  thèse  déclarations  had  référence  to  a  principle, 
and  not  simply  to  a  person.  The  objection,  of  which 
His  Majesty  the  King  of  the  French  by  8uch  déclara- 
tions admitted  the  validity',  was  not  that  one  of  bis 
Sons  should  be  the  Hosband  of  isabella  of  Bourbon, 
but  that  one  of  his  Sons  should  be  the  Husband  of  a 
Queen  of  Spain;  and  the  principle  of  that  objection  is 
therefore  not  confined  in  its  application,  to  a  marrisge 
of  one  of  his  Sons  with  the  reigning  Sovereign,  but 
evidently  a p plies  also  to  a  marriage  with  the  immédiate 
Heiress  to  the  Crown.  And  is  this  the  doctrine  of  Her 
Majesty's  Government  alone?  and  is  it  odiy  uQvr  fo^ 
the  fitvt  time  advanced?  Far  otherwise.  It  is  a  doc- 
trine admitted  yirtually  by  His  Majesty  the  King  o(  tbe 
French  himself ,  and  at  ap  antécédent  period.  For  M. 
Guizot  alludes,  in  his  despatch,  to  certain  engagements 
from  which  the  French  Government  intimated^  on  tbe 
27th  of  February  1846,  that  they  should,  in  a  specifie^l 
contingency,  consider  themselves  freed  and  released. 
And  what  were  those  engagements?  They  were,  first» 
the  engagement  originally  and  spontaneously  made  by 
His  Majesty  the  King  of  the  French ,  that  no  Son  of 
his  should  marry  the  Queen  of  Spain;  and  secondl/f 
the  engagement,  also  spontaneously  taken  by  HisMajesty» 
and  by  his  Minister,  in  September  1845,  at  Eu,  that  in 
no  case  should  the  Duke  of  Montpensier  marry  the  In- 
fanta,  until  the  Queeh  of  Spain  should  hâve  been  mar* 
ried,  and  until,  by  her  having  had  children,  the  prospe^' 


Reine- Isabelle  et  de  sa  soeur  en  Espagne,     igs 

of  a  direct  succession  to  the  Spauish  Crown  should  Iiave 
been  assured.  Does  not  the  second  of  thèse  engage- 
ments prove  that  the  first  was  understood  by  those 
who  made  it,  exactly  in  the  sensé  whieh  1  hâve  giVen 
10  it?  and  that  the  objection  of  which  the  King  of  the 
Freoch  acknowledged  the  force  and  justice ^  was,  not 
that  ooe  of  his  Sons  should  many  a  particular  Princes» 
of  the  House  of  Bourbon,  but  that  any  of  his,  Sons 
should  be  the  Consort  of  the  Sovereign  of  Spain?  and 
l&Majesty^  feeling  and  admitling  the  force  of  that  ob«> 
jcction,  proposed  of  his  own  accord,  that  the  marriage 
vbich  be  wished  to  take  place  between  his  Son  and 
Ihe  Infanta,  should  be  postponed,  until  the  birth  of 
chîldren  to  the  Queen  9  should  in  some  degree  bave  di- 
vested  that  marriage  of  the  appearance  of  an  attempt  to 
iake  the  chance  of  attâining,  by  indirect  nieans  in  one 
wa)"^,  that  which  had  been  relinquished  directiy  in  an- 
olher. 

This  last-nientioned  engagement  at  £u  was  obviously 
not  sufficient  to  remove  the  objections  of  the  Britisli 
Government  to  the  proposed  marriage  of  the  Duke  of 
Montpensier  to  the  Infanta.  But  that  engagement,  sucli 
as  it  was,  ought  to  bave  been  kept;  and,  if  it  had  been 
Isept,  time  would  bave  been  allowed  to  the  two  Go- 
vemments  to  dtscuss  with  délibération  the  various  ques- 
tions connected  with  the  matter;  and  they  might  hâve 
endeavoured  to  hâve  arrived  at  some  amicable  arrange- 
<neot  of  their  mutual  views  and  interests  with  regard 
^oit.  But  the  obiect  of  the  French  Government  on 
iVit occasion ,  seems  to  bave  been,  so  to  precipitate  the 
'Boiter,  as  to  render  ail  arrangement  and  mutual  under- 
'ftodîng  impossible. 

This  engagement  spontaneously  made  by  the  French 

Govemment ,    bas  been   broken;    and  upon  wbat  plea? 

M.  Guizot ,  in  his  despatch ,  assigna  two  grounds  of  eiC- 

cuse  for  itH  violation.  ^[The  one ,    a  circumstance  which 

;   ^pened    during    the  administration    of   Her  Majesty's 

iate  Government  ;    the  other,    some  circumstances  which 

>f«  taid  to  bave    happened    since  Her  Majesty*s  présent 

Government  came  into  office. 

I       M.  Guizot  alludes   to   a   communication   which   was 

I  niade  to  Her  Majesty's  late  Government  on  the  27lb  of 

f  February  of  the    présent   year;    the   purporl   of  which 

I   ^as  that   the  Ring  of  the  Frenrii  would   hold  .liimself 
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fiwt  froiB  the  engagemeiits  he  had  toke»  9».  to  tkt 
BMurriage  of  the  Quceti  and  of  tke  Infaota ,  ani  wquU 
df  em  hiniself  at  lîht rty  to  aak  tbt  baod  ailber  oF  tU 
«Da  or  of  the  otkev  for  the  Duke  of  MoatpeiMMir ,  in  a 
certain  cootiogenc}!.  Thaï  cootingency^^  M«  GuUot  ftat«s 
BD  hia-  detpAteh  |o  hâve  beea  defined  tOi  b4y  **if  aoy 
eombinatioiia  shoi^d  acqutve  conaietency,  Mrbicb  ahouM 
■lake  the  Freoch  GovernmeDt  fear  tbar  the  CofiMMrt  of 
the  Qiieen  of  Spain  wouUi  be  take»  not  frooi  amoog  < 
the  descendanta  of  PhUip  the  Fifth."  ^ 

Thia  comnaunîcattoti   of  the  27th  of  Febmary  1846^   i 
upon  whick  soi  onucli  stveaa  ii  laid,  as  aSording  a  }usti-    i 
feation   for  the   coucae  whieb    the   Freach  GoveVQinent    i 
bas  puraiied»    waa  verbal  aod  unoificial:.     There  is  no    i 
record  of  it  in  the  Foreig^  Office.    There  if  OQthîog  to 
tkofW  that   U  iiraf  ever  acqutceced   in   by  Het  MaJeMy*»    < 
kte  Gorerament;    and  the  preteiisioBa   put  forward  and    i 
the  intentions  announced  in  it,  are  at  varia nce  yrîtb  tbe    I 
princtplee  laid  down,  and  with  the  opinioiia  dedared  bj    ! 
Her  Majeaty'a  late,  aa  well  as  hy  Her  MajesAy'^  pteteot, 
Adoûaialratioa,     I.  never   beaid   of    thit  Mejnoraadum    i 
tiU  latelyv     It   waa    nevev    eve»  mentioued    to  ne  by    i 
Gouot  iarnac  unti&  after  die  event  had  bappenedy  for    i 
wbicb  it  ia  now  qiioted  aa  a  justification.     It  is  sai.d  to 
bava  been  a  timely  vearaing,  tbe  negleot  of  whieh  îv^û-    i 
fiea  the  double  marriage^  and  ita  jexîateace  mm  miià» 
known  to  me   for   the  first  lime  by  Couot  Jacaao  after 
the  mwa   of  the   double   marriage   had  beea  reeeived.    i 
Abûut  Ibe  middle  of  Septembev  Count  Jajraac   showed    i 
me  an  uqsigaed  Mémorandum  wbicb    he   aaid  was  the   i 
record  olr  the  communication  in  question.     But  althougb    i 
I  remember  that   the  passage  quoted   by  M*  Guiz^  >'<^** 
in  that  Mémorandum,  yet  the  apecifio  eoatipfency  «tated 
Iherein,  i^  tbe  one  wbicb  would  release  lihe  Fre»ch  Co- 
▼ernment  firom  ita  engagement^ ,   waa  the  oase  of  'Uhere 
being    at  aoy   time  an  iflaminanttlanger  of  a  marriage 
etth«r   of  tbe  Queen  of  Spain  or   of  tlte  lofante  witb 
Prince  Leepold  of  Saxe-Cohurg ,  or  witb  any  otber  fo- 
reign  Prince  m>t  being  a  Bourbon  and  not  being  a  dss- 
cendant   of  Philip  the  Fifth   of  Spain;"   and    il  was  io 
auch  m  case   that  tbe   Mémorandum  dedared  tbat  Hii 
9Ia|eaty  the  ILing  of  the  French  wotiid  oonsider  bimstir 
Crée  to  aak  for  the  Duke  of  Monlpenaîer  the  band  eîther 
ef  tbe  Queen  or  of  tbe  infante. 
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h  k  10  be  rcsiarkêd  Ihat  th«  Meœoimndiiin  tlitti 
places  both  tbê  wamage  o(  the  Qae«i;  and  Ibat  of  the 
Tbroiie  io  tlie  sàkne  poitticai  aHegory^  But  if  ibett 
was  between  tbose  tlv^o  ninTiag«ë|  in  the  optiami  of 
Ibe  Fntich  "GoT^rtineiit ,  lliis  îdentîtj  bf  polttical  cha^ 
raetér^  why  drd  «htft  CôVei^onieiit)  wbile  it  fait  tbe  pro^ 
fckty  of  «nd^avonniig  to  corne  to  an  itnderstandiog 
▼ith  Hef  Majeat'ys  Government  abaut  tbe  oâe  tearl*îage^ 
GoiMnder  itielf  fret  to  make  •  aecrst  and  «iirre|;>ltttoua 
tetllemefit  <of  tbe  tetber?  The  Mémorandum  ioiMbelr  ai» 
mm  that  each  of  tbe  two  Princestea  Oujght  to  laarrj 
I  del6èifdalit  of  Philip  tbe  Fiftb;  aod  that,  ooBtcqiientlyt 
oehher  ^i  ibem  éhbuM  marrjr  tbe  Duk<e  of  Montp^iaier, 
exeept  in  ^be  caee  of  imitikient  danger  of  ono  or  thé 
other  of  tbcM  beittg  married  out  of  libe  Hiouaeof  Bourbon. 

Wbat  tbéa  were  Ihè  ^irciiînatanDces  whîcfa  are  oien* 
tioaed  as  iiatring  ^ade  suob  an  ^vent  Knininent? 

Tbe  fint  ehrciinietancte  bappened,  as  I  baw  obterved^ 
inring  ihe  tine  of  tlie  Idte  Govemmeét.  M.  Guizot 
teys,  tbart  Sn  Maf  of  tb«  présent  yèar  fhe  Freneb  Go« 
ntrnnketft  ^ae  infeniuMl  wi th  terttuintj^  that  tbe  Spanish 
Govei^nAMWt  had  adressed  lo  tbe  reigning  Duke  o€  Sbiè 
G<ri>ui^)  tkieli  Oh  a  visit  4e  the  Court  of  Liabon,  a  ii»es« 
ugf  Dgv  th«  piïrposè  of  negotiatîng  the  ntarrîage  of  Prince 
Liopold  of  Saxe-Gobnrg  vritb  tbe  Qiieeb  leabella;  and 
that  tbe  Freneb  GbTeroment  had  lèarnt  at  tive  esmé 
(ittB)  and  with  the  eaofte  eerfainijr  ^  that  this  nesia^ 
litd  beèn  pretîonsly  commnÉioatèd  to  Mr.  Biilwer^  tbb 
Britisb  Miniater  at  Madrid  >  and  tbad  receivèd  bis  ap* 
provâi  $  thaï  «bè  Fréncb  Go^eiiinMnt  iuinlédiately  ex* 
pimed,  botb  at  London  and  àt  Madrid,  itt  surpriae 
iBJ  ttoeasiness;  and  that  it  i«eeived  frobi  Lord  Aber- 
<i«eB  «lavraneett   whicb    denidaetrated    bis    lentire  good 

HoWf  what  ia  tbe  impression  wbith  thts  statemént 
ûtaioulatéd  to  pvodocéy  As  to  tbe  course  of  tbe  tk*ans« 
aotnm  «6  whicli  It  relates  ?  Wby ,  eridcntly  ^  that  thé 
Frcnob  Go^ferhnient  baMag  fit^m  ifs  oWn  aourèes  of  ioh 
ionnation,  obtattMd  «  kilôwleâge  that  a  ktler  bad  beeii 
written  by  ttie  Spanibb  Ooutt  to  tbe  Duke  of  8aKe-Co<^ 
|Nirg,  and  that  it  bad  beth  «een  by  Mr.  BuKy^r  béfore 
it  iras  seirft  èff  ^  txpressèd  to  Lord  Aberdeen  its  sur-» 
prise  and  otieaiioesi,  and  rèeetv«d  from  Lord  Aberdeei^ 
in  repiy,  aatisfàetorj  assuranCieSk     But  tbe  real  trahsaà- 
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tion  was  exactly  the  reverse  of  this,  as  regards  tlie  coui- 
municatiaii  Jbelween  the  two  Governments. 

The  £rst  knowledge  which  the  Frendi  Government 
receiyed  of  the  letter  having  iieen  writlep  by  Queen 
Chrîstina,  was  from  Lord  Aberdeect  himself.  The  first 
kuowledge  which  they  had  that  this  letter  had  beeo 
seea  by  Mr.  fiulwer,  was  equally  given  \o  them 
by  Lord  Aberdeen.  The  surprise  which  they  ex- 
pressed  was  surprise  at  what  they  learne^  from 
Lord  Aberdeeo;  and  the  first  , expression  of  that  sur- 
prise, is  said  to  hâve  been  accompanied,  not  so  ,inuch 
by  uneasiness,  as  by  alleged  incredulity.  The  French 
.Government  seemed  unwilling  to  believe  that  sucb  a 
letter  could  liave  been  written,  and  that  thejr  should 
hâve  received  the  first  intimation  of  it  from  any  olber 
person  than  their  own  Minister  at  Madrid,  M.  Guizot 
says  that  Lord  Aberdeen,  in  reply  to  the  oommuoica- 
Uon  of  the  French  Governmenr,  gave  assurances  which 
demonstrated .  his  good  faith*  M.  Guizot  .ought  rather 
to  hâve  said  fhat  Lord  Aberdeen  demonstrated  his  good 
fait  ht  by  spontaneously  commonicating  to  Count  Ste. 
Attlaire  a  fact  of  which  the  French  Government  repre- 
seikted  themsélves  as  uninfornied*  Lord  Abeideeo  tbought 
himself  bound  to  make  known  to  the  French  Govern- 
ment that  such  a  letter  had  been  written,  because  he 
found  that  the  letter  had  been  shown  to  the  British 
Minister  at  Madrid  before  it  was  sent  off;  and  as  Lord 
Aberdeen  hâd.  said  to  tbe  French  Government  that  Her 
Majesty^s  Government  meant  to  t^ke  no  active  part  in 
fa%our  of  the  Prince  of  Goburg,  he  thooght  jt  rîgbt  to 
inform  them.of  what  had  passed,  lest:  the  bare  koovr- 
ledge  which  i  lier  Ma|eaty^s  Minister  at  ^Vladrid  had  ac- 
quÎTfed  of  this  step,  mîght  exposa  Hei:  Majestyls  Govern- 
ment to  the  suspicion  of  having  changed  their  poHcyiu 
this  respect,  stocrètly^  and  without  previously  inlorming 
^  tha.  French  Government  thaï  Ihey  inlendcd  to  do  so. 
h  must  be  confessed  tbait  as  regards  Lord,  Atherdeen, 
it  may  be  said  of  the  stalement  made  of  thifS /transac- 
tion in  M.  Guizot's  de^iatebf  thiit  •  ,ythere  is  in  it,  per- 
liapSy  soma  waht  of  memory,  or  of  justice.'' 

At  ail  éventa,  this  eo^ample  of  scrupulous  good.failh 
on  theî  part  of  Lord  Aberdeen,  cannot  .be-s  qiioted 
I»  conaiituting  a  reàson  why  the  French  :  Go veiw ment 
should:  be  released  from  the  eogagemenis  which  it  bad 
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«poofaiieously  taken  towards  the  Govemment  of  Great 
Britaio.  '    .     . 

The  second  circuuMtance  upon  which  M«  Giiisot's 
despatch  founds  the  defence  of  the  French  Governmeot 
in  ihiè  raaller,  took  place,  as  I  bave  said,  since  Her 
Majesty's  présent  Administration  came  into  office» 

M.  Guîzot  says  that  soou  after  the  aboye^meu^ 
(ioned  communication  .  between  Lord  Aberdeen  and  the 
Freoch  Government  bad  taken  place^  Lord  Aberdeen  re- 
tired  from  office;,  and  tfae  information  received  by  the 
French  Government  no  longer  permitted  them  to  doubt 
liiat  the  efforts  which  had  been  undertaken  for  ihe  mar«* 
riage  ofthe  Qneen  of  Spain  with  the  Prince  Lciopold 
of  Saxe-Cobttrg,  were  .actîvejy  pursued.  No  doubt  that 
information  vras  correct;  and  it  was  not  difficult  for  the 
French  Government  to  acquire  it«  Those  elForts  were 
actively  parsued;  but  where,  and  to  overcome  what 
obstacles?  Why y  if.  Her  Majesty's  Government  hâve  not 
been  mucfa  ntkînformed,  those  efforts  weremakiug  specially 
at  Paris  by.  the  AJarquis  of  Miraflores,  who  had  been 
sent  by .  tke  Spanish  Court  on  a  particular  mission  to 
<he  King.of  the  French,.  to  e^deavour  to  prevail  upon 
His  Majesty  to  witbdraw  the  opposition  which  he  had 
raade  to  a  match,  which  was  stated  by  the  Marquis  t0 
be  anxitioùsly  desired  by  the  Court  of  Madrid.  But 
that  mission  at  least,  the  very  foun dation  of  which  was 
Ibe  assumptioQ  that  the  Coburg  mamage  could  not  take 
place  witboBt  the  assent  of  ih«e  King  of  the  French,  af*- 
forded  no  excuse  for  a  depalrtnre  from  the  above-^meu* 
^oned  engagement* 

,,But  them/'  ;  M.  Guizot  says,  „in  the  midst  of  thts 
"ftte  .of  thiogs,  and  in  the  anxiety  with  which  it  in* 
>pired  Ihe  French  GoveniBient,"  he  received  fromCount 
Wac  my  despatch  of  tke  19th  of  July  |o  Mr;  fiul^ 
^cr.  Thift  despateh,  har  says,  «numerated  for  the  first 
time  Prince  Leopold  as  One  of  .the  three  >remaioing  can» 
didates  for  the  Queen's.  hand;  and  that  Prioee^s  name 
Vis  tke  first  «raentioned  lin  the  enumeralioo.  No  prefeer 
i^nce,  iodeed ,  as  M.  Goi2ot  admits,  Was  expressed  io 
tbat  despaldi  intfavonJbof  PHnce  Leopold;  but  ob  the 
other  hand,  it  is  aaid  ,  np  objection  was  «irged  againèt 
bim;  and  the  passage  in  tiiât  despatcli  wiiieh  stated  thaï: 
»Uer  Majesty's  Goverameat  hâve  only  to  ex)>ress  theit 
«ittc^e  wish  that  the*  choice  inay  fall  upon  the  candi? 
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daU  who  ni«7  b*  tho  ttiost  l{lî«l]r  to  ttciire  th*  hâppî- 
nesa  pf  the  Qiieen,  and  to  enaure  the  welfare  of  the 
Spaniah  Nation  ,**  wat,  în  tbt  opinton  #f  tha  French 
OovarottaUt,  aueh  a  plaiii  tbough  indiri^ot  rMommaadt- 
tioti  of  the  PriDct  of  Cobufg,  tbat  thta  daapattb  wm 
calculatad,  bf  a  mare  a«t  ot  laisêet  aller^  to  briog 
abolit  tbat  marfîagt^  wilboitt  aoy  direct  aupport  or  ac- 
tive eo^operattéh  of  ibe  Brîtiah  Oottromeot;  and  it  \% 
arguée  tbat  thia  deepalcb  fuatîied  the  Preaob  Govtrn- 
nient  io  takiog  iia  owii  meaaiirea  in  regard  to  the  two 
Diartîogea. 

Now,  in  the  firat  pkee,  il  il  to  %t  ofoeerved,  tbat  if 
tbe  ktiéwledge  of  thia  deapatoh  of  the  19ih  of  Julj  bf 
the  Spaniah  Court,  vraa  calculated  to  render  the  Co- 
burg  marriagé  probable,  tbat  l^oowledge  waa  affarded  to 
tbein  hy  Couot  Breaaoo,  >^hD  ahowed  them  ihe  das- 
pateh;  and  not  by  Mr.  Ralwer,  who  waa  told  in  it, 
that  Her  Majaitj^e  Ooverninent  did  not  joallruct  bia  to 
take  aajr  etepa  thereupte.  Iti  aa  far,  thercfore)  as  a 
kno^ledlge  by  the  fipoâiah  Court  of  tbe  a^nimeota  ex- 
preaaed  in  that  deepstch ,  conatitutedi  in  tho  opiaioa  of 
tbe  French  Oèvernmcaat,  a  danger,  thsv  danger  im 
ereated  by  their  ovrn  agent,  and  dan«ot  bo  pleaded  ia 
their  own  defénee. 

Wîlh  reapect  to  the  asaeftion  that  Prince  Leopold 
bad  naFTer  belore  boen  officialljr  nientioned  aa  one  of  tha 
candidatea  for  die  Q»een'a  hand»  and  that  hîs  beiog  so 
mentioned  in  thia  deap^ah  gave  him  fOnia  advantago 
wbkh  be  did  not  pOaaeea  before^  I  wofild  obIjf  obaervet 
that  conaidering  that  almoat  every  neVrapaper  in  Eiiropa 
faad  long  ago  ait^ady  ao  «eotioned  him  ;  conaideriog  tbat 
the  MeoiOFanduni  of  tho  87th  Febriiary,  1846,  wai 
founded  on  the  aaonnptioo,  wM  ooly  that  he  waa  koowa 
to  he  a  candidate,  but  iraa  iikely  to  he  the  cfaoaenoaaj 
conaidering  â^o  thaï  tbe  knowA  wiahaa  of  tlié  Spavi^^ 
Court  in  regard  to  him,  bad,  kter  i*  tbe  8prwg  of  tbii 
year,  beeo  the  aubjéct  of  ao  offiCMl  and  ihreaaenisg  io* 
timation  from  M.  Braaao»  to  tho  Spaniah  Govermoeiit, 
in  aooaeqnence  of  whicfa  tho  Spètiiafa  OoYernment  deam* 
td  ît  necésaary  to  nioke  an  officiai  comaailBtoat{oit«^ 
the  OoverooieDl  of  Engiaod,   to  which  coonmiiticatioD 

Lot d  Aberdeen   ommIo  oo   tho  22iid  of  Juno  an  oIUêI 

» 

fopljrf  and  conaidering   moraovor  that  at  tho  Tèry  «o- 
meol  when  mj  deapatch  oi  iolf  wëa  trrittet»^  there  irai 
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â  8pMisli  Etttojr  ut  Paris,  sent  exprsssly  lo  neg^ate 
wîtk  the  French  OoTemmeat  abaut  tké  narriage  «f 
Prioce  Leopûld  to  the  Queen  of  Spaio;  U  is  BOt  aasy 
\o  les  how  ihe  mère  «lentîùii  of  the  naine  of  thaï 
PrintSi  in  a  dé^teh  noi  intended  tO)  be  made  public, 
asd  meant  only  for  the  peMonal  information  of  Her 
Mijeii/ii  Minisier  at  Madrid ,  oouU  in  aof  waf  alter 
tli«  position  of  Prince  Leopold  wilfa  référence  to  the 
Marriage  Question* 

But  it  is  saici  tbat  thé  despatéh  of  the  19th  of  Julj 
nprsiied  no  objectièn  to  Printe  Leopold;  ondoubtedlj 
il  did  noi.  Her  Ma)e8ty*s  présent  GoTernment  haye  in 
ihii  matter  adhered  striolly  to  the  judidoos  course  pur- 
lued  hf  their  ptedecessors*  They  bato  been  of  opi<* 
ma  that  no  foretgn  GoTemmènt  had  any  right  to  ob» 
tctt  10  anj  Prince  as  a  candidate  f4r  the  liand  of  the 
Queea  of  an  independent  country,  nnlesa  for  those  po« 
litksl  rsàsMs,  eoonected  with  the  maintenance  of  the 
balance  of  fx>wer,  i^hich  were  stated  in  my  despatch  of 
(he  18th  of  July  to  Mr»  Bulvrer;  and  as  those  reasons 
did  Dût  apply  to  Prince  Leopold  of  Saxe-Coburg,  nei'» 
tker  the  l^e  Oovemment,  nor  the  présent,  saw  any 
groiiod  Ibr  ob)ecting  to  Prince  Leopold  as  a  candidate 
ior  tke  band  of  the  Qtieen  of  Spain.  But  that  despatch 
JiitkMtly  «tâtéd  rhat  Her  Majesty's  présent  Government 
w«rt  Mt  prepared  to  give  any  active  support  to  any 
of  the  eandidates  thereîn  «entioned  ;  moreover,  it  re» 
hited  Mr*  Bnlwer  to  the  instructions  vrhîch  he  had  re- 
cfeîvéd  on  the  marriage  question  from  my  predecessor  in 
<tfiee;  and  among  those  instructions  vras  the  communi* 
(Mton  10  him  of  a  oopy  of  the  note  addrsssed  en  the 
^i  ^  Jtlne,  1846,  by  Lord  Aberdeen  to  tl»e  Duke  of 
fetomayor,  in  ^vrhieh  Lord  Aberdeen  slated  that  „whea 
^  alliance  of  the  Queen  of  8pain  vriih  Coiint  Trapani 
M  manif^stly  beeome  odious  to  the  Spanish  nation, 
Aa  Britiéh  GovirrnÉiieart  had  ventured,  altbough  withoot 
*oy  Ettâlish  dsodidate  or  Eoglish  préférence,  to  point 
OUI  the  Infant  Don  Etatique  as  Ihe  Prince  who  appeared 
ts  them  to  bé  the  most  eligible,  beeausa  the  nost  Itkely 
to  prove  acceptable  to  the  peoplè  of  Spain.^  And  yet 
Iha  Frenth  Grofétfidient  endeavour  to  rspreeent  that  a 
'ttpitch  wbich  eonvsiiled  the  passage  firet  above  quoted^ 
uid  vfhich  referred  Mn  Bulvrer  to  this  last««nientioiied 
^PNîtioB  of  the  sentiments  of  the  hite  British  Gotero* 
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ment,  as  havtng  been  ailopted  by  tbe  présent  Govern- 
ment 9  >va8  lo  be  considered  as  an  indirect  encourage- 
ment oE  an  ÂUiance  of  the  Queen  of  Spaîn  with  Prince 
Leopold  of  Saxe-Cobiirg.  M.  Guîzot  admits  tbat  good 
faitb  reqiiires,  tbat  what  is  not  attempted  directly;  and 
Uer  Majesty's  Government  cannot  refrain  from  express- 
ing some  surprise  at  tbe  groundless  insinuation  contai ned 
in  tbie  passage  on  wbich  I  hâve  been  remarkiog, 
seeing  tbat  M,  Guizot  j  in  tbe  paragrapb  immedia- 
tely  fo]lp\i:itig9  directly  admits  tbat  Her  Majesty^s  Go- 
vernment bad  no  intention  to  pMt  forward  or  to  recoin* 
meod  Prince  Leopold  of  Saxe-Coburg* 

Tbat   admission   is   an  acfcnowledgment  of  tbe  exact 
trutb. .   Tbe  Britisb  Government  bas  at  no  time  put  for- 
ward  or  recommended  tbat  Prince   as  a  Candidate  for 
tbe   band  of  tbe    Queen   of  Spain;  and  bae  al  no  time 
taken  any   steps  to  prombte  bis  Alliance  with  tbat  So- 
vereign.     If   tbat  Prince,  beiog  tbe  object  of  tbe  cboice 
of   tbe  Court   of  Madrid,  bad  also  been  wisbed  for  by 
tbe   great  majority   of   tbe  people  of  Spain  ;  and  if  liû 
union    witb    tbe   Queen    would   bave  created  for  Spaifl 
no  eaibarrassments   in  ber  foreign  relations^  tbe  Britisb 
Government  would  cbeerfuUy  bave  taken  any  steps  wbicb 
it   migbt   bave  been  compétent  to  take,  in  order  to  fs- 
cilitate   such  an  arrangement.     But  being  led  to  doubt, 
by  wbat  bad  passed  in  regard  to  Count  Trapani,  wbe- 
tber  any  foreign  .Prince  would  be  acceptable  toibeSpa- 
nisb  uaiiqn  ;  and  seaing  tbat  tbe  objections  expreséed  by 
tbe  Kîng  of  the  Frencb  to  Prince  Leopold,  bowever  un- 
reaaonabley   unjusJt,   and  in  public  law  untenable,  they 
migbt  be,  migbt  nevertbeless,  in  tbe  event  oftbal  Prince 
Deooming  tbe  consort  of  the  Queen,  injuriously  aiFect  tbe 
relattona  of  Spain  witb  France;  tbe  Britisb  Governinenti 
from.  tbe  moment  wbèn  the  Trapani  match  waa  abao- 
doned,  stedfastly  and  consta'ntly  maintained  tbe  opinion, 
tbat  it.waa  désirable  (or  tbe  interests  of  Spain,  tbat  tbe 
Queen's  cboice  sbould  fa  11  upon  a  Spanisb  Prince. 

It  is  true  tiiat  wben  Her  Majesty's  présent  Mînisters 
came  intOiolElce,  great  efforts  were  made  by  ibe  Spa* 
nisb  Court  to  obtain  from  them  some  expression  of  opi' 
Dioa:>in  favour  qî  Prince  Leopold;  and  not  only  vrere 
those  efforts  made  at  Madrid  ^  but  the  Duke  of  ^o\^' 
mayor  came  over  from  France,  wbere  be  was  residing 
on   leave    of  absence,    to  urge  personally  same  request. 
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The  British    Goveronieiit   dealt    witb  tbeae  applicalioas 

as  oonsidering   them   made  in  good  earoest,  and  as  ud- 

derstanding  them  to  express  the  real  wishes  of  ihe  Spa- 

DÎsb  Court,  and    as  made  with  no  other  object  in  view 

ihan    that    whicb  -was   professed.     My  despatch  of  the 

22od  Auguat  to'  Mr.  Bulwer,    cooveyed   an  aoswer  to 

the  Spanish  Court;    and  on  the  15th  of  August  I  gave 

ao  answer  to  the  Duke  of  Sotomayor,  by  stating  to  him 

tbat,  which  1  had  before  more  than  once  said  to  Count 

Jiroac,    namely,    that    the  Bntish  Gnvernment  had  no 

caodidate  of  ils  own  ;   that  consîderiog  ail  the  difficul- 

im   connected    withr  the    sélection  *  of  Prince   Leopold, 

Ibat    sélection    did  not  seem  to  us  to  be  the  best  ;  that 

it  would  be  most  advlsable,  on  the  whole,  that  a  Spa* 

DÎsh  Prince    should   become   the   consort  of  the  Queen; 

and  that  amoùgst  Spanish  Princes,  Don  Enrique  seemed 

to  us  to  be  the  fittest. 

Thèse  <  answers  no  doubt  disappointed  the  expecta* 
ttODS  ^nrith  which  those  overtures  had  been  pressed  upon 
Uer  Majesty's  Government;  but  what  was  t hère  in  ali 
this,  vrhich  could  justîfy  the  French  Government  in 
departing  from  its  voluntary  engagements  at  Eu?  even 
admitting,  for  the  sake  of  argum«(ut,  that  Her  Majesty's 
présent  Government  were  to  beheld  bound  by  the  mé- 
morandum of  the  27th  of  February^  which  the  French 
Government  had  uever  either  mentioned  or  communi* 
cated  to  them? 

But  M.  Guizot's  despatch  goes  on  to  say~  that  „the 
French  Government  was  unable  to  deceive  itself  as  to 
l\ie  State  of  things,  and  saw  that  there  was  on*  the  part 
of  the  Spanish  Court  so  strong  a  désire  for  the  Coburg 
Alliance,  that  if  the  British  Government  should  make 
no  active  opposition  to  it,  and  should  remain  only  pas- 
sive in  the  matter,  that  marriage  would  certainly  be 
concluded;  and  that  conseqiiently  the  French  Govern- 
ment resorted  at  Madrid  to  the  most  direct  and  most 
legitimate  means,  and  appealed  to  the  freis  choice  and 
iadependent  will  of  the  Queen  and.of  her  Government 
to  bring  about  a  diflSerent  arrangement.^' 

y,By  the  side  of  a  combinatiop  .  which .  "yvas  being 
pursued  evidiently  in  opposition  to  the  pplicy  of  the 
French  Goveriiment,  that  Government,')  says  .M.  Guizot, 
„offered  a  différent  combination,  and  tbis  latler  ooe  was 
accepted  by  tbfe  Queen  and  Her.  GtoVerno^nt^V 
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lliê  tdortrikAictlooê  bietwf en  ihe  opposite  «tattinetits 
'COhttrined  in  thete  pâsèttges,  are  >too  obvîous  to  require 
to  b*  pokifed  eut.  If  the  Spânish  Court  had  tostrODg 
à  désire  for  ihe  Goburg  mat-mge  thât  nothiog  but  the 
«nttife  <aiy4  decided  opposition  of  tbn  Britisb  Govera» 
ttieot  could  hai^  preTentèd  thait  morriage,  hoW  did  it 
liiippén  tbol  in  the  ^absenee,  aa'IVL  GuièoC  alkgesi  of 
ttviy'  such  opposition  ^  the  mère  and  «impie  offer  of  t 
différent  «rrangemetit  hy  tke  Fren«b  Govemmeot,  suf- 
Cèeâ  tb  pftotnre  the  immédiate  adoption  of  ibat  differ* 
vnt  àM-ahgemetit^  and  if,  M  M.  Gnîeot  states,  the  Spa- 
«Ml  'Court  ac^ed  irt  tbîs  mattet  Wtth  the  most  entire 
freedôtft^  yfh^i  Wa*  thë  reasoa  of  so  audden  a  transUioo 
frofti  whiAt  h  ^epres^nted  to  hâve  beeû  an  almost  un- 
<:0ntr6ùlable  delermiOatiOh  fat  one  arrangemctift)  to  a 
epiMitaneous  and  equally  deeid<ed  adoption  of  ooothtr 
one?  IVI.  Guizot  sayâ  tjiat  this  resdlt  wae  brougbt  about 
hy  the  moet  tirgent  motives;  what  thosé'mtives  were, 
he  do^  WA  explain.  May  it  be  inferred  that  one  at 
iMist  ateong  tho^e  tirgent  motivée  vrai  furntshed  by  tbe 
urgëncy  vrith  which  Count  Bi*éi90n  (yreased  the  arrâD* 
gement  vrhkh  he  Ihus  proposed  to  the  Spanish  Coart? 
And  mlght  not  another  of  thèse  urgent  motives  bave 
been  afforded  by  the  conviction,  then  already  obtaiired 
by  the  Spanish  Court,  that  the  British  Goverameot  did 
not  recoitim^nd  the  Pr#nee  of  Coburg,  but  thought  tbat, 
under  ail  the  circumstances  of  the  case,  a  Spanish  Prioes 
virould  be  the  fittesf  Coneotft  for  the  Queen  ? 

M  Ihat  conviction  Woê  Mt  «t  Madrid^  wid  Hcr  Ma* 
)esty^  GoVernmekit  have  good  ground  for  oseerting  that 
il  vras  Ihere  felt,  what  beeomee  of  the  excnee  put  fo^ 
trard  ifor  the  preeipitiate  and  eecriait  settloment  of  tht 
marriage  of  thé  Duke  of  Montpensièr  to  the  Infaota)  «pon 
f he  plea  th%it  ttre  ^itgagements  «of  Eu  had  beeti  rendsred 
roid  by  thé  hàp|>etoîtig  of  the  «sise  of  imminent  deag«r 
specified  ra  the  «ncoOMtiiitticated  »  and  at  least  by  Her 
Ma)ediy'é  preèetat  Governmeot  unacquiesoed  in^  Meno- 
randum  of  thë  27th  Februai^^  1846? 

The  imminent  danger  «pietified  in  tbat  AfemarandUBi) 
was  lfa«  fikélihood  that  èttber  the  Queen  or  the  lofanta 
ehàiiM  tré  àhouï  immediaiély  to  mairy  «  fbretgn  Prince 
not  betng  a  descendant  of  Philip  fhe  FtCth.  But  ifthet 
tikelihood  had  ever  exieted,  it  hod  at  ail  éventé  ceaied 
to   txist  when  M.   Bresson  demanded  the  hand  4(  At 
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InfimU  for  ihe  H^àm  o%  lAoQlpeiuiitr,  Mot  Qoly  Md  it 
tbeo  ce^ed  io  «xi^t,  biU  vrith  respect  tQ  thf  Quoeo» 
whose  marriage  vas  at,  tfaat  Xme,  tba  imiipediate  and 
only  subject  of  dùcusiioii,  it  kad  bee^  iuçc9d.ed  bj  an 
impombility  ;  becaus»  wben  Coiiiit  Bire»&o  d«infinded 
tbe  band  of  ihe  I^faat^  lor  thct  Duke  of  Mgotpensteri 
the  marriage  of  ihe  Qa«ea  to  tl^  I^fim^t  Doi^  f  raacisca 
had  actually  beao  reaolved  upon  aod  ^tU^dt  Tbert- 
fore  tbe  Mémorandum,  of  27tb  February»  4846,  caonot 
afford  tbe  slightest  grouod  on  which  to  biiild  at  juatifi- 
cadoo  for  breakiug  tbe  cngagemeot  q{  Eu« 

M^  Gui^ot  d«oies  ihat  tbe  Treaty  and  tbe  Reouncia- 
(îona  of  Utrecbl  afiord  to  the  BriUsb  Goveroiuent  any 
grouod  of  rigbt  for  pçoiestipg  agaîntt  tbe  iparriage  of 
tbe  Duke  of  Moatp^nsieri  and  agaii\Bt  ils  poasibla  coa- 
sequeocee.  ^ow  tbe  Britisb  Govemmeot  bave  proteated 
agaioat  tbal  marriage ,  as  at  yariance  wilh  t^e  spirit  of 
tbe  Treaty  of  Utrecbt  ;  and  agaînst  certato  cootiogeol 
ooosequeDcas  <>f  tbat  merriagti  as  a  «iolatioo  of  tbe  let* 
ter  of  tbat  Treaty  \  aod  tier  MajestyV  Govemment  are 
of  opînioQ  tba(  tbeir  Frotest  rests  upon  goQ4  M^d  suffi- 
dent  grovods. 

M.  Gui^ot.  says  tbali  tbe  Trealy  oC  IJtrecbt  bad  a 
double  obje^t  :  tbe  firsl  to.  secure  tbe  Crowp  of  Spaio 
to  Pbilîp  tbe  Fiftb  i|nd  bis  descendants;  tbç  second  tq 
preveot  tbe  possibilily  of  a  union  .of  the  Crpwi^s  of 
FraQce  and  Spaio  on  one  and  tbe  same  bead^ 

Now  tbe  firs^  qf  tbesct  résulta  was  iindoubtedly  the 
cSect  y  bot  is  nowbere  put  forth  as  one  of  tbe  objecte, 
ol  tbe  Treaty  )  and  the  second  objeci  was  a  weans,,  and 
iiot  an  end*  Tbe  imin  and  real  object  of  the  Treaty» 
bcsidee.  tbe  restoretion  of  peace  between  tbe  Contract-* 
iag  Parties^  waa  tbat,  for  vrhich  the  preceding  war  bad 
been  undertekea;  and  it  is  iruly'set  forth  in  the  Se^ 
coad  Article  of  the  Treaty  Gre«^t  Britain  and  Spaio, 
which  recites  tbat  i^  guerre  qu'oii  vi^nt  de  terminer 
heureuseoie9l  par^  cette  paly:,  a  i%i  entreprise  au  com- 
mencement  et  contiooëe  si  loog-^tema  avec  tapt  d'enimo- 
sitë  et  des  dépenses  immense^,  fiiiasi  biep' qu'avec  une 
effusion  de  sang  ine^ipriaiablei  à  cause  du  danger  immi- 
nent dont  la  liberté?  et  la  sûretë  de  toute  l'Europe  a 
ixé  menacée  par  l'union  trop  Aroile  des  Royaumes  d'E- 
spagne et  de  France." 

It  wes  a  t09  i;hQse  ai|d  i^tîmate  union  betwc;en  tba 
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kingdoms  of  France  and  oFSpain  which  conslituted  that 
danger  to  the  Balance  of  power  in  Europe,  ^hich  it 
was  the  real  object  of  the  War  of  Succession,  and  of 
the  transactions  of  Utrecht,  for  ever  afiterwards  to  avert  ; 
and  the  means  by  which  that  too  close  and  intimate 
union  was  to  be  prevented,  were  the  perpétuai  Sépa- 
ration of  the  two  Crowns,  and  the  perpétuai  exclusion 
of  any  Prince  of*the  Royal  Family  of  one  of  the  two 
countries,  or  of  any'of  the  descendants  of  such  Prince, 
from  succeeding  to  the  Throne  of  the  other. 

Her  Majesty's  Go vern  nient  therefore  contend,  that  the 
marriage  of  the  Duke  of  Montpensier  to  the  Infanta  is 
at  variance  with  the  main  object  of  the  Treaty  ;  and 
that  the  letter  and  positive  Stipulations  of  the  Treaty 
would  prevent  any  of  the  descendants  of  that  Prince 
from  succeeding  to  the  Throne  of  Spain,  „whatever 
might  be  the  nianner  in  which  the  succession  mightde- 
voWe  upon  their  line." 

The  French  Governmenl  do  not  prétend  to  deny  the 
valtdity  of  the  Renunciations  of  Utrecht.  Those  renuo- 
ciations  were  clear,  positive,  explicit,  and  comprehensive. 
They  were  incorporated  in  the  Treaty,  and  were  inade 
part  of  the  law  both  of  France  and  of  Spain;  and  the 
King  of  France  engaged  by  the  Stipulations  of  the 
Treaty  9  „solennellen)ent  et  par  Parole  de  Roi,"  that 
neither  He  nor  His  Heirs  and  Successors,  „ne  feront  ja- 
mais rien,  ni  ne  permettront  que  jamais  il  soit  rien  fait, 
capable  d'empêcher  les  renonciations  et  autres  transac- 
tions susdites  d'avoir  leur  plein  et  entier  effet;"  but 
that  on  the  contrary,  „they  would  take  sincère  care  aod 
exert  themselves,  afin  que  rien  ne  donne  atteinte  ^  ce 
fondement  du  salut  public,  ni  ne  puisse  l'ébranler." 

Her  Majesty's  Government  are  surprised  that,  in  the 
face  of  such  renunciations  and  engagements^  the  French 
Government  should  endeavour  to  represent,  as  is  im- 
plied  y  though  not  directly  asserted,  in  M.  Guizot's  des- 
patch, that  the  .descendants  of  the  Duke  of  Montpen- 
sier could  relieve  themselves  from  the  positive  and  per- 
pétuai exclusion  which  attaches  to  them  from  the  trans- 
actions of  Utrecht,  by  the  plea  that  they  would  inbent 
rîghts  from  the  Infanta  Luisa  Fernanda. 

It  is  nianifest  that  no  claim  transmitted  to  them  by 
the  Infanta,  could  counterbalance  or  set  aside  the  po' 
sitîre    disqualification    which  they  will  inherit  from  the 
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Duke  of  Mootpensîer.  Nothiog  is  more  common  than 
ihal  the  disqualification  înherited  by  chîidren  from  one  of 
their  parents,  overrides  the  qualification  '\^liicli  Xhey  in- 
herit  from  the  other. 

But  if  tliere  were  any  value  in  this  implied  asser- 
tion of  the  French  Governinenti  and  if  tbe  marriage  of 
ihe  Duke  of  Montpensier  with  the  Infanta  would  really 
free  his  descendants  from  the  disabling  effets  of  the  Re- 
DODciations  of  Utrecht,  bow  could  the  conclusion  of  that 
iDirriage  be  reconciled  with  the  aBove-quoted  engage- 
iDeot  of  the  Crown  of  France^  solemnly  taken  „et  par 
Parole  de  Roi,"  never  to  do^  nor  to  permit  to  be  done, 
aoythiog  which  could  be  capable  of  preventiog  tbose 
KeDuaciations  from  having  their  full  and  entire  effect? 

Tiie  French  Government,  thefefore,  mu^t  either  ad- 
mit that  the  descendantes  of  the  Duke  of  Montpensier 
are  excluded  by  virtue  of  the  Renunciations  in  the  Treaty 
of  Ulrecht  ;  or  tbey  must  acknowledge  that  they  hâve 
violaied  the  engagements  contained  in  that  Treaty. 

M.  Guizot,  however,  quotes  instances  of  marriages 
of  two  Princes  of  Spaip  with  Princesses  of  France,  and 
of  a  Prince -of  France  with  a  Princess  of  Spain;  and  he 
says  tbat  the  last  instance  is  remarkable,  because  it  was 
the  Heir  to  the  Crown  of  France  who  married  one  of 
tbe  fleiresses  of  the  Crown  of  Spain. 

To  thèse  instances  Her  Majesty's  Government  would 
Kply,  that  even  if  they  were  cases  in  which  the  Stipu- 
WioDS  of  Utrecht  had  been  overlooked,  the  fact  of  their 
iiaiiog  been  so  overlooked  by  Statesmen  in  the  last  cen- 
tury,  would  be  no  reason  why  they  should  not  be  ap- 
pcaied  to  and  observed  by  Statesmen  in  the  présent  cen* 
tuiV,  if  those  Stipulations  are  in  theroselves  clear,  po- 
sitive, and  indispu table.  Doubtful  Stipulations  may  re- 
(^«ive  an  interprétation  from  Précédents,  but  a  Treaty 
tbat  is  piain  and  précise,  can  only  be  invalidated  by  an 
Act  as  formai  as  itself. 

A  law  is  not  abrogated  for  one  man,  because  ano- 
tber  man  bas  abstained  from  appealiog  to  its  enact' 
■neots;  and  a  Treaty  is  not  annulled  for  one  genera- 
^^OQ}  because  another  génération,  under  circumstances 
^tially  differenti  may  bave  allowed  its  Stipulations  to' 
iie  dormant. 

But  the  cases  quoted  by  M.  Guizot  are  very  differ* 
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•nt  froci  that  of  Iht  Bi«rruig«   of  thf  Oukt  of  Moi^l" 

In  ail  tbefe  casef  tlia  Salie  Law  iwaa  in  furet  Mh 
in  France  and  in  Spain  ;  and  the  Prineafsaa  in  queslioo, 
instead  of  being  ioimediate  Heiresses  to  tbe  Crowa  o( 
4he  countiy  to  the  Royal  Familjr  of  which  tbejr  respect- 
iveljr  belongedi  were  in  the  two  first  instancet  by  tbe 
law  of  France  altogether  exclnded,  and  in  the  third  îd- 
atance  bj  the  law  of  Spain  excluded  *ùntil  ail  niale  heiri 
shoiild  be  extînct.  It  is  obvions  tbat  while  the  Salie 
Law  was  in  force  in  both  countrîeS;  the  strict  enforce- 
inent  of  the  Stipulations  of  Utrecht  in  regard  to  Fema- 
les  might  well  be  considered  as  less  important  thao  it 
has  now  become  y  since  the  change  whicb  bas  of  late 
jears  been  made  in  the  law  of  Succession  in  Spaio. 
But  with  respect  to  the  cases  quoted  it  may  be  ob- 
served  :  as  to  the  first,  that  after  that  marrîage,  Treatjr 
between  Spain  and  Austria  in  1725  still  further  con- 
firmed  and  recorded  the  exclusion  of  ali  French  Princei, 
and'  their  descendants,  from  the  Throne  of  Spain;  aod 
wiih  respect  to  the  third,  that  bo  descendants  of  that 
marriage  hâve  succeeded,  or  bave  elaimed  a  rigbttoaue- 
eeed  tjo  tke  Spaaisb  Crown. 

M.  GttÛBOt  indeed  says  that  the  Stipulations  ofUtrtcbt 
will  fuffioe  for  tha  future ,  as  th«y  kaTe  d^oe  for  the 
pasti  for  the  interests  of  peace,  and  for  the  Balaaceof 
poweir  ÎQ  Europe.  If  Her  Majesty's  Governnieat  %ft  to 
under^taud  by  that  sentence,  that  whereas  no  Freocb 
Prince»  or  bis  descendant,  has  since  the  Treaty  of  Utredil, 
elaimed  to  succeed  to  tbe  Throne  of  Spain,  oo  Freocb 
Prince  or  bia  daacendanti  will  ever  claim  so  to  succeed 
in  future,  Her  IVlajesty's  Government  would  admit  tbat 
tbe  question  at  issue  between  the  two  Goveroments,  trai 
divested  of  much  of  ita  prattical  importance. 

Qer  Majesty*s  Government,  however,  cannot  admit 
that  the  expérience  of  tbe  past,  as  asserted  by  M*  Gui" 
sot,  has  demonstrated  that  foreign  influence  has  no 
wbera  of  swaying  tbe  international  poUcy  of  Spain.  On 
the  contrary,  the  biatory  ofihelast  century  affbrds  maof 
examplea  to  show,  bow,  in  conséquence  o£  tbat  intimate 
connexion,  whicb,  notwithstanding  the  Trealy  of  Utrechti 
continued  to  subàist  between  the  Crowna  of  France  and 
of  Spain,  Spain  foUowed  France  into  war,  and  oiada 
ptaoe   only  when  France  did  so  too.    It  is  true  indecdi 
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as  M.Guisot  reminds  Her  Mi^e8ty*8  Govemmenti  tliat  in 
the  présent  century  Spain  made  a  great  and  a  siicceesful 
effori  to  vindicate  her  national  independence  ;  and  it  ma  y 
be  remarked  that  the  unanjmity  of  feeiiog  whlcli  then 
crowned  lier  exertions  with  success,  was  uiucl^  streng- 
thened  by  the  deep  impression  produced  tbroughoiit 
Spaio  ^  by  the  secrecy  and  surprise,  with  which  ihose 
proceedings  were  conducted,  which  were  intended  to 
lead  to  the  establishment  of  a  French  Prince  on  the 
Spanish  Throne. 

The  British  Government  has  not,  as  M.  Guizot  seems 

fo  suppose,  forgo^  tbose  events,  nor  does  it  fail  lo  ren- 

der  justice  to  the  patriotism  then  dispiayed  by  the  Spa- 

oish  Nation;  aqd   lier  Majesty's  Government    are  cou- 

TÎnced    that   on  any  analogous  occ^siop,  the  same  spirît 

would    animale    thç   whole   Spanish    people.      But  Her 

Majesty's    Government  .  would    deeply   lament   that  any 

such  occasipn   should    arise,   agatn    to  let  loose  o.n  the 

Peoinsula  a   lempest    of  angry   passions,   and  again  to 

pour  forth  on  the  soi!  of  Spain  a  déluge  of  human  biood. 

The  calamitiea  of  such  a  conflict,  however  great 
they  may  be,  are  not  too  dear  a  price  for  a  people  to 
pay  for  the  maintenance  of  their  national  independence  ; 
and  though  other  States  may  be  involved  in  the  evils 
connected  with  sueh  attruggle,  sound  policy  may  lead  ihem 
to  choosc  immédiate  exertions  and  sacrificei^  ralher  than 
eacounter  .  the  future  dangers ,  which  apathy  and  inac* 
tivity  would  render  too  certain*  But  great  would  be 
ihe  responsibility  which  would  weigh  upon  those  who 
fthoald  wanlonly  bave  been  the  causes  of  such  eyils; 
and  if  those  evils^  besides  being  unnecessarily  produced, 
had  iheir  origin  in  breaebes  of  treaties  and  of  engage- 
ments, that  responsibility  would  indeed  be  heavy  and 
oferwhelming. 

1  bave  to  instruct  You  to  read  th&s  despatch  to  M. 
Guizot,  and  to  send  him  officially  a  copy  of  it. 

Traduction, 
Lord  Palmerston  au  marquis  de  Jiormanby, 

Foreîgn-Office,  31  octobre  lè4(>. 

Mylord,  le  gouvernement  de  S.  M.  aurait  volontiers 
laisse  les  communications  qui  ont  eu  lieu  entre  les  deux 

Recueil  gin.     Tome  X,  0 
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gonvernemeDS,  au  sujet  des  mariages  espagnols,  se  clore 
par  la  dépêche  de  M.  Guizoly'en  date  du  5  courant, 
doût  copie  m^a  été  transmise  le  8  par  le  comte  de  Jar- 
nac,  si  cette  dépêche  ne  contenait  quelques  allégations 
et  quelques,  argumens  qu*il  est  impossible  au  gouverne- 
ment de  S.  M.  de  laisser  entièrement  sans  réponse. 

La  dépêche  de  M.  Guizot,  de  même  que  celfe  que 
faî  adressée  à  V*  E.,  et  à  laquelle  elle  répond,  traite 
deux  questions  :  le  mariage  de  la  reine  d*£spagne,  et  le 
mariage  de  riufante.  Sur  la  première  de  ces  questions, 
)'ai  peu  de  chose  à  dire;  je  ne  m'en  occuperai  qu'au- 
tant que  je  pourrai  avoir  h  y  toucher  en  traitant  de  la 
seconde,  et  pour  exprimer  le  voeu  sincère  et  fervent  du 
gouvernement  de  S.  M.|  que  cette  union  puisse  contri- 
buer au  bonheur  de  la  reine  et  au  bîen-éire  du  peuple 
espagnol.  11  est  vrai  que  le  gouvernement  de  S.  M.; 
pour  répondre  aux  sollicitations  réitérées  du  gouverne- 
ment espagnol  au  sujet  du  mariage  de  la  reine,  avait 
chargé  le  ministre  de  8.  M.  à  Madrid  de  recommander 
une  autre  combinaison,  et  avait  invité  le  gouvernement 
français  à  appuyer  cette  recommandation.  Mais,  en  don- 
nant ce  conseil  au  gouyerncment  espagnol,  le  gouver- 
nement de  S.  M.  n'avait  pas  la  prétention  de  lui  dicter 
son  choix,  ainsi  que  la  dépêche  de  M.  Guizot  semble- 
rait le  donner  à  entendre*  Le  gouvernement  de  8.  M. 
ne  demanda  pas  non  plus  et  ne  t'attendit  pas  à  ce  que 
le  gouvernement  français  recommandât  exclusivement  le 
candidat  que  le  gouvernement  de  S.  M.  croyait  le  meil- 
leur. ISout  savions  parfaitement  que,  si  ce  candidat  n^é- 
tait  pas  accepté  par  la  cour  d'Espagne,  le  gouvernement 
français  en  recommanderait  un  autre  ;  et  je  déclarai  net- 
tement au  comte  de  Jarnac,  en  réponse  à  une  question 
qu'il  m'adressa,  que  le  gouvernement  de  S*  M.,  ayant 
donné  son  opinion,  ne  prendrait  parti,  dans  le  cas  ou 
cette  opinion  ne  prévaudrait  pas,  ni  pour  ni  contre  Tau- 
tre  candidat  que  le  gouvernement  français  proposerait 
ensuite.  Mais  le  fait  sur  lequel  j'ai,  à  ce  sujet,  appelé 
l'attention  dans  ma  précédente  dépêche,  est  celui-ci* 
que,  tandis  qu'à  la  £n  d'août  le  comte  de  Jarnac  m^en- 
tretenait,  ainsi  que  le  faisait  M.  Guizot  à  l'égard  de  V. 
£•  dans  l'cspéraoce  que  le  comte  Bresson  recevrait  l'or- 
dre de  recommander,  de  concert  avec  M.  Bulwer,  le 
candidat  que  le  gouvernement  anglais  désirait  indiquer, 
à    la   condition    que,    dans  le  cas  où  ce  candidat  serait 
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rejeté,  M.  Bulwer  recevrait  Tordre  de  ne  pas  s'opposer 
aux  recommandatioos  que  le  comte  Bressou  ferait  en  fa- 
veur de  l'autre  ;  qu'à  ce  même  moment,  dis-je,  le  comte 
Bresson,  agissant  en  vertu  d'instructions  qui  lui  avaient 
ère  d'avance  envoyées  de  Paris,  décidait  déjà  la  question 
à  Madrid  contre  ce  premier  candidat.     Le  gouvernement 
de  S.  M.  pense  que  le  gouvernement  français  aurait  bien 
pu  lui    donner   connaissance  de  ces  instructions,  au  Heu 
de  continuer  à  discuter  les  conditions  d'une  action  com* 
mune    dont,    par  suite  de  ces  mêmes  instructions,  il  ne 
pouvait    plus  être   question.     Et   quant   aux  points  sur 
lesquels  le  gouvernement  français  professait  alors  le  désir 
d'une    complète  entente  mutuelle,  et  semble  maintenant 
donner   \   entendre   que   le  gouvernement   de  S.  M*  ne 
partageait  pas  les  mêmes  dispositions  il  est  \  remarquer 
que  le   gouvernement   de  S.  M*  communiqua  deux  fois 
au  gouvernement  français  les  instructions  envoyées  \  M. 
Bulwer,  la  première  fois  in  extenso ,  et  la  seconde  en 
substance,  tandis  qu'aucune  communication  semblable  des 
instructions    envoyées   au    comte  Bressou  n'a  jamais  été 
faite  au  gouvernement  de  S.  M.     Non  seulement  legou* 
vernement    français   ne   répondit  pas  à  cette  marque  de 
confiance  du  gouvernement  de  S.  M.,  mais  il  en  fit  usage 
dans    un    but   contraire  à  l'esprit  dans  lequel  elle  avait 
été  donnée;  et,  quoique  M.  Guizot  déclare  queM.Bres* 
son    n'a   pas  fait  usage,  d'une  manière  publique  ni  offi- 
cielle,   de    mes  instructions  du  19  juillet  à  M.  Bulwer, 
instructions  dont  une  copie,  communiquée  confidentielle* 
ment  \  M.  Guizot,    fut  immédiatement  transmise  par  lui 
\  M.    Bresson:    cependant  il    ne    nie   pas  que  le  comte 
firesson    n'en  ait  fait  usage  d'une  manière  non  autorisée 
par    le  gouvernement    de  S.  M.,  auquel,  et.  auquel  seul 
il  appartenait  de  déterminer  l'usage  qu'on  devait  faire  à 
Madrid  de  ses  propres  instructions  au  ministre  de  S.  M. 
près  cette  cour. 

•  ■  * 

M.  Guizot  revient  sur  les  premières  phrases  de  ces 
négociations,  et  admet  ttiie,  dès  le  principe,  le  roi  des 
Français  déclara  spontanément  qu'il  ne  prétendait  obte* 
DÎr  la  main  de  la  reine  d'Espagne  pour  aucUn  de  ses 
fils,  et  qu'il  désirait  que  la  reine  d'Espagne  choisît  son 
époux  parmi  les  descendans  de  Philippe  V  ;  catégorie 
quiy  ainsi  que  le  gouvernement  français  le  fit  remarquer 
alors ,  excluait  spécialement  tous  les  membres  de  la  fa« 
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mtlle   royale  df  PrMpce.      MaiiS  asMir^ment  ces  dëclara- 
tiens   avaient   trait  à  un  principe,  et  non  pas  seulement 
à   une    personne.     L'objection    dont    S.    M.   le  roi  des 
Français  admettait  la   validité  par  ces  déclarations  était 
non   pas  à  ce  qu'un  de  ses  fils  fût  Tépoux  d'Isabelle  de 
Bourbon ,  mais  à  ce  qu'un  de  ses  fils  fût  l'époux  de  la 
.r^ioe   d'Espagne;    et  le  principe  de  cette  objection  n'est 
pas  restreint,  dans  son  application,  au  mariage  d'un  de 
Beè  fils  avec  la  souveraine  régnante,  mais  s'applique  évi- 
demment aujssi  à   un  mariage  avec  l'héritière  immédiate 
de  la  couronne.     Le   gouvernement  do  su  majesté  est-il 
le  fteul    qui   professe  cette  doctrine?  Est  ce  aujourd'hui 
seulement   qu'elle  est   mise  en   avant   pour  la  première 
f^ia?   Nullement.     C'est  une   doctrine  virtuellement  ad- 
mise   par  S.  M.  le    roi  des  Français  lui-même  et  a  une 
époque   antérieure.     En   elTet,   M.  Guizot    fait  allusion, 
Ckns  sa  dépêche,  à  certains  engagemens  dont  le  gouver- 
pement  français  aurait  donné  à  entendre,  le  27  Février  1846, 
qu'il  se  considérait,  certains  cas  échéant,  comme  affirancbi 
et  dégagé.   Quels  étaient  ces  engagemens?  C'était^  d'abord, 
l'engagement  et  originairement  et  spontanément  pris  par  S. 
M.  le  roi  des  Français,  qu'aucun  de  ses  fils  n'épouserait 
la  reine  d'Espagne,  et,  en  second  lieu,  l'engagement  pris 
spontanément    par  S*  M.  et  par  son  ministre,  à  Eu,  en 
septembre  1845,  que,  dans  aucun  cas,  le  duc  de  Moot- 
pensier    n'épouserait   l'infante  avant    que  la  reine  n'eût 
été  mariée,  et  avant  qu'elle  n'eût    eu  des  enfans  qui  as^ 
sorassent   la   perspective    d'une  succession   directe    a  la 
cotironne    d'Espagne.     Le  second  de  ces  engagemens  ne 
prouve*t-il  pas   que  le  premier  était  compris,  par  ceux 
qui    le   prirent ,   exactement  dans   le  sens  que  je  lui  ai 
donné,   et  que   l'objection   dont   le  roi  des  Français  re- 
connaissait la  force  et  la  justice  était,  non  pas  II  ce  qu'un 
de   ses  fils  épousât  une  certaine  princesse  de  la  maison 
de  Bourbon,  mais  à  ce  qu'u«  de  ses  fils  devint  l'époux 
de  la  reine  d'Espagne;  sa  majesté,  sentant  et  admettant 
la  force  de  cette  objection ,  proposa  d*elle-ffiême  que  le 
mariage    qu'elle    désirait    ent^  son    fils   et  l'infante  fût 
aiourqé   jusqu'à  cç  que  la  uaroance  d'enfans  issus  de  la 
reine  eût  âlé,  jusqu'à  un  certain    point,    à    ce  mariage, 
Tair  d'une  tenUtive  pour  saisir  une  chance  d'arriver  in- 
directement, au  but  que  l'on  avait  renoQcé  à  atteindre  par 
des  voies  directes. 

Evidemment,  ce  dernier  engagement  d'Eu  ne  suffisait 
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pas  poar  dAridre  les  objections  du  gouvernement  an- 
glais au  mariage  propose  du  duo  de  Montpensier  avec 
rinfante.  Mais  cet  engagement,  tel  qu'il  ^tait,  on  aurait 
dû  Je  tenir;  et  si  on  l'avait  tenu^  les  deux  gouverne*- 
uieos  auraient  eu  le  temps  de  discuter  avec  réiB[exioii  les 
diverses  questions  qui  se  rattachent  à  ce  sujet,  et  au- 
raieal  pu  tâcher  d'arriver  k  quelque  arrangeaient  amia- 
ble, qui  eût  concilie  leurs  vues  et  leurs  intérêts  mutuels. 
Mais  le  bat  du  gouvernement  français^  en  cette  occa- 
noo,  paraît  avoir  éié  de  précipiter  PaAnîre^  de  manière 
ireadrelouf  arrangement  el  toute  entente  mutuelle  im- 
jNMsibles.  Cet  engagemtot,  que  le  gouvernement  fran- 
çais avait  pris  spontanément ,  a  iii  rompu.  Sur  quel 
prétexte?  M.  Guiaot,  datls  sa  dépêcha,  donne  deux  rai- 
sons pour  excuser  cette  violation  d'engagement;  l'une 
est  une  cmonstanee  qui  eut  lieu  sous  Padmintstration  du 
précédent  gouveraemcs^  de  Sa  majesté  ;  l'autre  certaines 
cirounstancea  qui  ont  eu  lieuy  dif-oo,  depuis  l'entrée  en 
foflctioDs  do  gouvernement  abkuel. 

M.  Goisot  fait  aUusioo  à  une  communication  faite, 
le  27  février  de  cette  année,  au  précédent  gouvernement 
da  sa  majesté,,  et  ayant  pour  objet  d'anfloocer  que^  dans 
le  cas  où  une  certaine  éventualité  i viendrait  à  se  réali- 
Kf)  le  roi  des  Français  se  ionskiérerait  oomme  délié  des 
eogagemena  qu'il  avait  pris  relativement  au  mariage  de 
la  reine  et  de  l'infante,  et  se  croicait  libre  dé  demander 
pour  le  doc  de  Montpenaîér  la  anain  de,  l'une  ou  de  l'au- 
tfe*  Cette  -éventuaHlé)  suivant  la  liépéché  de  M.  Guisot, 
fut  ainsi  définie:  „Si.  des  combinabons  qui  feraient 
cniodre.  au  gouveiviement  français  cpie  l'iépoux  de  la 
'wie  «e  lut  pas  pris  parmi  lee.deseendans  de  Philippe 
V.  pranaienit  de  la  eons^stance/'  ,■ 

Cette  cànnniânicatâoai  .dii*27  févrin?  184&,  sur  laquelle 
on  insiste  tant,  comme  fourniseant  une  justification  de  la 
marcha  suivie  par  le  genrvemement  fran^fais,  était  une 
commnnioation  verbale  eft  inoti' officielle.  U  n'en  existe 
auGuoe  trace  au^  Foreign«>Offioe.  U  tt'exitte  rien  qtii 
prouve  que  le  :prifcédent  gouvernement  denàa  uiajedté  y 
ait  jamais  donné  son  adhésioiftç  et  leé  prétenAioos  qui  y 
soat  mises  en  avaatf,  «tosir  i|Ée  lel  imlelitiQaa'  qui  y  eont 
annoncées,  ^oot  en<àé8aeoèbl  ftv>ec  leëi  vprMMipes  soutenus , 
e|  les  opiniona  manifestée»  pvr. la  pséeédesité  adminiaira- 
tioD  de  sa  ina^esléi  auséi  biei»  que  par  'Sam  administra- 
lioa  actiieUe*   .  C?est   f^oemnlent  aeulemetit  qoe  f^i  en- 
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teodu,  pour  la  première  foU,  parler  de  ce  mémorandum. 
M.  de  Jarnac  De  m'en  a  jamais  parle  qu'après  l'évëne- 
raetit  en  justification  duquel  on  le  cite  aujourd'hui  Ce* 
tait 5  dît-on,  un  avis  donné  en  temps  utile;  le  fait 
d'avoir  négligé  cet  avis  justifierait  le  double  mariage;  et 
cependant  l'existence  ne  m'en  fut  révélée  pour  la  pre- 
mière  fois  par  le  comte  de  Jarnac  après  qu'on  eût  reçu 
la  nouvelle  du  double  mariage.  Vers  le  milieu  de  sep-» 
tembre,  le  comte  de  Jarnac  me  montra  un  memoranduni 
sans  signature,  qu'il  me  dit  être  la  reproduction  de  la  com- 
oiunication  en  question.  Je  me  rappelle  bien  que  le  paMsge 
cité  par  M.  Guisot  se  trouvait  dans  ce  memorandiun;  insii 
l'éventualité,  particulière,  qui  y  était  mentionnée  comme 
devant  délier  le  gouvernement  français  de  ses  engage* 
mens,  était  le  cas  où  „il  y  aurait,  à  une  époque  quel- 
conque danger,  imminent  d'un  mariage  entre  la  reine 
d'Espagne  ou  l'infante  et  le  prince  Léopold  de  Saxe* 
Cobourg  ou  tout  autre  prince  étranger  qui  oe  serait  pai 
un  Bourbon  et  un  descendant  de  Philippe  Y,  roi  d'E- 
spagne.'' C'était  dans  ce  cas  que  ie  mémorandum  dé* 
clarait  que  S.  M.  le  roi  des  Français  se  croirait  libre 
de  démander,  pour  le  duc  de  Montpensieri  la  main  soit 
de  la  reine,  soit  de  l'infante. 

Il  est' à  remarquer  que  le  mémorandum  place  ainsi 
lé  mariage  de  la  reine  et  celui  de  l'héritière  présomp- 
tive du  trdne  dans  la  même  catégarîe  politique.  Mail 
s'il  y  avait,  dans  l'opinion  du  gouvernement  français, 
cette  identité  de  caractère  politique  enta'e  ces  deux  ma* 
riages ,  pourquoi  ce  gouvernement ,  qui  comprenait  \t^ 
motifs  de  convenance  qui  rendaient  désirable  un  accord 
entre  lui  et  le  gouvernement  de  sa  majesté,  au  sujet  de 
l'un  de  ces  mariages,  a-t-il  cru  pouvoir  conclure  l'autre 
au  moyen  d'un  arrangement  secret  et  subreptice? 

Le  mémorandum  établit  en  outre  que  chacune  des 
deux  princesses  doit  épmiser  u»  descendant  de  PluKppe 
V,  et  que,  par  conséquent,  ni  l'une  ni  l'autre  n'épouse* 
rait  le  duc  Mbntpensier,  excepté  dans  le  cas  oà  il  y  au- 
rait danger  imminent  que  l'une  ou  l'autre  ne  se  mariât 
hors  de  la  maison  de  Bourbon* 

Quelles  sont  donc  les  civcoostancin  alléguées  comme 
ayant  rendu  une  telle  éventualité  imminente? 

La  première  de  ces  circonstances  eut  lieu,  ainsi  que 
je  l'ai  fait  observer,  du  temps  de  la  précédente  adanini* 
stratioti.     M.  6uizot  dit  :  „Au  mois  de  mai  dernier,  nous 
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fâines  iaformés,  avec  certitude,  que  le  gouvernement  es- 
pagnol venait  d'adruser  au  duc  régnant  de  Saxe-Cobourg, 
alors  en  visite  à  la  cour  de  Lisbonne,  un  message  à  rel- 
fet  de  négocier  le  mariage  du  prince  Léopold  de  Saxe- 
Cobourg  avec  la  reine  Isabelle.  Nous  apprîmes  en  même 
temps,  et  avec  la  même  certitude,  que  ce  mariage  avait 
été  probablement  comm^jniqué  au  ministre  d'Angleterre 
à  Madrid,  M.  Bulwer,  et  avait  reçu  son  approbation. 
Le  gouvernement  du  roi  témoigna  immédiatement,  à  Lon- 
dres  et  à  Madrid,  sa  surprise  et  son  inquiétude.  11  re* 
çut  de  lord  Âberdeen  des  assurances  qui  prouvaient  toute 
n  lojrisuté." 

Quelle  impression  cet  exposé  de  faits  est-il  destiné 
à  produire,  quant  à  l'affaire  \  laquelle  il  se  Tapporte? 
Evidemment  celle-ci:  que  le  gouvernement  français  ayant 
eu,  par  ses  propres  soui*ces  d'information,  connaissance 
qu'une  lettre  avait  été  écrite  par  la  cour  d'Espagne  au 
duc  de  Saxe-Cobourg ,  et  que  cette  lettre  avait  été  vue 
par  M.  Bul!nrer  avant  d'éire  envoyée,  exprima  \  lord 
Aberdeen  sa  surprise  et  son  inquiétude,  et  reçut  de  lord 
Aberdeen,  en  réponse,  des  assurances  satisfaisantes*  Mais 
c'est  précisément  le  contraire  qui  eut  lieu,  en  ce  qui 
concerne  la  communication  entre  les  deux  gouveroemens. 

C'est  par  lord  Aberdeen  lui-même  que  le  gouver- 
nement français  reçut  la  première  connaissance  du  fait 
de  la  lettre  écrite  par  la  reine  Christine»  C'est  égale- 
ment de  lord  Aberdeen  qu'il  apprit,  pour  la  première 
fois,  que  cette  lettre  avait  été  vue  par  M.  Bulwen  La 
surprise  manifestée  par  le  gouvernement  français  était 
de  la  surprise  de  ce  qq'il  apprenait  de  lord  Aberdeen, 
et  la  première  expression  de  cette  surprise  lut  accom- 
pagnée, dit-on,  non  pas  tapi  d'inquiétude  que  çle  mar- 
ques d'incrédulité.  Le  goiivernement  français  paraissait 
répugner  à  croire  que  celte  lettre  e^t  été  écrite,  et  que 
la  première  information  qu'il  eût  reçue  à  ce  suiet  lui 
fût  yei^ue  de  toute  autre,  personne  que  de  son  propre 
ministre  à  Madrid.  M.  Gui^ot  dit  que  lor4  Aberdeen, 
en  réponse^  \  la  communication  du  gouvernement  fran- 
çais ,  donna  des  assurances  qui  prouvaient  sa  loyauté. 
M.  Guizot  nurait  dû  dire  plutôt  que  lord  Abi^rdeen 
donna  la  preuve  de  aa  loyauté  en  communiquant  spoo* 
lanément  au  comte  de  Saiete^Aulaire  un  fait  dont  le 
gouvernement  françuis  déclara  n'être  poiot  informé. 
Lord  Aberdeen  se  crut  obligé  de  faire  connattre  au  gou- 
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vernement  français  Texislence  de  celte  lettre,  parce  qu'il 
sut  que  celte  letlre,  ayant  d^élre  envoyée,  avait  été  mon- 
trëe  au  ministre  anglais  Si  Madrid;  et  comme  il. avait 
dît  au  gouvernement  de  sa  majesté  ne  se  proposait  de 
prendre  aucune  part  active  en  faveur  da  prince  de  Co- 
bourg,  il  crut  devoir  l'informer  de  ce  qui  s'était  pass^, 
de  peur  que  la  simple  connaissance  qu'avait  eue  de  cette 
démarche  le  ministre  de  sa  majesté  à  Madrid,  n'exposât 
le  gouvei'nement  de  sa  majesté  au  soupçon  d'avoir  changé 
de  politique  S  ce  sujet,  secrètement  et  sans  informer  au 
préalable  de  gouvernement  français  que  telle  était  son 
intention.  Il  faut  avouer  qu'en  ce  qui  concerne  lord 
Aberdeen,  la  manière  dont  cette  affaire  est  préseiitëe 
dani»  la  dépêche  de  M.  Guizot,  pourrait  faire  supposer 
,, quelque  manque  de  mémoire  ou  d^  Justice." 

Dans  tous  les  caè,  cet  exemple  de  scrupuleuse  lo- 
yauté, de  *ta  iiàVt  de  lord  Aberdeen,  ne  sàuMt  être  al- 
légué comme  une  raison  capable  dé  délier  Te  gouverne- 
ment firançai's  des  engagements  qn'il  avait  pris  spontané- 
ment envers  le  gouvernement  de  la  Grande^Bi'etagne* 

La  seconde  circonstance  sur  laquelle  la  dépêche  de 
M.  Gbizot  établit  la  déFénse  du  gouvernement  français 
dans  cetfe  affaire,  à  eu  lien,  ainsi  que  je  l'ai  dit>  depuis 

~  IVnIrée  en  fôhclions  du  ministère  actuel  de  âia  ^ajèstë* 
M.  Guiîot  dll  que,  peu  de  temps  après  que  la  coni- 

'  mitnîcàtfôA  ci^éssus  mentionnée  entre  lord  Aberdeen  et 
le  goutet^heihehl  français  eut  eu  lieu,  lord  Aberdeen 
quitta  le  futnisièré,  et  que  les  reu^eigneAienà  reçus  par 
le  gouvernement  français  dé  permirent  plus  à  te  gou- 
vernement' de  doufer  que  les  démarches  qui  avaient  été 
entreprisés  en  vue  du  inariagè  de  la  reitie  avec  le  prince 
Léopold  dèf  Saxe-CobOlirg,  se  l^oursuiVaient  avec  activité. 

'  Sans  doole,  ces  vetifitigMttHinê  élaienit  exacts,  et  il  ne 
fut  ^as  difficile  ati  gotivertiéthûiit  fhinçais  de  se  \^è  pro- 
curer.    X}es  dée^tfrchen  W  poârstiivaiént   avec   activité; 

*  mais.oà,  et  pour  ^unniOfûiër  quels  obstacles?  Si  Itf  gou- 
vernement de  éa  majesté  n'a  pi$  é(é  très  mal  itifôrinéy 
ces  déttibretie^  étaietit  feités  spédaféfiietit  à  Paris  p^r  le 
marquis  de  Mirtiffiorés,  ektveyé  par  la  cour  «l'ËSfpagDe  en 

'  m}sik>H  j^ttciHière  aiVprèaAu  roi  4«8  Fratiçm,  pour 
lâcbeif  d^ôl^ttftfir  que  éa  majesté  tféissAl  de  s^ojppolser  h  un 
mariage  que  le' marquis^  représietotail  cDn^me  viv^êm^nt 
désir  par  la  ttoirr  de  Madrid.  Mais  au  -mokis  <»tlè  tnis- 
^ii^,  enllèrtfment  basée  sur  la  apposition  que  le  nui- 
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riage  Cobourg  n6  (>oiivai1>  avoir  lieu  èans  l'assentiment 
dû  roi  des  Français,  ne  foui^ûîss^it-elle  à'ui^une  excuse 
pour  manquer  \  l'engageihent  éustfnentionnë. 

„C'est  au  milieu  de  içette  situation^  dit  M.  Guifol^ 
et  de  la  solUciliide:  qu'elle  nous  inspirait,  qu'il  reçut  du 
comte  de  Jarnac  mu  .dépéohiî.du.j1^9  jgjllft  à  M.  Bulwer. 
Cette  dépéeliei  dit-il,  désignait.  poiSu:  la  pretnî^e  fois  le 
priocç  Lé^^ld  comme.  M  A.  des  troil  candidats  restans  à 
la  main  de  la  reine^  et  le  no0)  dece.prinice  figurait  le 
premier  daii&  cette  ^numëmt jan. . .  A<u€une  pre'férence  en 
laveur  du  pripce  Léopold  n'^taîl ,  il  est  vrai,  exprimée 
()aa$  cette  dfjpécbef;  aitiai  que,  Iq  seconnait  M.  Guiasoi; 
oiaiSj  d'un  autr«  cdtéy  pn  allègue  qu'auçuœ  objection 
u'était  présentée  contre  ,lui;  et  le  ptf^eagp  de  cette  dé- 
pêche, dans  leqMel  il.  eç<'  dît  t^M^  y|le  gouvernement  de 
sa  majesté  ne.pe^t  qu'iexprioijsr  so»  voqu  sinçiàre  que  le 
choix  tombfE»  Mir  jCfilui  des  .candidats  qui  pirésentera  le 
plus  de  chances  d'iissjkixer  le  bonl^ieor  dp  la,  reine,  et  la 
prospérité  de  la  pation  espagfiole,"  ce  passage,  dis^îf, 
était,  aux  yeu?c  du. .gouvernement  ^ançaisyiinjereçom- 
inandalion  teil^mc^t, claire,  :hie9(j^'i9dii;ei|tf^^du.  prin^f^ 
de  Cobiirgy.c|ue  x^^jtte  ;dépâcti^.deyifit,.p9f:Uf|.aimp]leacte 
de  laisser-aUer, .  ^me^er  t{e  'inariag(i9>^pS);«kucifn  %ppi|i 
direct,  f^  .cob^jéff  tiqn  i  açdîyf  ^u  gQjuverif^irmfptf  aogleif^ 
Kt  l'pn  piréi^n^  qu^  flotte,, flépi^chf  autorl^it.le  gouver,- 
nement  français  a  prepdre  ses  précautio^d  çt  ses.piesar^ 
relativement  .au3ç  deu^K  mariages.  .     .    ,^ 

En  !  premier  lieii^^il  esl  à  Remarquer  qae,  si*  la  <con- 
uiéfluioe  de  «ette  dépéché  do  19  ijuillet>' pur  lat  coivr 
^i'Espagne^ ,  devait  «avoir  pouk*  efiet  dé  fendre  le  aidrnge 
^^urg  probable,.' cetfe.icowr  fut  redeyablè' d^  cette  coa^ 
oaitsanee  au  coopte  Bresseo,  qui  lui  tnontna-.la  dépéohis, 
(t  non  'paè  à' MwtfiuW^ei^^  ài  iqài  l'on  disait^  dans  ceMe 
m^me  dépêchent  que-le  gouveracmént  de  aa  niiafésté  n^ 
lé  chargeait  dé  faire'  aécu ne  'démarche  \  ce  sujet»  AiiMi 
donc,  en  tai»!' ^uëMa^oosnaiesanoe  par  la  oowr  d^Espa»- 
goé  des  vues  exprtiàiée»  dana  eette  dépêche- (toafctiMaii, 
<^Qx  yeux  du  gouversèmëntl  fMoçaiii)  :  ufi>  dapger^  ce  dan- 
ger âait  du  fait^  dé-. son  i^ro^  ageot^^e*  Injefauraiit  être 
alloué  pOnr  la  jpropra  défense* 

Qttàtit  à  l'à^siéHil^h  'qit^'  lé'  ^^hite  l:é>p(>ld  n'a^vall 
jamais  éfé  otfccteftoMênt  ayetttîdnné  bif^artfvatit  eotti^m^ 
un  des  candidatv  à  la'i^î^ift  Ae'la  rettié,  M  que  laitier- 
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ter 9  d'après  ee  qui  é'^àit  pasié  ii  l'égard  du.eoAi^e  de 
Trapani,  qiiViucua  prince  étranger  pàt  être  agréable  à 
la  nation  espagnole,  el  voyant  que  les  objections  expri- 
mées par  le  roi  des  Français,  à  Fégard  da  prince  Lëo* 
poldy  quelque  déraisonnables,  injustes  ^  etiosocrtenables 
en  droit  public  qu'elles  fusèetiti  pouvaient  néaofnoins, 
dans  le  cas  où  ce  prinee  devîeiidrait  l'époux  de  le  reioej 
altéi^r  dHine  manière  fâcheuse  les  rapports  de  l'fie|iBgiie 
avec  la  France,  le  gowernemeiit  anglais V  du  moment 
où  le  mariage  'IVapaol  fut  abiandonné,  soutînt  £eniieittent 
et  oetMtammeb't  l'opinion  .qu'ii>ëtait  à  désîffér)  daiie  l'in- 
téfc*ét  'de  l*Ëspi^ney  «Jee  le  dioix  de  la  reine  loaibêt  eur 
un  prbice  e«pagaw»l.       ^  * 

11  est  'vrai  qu'à  l'époque  oiiiles' fettinistres  actuels  de 
-Sv'lVIw  entrèfent  en  foiMionSi  lft:«dur  d^Ëspagoe  fit  de 
lavande  tfoHs'  povr  obteoie  dCeuic;:  quelque  .expi^eeeion 
d'opinion  en  favbùi^  du  prince  Léopeld.)  Mon  eeulement 
iee  !«fforts  fairentfaita.à  Madnd,  meis  lé  due  de  Soto» 
mayor  vibt  de  Praeeef  eà  R  ;  était;  en  congé,  pour  faire 
personnelkmeet  la  même,  demandej.  Le  geuverheaieat 
ategiaiB*  traita  ces  selUoitaAioaf  cdmmé  *des  démaroliae  aé- 
rieuses^  lexprînhaAt  les  voeux  eéele  d#  la  cour  dtEapagnei 
et'n^ayant  d'autre  ]}ui  qnè  celui  qui  étaitiostensîblement 
énoncé.  Ma  d^écke»  du  2d  août  à. M.  Bulwer  traae» 
mit  une  réponse^  à  la  ooùr  d'Espagnel»  et. le  15  *ao&t»  je 
répondis  ao  duc  de  Solomayor, .  en  lui  répétant  ce  que 
l'avais  déjà  dit  plus  d'une  fois  au  comte  de  Jarnac,  sa* 
voir:  que  lé  gouhrernemekit  anglais  n'ayait  pas  de  <uid'. 
didar  à  lui;  que,  d'après  toutes*  les  difficulté  qui  se  rat- 
Cachaient  au  cboik  du  prince  Léepold,  ce  chotxjie  noua 
paraissait  pas  être  le^ueilieur^  qu'yen 'somme,  il  serait  très 
à  propos  qu'un  prince  espagnol  deviilt  l'époux  de  la 
reine,  et  qu'entre  les  érinces  espagnols,.  don-Heari  noua 
paraissait  le  plus  convenable. 

Ces  réponses,  sans  dèulc^  trempèrent  les  espéruiicee 
que  l'on  avait  fondées  sur  ces'  ouverturée  faites  au  guu* 
versement  de  S.  M.  Mais  qu>'y  aiViait-41|  dans  tout  <3ela, 
qui  p&t  autoriser  le  gonverâeelent  français  à  ttfenquer 
aux  engagemens  qu'il  avait  volefit virement  prie  \  £u  ? 
En  admeltaiit  eaéme,  par  simple  voie  d'ari^mealatioB^ 
que  le  gouvernement  actuel  deS^Mp  pût  étie  eoasidëré 
edmme  engagé  par  le  meuMirandUâi  du- 27  fiévner,  que 
le  gouvernement  feançais  ne  lui  Avait  jamais  coàiawiiu- 
quéy  et  deoit  il  ne  lui  avait  jamais*  parlé. 
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Mais  1^  dépêche  ijle  M.  Gpizot  dit  ensuite,  que  ,,le 
gouvernement  du  roi  n'a  pas  pu  se  méprendre  sur  cette 
situation;  il  a  vu  qu'il  y  ay^it,  de  Ja  part  de  la  cour 
d'Espagne,  un  dësir  si  prononcé  pour  Falliance  Cobourg 
que,  si  le  gouvernement  anglais  n'y  faisait  auçqne  op* 
position  active  et  restait  seulement  passif  d^ns  cette  af* 
(lire,  ce  mariage  se  ferait  certainement.  Four  en  pré- 
venir les  conséquences  y  il  a  pris,  à  Madrid,  le  moyen 
le  plus  direct  et  le  plus  légitime;  il  a  fait  appel  au  li- 
bre choix,  à  la  volonté  indépendante  de  la  reine  Isabelle 
et  de  son  gouvernement." 

„A  câté  de  la  combinaison  qui  se  poursuivait  évi- 
demment contre  sa  pçlilique,  il  a  placé,  il  a  oiFert  une 
combinaison  différente^  qui  a  été  acceptée  par  la  reine 
d'Espagne  et  son  gouvernement." 

Les  contradictions  qui  existent  entre  les  assertions 
opposées  contenues  dans  ces  passages,  sont  trop  palpa- 
bles pour  quUl  soit  besoin  de  les  signaler.  Si  la  cour 
d'Espagne  désirait  si  vivement  le  mariage  Cobourg  que 
l'opposition  active  et  décidée  du  gouvernement  anglais 
pût  seul  empêcher  ce  mariage,  comment  s'est-il  fait  qu'en 
l'absence,  ainsi  que  le  dit  M.  Guizot,  de  toute  opposi- 
tion semblable,  1  offre  pure  et  simple  d'une  autre  com- 
binaison, faite  par  le  gouvernement  français,  ait  suffi 
pour  déterminer  l'adoption  immédiate  de  cette  autre  com- 
binaison? Et  si,  comme  le  dit  M.  Guizot,  la  cour  d'E- 
tpagne  a  agi  dans  cette  afiaire  avec  la  plus  entière  li- 
berté, quelle  raison  a  fait  si  soudainement  passer,  d'une 
détermination  qu'on  représente  comme  ayant  été  pres- 
<iut  irrésistible  en  faveur  d'une  certaine  combinaison,  à 
l'adoption  spontanée  et  également  décidée  d'une  autre 
combinaison?  M.  Guîaot  dit  que  ce  résultat  a  été  amené 
par  les  motifs  les  plus  urgens  ;  mais  il  n'explique  point 
<)Qel8  étaient  ces  motifs.  Pourrait-on  en  conclure  que 
l'an  au  /  moins  de  ces  motifs  urgens  f&t  l'urgence  avec 
laquelle  le  comte  Bresson  pressa  la  conclusion  de  l'ar- 
rangement qu'il  proposa  ainsi  à  la  cour  d'Espagne?  Et 
ae  pourrait-on  pas  trouver  encore  un  autre  de  ces  mo- 
tifs urgens  dans  la  conviction  acquise  dis  lors  par  la 
cour  d'Espagne,  que  le  gouvernement  anglais  ne  recom- 
mandait pas  le  prince  de  Cobourg,  mais  pensait  que, 
^  l'état  des  choses,  un  prince  espagnol  serait  l'époux 
le  plus  convenable  pour  la  reine? 

Si  la   cour  de  Madrid  éprouvait  cette  conviction ,  et 
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le  gouyernement  de  S.  M«  a  de  bonnes  raisons  pour  af- 
firmer qu^il  en  ëtait  ainsi,  que  devient  l'excuse  mise  en 
avani  pour  la  conclusion  précipitée  et  secrète  du  ma- 
riage du  duc  de  Monipensier  avec  l'infante,  sous  le  pré- 
texte que  les  engagemens  d'Eu  avaient  étë  annulés  par 
la  réalisation  de  l'éventualité  d'un  danger  imminent,  spé- 
cîtiée  dans  le  mémorandum  du  27  février  1846,  mémo- 
randum non  communiqué,  et  auquel,  du  moins,  le  gou* 
vernement  actuel  de  S*  M*  n'a  point  acquiescé? 

Le  danger  imminent  spécifié  dans  ce  mémoranduoi 
était  la  probabilité  que  la  reine,  ou  l'infante,  dût  épou- 
ser immédiatement  un  prince  étranger  qui  n'eût  pas  été 
un  descendant  de  Pbilippe  V.  Mais,  si  cette  probabilité 
avait  jamais  existé,  elle  avait,  dans  tous  les  cas,  cessé 
d'exister  à  Tépoque  où  M.  Bresson  demanda  la  main  de 
riufante  pour  le  duc  de  Montpensîer.  Non  seulement 
elle  avait  cessé  d'exister,  mais,  en  ce  qui  concerne  la 
reine,  dont  le  mariage  était  alors  le  sujet  de  discussion, 
elle  avait  fait  place  à  une  impossibilité,  puisqu'à  l'épo- 
que où  M.  Bresson  demanda  la  main  de  l'infadte  pour 
le  duc  de  Montpensier,  le  mariage  de  la  reine  avec  l'in- 
fant don  François  était  une  a£Paire  déjà  résolue  et  arrê- 
tée. Le  mémorandum  du  27  février  1846  ne  fournit 
donc  pas  le  plus  léger  motif  sur  lequel  on  puisse  éta- 
blir uue  justification  de  la  rupture  des  engagemens  d'Eu. 

M.  Guizot  nie  que  le  traité  et  les  renonciations  dll- 
trecht  donnent  au  gouvernement  anglais  aucun  droit  de 
protester  contre  le  mariage  du  duc  de  Montpensier  et 
contre  ses  conséquences  possibles*  Le  gouvernement  an- 
glais a  protesté  contre  ce  mariage,  comme  étant  en  dés- 
accord avec  l'esprit  du  traité  dIJireclit,  et  contre  cer- 
taines conséquences  éventuelles  de  ce  mariage,  comme 
étant  une  violation  de  la  lettre  de  ce  traité;  et  le  gou- 
vernement *  de  S.  M.  pense  que  sa  protestation  repose 
^>  sur  des  bases  bonnes  et  suffisantes. 

M.  Guizot  dit  que  le  traité  d'Utrecht  avait  un  dou- 
ble objet.     Le  premier,  d'assurer  la  couronne  d'Espagne 
;^y  à  Philippe  V  et  à  ses  descendans;  le  second,  d'empécLer 

%:'■    ,.^.  la  possibilité   de  la  réunion  des  couronnes  de  France  et 

d'Espagne  sur  une  seule  et  même  tête. 
<  Or,  le  premier  de  ces  résultats  fut  sans  doute  l'effet^ 

4>  mais    n'est    indiqué  nulle  part  comme  un  des  objets  du 

traité;  et  le  second  était  un  moyen,  et  non  pas  une  fin. 
Le    principal    et   véritable   objet  du  traité,  indépendam* 
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meot  du  rétablissement  de  1a  paix  entre  les  partie^jcon« 
tractantes,  était  celui  pour  lequel  avait  ^të  entreprfte  la 
précédente  guerre,  et  se  trouve  fidèlement  exposé  dans 
Tarf.  2  du  traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  l^Espagne, 
où  il  est  dit  que  ^,la  guerre  qu'on  vient  de  terminer 
heureusement  par  cette  paix,  a  été  entreprise  au  com- 
mencement et  continuée  si  longtemps,  avec  tant  d^animo- 
silé  et  des  dépenses  immenses,  aussi  bien  qu'avec  une 
effusion  de  sang  inexprimable,  à  cause  du  danger  immi- 
neot  dont  la  liberté  et  la  sûreté  de  toute  l'Europe  a  été 
menacée  par  l'union  trop  étroite  des  royaumes  d'Espa- 
gne et  de  France.'* 

C'était  une  union  trop  étroite  et  trop  intime  entre 
les  royaumes  de  France  et  d'Espagne  qui  constituait  ce 
danger  pour  l'équilibre  européen,  que  la  guerre  de  la 
succession  et  les  transactions  d'Utrecht  eurent  réellement 
pour  objet  d'écarter  à  tout  Jamais  v  et  les  moyens  qu'on 
adopta  pour  empêcher  cette  union,  trop  "étroite  et  trop 
iotiioe,  furent  la  séparation  perpétuelle  des  deux  couron- 
nes, et  l'exclusion  perpétuelle  de  tout  prince  de  la  fa- 
Jiiille  royale  de  l'un  des  deux  pays,  ou  de  tous  des«- 
cendans  de  ce  prince,  de  la  succession  au  trône  de  l'au- 
tre pays. 

£n  conséquence ,  le  gouvernement  de  S.  M.  soutient 
que  le  mariage  du  duc  de  Montpensier  avec  l'infante 
est  en  désaccord  avec  l'objet  principal  du  traité,  et  que 
la  lettre  et  les  stipulations  positives  du  traité  empêche- 
raient tous  descendans  de  ce  prince  de  succéder  au  trdne 
i'Ëspagne^  „de  quelque  manière  que  la  succession  puisse 
arriver  à  leur  ligne." 

Le  gouvernement  français  ne  prétend  pas  nier  la  va- 

é  des  renonciations  d'Utrecht;  ces  renonciations  fu- 
rent claires,  positives,  explicites  et  compréhensives.  El- 
les furent  incorporées  dans  le  traité,  et  devinrent  partie 
de  la  loi  tant  de  France  que  d'Espagne;  et  le  roi  de 
Frauce,  par  les  stipulations  du  traité,  s'engagea  „so]en"p 
nellement  et  par  parole  de  roi,"  à  ce  que  ni  lui  ni  ses 
heVitiers  et  successeurs  „ne  feront  jamais  rien,  ni  ne  per- 
mettront que  jamais  il  soit  rien  fait  capable  d'empêcher 
les  renonciations  et  autres  transactions  susdites  d'avoir 
leur  plein  et  entier  efiet,"  mais  à  ce  qu'au  contraire 
»ils  prendront  un  soin  sincère  et  feront  leurs  efforts  afin 
que  rien  ne  donne  atteinte  h.  ce  fondement  du  salut  pu- 
blic" ni  ne  puisse  l'ébranler." 


M".  ' 
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Le  (touyememeiit  de  S*  M.  est  surpris  qu'en  prë- 
setic^  de  telles  renonciations  et  de  telles  stipulations  et 
engagemens,  le  gouyernement  français  cherche  a  faire 
croire,  ainsi  que  la  dëpéche  de  M.  Guizot  le  donne  à 
entendre,  sans  toutefois  l'affirmer  directement,  que  les 
descendans  du  duc  de  Montpensier  pourraient  s'affran- 
chir de  l'exclusion  positive  et  perpétuelle  dont  ils  ont 
été  frappes  par  les  transaction^  d'Utrecht,  sous  prétexte 
qu'ils  pourraient  hériter  des  droits  de  l'infante  Louise- 
Fernande. 

Il  est  manifeste  qu'aucun  titre  qui  pourrait  leur  être 
transmis  par  l'infante,  ne  saurait  contre-balancer  ni  dé- 
truire l'incapacité  légale  et  positive  qu'ils  hériteront  du 
duc  de  Montpensier.  Rien  n'est  plus  commun  que  de 
voir  l'incapacité  légale  que  des  en  fans  ont  héritée  d'uu 
de  leur  parens,  annuler  Ifi  capacité  qu'ils  ont  héritée  de 
l'autre. 

Mais  si  cette  insertion  implicite  du  gouvernement 
français  avait  quelque  valeur,  et  si  le  mariage  du  duc 
de  Montpensier  avec  l'infante  devait  réellement  relever 
ses  descendans  des  incapacités  résultant  des  renonciations 
dlJtrecht,  comment  concilier  la  conclusion  de  ce  mariage 
avec  l'engagement  susmenitonné  de  la  couronne  de  France^ 
(^ngagemem  pris  solennellement  „et  par  parole  de  roi,'' 
de  ne  Jfimais'  faire  rien,  ni  permettre  que  jamais  ii  soit 
rien  fait  qui  puisse  empêcher  ces  renonciations  „d*apoir 
leur  plein  et  entier  effet?** 

Le  gouvernement  français  doit  donc  ou  admettre  que 
les  descendans  du  duc  de  Montpensier  sont  exclus  en 
vertu  des  renonciations  du  traité  d'Utrecht,  ou  recon- 
naître qu'il  a  violé  les  engagemens  contenus  dans  ce 
traité. 

M.  Guizot  cite  des  exemples  de  mariages  de  deux 
princes  d'Espagne  avec  des  princesses  de  France,  et  d*un 
prince  de  France  avec  une  princesse  d'Espagne;  et  il 
ajoute  que  ce  dernier  exemple  est  remarquable,  en  ce 
que  ce  fut  l'héritier  de  la  couroiine  de  France  qui  épousa 
une  des  héritières  de  la  couronne  d'Espagne. 

A  ses  exemples,  le  gouvernement  de  S.  M.  répon- 
drait qu'en  admettant  même  qu'il  y  eût  des  cas  dans 
lesquels  les  stipulations  dlTtrecht  n'auraient  pas  été  ob- 
servées, le  fait  de  cette  inobservation  par  des  hooinies 
d'Etat  du  siècle  dernier  ne  serait  pas  une  raison  pour 
qu'elles    ne   fussent    pas    invoquées  et  observées  ptr  les 
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hommes  d'Etat  du  siècle  actue],  si  ces  stipulations  sont, 
eD  elles-mêmes  y  claires^  positives  et  non  susceptibles  de 
contestation. 

Des  stipulations  douteuses  peuvent  recevoir  une  in- 
terprétation des  précëdenr.  Mais  un  traité  qui  est  clair 
et  précis  ne  peut  être  infirmé  que  par  un  acte  également 
formel. 

On  n'abroge  pas  une  loi  pour  un  individu,  parce 
qu'an  autre  individu  se  sera  abstenu  d'en  invoquer 
les  dispositions;  et  un  traité  n'e«t  pas  annulé  pour  une 
génération,  parce  qu'une  autre  génération  aura,  dans  des 
circonstances  essentiellement  différentes,  laissé  dormir  ses 
slipu  la  tiens. 

Mais  les  cas  cités  par  M.  Guîzot  sont  très  différens 
de  celui  du  mariage  du  duc  de  Montpensier* 

Dans  tous  les  cas,  la  loi  salîque  était  en  vigueur  tant 
en  France  qu'en  Espagne,  et  les  princesses  en  question, 
au  lieu  d'être  héritières  imaédiaies  de  la  couronne  du 
pays  k  la  famille  royale  duquel  elles  appartenaient  re- 
spectivement, étaient,  dans  les  deux  premiers  cas,  entiè- 
rement exclues  par  la  loi.  de  France,  et  dans  le  troi- 
sième, exclues  par  la  loi  d'Espagne  jusqu'à  extinction  de' 
tous  ses  héritiers  mâles.  11  est  évident  que,  dans 
le  temps  où  la  loi  salique  était  en  vigueur  dans  les 
Jeux  pays,  la  stricte  exécution  des  stipulations  du  traité 
(l'Utrecht,  en  ce  qui  concernait  les  femmes,  pouvait  être 
considérée  moins  importante  qu'elle  ne  l'est  devenue  de- 
puis le  changement  récemment  introduit  dans  la  loi  de 
succession  en  Espagtie.  Mais,  pour  en  revenir  aux 
nemples  cités,  on  peut  faire  observer,  quant  au  pre- 
mier, qu'après  ce  mariage,  le  traité  de  1625  entre  l'Es- 
pagne et  l'Autriche  rappela,  en  lui  donnant  une  nou- 
relle  confirmation,  l'exclusion  de  tous  princes  français  et 
de  leurs  descendans  du  trâne  d'Espagne;  et  quant  au 
Iroisième,  qu'aucuns  descendans  de  ce  mariage  n'ont  suc- 
cédé ou  fait  valoir  des  droits  à  succéder  à  la  couronne 
il'Espagne. 

M.  Gtûzot  dit,  il  est  vrai,  que  les  ^ipulations  du 
traité  d'Utrecht  suffiront  à  l'avenir,  comme  elles  ont  suffi 
par  le  passé  pour  les  intérêts  de  la  paix  et  pour  le 
maintien  de  l'équilibre  européen.    /^ 

Si  le  gouvernement  de  sa  majes'té  doit  entendre  par 
là  qu'aucun  prince  français  ou  ses  descendans  n'ayant, 
dei>ui8    le   traité    d'Utrecht,    prétendu  succéder  au  trdue 
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d'Espagne,  aucun  prince  français  ou  ses  desoendans  ne 
prétendront  jamais  ^  l'avenir  a  y  succéder^  le  gouverne- 
ment de  sa  majresté  admettrait  que  la  question  eu  litige 
entre  les  deux  gouvernemens ,  perd  de  son  importance 
au  point  de  vue  pratique. 

Mais  le  gouvernement  de  sa  majesië  ne  saurait  ad- 
mettre que  Texpérience  du  passé  ait,  ainsi  que  l'affirme 
M.  Guizot,  démontré  que  l'influence  étrangère  ne  pou- 
vait avoir  d'action  sur  la  politique  internationale  de  l'E- 
spagne. Au  contraire,  l'histoire  du  siècle  dernier  prouve, 
par  de  nombreux  exemples,  que,  par  suite  de  cette  union 
intime  qui  continua,  malgré  le  traité  d'Utrecht,  de  sub- 
sister entre  les  couronnes  de  France  et  d'Espagne,  l'Es- 
pagne suivit  la  France  dans  la  guerre,  et  ne  fit  la  paix 
que  lorsque  la  France  fit  la  paix. 

11  est  vrai,  comme  JM.  Guizot  le  rappelle  au  gouver- 
nement de  sa  majesté,  que,  dans  le  siècle  actuel,  l'Espa- 
gne a  fait  un  grand  et  heureux  effort  pour  maintenir 
son  indépendance  nationale;  et  l'on  peut  remarquer  que 
l'unanimité  de  sentimens  qui  couronna  alors  ses  efforts 
par  le  succès,  fut  puissamment  fortifiée  par  l'impression 
que  produisirent  dans  toute  l'Espagne  le  secret  et  les 
moyens  de  surprise  à  l'aide  desquels  furent  conduites 
les  mesures  qui  avaient  pour  but  d'ammener  l'établisse- 
ment d'un  prince  français  sur  le  trdne  d'Espagne. 

Le  gouvernement  anglais  n'a  pas,  ainsi  que.  M.  Gui- 
zot semble  le  supposer,  oublié  ces  événemens,  11  rend 
justice  au  patriotisme  que  déployèrent  les  Espagnols,  et 
il  est  convaincu  que,  dans  toute  occasion  analogue,  le 
même  esprit  animerait  tout  le  peuple  espagnol;  mais  le 
gouvernement  de  sa  majesté  regretterait  profondément 
de  voir  encore  surgir  des  circonstances  qui  fussent  de 
nature  à  déchaîner  de  nouveau  sur  la  Péninsule  une 
tempête  de  passions  furieuses,  et  à  inonder  de  nouveau- 
le  sol  de  l'Espagne  d'un  déluge  de  sang  humain. 

Les  calamités  d'une  pareille  lutte,  quelque  grandes 
qu'elles  soient,  ne  sont  pas  un  prix  trop  cher  à  payer 
lorsqu'il  s'agit  pour  un  peuple  de  maintenir  son  indé- 
pendance nationale;  et  encore,  bien  que  d'autres  Etats 
puissent  avoir  leur  part  des  maux  résultant  de  cette 
lutte,  une  saine  politique  peut  les  engager  à  préférer 
des  efforts  et  des  sacrifices  immédiats  aux  dangers  fu- 
turs que  l'apathie  et  l'inaction  ne  rendraient  que  trop 
certains.     Mais  grande  serait  la  responsabilité  qui  pèse- 


Reine-Isabelle  et  de  sa  soeur  en  Espagne.     337 

rail  sur  ceux  qui  auraient  éié,  de  gaîté  de  coeur^  la 
cause  de  tels  maux;  et  ai  ces  maux,  amenés  sans  nëces^ 
sit^,  avaient  en  même  temps  leur  origine  dans  des  vio- 
lations  de  traites  et  d'engagemens,  cette  responsabilité 
serait,  on  peut  le  dire,  lourde  et  accablante* 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  donner  lecture  de  cette 
dépêche  à  M.  Guizot,  et  lui  en  envoyer  officiellement 
copie. 

Je  suis,  etc. 

Signé:  Palmerstoit. 

M.  Dépêche  de  Lord  Palmerston  au  Marquis  de 
Sormanhy   à   Paris.     En   date  de  Londres ,    le  8 

Janvier  1847. 

My  Lord, 
M.  Guizot ,  towards  the  conclusion  of  his  despatch 
of  the  22md  of  Nove.mber  to-Count  Jarnac,  on  the  que- 
sliou  of  the  Spanish  marriages,  says  tliat  tbat  despatch 
was  intended  to  close  the  discusaion  between  the  two 
governments.  As  i'ar  as  regards  the  bariance  of  argument 
upon  the  niatters  at  issue  ^  Her  Ma)esty's  Government 
would  willittgly  hâve  consented  tbat  this  should  be, 
for  they  fiud  in  that  despach  no  answer  to  the  stale* 
raents  which  it  professes  to  combat;  oevevtheless,  ihere 
are  some  passages  în  it  vrhieh  necessarily  call  for  a  few 
observations  in  reply. 

M.  Guizot,  in  the  beginning  of  hia  despatch,  ^hile 
ftdverting  to  the  engagemeata  of  the  château  d'Eu,  and 
lo  the  mémorandum  of  the  27th  of  February  1846,  ac* 
cases  Her  Ma>esty's  Government  of  inconsistency,  Jn  ap* 
pealing  to  ttiose  engagements  on  the  one  hand ,  and  in 
disclainiing  any  knowledge  of  that  mémorandum  on  the 
other;  and  with  référence  to  my  assertion,  that  there 
is  in  the  Forcing  office  no  trace  of  the  mémorandum  of 
the  27th  February,  he  says,  that  he  inight  ask,  whethei 
there  is  in  the  Forcing  office  any  trace»  of  the  engagements 
taken  at  the  château  d'£u;  and  that  he  might  express 
surprise,  that  so  much  knowledge  is  professed  of  enga» 
gemeats ,  of  which  no  officiai  proof  is  producéd,  while 
at  the  same  time  the  absence  of  officiai  record  is  niade 
the  ground  for  repudiating  facts  and  documents  which 
are  foand  to  be  inconvénient.  , 

^'ow,   in  answer  to  this,  it  is  sufficient  to  say,  that 

F2 
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tlie  facls  are  sifcli  as  were  staled  in  my  former  despatch: 
that  Her  Majeety's  Government  had  a  knowledge  of  the 
engagements  at  Eu;  but  had  not,  until  after  tho  mar- 
riages  were  declared,  any  knowledge  of  the  mémoran- 
dum of  the  27th  of  February;  and  if  M.  Guizot  will 
only  bring  to  mind  the  circumstances  connected  with 
the  engagements  of  the  Châieau  d'£u ,  he  will  .easily 
see ,  that  fier  Majesty's  présent  Government  might  ac- 
quire  a  knowledge  of  those  engagemenis,  without  the 
aid  of  any  record  in  the  Foreign  Office. 

But  if  Her  Majesty's  présent  Government  repiidiale 
the  mémorandum  of  the  27th  of  February,  and  do  oot 
acknowledge  it  to  be-  a  document  of  which  they  are 
bound  to  také  any  account,  it  is  not,  as  M.  Guizot  as- 
serts,  because  that  document  is  found  by  them  to  be  ia- 
conveuient*      .  ^  . 

Her  Màjesly's  Government  repudiate  that  mémoran- 
dum, as  in  any  degree  binding  upon  them,  fortworea- 
sons.  First,  because  it  assumes  rights,  and  puts  forward 
pretensions,  in  which  Her  Majesty*s  Government  coula 
not  hâve  acquiesced ,  whatever  might  hâve  been  tbe 
time  at  which  that  mémorandum  might  hâve  been  com- 
municated  to  them  ;  and,  secondly,  because»  even  if  it 
had  contained  nothing  to  which  in  principle  Her  Ma- 
jesty'6  Government  could  hâve  objected,  it  was  neiihei* 
produced  nor  mentioned  te  them,  untii  after  the  eveot 
had  happened ,  with  respect  to  which  il  prolessed  to 
be  a  warning;  and  I  must  observe  that  no  justification 
is  even  attempted  in  M.  GuizotV  despatch,  for  the  en- 
deavour  which  has  been  made  to  fasten  retrospectivety 
upon  Her  Majesty's  présent  Government,  an  obligation 
arising  out  of  a  mémorandum,  of  which  no  knowledge 
was  gîven  to  them  at  the  proper  time,  by  those  who 
had  it  in  their  possession* 

If  the  French  Government  meant  to  plead  that  mé- 
morandum as  a  justification  for  any  steps  which  they 
intended  to  take,  they  ought  surely  to  hâve  made  it 
known  to  the  Brîtish  Government  before  those  steps 
were  taken.  But  that  mémorandum  could  not  hâve  beea 
producefi  w^ithout  raising  a  discussion  about  the  inteuded 
marriage  of  the  Duke  of  Montpensier;  and  it  suited 
better  the  views  of  French  Government  to  keep  tbat 
marriage  entirely  in  the  background,  tiil  they  could  an- 
nounce  it  as  a  settled  arrangement. 
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But  Her  Mâjesty'a  Govemmént  do  uot  repudiate  tlie 
mémorandum  of  the  27th  of  February,  1846,  because 
they  fiod  it  inconvenieDt.  For,  on  tbe  conlrary,  as  1 
hâve  already  shown ,  the  contîngency  which  was  speci* 
(îed  in  tfaat  mémorandum,  as  tbé  case  whIch  would  re* 
Jease  the  French  Government  from  their  previous  en- 
gagements ,  and  \<rhich  would,  in  iheir  opinion,  justîfy 
ibem  in  asking  the  hand  of  thelnfanta  for  the  Duke 
of  Montpeiisier,  (that  is  ta  say,  an  imminent  danget 
tbat  the  Queen  might  marry  a  prince  not  descended 
fmn  Philip  the  Fififa,)  never  happened;  and  moreover, 
as  I  atated  in  my  former  despatcb,  su^b  a  conlingency 
iiad  actually  become  impossible  at  the  time  when  Count 
BressoD  asked  thé  handf  of  the  Infanta  for  the  Duke; 
because,  at  thattîme^  the  marria^e  of  the  Queen  with 
a  descendant  of  Phiiip  ihe  Fifth  had  already  been 
seltied. 

M«  Guîzot  admits  the  fact  of  the  engagement  at  the 
Château  d'£u  ,  but  hetidoes  not  state  its  substance  cor* 
rectly.  It  was  nOt ,  tfaat  the  marriage  of  the  Duke  of 
Montpensie'r  to  the  Irifanta  sheiiild  be  delayed*  until  the 
Queen  of  Spain  should  bave  beén  married,  and  should 
bave  bad  a  ch'ild;  it  was  that  that  marriage  shoukl  not 
take  place  until  the  Queen  of  Spain  should  bave  been 
married;  and  until  the  birth  of  children  by  her  mar- 
riage should  ha-ve  so  far  secoured  a  direct  succession  to 
the  Throne  of' Spain,  as  to  divest  tHe  marriage  of  the 
Duke  of  Montpeiisier  to  the  Infanta  of  â  politîcal  cha^ 
racter;  and  if  Her- Majesty 's 'Government  are  not  much 
aÀtinfornied ,-  even  '  this  assurance;  was  not  accepted  as 
eotirely  satisfactory,  but  as  ealculated  to  renderthe  pro* 
jected  marriage  less  objectionable  than  it  would  otiier- 
wise  bave  been* 

IVl*  Gui20t  says,  however,  that  the  engagements  of 
the  Château  d'Eu  were  conditional  and  mutual  ;  that  the 
condition  on  which  the  marriage  of  thé  Duke  of  Mont* 
pensier  was  to'>be  delayed  as  above  mentioned ,  was, 
that  the  Queen  of  Spain<  should  marry  a  descendant  of 
Phiiip  Y;  and  that  a  reciprocal  engagement  was  taken 
by  the  Britîsh  Oovernment,  that  it  would  co-operate  as 
far  as  it  was  at  liberty  to  do  so,  in  brînging  about  the 
marriage  of  thé  Queen  to.  such  a  Prince.  But  M.  Gui- 
zot  acknowledges  that  the  British  GoYernment  refused 
to  admit    the  princ»ple',>  that  the  Queen  of  Spain  ought 
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to  be  Goofined  in  her  choie»  âf  a  consort  to  a  descend- 
ant of  Philip  V;  a»d  lie  ackttowledgee  ihat  the  Bri- 
tlsb  Governmenl  refased  either  to  take  the  tame  grotind 
upon  that  queettoo,  or  to  hold  the  saoïe  language,  or 
to  act  uf>on  the  same  Uae  as  the  Goveroanent  of  France. 
The  co-operatioti,  Iherefore,  betweeti  the  two  GoTeru- 
ments,  w:as  at  àny  rate  to  be  fouoded  upon  an  entire 
differenee  of  OfHnion  betNnreen  the  co-operating  parties 
as  to  the  eub>«ct  matter  in  qiieétioEi.  Bu4|  aevertbeless, 
the  British  Goverimieni ,  aeeording  to  AL  Guizot»  pro~ 
mised  io  act  in  the  aame  direction  as  the  Ymmh  Go- 
verDiB^nt;  aod  to  aioi  at  ihe  eame  ob|ect;  the  uieatiiog 
of  whîch  may  be  (>re8»iaaed  to  be,  that  the  Brîtieh  Go- 
vernment was  to  recommend  to  the  Queen  of  Spaîn, 
to  choose  a  huibaod  from  atnong  the  descendants  of 
Philip  Y;  though  fiilly  aud  directly  a^serting  the  right 
of  the  Queen  to  choose  a  Prince  not  so  descended,  if 
she  choose  to  do  so. 

Her  Ma)esty's  présent  Goverooi^olt  are  ntiable  eîiher 
to  admit  Qt  to  deny  that  aoy  siich  engagefiiept  wa$  ta- 
ken  by  their  |>redeceiaor$<ç  but  I  will  aasuoie,  for  the 
sake  of  argument,  Ihat  it  was;  and,  theMi  I  woul4  ask 
why,  since  ibe  conditiDn  required  by  the  Freach  Go- 
vernment bas  been  fulflUed ,  and  eince  the  premiae  of 
tH>B  Brittsh  Government  has  been  kept,  why.haa  the 
engagement  of  the  Château  d'£u  been  brokeo? 

M.  Goixot  endeavotirs  to  establieh  a  contrast  belVveen 
the  conduct  of  Her  Ma>esty^é  late,  aod  that  of  Her  Ma- 
jestyV  t^resetkt  Goveromeot,  in  regard  t0  ibis  malter; 
but  there  is  no  )tttt  grouod  for  euch  a  distibetion.  For 
bot  h  Governments  baye  puvsned  id  thia  matter  the  aaoae 
courae;  both  Goveramente  bavîe  held  exactly  the  same 
language,  as  to  the  pretension  put  forward  by  th« 
French  Govetrameat  to  compel  tlie  Queen  of  Spain  to 
merry  noae  but  a  descendant  of  Philip  V^  bOSb  Go-» 
vernmetits  hâve  been  of  opinion,  Ikal  it  wouid  be  moot 
prudent  £or  the  Qiieen  to  marry  a  SpanishtPrince  ;  and 
both  agreed  in  tfaeir  selaetion  of  ibe  Prince  ^  wltooi 
they  ventured  to  recommend;  vrfaile  neither  Her  Maje- 
sty's  latë,  nor  Her  Ma|eéty's  présent  Govofnment  hâve 
at  any  time  given  any  encourageaient  or  support  what* 
ever,  to  the  cboice  whicb  the  Spanish  Court  vrisheci 
to  mafce  of  Priaee  Leopdd  of  Saxe-Coboorg.  Tbere- 
fore  tbe  mémorandum  of  the  ITtli  of  February  is  in  uo 
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degree  iDCOMtenient  to  Her  Ma)e$t]r*s  Government;  and 
could  DOt ,  even  if  communicated  in  proper  time ,  hâve 
afforded  the  sligfatest  justificalion  /or  the  departure  from 
the  eagagements  ot  the  Château  d'£u. 

M.  Guîzot  again  reveris  to  my  despaich  of  the  19tb 
of  Juljr  to  Mr.  Btilvrer^  aod  slates  that  y  whatever  mtxj 
hâve  beeo  my  intention,  the  mère  order  in  which  the 
naine  of  the  Prince  of  Coburg  was  mentioned  in  that 
despalch,  must  hâve  had  the  effect  of  an  indirect  re- 
commendation  in  bis  favour* 

Bat  M.  Guizol  foi^ets  that  that  despatch  was  a 
Personal  instruction  to  Mr.  Bulwer;  that  it  was  not 
destiaed  to  be  communicated  lo  the  Spantsh  Govern<» 
meot,  and  that  it  never  was  communicated  to  that  Go- 
veroment  by  him  ;  and  that,  in  the  ycry  oulset  of  that 
despatch ,  1  referred  Mr.  Bulwer  to  a  communication 
which  he  had  receivtd  from  my  predecessor,  in  which 
a  Spanish  Prince  was  named  as  the  candidate  who  ap* 
peared  to  the  British  Government  to  be  the  most  eli* 
gible,  and  the  most  likely  to  prove  acceptable  to  the 
people  of  Spatn  ;  and  the  fact  is,  that  the  elTect  sup« 
pused  by  M.  Guizot  never  was  produced  at  Madrid. 

M.  Gatzot  p<oinV^  out,  that,  in  a  passage  in  mydes* 
patch  of  the  31st  of  October,  în  which  there  is  a  quo» 
t&tion  from  his  provions  despatch  of  the  5th  of  Octo* 
ber,  semé  word»,  which  were  not  in  bis  despatch,  hâve 
been  placed  bet^ween^  inverted  comitiae.  This  remark 
is  perfectly  correct.  The  passage  in  question,  in  my 
despatch  of  the  3lst  of  October,  begins  with  a  verbal 
^notation,  efid  evde  with  a  terbaV  quotation  ;  but  contains 
ÎMhe  ntiddle  a  setfteiice,  which  is  liot  a  verbnl  quotation; 
but  is  the  substance  of  a  precédin^  passage  in  M.  Guizot's 
despatch  from  which  I  was  qudting;  and  the  inverted 
commas  were  inadvertently  carried  on,  so  as  to  include 
thit  middle  sentence*  The  inverted  commas  ought  to 
stop  at  the  worda  ^ate  of  thtngs,"  and  shèuld  not  be* 
gio  again  tlU  the  words  „coiisec[ue&tly  the.  French  Go-» 
verament  resorted  at  Madrid." 

1  hâve  to  instruct  your  Ëxcelleocy  to  coi^rect  tbié 
^orof  puoetoatienitl  the  original  daipatob  in  the  archi- 
ves of  yonr  Ëmlmsay;  and  fMrbaps  M.  Goisot  will  hav^ 
the  goodness  t9  4o^  the  same  by  the  copy  which  wai 
deiivered  to  him. 

But    thia   cclrreotien   to  the  punctuation  of  the  pas* 
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sage  inakes  no  différence  whatever  in  the  argumenl; 
and  does  uot  în  the  slightest  degree  affect  ihe  {contra- 
diction, whick  it  was^  the  object  of  that  passage  in  luj 
despatch  to  point  out.  The  contradiction  consists  in 
this,  that  M.  Guiz^ot's  desp&tch  of  the  5lh  of  Oclober 
States  in  one  passage ,  t'hat  ihe  Spanish  Court  was  so 
bent  upon  one  arrangement,  that,  if  not  opposed  by  the 
Brîtish  Government,  that  arrangement  was  likely  by  a 
simple  act  of  laisser  aller,  to  hâve  inevitably  taken 
place;  and  then ,  in  anolher  passage,  it  says,  that  the 
manuer  în  which  a  diiTerent  arrangement  w^as  effected, 
was  by  simpiy  offering  that  différent  arrangement  tothe 
free  clioice  and  iudependent  will  of  that  very  same  Court. 

M.  Guizot  acknowledges  that  it  was  froni  Lord  Aber- 
deen  that  he  received  the  first  information  of  the  over- 
ture  made  in  May  last  by  the  Court  of  Madrid  to  the 
Duke  of  Saxe-Coburg.  But  he  states,  that,  as  the  com- 
munication from  Lord  Abetdeen  was  confidential,  he 
did  not  think  himself  at  liberty,  wilhout  Lord  Aber« 
deen's  permission ,  to  say  from  whom  it.  came.  Tbis 
mîght  be  a  reason  for  not  mentioniog  the  circumetaoce 
at  ail ,  but  surely  it  was  no  reason  for  mentioniog  it 
in  such  a  way,  as  to  give  to  those  who  might  be  un- 
acquainted  with  the  facts^  an  erroneous  impression  as 
to  the  course  of  the  transaction. 

M.  Guizot  Renies  that  the  Marquis  of  Mira  flores  was 
sent  to  Paris  in  July  last  on  a  mission,  on  the  subject 
of  the  marriage  of  the  Queen  of  Spain.  . 

.  He  says ,  /  ^,according  to  Lord  Palmerstoii,  the  Mar- 
quis of  Mîraflores  was  sent  last  summer  on  a  mission 
to  Paris  by  the  Qourt  of  Spain,  to  obtain  from  the  Kiog 
and  bis  Government,  that  they  should  make  no  opposition 
to  the  marriage  of  the  Queen  Isabella  with  Prince  Leo- 
pold  of  Saxe-Coburg.  This  assertion  is  devoid  of  ail  fouo- 
datioD.  During  the  two  months  thut  M.  de  Miraflores 
passed  at  Paris  ^  he  made  no  communication  and  no 
overture  to  the  King's  Government^  and  he  did  not  ad- 
dress  to  me  a  single  word  to  the  effect  mentioned  by 
Lord  Palmerston.'' 

Notwithstanding  this  apparently  positive  contradic- 
tion, Her  Majesty's  Government  must  still  persist  in  the 
assertion,  in  regard  to  this  matter,  which  was  contained 
in  my  former  despatch.  Her  Majesty^s  Goverament  coo- 
sider    themselves^  to    hâve  good    ground    for   assertiog, 
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that  the  Marquis  of  Miraflores  was  sent  to  Paris  in 
July  for  the  above-inentionned  piirpose;  and  tbough 
Her  Majesty's  Goveroaient  do  Dot  preleud  to  bave  a 
koowledge  of  ail  the  eommunications/which,  during  the 
iwo  mooths  w'bîch  he  speot  io  Paris,  may  bave  passed 
betvrecD  bina  apd  those  to  wbom  be  was  sent,  yet  Uer 
Majesty's  Governoient  do  bappen  to  know,  tbat  on  the 
eveniog  of  the  19tb  of  July,  a  day:  or  two  after  bis 
arrivai  at  Paris,  be  bad  an  audience  at  Neuilly  ,  and 
that,  at  tbat  audience,  be  did,  tbougb  ineifectually,  en- 
deavour  to  accoroplisb  the  pur'pose  of  bis  mission.  If 
(lie  Marquis  bad  succeeded  in  overcoming  at  Paris  the 
objections  there  felt  to  tbe  sélection  of  the  Prince  of 
Coburg,  he  was  to  bave  gooe  on  to-London,  to  solicit 
the  co-opeiration  o£  H«r  Majesty's  Government.  ( 

M.  Guizot  adv«rts  to  tbe  treàty  ofUtrecht,  and  con- 
tends  tbat,  allbough  tbat  Treaty  prevents  tbe  union  of 
the  CrowDS'  of  France  and  Spain  upon  one  bead,  it 
does  oot  interdict  marriages  between  tbe  Royal  Houses 
of  France  and  Spain«  And  be  again  quotes  certain  ca- 
ses of  such  marriages  ,in  tbe  eigbteentb  century,  in 
proof  of  bis  assertion.  But  M.  Guizot  does  not  deal 
al  ail  with  the  position  laid  down  by  Her  Majesty's 
Government;  he  assert  s  tbat,  which  Her  Majesty's  Go- 
veroment  bave  never  denied  ;  but  be  does  not'deny  tbat, 
which  Her  Majesty's  Government  bave  asserted.  He 
says  4hat  tbe  Treaty  of  Utrecht  does  not  interdict  cer^» 
taio  Marriages,  but  he  does  not  deny  tbat  the  descend* 
aots  of  the  Duke  of  Orléans  are  excluded  from  tbe 
îhrone  of  Spain. 

Tbe  position  laid  down  by  Her  Majesty's  Govern- 
ment is  plain,  simple  and  incontrovertible.  It  is  Ibis: 
Tbe  Duke  of  Orléans  of  1712  renounced\  for  bimself 
aod  ail  bis  descendants,  ail  daim  or  right  to  succeed 
to  the  Throne  of  Spain;  and  declared  bimself. and  bis 
descendants  incapable  of,  and  excluded  from,  such  suc- 
cession, whatever  migbt  be  the  way  (and'tbis  iocludes 
the  way  of  marfiage)  in  which  the  succession  migbt 
devolve  upon  their  line.  That  renunciation  was  embo* 
died  in  the  Treaty  6f  Utrecht,  and  .thereby  was  made 
binding  on  France,  and  became  part  of  tbe  Public  Law 
of  Europe;  and  it  was  mdreover  incorporated  in  the 
Law  bolb  of  France  and  of  Spain. 

The  Duke  of  Montpeosier  is,  and  bis  cbildren  wili 
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be,  déiccildaiiU  of  the  Duke  of  Oclean»  of  1712;  and 
the  Duke  of  Montpensier  and  his  cliildrea  are  there- 
fore  incapable  of  succeeding  to  Ihe  Throoe  of  Spain, 
,,wkateTer  may  be  tbe  way  in  wbich  that  auccetiioa 
may  devolve  upon  them." 

Thîs  îs  the  position  of  Her  Majestjr's  Governmeot. 
It  16  founded  upon  the  plaid  and  positive  letter  of  trea- 
ties  and  of  laws;  and  it  cannot  be  ihaken  by  quotiog 
morriagee,  which  took  .place  a  cedtury  ago^:  none  of 
thèse  cases  were  simikir  to  that^  which  is  the  subject 
of  the  présent  discussion ,  for  in  none  of  theoi  did  a 
French  Pi^ince  marry  the  heiress  presumptive  to  the 
Crown  ef  S  pain. 

In  ail  those  caêes  the  Salie  Law  wae  in  existence, 
both  in  Franco  ftod  in  Spain  ;  and  when  the  Infaata 
Maria  Thereta  married  the  Danphtin,  in  1745,  there 
were  several  maie  heirs  to  the  Crown  of  Spain. 

But  M«  Guiaot^  between  the  doctrioea  which  he  bas 
laid  dotra,  and  the  example»  which  be  haa  quoied, 
seem»  to  hâve  învolved  hîmself  in  diificultiea,  frooi  whidi 
ii  is  wot  easy  for  bim  to  eseàpe»  He  admits  that  tiie 
Trealy  of  Ulrecht  i^solutely  prevents  the  union  of  tbe 
Crowns  of  Fra^ice  aod  of  Spain  upon  one  and  the  same 
head;  but  he  asserts,.  thail  >n  ail  the  eases  which  he 
haa  quoted,  the  Spanieh  îinfantasi  when  tbey  marritd 
French  Princes^  brotight  wit^b  theâ»  an  eve&tiial,  but  a 
positive  rîght  t^^  the  Crown  of  Spain  ;  and  he  furiher 
fiays  that  the  loiarm  Maria  Theresft  Antoinette,  who  ia 
1745  «laritied  the  Daruphin,  soo  6f  Louis  XV,  was  ooe 
of  the  heirs  to  the  Spanish  Crown. 

Nti'W  âapposing  tbat  lo  bavé  happened,  wbich  migbt 
bave  eoiiie  to  pass,  namely^  thaï  ali  the  persoas  Yfho 
8(ood  before  tbat  Infante  in  regard  to  theîr'  right  of 
Mccessioii  to  tbe  Crown  of  Spain,  bad  died  dutingher 
iifietiine;  and  supposing  that  bec  busband,  tbe  Dauphin, 
had  succeeded  16  tliie  Crown  of  France  ;  could  she  bave 
been  at  otte^  aod  the  aame  tîoie  Queen  of  both  c<Mia- 
tries?  And  if,  under  Ibose  oirciinistaiioee,  ahe  had  one 
only  chifd ,  and  tba«  child  à  son^  could  that  60i>  hâve 
b«come  Riag  both  of  Ffâoce*  àné  of  Spein?  It  is  ob- 
vioos  that  in  Such  a  ease,  OMHf  <Mr  otber  of  M.  Guiaot's 
eonflicting  doctrines  muet  bave  given  way  ;  and  tbat  ei- 
ther  the  prohibition  which  the  Treaty  of  Utreeht  con- 
tains  against   thé  union  of  the^  two  Crowns  on  one  and 
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!be  same  head,  mtist  bave  been  broken  tbrougfa,  or  else 
the  positive,  though  eveiitual  right  of  succeasioo  to  the 
Crown  of  Spaia^  Mrhich  M.  Guizot  asserU  tbat  a  Spa- 
DÎsh  Infanta  brings  with  her  in  a  uiarriage  witb  a  French 
Prince,  must  hare  been  given  up* 

fiut  it  is  obvtous  tbat  in  sucb  a  caie  the  Iréaty  probi- 
bitioD  muet  bave  prevailed  ;  and  so,  ia  tbe  presen  t  case, 
Her  Majestj'a  Government  contend,  that  tbe  stipulations 
aDd  reaunciations  of  tbe  Treaty  of  Utrecbt  are  atrooger 
and  more  powerful  tban  any  peraonal  daims. 

But ,  as  i  bave  said ,  none  of  the  cases  quoted  by 
M.  Guiaot,  were  sîmilar  to  tb«t  vrhicb  is  now  under 
dûcussion;  and,  even  if  they  bad  been  so,  tbey  would 
bave  been  unavailing  for  tbe  purpose  for  whicb  tbey 
arc  quoted  ;  because,  tbough  précédents  may  serve  for 
the  interprétation  of  doubtful  and  ambiguoas  stipula* 
lions,  tboy  never  can  set  aside  stipnlatiois,  wbicb,  like 
those  of  tbe  Treaty  of  Ulrecbt,  are  clear,  positive,  and 
incapable  of  being  Inisunderstood  ;  and  tbe  omissions  of 
GoYernments  in  tbe  last  century,  cannot  bar  tbe  Treaty 
Rights  of  Oovernments  in  tbe  presenl  day.  But  if  tbere 
did  prevail  between  tbe  Governttenta  of  France  and  of 
^paia,  during  the  last  century,  a  union  more  close  and 
intimate  tban  was  consistent  v^ith  tbe  spirit  and  inten- 
tions of  tbe  Treaties  of  Utrecbt^  9t%  recorded  in  Artide 
11  of  tbe  Treaty  between  England.  and  Spain,  may  not 
that  circumstaace  be ,  in  a  great  degree,.  ascribeë  to  the 
marrîages  quotëd  by  M.  Ouizot;  and  may  not  tbose  bi- 
tiorical  examples  serve,  therefore,  as  userful  illustrations 
q{  the  soutt^ness  of  tbe  pri  nciple,  upon  wbicb ,  in  my 
^spatcb  of  tbe  22d  of  September,  I  stated,  tbat  Her 
Majesty's  Government  protested  against  tbe  marriage  of 
the  Duke  of  Montpensier  to  tbe  Infanta,  as  tending  to 
aifect  injuriously  tbe  balance  of  power  in  Europe,  by 
establishing  loo  intimate  a  connection  between  tbe  Go- 
vernments  of  France  and  of  Spain  ç  And  M«  Guisot 
nioftt  assutiediy  does  not  forget,  tbftt  in  tbe  bundred 
years  wbicb  pre^eded  tbe  Treaty  of  Utrecbt,  twice  did 
it  happen  tbat  a  Spanisb  PrinOess  was  married  to  a 
French  Prince,  and  t  bat  on  eacb  of  tbese  occasions  tbat 
piincîple  of  Européen  balance  wâs  acknowledged  by  for* 
^^  and  poblicly  recorded  aets« 

M.  Gnizot  says,  tbat  by  tbe  Treaty  of  Utrecbt,  ail 
parties  abated  soniewbat  of  tbe  pretensions  wbicb  tbey 
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hàd  '  iâsîsl«d    upon,    at    tlie  cunimencenient  of  the  war, 
to  which  that  Treatj  put  an  eiid. 

This  statement  is  no  doiibt  true,  but  it  Las  no  bear- 
îng  on.  the  présent  discussion.  Her  Majesty's  Govern- 
ment are  not  renewing  tbe  pretensions  which  were 
abandoned  by  Great  Britain  by  the  Treatîes  of  Uirecht': 
ihey  are  only  claiming  the  benefit  of  the-aecurittes  which 
were  given  in  those  Treaties  by  France  and  by  Spain. 
M^  Guizot  says  that  Ëngland  and  her  Allies  acknow* 
ledged  by  those  Treaties  the  establishment  of  a  branch 
of  the  Honse  of  Bourbon  upon  theThrone  of  SpaiD. 
Her  Majesty's  Gôvernaient  do  not.  seek  to  revoke  that 
acknowledgmenté  But  M,  Guizot.  adjnits  that.  by  those 
Treaties  Louis  XIV  consented  to  thé  complète  sépara- 
tion of  the  rights  of  the  Royal  Houses  of .  France  and 
Spain  ;  and  it  is.  on  the  maintenance  of  that  complète 
séparation  that  Her  Majesty^s  Government  iusist.    . 

It  îs  on  „the  définitive  conditions  of  that  Peace," 
that  lier  Ma jesty'». Government,  in  :this  discussion,  hâve 
taken  their  stand;  and  it  is  ,,the  letterand  the  spirit'' 
to  that  Tt^eaty  df  which  thèy  deem  themaelveè  entitied 
of  ddini-ahe  faithful  observance* 

M.  Guizot,  in  .'the  concluding  part  of  hia  despatch, 
-says  9  that  he  ■  desires  to  bring  back  the  .controversy 
within  its  legîttmate  und  constitutiônal  limits;  that  io 
fny  despatch  of  the  31  st  of  October  1  introduced'a  name 
which  ought  never  to  bave  appeared  in  this  discussion; 
that  his  surprise  Jtt  this  was.  deep;  that  his  seiise  of 
dttly  conimanded  hini.io  express  it  strongly;  and  to  re- 
mîud'  mé,.  that  the  responsibility.  of  the  policy  of  the 
Kingfs  Government  in  this  mattec  belomgs  entirbly  to 
'himself  -alone/ 

It  is  impossible  for  meto  allow  this  passage  to  pass 
without  .a  reply. 

I  must  beg,  therefore,  to  remind  M.  Guizot,  that  the 
same  name  was  introduced  into  mj  former  despatch  of 
the  .22nd  of  September,  with  référence  to  the  engage- 
ment originally  taken,  that'  no  son  of  tbe  King  of  the 
French  should  marry  the  Queen  of  Spain  ;  and  that  the 
introduction  of  that  name^  on  that  occaaion,  was  not  ooly 
not  objected  to  by  M.  Guizot  in  his  deapatch  of  the  5th 
of  October,  but  was  even  quoted  by  him  in  that  des- 
patch with  a  distinct  expression  of  bis  acquiescence  io 
tbe  xorrectness  of  my  statemeat*' 
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Ifthen  it  was  allowable  to  introdiice  that  name  with 
référence  to  the  engagement  taken  in  regard  to  the  mar- 
riage  of  a  French  Prince  to  the  Queen  of  Spaîn,  whj 
should  it  not  be  allowable  to  introduce  the  sauie  nanie^ 
vriih  référence  to  the  engagement  taken  in  regard  to  the 
marriage  of  a  French  Prince  to  the  Infanta? 

But  it  was  M.  Giiizot^  and  not  I,  who  first  intro- 
duced  into  this  correspondeoce ,  a  discussion  as  to  the 
engagements  entered  into  at  the  Château  d'£u.  In  my 
dcjpalch  of  the  22nd  of  September,  there  is  not  one 
word  which  refates  to  those  engagements.  Motives  of 
delicacy,  which  might,  I  think,  bave  been  better  appre* 
ciated,  led  me  to  absjain  from  even  adverting  to  those 
iransactions  in  that  despatch.  But  M.  Guizot,  in  bis 
reply  of  the  5th  of  October,  founded  bis  argument  upon 
ibe  mémorandum  of  the  27th  of  February,  1846,  which, 
be  said,  annulled  previous  engagements;  and  this  course 
of  argument  compelled  me  to  discuss  what  those  enga- 
g?tneDts  were,  and  when,  and  by  whom  they  had  been 
contracted. 

But  when  M.  Guizot  asserts  that  the  name  to  which 
lie  alludeSy  onght  never  to  bave  appeared  in  this  cor- 
respondence^  I  think  that  I  might  be  justified  in  fee- 
ling  a  surprise,  as  deep  as  that  which,  he  says,  bis 
sensé  of  duty  bas  commanded  him  to  express;  for  he 
liimself  freely  introduced  that  name  into  the  discussion, 
in  his  despatch  of  the  5th  of  October,  whenever  it 
tuited  the  course  of  his  ai*gument  to  do  so. 

The    following   passages    taken    from    that    despatch 
^11  show  this;    but  1  must  mention,  to  prevent  mista- 
i^ti,  that  the  words  which  I  underline  in  the  quotations, 
are  not  underlined  in  the  original. 
Ist  passage: 

The  Infant  Don  Ënrique  had  not  taken  so  proper 
3  course  to  arrive  at  his  object. 

^^The  King  himselj^  when  this  Prince  passed  through 
Paris,  had  warned  him  paternally  of  this,  reminding 
him  where  lay  his  proper  place,  his  duty,  his  chances 
of  success;  and  olTering  to  exert  hiniself  at  Madrid;  in 
order  to  enable  him  to  recover  them.  The  Infant  did, 
not  follow  the  counsels  of  the  King!^ 

2Dd  passage:    ' 

„From  the  beginning  of  this  question ,  the  Kingj 
as  Lord  Palmerston  states  in  his  despatch,  sponlaneously 
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made  knowD  tbat  Ae  dîd  oot  prétend  lo  tlie  hand  of 
the  Queen  of  Spain  for  any  of  his  sons.  He  at  the 
aame  tioie  expreased  hia  firm  hope  that  the  Crown  of 
Spain  would  not  past  oui  of  the  Houae  of  Bourbon, 
and  that  the  Queen  would  chooae  her  huaband  froni 
aniong  the  descendants  o(  Philip  V.^' 

3rd  passage: 

^'No  where,  in  no  Courte  in  no  f^Lmïly,,  are  the  rights 
ot  liberty  in  contracting  marriage^  and  in  doinestic  life, 
hetter  known  and  more  scrupulously  respected  than  in 
the  Court  oi  the  Tuileries,  and  in  the  bosom  of  our 
Royal  Family.  The  sentiments  which  animale  and  di- 
rect the  King  at  Paris  in  the  midst  of  his  children, 
aniniate  and  direct  him  equally  in  his  relations  with 
the  Court  at  Madrid  and  his  royal  nièces." 

I  think  that  with  référence  to  thèse  quotations,  I 
niay  again  adopt  a  phrase  of  M.  Guizot%  and  say,  tbat 
in  the  reproof  which  he  administers  to  me  at  the  con- 
clusion of  his  despatch;  ,,there  is  some  want  pf  memor/ 
or  of  justice." 

Having  thus  set  right  some  "errors"  in  M,  Guizol'» 
last  communication,  I  hâve  only  furlher  to  instruct  your 
Excellency  to  read  this  dispatch  to  M.  Guîzot^  and  tô 
send  him  officially^  a  copy  of  it. 

Traduction* 
Le  ificomte  Palnierston  au  marquis  de  Nomianhy, 

Foreign-office,  le  8  Janvier  184Î. 

Milord,  M.  Guisot,  vers  la  fin  de  sa  dépêche  du  29 
novembre  au  comte  de  Jarnac,  sur  la  question  des  ma- 
riages espagnols ,  dit  que  cette  dëpéche  est  destinée  a 
clore  la  discussion  entre  les  deux  gouvernemens.  En  ce 
qui  touche  la  balance  des  argumens  sur  les  objets  du 
débat,  le  gouvernement  de  sa  majesté  aurait  volontiers 
consenti  quUl  en  fàt  ainsi,  car  il  ne  trouve  dans  cette 
dépêche  aucune  réponse  aux  exposés  qu'elle  a  la  pré* 
tention  de  combattre:  il  y  a  toutefois  dans  ce^docuiuent 
quelques  passages  qui  provoqueront  de  courtes  observa- 
tions contradictoires. 
'  JNl.  Guizot ,  au  commencement  de  sa  dépêche,  parlant 
des  engagemens  du  château  d'£u  et  du  mémorandum  du 
27  février  1846^   accuse  le  gouvernement  de  sa  majesté 
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d'inoooséqiieoce ,  parce  que,  d'une  part^  il  fait  appel  à 
ces  eogagemeDS,  et,  de  Tautre,  il  dëclioe  toute  connais* 
saoce  du  meoiorandum  ;  cependant  à  mon  asserlion  qu'il 
ïCy  a  au  Foreign-OËEce  aucune  trace  du  meuioranduoi 
du  27  février,  JVl.  Guizot  dit  qu'il  pourrait  demander 
s'il  existe  au  Foreign-Olfice  aucune  trace  des  engage- 
oiena  pris  au  château  d'Eu,  et  qu'il  lui  serait  aussi  per- 
mis de  s'étonner  que  Ton  se  déclare  si  bien  instruit  d'en- 
gagemens  dont  on  ne  produit  aucune  preuve  officielle, 
tandis  que  Ton  se  retranche  dans  l'absence  des  pièces 
officielles  pour  répudier  des  faits,  des  documens  que  Ton 
Irouve  génans. 

Pour  répondre  \  ceci,  il  suffit  de  dire  que  les  faits 
sout  tels  que  je  les  ai  posés  dans  uia  première  dépêche; 
que  le  gouvernement  de  sa  majesté  avait  connaissance 
(les  engagemens  d'Eu,  mais  qu'il  n'avait  rien  lu  du  mé- 
morandum du  27  février,  jusqu'après  la  déclaration  des 
mariages.  Si  M.  Guîzot  veut  se  reporter  aux  circon- 
stances qui  se  rattachent  aux  engagemens  du  château 
d'Eu,  il  verra  facilement  que  le  gouvernement  actuel  de 
8a  majesté  pouvait  arriver  à  la  connaissance  de  ces  en- 
gagemens sans  l'aide  d'aucune  annotation  du  Foreigu- 
Olfice. 

Mais  si  le  gouvernement  actuel  de  sa  majesté  répu- 
die le  mémorandum  du  27  février,  et  ne  le  reconnaît 
pas  comme  un  document  dont  il  ait  à  tenir  le  moindre 
compte  ;  ce  n'est  point,  comme  le  prétend  M.  Guizot, 
parce  que  le  gouvernement  de  sa  majesté  trouve  ce  mé- 
morandum gênant. 

Le  gouvernement  de  sa  majesté  répudie  ce  mémoran- 
dum comme  ne  pouvant  le  lier  en  aucune  façon,  pour 
deux  raisons:  d'abord,  parce  qu'il  assume  des  droits  et 
met  en  avant  des  prétentions  auxquelles  le  gouverne- 
ment de  sa  majesté  n'aurait  pu  acquiescer,  à  quelque 
époque  que  ce  mémorandum  lui  eût  été  communiqué; 
subsidiairement ,  parce  que,  alors  même  qu'il  n'eût  rien 
renfermé  qui  pût  soulever  en  principe  quelque  objection 
de  la  part  du  gouvernement  de  sa  majesté,  il  n'a  été 
produit  ou  mentionné  a  ce  gouvernement  qu'après  l'é« 
véoement  dont  il  était  censé  être  l'avis  préalable;  et  je 
dois  faire  remarquer  ici  que  M.  Guizot,  dana  sa  dépê- 
che, n'essaie  pas  même  de  justifier  la  tentative  que  l'on 
a  faite  afin  de  rendre  rétroactivement  obligatoire  pour 
le  gouvernement    de  sa  majesté^  une  clause  d'un  mémo- 
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randum   dont    ceux   qui   rayaient  en  leur  possession  ne 
lui  ont  pas  donné  connaissance  en  temps  utile. 

Si  le  gouvernement  français  avait  Tibtention  d^in- 
Yoquer  ce  mémorandum  comme  justification  de  tout  ce 
qu'il  se  proposait  de  faire ,  il  aurait  certes  dû  commu- 
niquer ce  document  au  gouvernement  britannique  avant 
l'accomplissement  des  faits;  mais  le  mémorandum  n\M 
pu  être  produit  sans  soulever  une  discussion  a  propos 
du  mariage  projeté  du  duc  de  Montpeiisier,  et  il  con- 
venait mieux  aux  vues  du  gouvernement  français  de 
tenir  ce  mariage  sur  l'arrière-plan^  jusqu^à  ce  qu'il  pût 
l'annoncer  comme  un  arrangement  conclu. 

Mais  le  gouvernement  de  sa  majesté  ne  répudie  pas 
le  mémorandum  du  27  février  1846,  parce  qu'il'le  trouve 
gênant;  car,  au  contraire,  comme  je  l'ai  déjà  montre, 
l'éventualité  qui  était  spécifiée  dans  ce  meinoranduiu, 
comme  devant  délier  le  gouvernement  français  de  ses 
engagemens  antérieurs,  et  qui,  selon  ce  gouvernement, 
justifie  la  demande  qu'il  a  faite  en  demandant  la  main 
de  l'infante  pour  le  duc  de  Montpensier  (c'est-à-dire  un 
danger  imminent  que  la  reine  pût  épouser  Un  prince 
qui  ne  fût  pas  descendant,  de  Philippe  V),  cette  éven- 
tualité, dis-je,  ne  s'est  jamais  présentée.  Bien  plus, 
ainsi  que  je  l'ai  établi  dans  ma  dépêche  précédente, 
.cette  éventualité  était  devenue  complètement  impossible 
lorsque  le  comte  firesson  demanda  la  main  de  rinfanie 
pour  le  duc,  puisqu'à  cette  époque  le  mariage  de  la 
reine  avec  un  descendant  de  Piiilippe  V  était  d^ja 
convenu* 

M*  Guizot  admet  le  fait  de  l'engagement  du  château 
d'Eu  ;  mais  il  n'en  donne  pas  exactement  la  substance. 
Il  n'avait  pas  été  convenu  que  le  marriage  du  duc  de 
Montpensier  avec  l'infante  serait  ajourné  jusqu'après  le 
mariage  de  la  reine  et  jusqu'après  la  naissance  d'un  en* 
fant  issu  de  ce  mariage,  mais  bien  que  ce  mariage  n'au- 
rait pas  lieu  avant  que  la  reine  d'Espagne  fût  ell^-méme 
mariée,  et  que  la  naissance  d'enfans  issus  de  ce  ma- 
riage eût  assez  assuré  la  succession  directe  au  trône 
d'Espagne,  pour  enlever  au  mariage  du  duc  de  Mont- 
pensier avec  i*infante,  un  caractère  politique;  et  à  moins 
que  le  gouvernement  de  sa  majesté  ne  soit  bien  mal  in- 
formé, cette  assurance  n'a  pas  même  été  acceptée  comme 
entièrement    satisfaisante,  mais  seulement  comme  de  oa- 
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ture  it  lever  vue  purtie  deâ  eb)eclioDS  qui  e'ofposaMiit 
au  mariage. 

M.  Gaizot  dit  cependant  que  les  ensagemens  du  châ« 
teau  d^Eu  étaient  dDnditfongels  et  rëciproq ues  ;  que  la 
coodîtîon  moyennant  laqirelle  le  mariage  du  duc  de  Mont- 
peosier  devait  être  retarde,  comme  il  est  dit  plus  haut, 
était  que  la  reine  d'Espagne  épouserait  un  descendant 
de  Philippe  Y,  et  que,  de  son  cAt^,  le  gouvernement 
britannique  sVtait  engagé  à  contribuer^  autant  que  cela 
lui  serait  permb,  à  amener  le  mariage  de  la  reine  avec 
DB  prince  de  cette  catégorie.  Mais  M.  Guizot  reconnaît 
que  le  gotivernement  britannique  a  refusa  dVidmettre  le  , 
principe  que  la  reine  d'Ëspagnb  devait  être  forcée  de  11* 
oiiter  soà  choix  aux  dèsbendans  de  Philippe  V;  il  re» 
connaît  que  le  gouvernement  britannique  a  refusé  d'uc* 
cepier,  sur  cette  qûettion,  le  même  terrain,  de  tenir  le 
même  langegey  d'agir  dans  la  même  ligne  que  le  gou* 
vernement  français.  *         '  ' 

La  coopération  entre  les  deux  gouverneuiens  aurajt 
donc,  en  tout  état  de  cause,  d&  se  baser  sur  une  entière 
luerencç  d'opinion  sur  lô|)3et  en  question  ^  entre  les 
parties  coopérantes;  ^laîs,  qéannioins,  le  gouvernement 
brltanmâue,  d'après  M.  G.uia^ot,  aurait  promis  d*agir  dans  (e 
même  sçns  que  le  .gouvernement  français  et  ^e  viser  au 
même  6ut,  ce  qui  veut  dire  probablement  que  le  ^ou- 
Yernement  britannique  devait  i;ecommander  à  la  reine 
d'Espagqe  de  cboisir  un  ,epoux  parmi  les  descendans  de 
Philippe  V«  ^bien  (n\e  ce  gouvernement  souttat  en  même 
\einps,  de  là.  manière  la  plus  complète,  la  plus  directe, 
le  droit   qu  avait  .Is^  reipe  de  cuoisir  i\^  ppnce  qui    eût 

Lç  gPH^YfîWn^fiqt  a^c^^el  ^e  «i  P^Jeaté  nw^fla^  \ 
même  d'A^jnçltr^  9f^,dç  pjeff  q^u'vn  p^ef}..eAgçgefnfn^t 
?it  été.  RTJf  pjir  ^ç  cfttftflef  iPS^fî^^ç^^t  i  n?^ï^  ^ans  Ktttp- 


Wgu^^Jji  ^fln^.ili9nj:,^lafl^^Ç.BV|e  gCTVfrile^lfnt  fran- 
»^  ft.Ste  «fBP}i?:f  ^  ,fl¥f  >  Aftw^KCffeipent  .]jrflAnniqup 

Mk  GUbipt  cherche  >;)L.qtaUir  aïo  oonliiaslûjsnlre  la 
«vidi^te  .de..^iMiit«  ^^ov^meméoit  ^t.cèlie  du.^gouxrer* 
ttmfin  ^aotiiel  lid^  4*  npijcelé  ^toiejceife  a&ire|   omb 
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cette   dUiioctioD    est    saos  fondement   l^itimey  car  1m 
deux  gouvernemens  ont  suivi  la  même  marche* 

Quant  à  cette  question,  tous  deux  ont  tenu  exacte- 
ment le  même  langage;  quant  à  la  prétention  mise  ea 
avant  par  le  gouvernement  français,  de  contraindre  la 
reine  d'£spagne  à  n'épouser  qu'un  descendant  de  Phi- 
lippe Vy  tous  deux  ont  éié  d'avis  que  ce  qu'il  7  avait 
de  plus  prudent  pour  la  reine  1  c'était.,  d'épouser  un 
prince  espagnol:  tous  deux  se  sont  rencontrés  sur  le 
choix  du  prince  qu'ils  se  sont  hasardés  à  recommander; 
et  d'un  autre  câté,  ni  l'ancien,  gouvernement,  ni  le  gou- 
vernement actuel  de  sa.  majesté  n'ont,  à  aiitune  époque, 
donné  le  moindre  encouragement,  le  moindre  appui  au 
choix  que  la  cour  d'Espagne  :désiraii  faire  du  prioce 
Léopold  de  Saxe-Coboorg.  Le  meniorandiim  du  27  fé- 
vrier "n'est  donc,,  en  aucune  façon,  gênant  pour  le  gou- 
vernement de  sa  majesté;  et  alors  métne  qu'il  eût  été 
communiqué  en  temps  utile,  il  ne  pouvait  le  moins  du 
monde  justifier  la  violation  des  engagemens  du  châleau 
d'Eu. 

M*  Guizot  revient  encore  sur  ma  dépêche  du  t9 
juillet  à  M.  Bulwer,  et  dit  que  quelle  qu'ait  pu  être 
mon  intention,  l'ordre  seul  dans  lequel  le  nom  du  prîace 
de  Cobourg.  était  mentionné  dans  cette  dépêche  devait 
produire  l'eifet  d*une  recommandation  indirecte  en  sa 
faveur. 

Mais  M.  Guizot  oublie  que  cette  dépéclie  était  une 
instruction  personnelle  pour  M.  Bulwer;  qu^elle  n'était 
pas  destinée  ^  être  communiquée  au  gouvernement  espa- 
gnol, et  qu'elle  ne  lui  a  en  effet  jamais  été  commu- 
niquée par  M.  Bulwer;  et  qu^au  début  même  de  cette 
dépêche,  je  rappelais  à  ce  diplomate  une  communicalîoo 
quMl  avait  reçue  de  mon  prédécesseur,  et  dans  laquelle 
un  prince  espagnol  était  désigné  cotnme  le  candidat  qui 
semblait  au  gouvernement  britannique  le  plus  convena- 
ble, et  qui  avait  le  plus  dé  chances  '  d'être  agréable  an 
peuple  espagnol.  Le  feit  est,  que  l'effet  supposé  par  M. 
Guizot  n'a  jamais  été  produit  à  Madrid. 

,M.  Guizot  fait  remarquer  que  dans  un  passage  de 
ma  dépêche  du  31  octobre*,  renfermant  une  citation  de 
ma  dépêche  précédente  du  5  du  même  mois,  quelques 
.mots  qui  ne  font  peint  partie  de  sa  dépêché  ont  été 
plocÀ  entre  des  guillemets;  celte  remarque  est  parfai- 
ttoient  ^sie.    Le  >  pcssage  en  ^«eslion,  ^ans  bmi  dëpêcbe 
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du  31  octobre,  commence  et  finît  par  iioe  citation  Wwé^ 
raie,  maîa  renferme  au  milieu  une  phrase  qui  n'eet  plus 
une  citation  litteVale,  mais  bien  la  substance  d\m  pas- 
sage précèdent  de  la  dépêche  de  M.  Guizot  citée  par 
moî;  c'est  par  inadvertance  que  les  guillemets  ont  été 
continues  de  manière  à  envelopper  cette  phrase  du  mi* 
lieu;  les  guillemets  doivent  s'arrêter  aux  moU:  ,,ëtat 
de  choses''  (jstate  of  thinga),  et  ne  doivent  recommen- 
cer qu'à  ceux-ci:  „Par  conséquent,  le  gouvernement  fran* 
çiis  eut  recours  à  Madrid." 

Je  recomipande  à  votre  excellence  de  corriger  cette 
erreur  de  ponctuation  sur  la  dépêche  originale  déposée 
dans  les  archives  de  votre  ambassade;  et  peut-être  M« 
Guizot  aura-t-ii  la  bonté  {tàe  goodnesa)  d'en  faire  au* 
tant  sur  la  copie  qui  lui  a  été  remise* 

Mais  cette  correction,  quant  à  la  ponctuation  du  pas- 
sage, ne  constitue  aucune  différence  dans  le  raisonne- 
ment, et  n'affecte  en  rien  la  contradîctiou  que  ce  pas- 
sage de  ma  dépêche  avait  pour  but  de  signa^en  La 
contradiction  consiste  en  ceci:  dans  un  passage  de  sa 
dépêche  du  5  octobre,  M.  Guizot  dit  que  |a  cour  d'E- 
spagne était  tellement  décidée  à  une  certaine  combiiiai- 
SOS,  que,  si  le  gouvernement  britannique  ne  s'y  était  paa 
opposé,  cette  combinaison  eût  inévitablement  été  réali- 
sée, selon  toutes  les  apparences;  et,  dans  un  autre. pas- 
sage, il  dit  que  l'on  a  pu  obtenir  une  combinaison  toute 
différente  en  la  présentant  tout  simplement  au  libre 
choix,  à  la  volonté  indépendante  de  cette  même^  cour, 

M.  Guizot  reconnaît  que  c'est  de  lord  Aberdeen  qu'i} 
feçut  le  premier  avis  de  l'ouverture  faite  en  mai  der- 
nier par  la  cour  de  Madrid  au  duc  de  Saxe-Cobourg  ; 
mais  il  ajoute  que  la  communication  de  lord  Aberdeen 
étant  confidentielle,  il.  ne  s'est  pas  cru  libre  d'en  indi- 
quer la  source  sans  la  permission  de  lord  Aberdeen*  Ce 
motif  eût  pu  l'engager  à  passer  sous  silence  cet  incident, 
mais,  non  certes,  à  en  faire  mention  de  manière  \  don* 
ner  \  ceux  q«ii  ne  sont  pas  bten  au  courant .  des  faiti^ 
une  impression  erronée  quaat{à  la  marche^^^  la  transaction* 
M.  Guizot  nie  que  le  marquis  de.Miraftoris*  ait  été 
envoyé  ^ -Paris,  en  juillet  dërnidr,  avec  une  mission  rer 
lative  au  mariage  de  la  reine  d'Espagne.  Il  dit:  „Se]on 
hii  Palmerston,  le  marqms  çle  Miraflorès  aurait  été 
envoyé  \  Paris  V4ti  dernier  par  la  cour  d^^s pagne,,  pour 
obtenir  du  roi  et  de  son  gouvernement^  qu'ils. ne,,fissept 
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plut  aucune  oppoiiliott  afU  mariage  «le  la  xéint  Iflubelle 
avec  le  |i»riiice  Léopeld  de  Cubourg,  Celle  asaerttoo  est 
dënliée  de  tout  fondement,  fcadant  lea  deitK  moîs  que 
M.  de  Miifafioris  a  passés  à  Paria  9  il  n'a  lait  au  gou* 
vèrnement  aucune  eemintinîoatieD^  aucune  ouverture,  et 
il'  ne  m'a  adt^ssd  aucune  parole  dans  le  siens  qu'indique 
lord  Palmerston;?' 

Malgré  t?*tte  idéoégatlon    en   apparence  p0Sitive>  le 
gOuv«et«iefl(ieAt  de    sa   nia|esté  doit  perstster^.  quatit  à  ce 
point ,    dans    l'assertion  contemie  dans  ma  dépêche  pré- 
tédetite.      Le  gouireimeateot  de  sa  majesti  onnt  pouvoir 
affirtine^r  de  iMinne  isourée  que  le  oiârquîs  de  Mirafl^rès 
a  été  ^envoyé  à  Palais  ^en  >iiliet  pour  r4»b)et  iodii^gé  plus 
bA«t^  >ef  Men  qtie  le  gouvernement  de  sa  ma|estié  qe  pré* 
tende    pas    avoir •  tonnaissance  de:  toutes  lea  oommumcs* 
tfofiis  qui,  pendafit  les  deux  moie  que  le  marquis  a  pas* 
ses  à  Paris ,    obt  pu    étt^   échangées    entre  lui  et  ceux 
prèê  desquels   il   était  «nroyé,  cependaiU  le  gouyerae- 
tti^nt  de  sa  majesté  sait  que  dans  la  soirée  du  19  )uillet| 
un  )our    ou  deux  après  son  arrivée  à  Paris^  ce  persoo- 
nage  a  <eû  -une  audience  à  Neuilly,  et  qu'à  cette  audience 
il  a  cherché,   tnaîs  Inutilement ,  k  atleindre  le  but  de  sa 
ittièsfon.     Si    le    inaiiquSe  kvadt  réussi  à  vaincre  les  ob- 
fectioni  qui  existaient  à  Pans  cohire  le  choix  du  prince 
de  CobotH*g,  'il  devait  venir  à  Londres  solUeitar  la  coo- 
pération du  gouvernement  de  sa  majaaté. 
"     M.  Gukot  fait  alltision  au  traité  d'Utreclil  et  «soutient 
que,  4iien  qePe'Ce  irait é  empéebe  la  réunion  d«s  couron- 
nes'  del<^ranee  et  d'Espagne  *aur  >line  «eule  .tétei  il  n'in- 
terdit 'g^s  'lés  mariages  entre  les  maiaons   royales  des 
dèete  p^;     ti   cite  de  -nouvaen  plusieurs  ai^emples  de 
ces  eOTtée  ^de  «mariages^  :remontant  .an  dixr-buitiè^ic  siè* 
cle,'ià  l'app^ilde  <son  aeiBeHion.     Mais  M.  Qujaot  ne  traite 
|>as  du  tëiÈit  la  question  4elle  cpo'elle  a  été  posée  par  le 
gtNivérMetkient  de  «a  «aajesté.     U  avance  ce  que ,  le  gou- 
Verneteent  de*  sa  majesté  n'a  ijatmais  nié,  .u%aia  il  ne  nie 
pas    00'  'que  hb   gonveménsent  im-  sa  majesté  a  avancé* 
n  dît  quele  rtiarté  d^UlvecIi^  it'ti^terdit.  pas  jcerlaine  ma- 
riagés-,    Blak'  il  -ne  niei.paa  que  Icp  descend^oa  4tt  duc 
d^Orléans  «e  eoient  e»dua  du  trdtta  d'£spégfl#. 

La  ptt>pi)8Îti<yn  mjifte  )ea.  îwant  pbr  <le:goiiV9NieineOt 
de  fia  majesté  estohire^  siniple,  ina^aquable  .€*e^  celle* 
ci  :  Ile  duc  d^lëa«s  >de  171â  aUsnonoé  4>onr  lùi-^méoie 
et  pour^  toni'  'ses  dasceDdaiw  à  itonte  préténlion  oa  droit 
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à  succéder  au  trAoe  d'Espagne;  il  «Vf t  d^oUrë  itiî-^û^éme» 
ainsi  que  ses  dedcendaos,  inJbabiifuà  uqq  pareillir  iucr 
cesttoii,  de  quelque  luanik^e  (et. ceci  coe^prend  D^coaaair 
remeot  l'farfrîlage  par  xiiariage)|  de  quelque  nii^nière  que 
cette  suécedsioa  pût  leur  ëcheit*.  Cette  reiiOQci«iM<xn.|i 
et^  ifisMe  au  traité  d^Utreeht,  et  dè^  loi*8  elle;  e^t  4e^ 
veoae  obligatoire  pour  la  France,  et  bit.  partie  du  4r^it 
public  ettropéeo*  Cette  rettoacialioD  «i  de  plus,  éi4  iu. 
corporëe  dans  les  lois  de  France  et  d'Ë»pagne. 

Le  dtic  de  Montpenner  est,  c4  ses  eofaus  seront  des«- 
«endans  du  due  d'Orlëans  de  1712:;  le  duc  deModlpen^ 
lier  et  aea  eùtfàna  jont  dOnc  inkabtlea  à  SMPcéder  aii  trdoe 
d'Espagne,.  ^,de  c(uelque  manière  que  «et te  saCçes&ioo 
puisse  leur  ëcbeoir." 

Telle  est  la  propoaitioa  que  e^NAtieut  le  gouverne- 
ment de  ea  oia|«st&  £lle  est  londi^e  sur  la  lettre  nette, 
positive  de  traités  et  de  lois;  elle  ne  peut  être  infirmée 
par  la  citation  de  mariages  qui  datent  d'un  siàde.  ,  Aucun 
des  exemples  »is  en  avant  n'était  semblable  à  celui  qui 
&it  l'objet  de  la  discussion  actuelle;  car,  dao^  aucun 
d'eax,  un  prince  fraoçaia  n'a  épousé  rbérilière  présomp- 
tive de  trône  d'Espagne. 

A  l'époque  à  laquelle  remontent  tout  ces  e);«niplee 
cites,  la  loi  ealique  exiatut  en  Espagne  auissi  bien  qu'en 
France;  et  lorsque  rinCanle  Marie*Tbérès0  épousa  le 
dauphin,  en  1745,  il  y  avait  pluaieura  béritiers  mâles 
de  la  «ouronne  d'Espagne. 

Mais  M.  fiiiisot,  au  milieu  dea  doctrines  qu'il  a  poi- 
t^  et  dea  exeatples  qu'il  a  idtés^  paraît  s'être  jeté  dans 
^  difficultés  dont  il  ne  hii  sem  pas  facile  de  soriir>. 
11  admet  <|oe  ]»  traité  clIJtreclit  empêche  absolument  la 
t^union  dea  couronnes  ide  France  et  d'Eapagne  sur  ime 
teule  et  «léme  tête  ;  mais  il  soutient  que,  dans  to^s  lea 
cas  qu'il  a  cités,  les  infante»  â'Espagnea,  quand  ^Uea  ont 
épousé  des  princes  français,  ont  apporté  avec  elles  un 
^reit  éventuel  Y  naia  positif  à*  la  couronne  ^'Eipagne^  ^ 
il  ajoute  <[ue  l'infante  Marte«Tbéris<^*Antoinette,  qui,  en 
^45,  éponsâ  le  dac^lûn  file  de  Louis  XY^  était  Tune 
des  hëMiière»  de  cette  cottranne* 

Maineenaaet  'cn  avipposant,  ce  qui  aunett  pn  luiriver 
6&  efet,wà<sann)»r  que  toutea  les  personnes  qui  étaient 
placées  enti^  •cette  iisfante  et  ses  droits  à  la  conironne 
dïspagne  Insseift  mortes,  tendis  qu'elle--niême  aurait 
v^cu;  et  inaupposant,  d'un  autre  cdté,  que  le  daupbio 
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éou  époux  eût  Miccédé  II  H  jcouronoe  de  France,  aurait- 
Bile  pu  être  en  même  temps  reine  des  deiix  pajs?  Et  ai, 
dans  ces  circonstances ,  elle  n^eût  eu  qu'un  seul  enfant» 
ef  que  cet  enfant  eût  été  un  fils,  ce  fils  aurait-*!!  pu  de- 
venir à  la  fois  roi  de  France  et  d'Espagne?  11  est  clair 
3u'en  pareil  cas,  l'une  ou  l'autre  des  doctrines  contra* 
tctoires  de  M.  Guizot  aurait  dûa^effacer;  il  aurait  fallu, 
oti  ne  tenir  aucun  compte  de  l'interdiction  que  le  traité 
d'Utrecht  renferme  contre  la  réunion  des  deux  couroa- 
nes  sur  une  seule  et  même  tête,  ou  abandonner  le  droit 
positif,  bien  qu'éventuel,  à  la  succession  au  trâne  d^Es- 
pagne,  que  M.  Guizot  prétend  qu'une  infante  apporte 
avec  elle  en  se  mariant  à  un  prince  français. 

Mais  il  est  clair  qu'en  pareil  cajB,  ce  qui  aurait  dû 
prévaloir,  c'est  l'interdiction  prononcée  par  le  traité.  Or, 
•c'est  encore  ce  qui  arrive  dans  la  circonstance  actuelle: 
le  gouvernement  de  sa  majesté  prétend  que  les  stipula- 
tions^ et  les  renonciations  du  traité  d'Utreclit  sont  plus 
fortes,  plus  puissantes  que  tous  titre»  personnels. 

Mais,  comme  je  l'ai  dit,  aucun  des  cas  cités  par  M. 
Guizot  n'était  semblable  à  celui  qui  est  maintenant  en 
discussion;  et  alors  même  qu'ils  l'eussent  été,  ils  o'eua- 
sent  abouti  à  rien  quant  ^  l'objet  pour  lequel  on  les 
cite,  parce  que,  bien  que  les  précédens  puissent  servir 
h.  l'interprétation  de  clauses  douteuses  ou  ambiguës,  ils 
ne  peuvent  jamais  prévaloir  contre  des  stipulations  qui, 
comme  celles  du  traité  dlJtrecht,  sont  claires,  positives 
et  ne  prêtent  à  aucune  fausse  interprétation. 

Des  omissions  de  la  part  des  gouvernemens  du  der- 
nier siècle,  ne  peuvent  rien  contre  les  droits  que  les  gouTer- 
nemens  d'aujourd'hui  tiennent  des  traités;  mais  s'il  a  ré- 
gné, en  effet,  entre  les  gouvernemens  de  France  et  d'Espa- 
gne, pendant  le  dernier  siècle,  une  union;  plus  étroite,  plus 
intime  que  cela  nVtait  d'accord  avec  l'esprit  et  les  in- 
tentions du  traité  d'Utrecht,  tels  qu'ils  sont  rappelés  à 
l'article  2  du  traité  entre  l'Angleterre  et  l'Espagne,  cette 
circonstance  ne  peut-elle  être,  en  grande  partie,  attri- 
buée aux  mariages  cités  par  M.  Guizot;  et  ces  exemples 
historiques  ne  peuvent«ils  servir  à  démontrer  utilement 
la  solidité  du  principe  d'après  lequel,  dans  ma  -dépêche 
du  22  septembre,  j'ai  déclaré  que  le  gouvernement  de 
ta  majesté  protestait  contre  le  mariage  du  duc  de  Mont- 
pensier  avec  l'infante,  comme  tendant  à  affecter  d'une 
manière   fâcheuse  la   balance  du  pouvoir  en  Europoi  ea 
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étaUissaat   une   liaison  trop  inlime  eolre  les  gouverne- 
meos  de  France  et  d'Espagne? 

M.  Guizot  n'oublie  certainement  pas  que,  pendant  les 
ceot  années  qui  ont  précëdë  le  traité  d'Utreclit,  il  est 
arrivé  deux  fois  qu'une  (nrincesse  espagnole  a  épousé  un 
priace  français ,  et  que»  dans  chacune  de  ces  occasions^ 
le  principe  ou  l'équilibre  européen  a  été  reconnu  par 
des  actes  formels  et  publics.  M.  Guizot  dit  que,  par  le 
traité  dlltrecht,  toutes  les  parties  ont  rabattu  quelques 
choses  des  prétentions  sur  lesquelles  elles  avaient  in- 
listé  au  début  de  la  guerre  à  laquelle  ce  traité  mit  un 
terme. 

Cette  observation  est  très  juste,  sans  doute,  mais  elle 
est  complètement  étrangère  à  cette  discussion.  Le  gou- 
verDement  de  sa  majesté  ne  renouvelle  pas  des  préten- 
tions que  la  Grande-Bretagne  aurait  abandonnées  en  si- 
gnsDt  les  traités  d'Utrecht;  il  se  borne  h.  réclamer  le 
bénéfice  des  garanties  que  la  France  et  l'Espagne  ont 
données  dans  ces  mêmes  traités.  M.  Guizot  dit  que  l'An- 
gleterre et  ses  alliés  ont  reconnu,  par  ces  traités,  l'éta- 
blissement d'une  branche  de  la  maison  de  Bourbon  sur 
le  trâne  d'Espagne.  Le  gouvernement  de  sa  majesté  ne 
cherche  pas  a  revenir  sur  cette  reconnaissance,  mais  M. 
Guizot  admet  que,  par  ces  traités,  Louis  XIV  a  con- 
senti à  la  séparation  complète  des  droits  des  maisons 
rojales  de  France  et  d'Espagne,  et  c'est  sur  le  maintien 
de  cette  séparation  complète  que  le  gouvernement  de  sa 
majesté  insiste  aujourd'hui. 

C'est  sur  y,les  conditions  définitives  de  cette  paix" 
<iue  le  gouvernement  de  sa  majesté  s'est  basé  dans  cette 
licussionj  et  c'est  „la  lettre  et  l'esprit  de  ce  traité'* 
dont  il  se  croit  le  droit  de  réclamer  la  fidèle  ob- 
leryance* 

M.  Guizot,  dans  la  dernière  partie  de  sa  dépêche, 
dit  qu'il  désire  ramener  la  controverse  dans  ses  limites 
légitimes  et  constitutionelles  ;  que,  dans  ma  dépêche  dii 
31  octobre,  j'ai  introduit  un  nom  qui  n'aurait  pas  dû 
figurer  dans  cette  discussion;  qu'il  en  a  ressenti  une  pro- 
fonde surprise;  que  le  sentiment  de  son  devoir  exige 
fu'U  m'exprime  fortement  cette  surprise  »  et  qu'il  me 
ntppelle  que  c'est  sur  lui  seul  que  retombe  la  responsa- 
bilité de  la  politique  du  gouvernement  du  roi  dans  ces 
fortes  d'aflEaires. 

Je  ne  puis  laisser  ce  passage  sans  réponse.     M.  Gui- 
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zdt  me  permettra  âbttc  ^e  Itli  !rà{>{)eler  que  U  Mme 
nom  a  été  introduit  dans  ma  âé|^éc]^  précédente  du  22 
^é)[>teinbrë^  reïativembnt  à  rèngfagemëxït  {ik^iknitif  qu'an- 
tiin  fih  du  toi  des  l^i^n^is  n^épôui/erhit  Fa  réi&e  d^- 
^pag^e.  Non  seulement  M.  Gèizot,  àéiÀ  ka  d'^p'éche  du 
5  octobre  y  n'a  soulevé  aticùne  objection  «dontrè  fVùXTo- 
duction  de  ce  nom  dkns  ma  dép^cbe,  niais  il  Vk  même 
cité  en  exprimant  dVne  manière  distincte  qu^il  i^ànais- 
sàit  Texactitude  de  ce  qiie  j'araûçafs; 

Si  donc  il  ëtàit  permît  .de  mèntiohiiër  ce  noiÀ  hla- 
tivement  à  rengagemient  prié  1^  prolpos  'dà  mariage  d*un 
prince  français  avec  la  reine  d'Espagne,  pourquoi  ne  se- 
rdît-il  plus  permis  de  l^noncet  an  sujet  de  l'engagement 
pris  par  rapport  kii  màriagfe  d'uti  prînce  français  avec 
«nfahte?  ' 

Mats  ce  fàt  M.  €uiî:ot,  et  nbn  ihoiv  i{iii  intirodaisit 
le  prevnief  ^kns  teXïé  correspfdn^abcè  imé  ïliiBcUffsioo 
quant  aux  ^hgâgeihe^s  tohventû  an  cliâti&au^^Ëu.  DftDS 
ma  d'é^ëcfaé  du  ^2  septembre,  il  n'y  k  pas  îib  seul  mot 
qui  ait  fràSt  %  <fés  eûgagemènis.  Dés  înètifs  de  dética- 
iëése  qui  àuï*àient  j[)tt,  je  p'eàse,  éttb  tnîeax  apprécia, 
Vh^engagèi'etft  à  m'èVstè^ir  de  faîrè  allMon  l,  céh  t^ns- 
actions  dans  cette  dé^Actiè. 

Mais  M.  <?u!zbtv  dfirbb  Sa  'r^fifbbse  "êû  5  t^iébrè,  basa 
%oh  ritisbnfaeniéiÀ  «ur  lé  hi^iho^àttAiMi  du  ^7  février 
1  S46>  qV^  dbàir-il ,  Àhnulait  fes  èni^g^/ihfens  iibtéHeiirs. 
Ce  m'od^  'dPéfrj^'îirentatibn  mb  Ibr^  h.  discuter 'ce  iqu^Aî^iênt 
ces  engagemens,  où  et  par  qui  ils  avaiëtït  éii  contractés. 
Quand  M.  Guizot,  kvÉlnée  qne  fe  tfom  aiT(|uèl  il  fait 
allusion  n'àui^U  jaâiais  dft  pàfaftre  dans  cette  icërriespoD- 
dabce^  je  pense  que  |e  pourrais  à  moù  tour,  et  à  bon 
droit,  'iéproàver  une  lurjptise  «àséi  prùTondé  que  celle 
que  le  sentiment  de  son  devoir  lui  ordonne,  dit-ii,  da 
ni'e^prifàier;  car,  i!  a  lui-fn^è  llbî^eiikient  introduit  ce 
bom  dans  là  discussion,  dàifs  Ai  Véï>échè  du  5  'èctbbrej 
toutes  les  foSs  que  cela  ^  -pa  convenir  ^  Son  arguméa- 
î^iob.  liés  pàsàiilfes  suivbns,  extraite  de  cetfe  dépêche, 
établiront  èfairën^bt  ée  que  f^tïtnce;  mais  fe  dois  faire 
bbsérv'et^,  afib  d'empécfallr  ^taitè  méprisé,  que  lès  ibpts 
que  je  èbutlgne  dàtis  %s  'ètt^iotis  'tit  sont  ptfà  ^HHgiiéé 
dânè  l'original. 

Premier  passage: 

,^L'infant  don  Henri  n'avait  pas  pris  unb  si  convena- 
ble vofe  pour  onirer  \  %dn  Init,^ 
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„Le  roi  lùl-^-Twif^j  iorâque  ee  priad»  jiaMsa  à  l^alriSy 
Pamit  |)atero«ll«Qieiit  avMi^  htfî  rap^elMit  où  é%^iA'  «à 
place,  8011  dévoila,  sëft  thbncteè  ëè  kiieeès,  el  kii  offrant 
de  «Vmplojér^  à  Madrid  pbor  les  lui  faire  recouvrai 
L'infani  n'a  pas  saivi-  lei  conseils  du  rôiP 

Second  passage: 

,<)Dèë  l'origme  d«  cette  ^uésiioti^  \t  roi^  leoinme 
lord  PalUerstdft  le  rafipeU»  àana  sa  d>ipéblie^  a  ipon* 
lani^m^t  fatt  TStotanittTO  «cfu'H  ne  prétendait,  potir  ati<* 
f&n  de  ^68  fils j  à  la  méin  de  la  reine  d'Eapagne.  7/ a 
M  iliétee  temps  eaciprimrf  sa  feriàe  ^éitence  que  la  coii^ 
ronne  d'Espagne  ne  sortirait  pas  dé  la  maison  de  ^imtt* 
bon,  el  qire  la  reine  choisirait  son  époux  parmi  les  des« 
oendans  4®. Philippe  V»" 

Troisième  passage: 

„NuUe  part,  dans  aucune  cour,  dans  aucune  famille, 
lé^  dk^otrs  dé  \k  liberté'  du  tnàHagV  et  dé  la  vie  dome- 
stique ne  sont  mieux  connus  et  plus  scrupuleusement 
respectés  qu^à  la  cour  des  Tuileries  et  au  sein  de  notre 
fsmnië  royale.  Les  sëntimens  qui  ataiihënt  et  dirigent 
le  roi  &  Paris ,  au  milieu  dé  s6^  enfans  Tanftiieht  et  le 
dirigent  également  datfs  )àes  ràppptts  avec  la  cour  dé 
Madrid  'et  >sès  r'oyàïefe  nîètes.* 

Je  pense  qu'eà  m'è  r'éVérant  à  cb^  citaltîb^s,  Jà  )puis 
adépnar  <d6  noUvaâU  une  fdirlrsv  de  M.  Gtaiaot,  et  «dire 
qtiè,  daée  ^  Reproche  qn^  ûïé  ladéé  \  k  fin  de  «a  dé- 
pêche, ,;ii  .y  a  q<ciélqne  mWéqUe*  de  n»éi#o§re  ou  de 
}«»tiice.'' 

Ayant  ainsi  redTeyséquelqtaei  ,,eiir0urs"  dans  la  dernière 
QOAviâunicaffon  'de  M.  Guixot^  te  nVi  pltt»  qu'à  înviteir 
votre  excellence  à  lire  cette  dépêche  à  M.  Gukot,  et  à 
lui  en  ehvôyei^  ôfftciélleibeM  'Ane  copie, 

e  suis,  etc. 

.    .  âigné:  t^ALMERSTOir. 

N.    ÏJord  Patmérston    au  Marquis   'de  jNormanbjy. 

m 

My  Lèrd,  Lcf^dbn,  FiSrà^n  Ofifîbe,  Febfudry  -2,  i<M7. 

With  référence  to  my  despatch  éFy^stérdafy,  iiifétinihjg 
your  EicceHebicy  thàt  1  haVe  >éceîVé9  iPi^oin  ^hle  Gount 
de  fStè.  AtAîitrfe  èi  ébpfi^  of  thé  d^spàtch  addreSsed  td 
hîm  t>y  M.  Guizbt  ob  mé  2Sth  tilridiû,  ï  have  to  ib^ 
itruct  your  Excellency  to  stàté  to  M.  ^uîzot ,  that  at« 
thoogh  there  are  statements  and  arguments  ih  that  des- 
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patck  to  whicb»  in  an  eorlicr  stage  oT  tbe  disctiMioD 
betwcMi  tlie  two  GoveiiDiiients»  Hcr  Malesty's  Govero- 
ment  mighl  hâve  tbought  it  right  to  reply  ;  jel ,  as 
Her  Majesty'a  Government  bave  now  laid  before  Par* 
liament  and  tbe  public ,  tbe  correspondence  vrbich 
cootains  a  full  explanation  of  tbeviewa,  opinion»  i  and 
condoct  of  tbe  British  Government  in  regard  to  tbe 
matter  to  wbich  tbat  correspondence  rektesy  Her  Maje- 
•ty's  Government  do  not  conaider  it  necesiary  to  con- 
tinue tbe  diacusaion  any  furiber;  and  it  ia  therefore 
tbeir  intention  to  refrain  from  inaking  any  observations 
upon  M.  Guizot's  last  despatch. 

I  am  etc., 

(Signed)  Palmkrstoi» 

0.     Le  Marquis  de  Normanby  à  Lord  Palmereton, 

(Extract.)  Paris,  February  6,  1847. 

I  inclose  to  you  a  report  of  M.  Guiaot's  speecb, 
vrbicb  I  bave  just  read  in  tbis  morning*s  yyMoniteur." 
Tbere  are  many  portions  of  tbat  speech  worthy  of 
comment;  but  tbe  object  of  my  addressing  your  Lord- 
sbip  on  tbe  subject  is  personal  to  myself* 

1  observe  y  M*  Guizot^  in  alluding  to  my  interview 
witb  bim  of  tbe  25tb  of  September,  uses  tbis  phrase: — 
,,Mais  j'ose  dire  que  si  M»  TAmbassadeur  d'Angleterre  m'a- 
vait fait  l'honneur  de  me  communiquer  sa  dëpéche  du 
25  Septembre,  comme  il  m'avait  communiqué  celle  du 
1er  Septembre,  f aurais  parlé  autrement  et  peut-être 
mieux  qu'il  m*a  fait  parler." 

H  M.  Guizot  meaos  tbat  if  I  bad  returned  to  ]iim 
tbe  next  day,  and  read  to  bim  tbis  despatcb,  tbe  récital 
would  bave  been  more  exact,  I  at  once  reiterate,  in  tbe 
strongest  possible  terme  of  vrhicb  langnage  is  capable, 
tbat  tbe  report  made  by  me  to  your  Lordsbip  in  thaC 
despatcb,  îs  a  close  and  literal  translation  of  every  phrase 
used,  and  of  every  explanation  ofPered  by  M.  Guizot 
during  tbat  conversation. 

Your  Lordsbip  will  observe  tbat  M.  Guizot  doea  not 
give  tbe  slightest  intimation  of  what  would  bave  been 
tbe  nature  of  any  altération  whichi  onder  thèse  circum- 
stances,  he  would  hâve  made. 

If  M.  Guizot  only  means,  tbat  if  I  had  returned  to 
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bim  the  next  dajr,  the  phraseology  of  his  answers  might 
at  his  requett  hâve  beeo  improved,  I  thÎDk  that  Yeiy 
likely  ;  ifj  had  again  given  Tiim  that  very  unusual  opportu- 
mly  which  ia  the  spirit  of  courteay  I  offered  to  hîm  on  the 
2nd  of  September,  1  hâve  no  doubt  he  raigbl  then,  aa 
beforei  hâve  altered  a  phrase  he  had^  uied»  a8  \reU  as 
hâve  supplied  an  omidsion  which  he  h.ad  observed.  But 
after  what  was  8tated  yesterday,  it  becomes  important 
your  Lordship  should  bear  in  miud  what  was  the  one 
ioaccuracy  in  the  despatch  of  the  Ist,  of  September.  I 
liad  on  the  2nd  of  September^  M.  Giiîzôt^s  own  confir- 
mation of  the  literal  report  of  every  expression  used 
by  him,  except  that  I  had  not  dearly  explained  the  na- 
ture of  the  niemon^ndum  of  the  27th  of  February.  De- 
siriog  to  give  every  facility  to  M»  Guizot  to  make  bi» 
case  known  to  your  Lordship,  I  adopted  his  suggestion, 
aod  inserted  the  words  he  desired,  tbough  I  feel  bound, 
io  self-defence  y  to  say,  that  IVI.  Guizot  did  not  succeed 
in  atating  so  clearly  to  me  the  nature  of  this  communi- 
cation on  the  .first  day  os  he  did  on  the  second. 

I  aboul j  hâve  been  perfectly  contented  that  the  mal- 
ter  6hpul4  remain  as  it  is,  but  I  feel  it  due  to  my  own 
diaracter,  which  no  other  considération  can  induce  me 
for  a  moment  lo  compromise,  to  request  your  Lordship 
wiil  give.  the  same  publicity  to  this  despatch  as  therest 
of  the  correspondence. 


P.     Lord  P aimer ston  au^ marquis  de  Normxinby, 

My  Lord,  London,  Foreign  Office,  February  11,  1847. 

Your  despatch  of  the  6th  instant  has  been  received  al 
thii  office,  and  I  bave  in  reply  lo  assure  your  Excel- 
lency,  thaï  Her  Majesty's  Government  feel  the  most  per- 
fect  confidence  in  the  accuracy  of  Your  reports;  and 
tbat  nothing  wbich  pfissed  in  the  Chamber  of  Deputies 
00  the  5th  instant  can  in  ihé  slightesl  degree  shake  the 
conviction  of  âer  Majesty^s  Gavernment ,  that  the  ac- 
coant  contained  in  your  despatch  of  the  25th  of  Sep- 
tember lasl  of  whal  had  passc^d  \n  a  conversation  be- 
tweeu  yourself  and  M.  Quizot|  on  that  day,  was  enti-» 
rely  and  strictly  correct, 

I  am  etc., 
(Signed)  Palmsrstoi» 
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m. 

Correapàndance  de  M.  Guizotj  Ministre  des 
relations  extérieures  en  France,  avec  les  agens 
diplomatiques  français  à  Fienne  {le  comte  )le 
Flahaut)  ,  à  Madrid  {le  dise  de  Grùcksberg  et 
le  comte  de  Bresson)  et  à  St.  Petersbourg  {M. 
Casimir  Périer)  en  1842 — ^^1046. 

I 

A.'  M.  Gidzot  à  M.  Casimir  Péti^. 

■ 

Paris»  28  îuîiitMt 

V6ii8  0avèi  que  y  fl'apprès  les  ordres  da  roi,  M.  Fa- 
gebt,  revenu  rëcemitietit  de  Mbdrid,  a  été  eûiroyé  à  VieDne 
et  à  Berliti^  pour  y  faire  ddnoaître  la  pensée  du  gou- 
Verneinéht  de  iS«  M.  sur  une  afTatre  très  grate^,  le  rot- 
riage  futur  de  la  jeune  reine  d^spagne  Isabelle  IL  Je 
ne  crbiè  pats  béeessaire  d'ebTOjer  égalemeut  M.  Pageot 
S^NSt-^Pi^ièrSbouf^,  oà  cette  àffuire  ne  peiit  inspirer  qu'un 
intérêt  loibtain  et  très  affaibli,  le  dësîife  pourtant  que 
le  èomte  de  Ne88elrt>de  connaisse  par  voué,  «t  àTec  pré- 
cisibn ,  Fidée  qui  diHgb  notre  conduite;  '  Celle  idée  eit 
trop  conforme  aux  principes  fondaixientauit  et  aux  in- 
térêts généraux  de  l'ordre  européen  pour  que  nous  ne 
nous  fassions  pas  un  devoir  de  la  mettre  d*avance  ^os 
les  yeux  de  tous  les  grands  cabinets.  U  ae  ))eut  que 
l'application  en  soit  encore  assez  éloignée.  Selon  la 
constitulioa  espagnole,  la  reine  Isabelle  ne  sera  /najeure 
qu%  quatorze  ans;  mais,  selon  le  droit  cômoliun  de  l'Ei- 
pagne,  on  peut  la  marier  à  douze  ans.  On  s'en  est  d^jà 
beaucoup  occupé  \  Madrid.  Nous  tenons  %.  ce  qu'os 
Sactie  pattout  que  ut)us  nous  en  occupons  aussi,  et  ce 
que  taous  len  pensohs. 

Notre  politique  à  ce  àu]ét  est  fort  'éhnj>1e.  Daot 
Vlhtirit  de  la  paix  géiiéfale  et  de  rëijuilîbre  europëeo, 
nous  n'aViànë  pour  les  princes  Tmi^iÀ 'aucune  préten- 
tion k  la  main  de  la  Tèià(b  d'Espagne,  mais  iious  n'ad- 
ibèttons  en  revanche  poinV  de  '  prince  étranger '&  la  tnai- 
son  de  Bourbon.  Elle  a  bien  des  maris  \  bifrii^,  de  Na- 
pies,  de  Lucques,  les  £ls  de  don  Carlos,  les  fils  de  don 
François  de  Paule.  Nous  b'eu  proposons,  nous  n^m  in- 
terdisons aucun.  Celui  qui  conviendra  à  l'Espagne  août 
conviendra,  mais  dans  le  cercle  de  la  maison  de  Bour- 
boti.    GVèt  pour  noua  un   intérêt  français  de  premier 
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ordre.  Nqu9  n'^^Y^iif  «pam.drojt  |ii.^Mcu|ie  préteQtipn 
d'impoi^r  qi  il'interdirp  un  iii4fi  h.  la  reiae  4!C8p«gote; 
elle  est  pari^^teoi^nt  Ijbre  de  çt^oisir  qui  eU^  yov^ra. 

Noup  respfctpiff  prof^D;^é4n^n(  l'iadëp^dapcp  et  d<9 
U  couroBQe  ei  de  Ja.  nf^ticm  esp^^oole^  piajs  npiia  av^Mis 
à  Dotrp.  UHir  la  droit  4^  |)enMr  et  dç  dirç  gu,e  tel  ou  iejl 
choix  jDouf  p«raM<*^U^M  :COfi|rairf^  à  l'ipt^^t  XrapçaU 
que,  «'il  avait  JWj  il  QOu«  placiqraît  ^Vfprf  l^I^apagne 
daos  une  attuatiOM  hottîjle,  C'ieat  }^  le  sem,  très  lëgi* 
time  à  coup  at^ri  die  ^Açlff  dë/çlaraiioiO,  .et  Bpfjs  faisoyos» 
en  l'expriina#)|  ba•^tell|ant  ,4'ayf^ce„  4KCtf  de  liQ/aut<^  eu- 
ren  l'ËuropAy  tatfiù  i^i^  q^e  4«  prëvpyf  nçiç  pour  jiçtré 
propre  cooipte,  .Qi^i^  Je  clipj^  .dç- 1^  jrel^a  d'i'^sp^gne 
tombe  aiir  i'un  daa  dt^K^pdauf  d^  P|ii)ippf  Y%  nous  n'a- 
vons ries  k  iÀffi,  dua^ionariQ^lus  ;  p^pseir  qu^f  d^ns  .cea 
Wahu,  telle  aulre.  ccM)|biu#JeMi  icoi^.yien^n^t -mieus^  auxr 
intérêts  de  l'fsp^goa  eUe-«inéiii^. 

C^ci  VeH,  oipaoifAvr»  qiu'^ne.  )^^r^  co^i^deiit^lle.  Je 
vous  «iivite  wofi^ei»d^iit  .à  f^i  d^uiQ^r  çoujoaip^aoce.  à  M- 
le  comte  de  Wp^f^teod^^  .  ♦:         , 

B,     M.  Gnizot  à  M,  ie'>oo/niede  Mt^fuint 

*  •  '  ';     ,   :  .     ,  ' 

(Particrilîère.  'Extrait.)         '  Auteull,  le  4  fuitïet  t842. 

Les  deux  infans,  fils  de  don  François  dé  Faille,  ont 
M  ramenés  en  Esjpagne.  On  n'a  pas  vquIu  qu^ila  pris*. 
Mot  la  route  naturelle,  celle  de  la  France/  On  nous 
k  beaucoup  qu'aucune  idée  de  mar|c|9e  n'est  .entrée  pf^u;: 
nto  danS'  leur  retour  en  Espagne,  et  je  crois  en  eifet 
{ne,  pour  le  mometnt,  toute  idée  d'un  mariage  cpielcon- 
<lue  est  indéfiniment ,  ajournée  par  lé  gouvernement  es* 
pagnol.  Mais  ^îdemment  bii  h*a  fait  revenir  les. in  fana 
CQ  Espagpe  que  pour  les  avoir  sous  la  main  en  cas  de 
besoin.  C'est  "une  solution  , toujours  possible,  pëut-étré 
probable,  et  à  laquelle  noiis  n'avons^  au  nom  âe  Ilntë- 
ict  français,  aucun?  objectif  a  Taire. 


\\'\ 
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(Parfiduiart;  Extrait:)  '   '    •  ?-    .parts,  le  11  novembi^  1p4k: 

oana^ul  dput^ia  cof^bmai^oo. napolitaine  npusçon* 
vieat  a  merT>eill)e,  ^el  )ciQ>is  ff»  n^ligeronV  rUin  i»  pe  ^uî 
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grani^    et    saine    imon  >^â*filal   Bf    noiis^ 'le  déoonseit- 
lait  pas.  .... 

MaiS)  pqur  <fue  oeUe  polilkitte  s4it  pratâoaln^e  el  at- 
teigne 80Q  but,  il  faut  qu'elle  soit  acceptée  et  pratiquée 
^  de»  deux  c&tés,   par  TÂDgleterre  eoaune.  pjur  ia  France 
avec/la  même  nn^déralion  et  la  méknç  loyaiitë. 

Si  donc,  pendant  que  nous  travaillons  à  ëcarler, 
pour  le  mariage,  soit  de'  là  Reînè^  soit  de  Tinfante,  toute 
combinaison  qui  ranioierajt  la  4u4le  franco^aoglatse  en 
Espagne,  .an  ii^eii  faiaaîjt  pàs^autaai  de.rantfe  pact^  ^i^ 
au  contraire,  on  préparait  >ou' en  iaissait  se  préparer 
tans  qbstaoU  une  eombinaisop  contraire  au.  principe  p,ro- 
daitté  par  bous  (le  Irâne.d'Ëspagae  ne  dîilt  pas  aMrlir 
des  descendanf  de  Philippe  Y),  oembinaison  qui  noua 
entraînerait  à  .rengager  npqs«niénies.  la  lutte  que  noua 
voulons  assoupir ,  évidemment  nous  ne  saurions  accep- 
ter, et  décidément  nous  ii'aooepteriona  pas  une  telle  si- 
tuation. 

'  Plus  l'y  regarde,  plus  je  demeure,  convaincu  quUl  j 
a  en  Espagne  et  autonh'  de  l'Espagne  up.  travfiil  actif 
et  incessant  pour  amener  le  mariage  d'un  prince  de  Co- 
bourg!,  soit  avec  la  Reine,  soit  jStnrelB  J'iniaaïe.  .  Le  gou- 
vernement anglaia  ne  travaîUe  pas  positivearont  à-  ce 
mariage,  mais  il  ne  travaille  pas  npn  plus  efficacement 
\  Pem pécher.  Il  ne  dit  pas,  à  lop te.  combinaison'  qui 
ferait  arriver  un  prince'  dé  Cobourg  au  tr^ne  d'Esj^gne, 
un  /zo^  .pér^sqptoire,'  eogima  nouale  disons,  nqoa,  p4>ur 
,  ute  prinee  français.  .       ;     •   •     ' 

£t,  de  leor  eAté,  la  «Reine  Christine  et  le  gouverne- 
ment eapagno}'  vfulept  se  ç^rvir  de  la  crainte  que  noua 
avons  d'un  mariage  Cobourg  pouf  a'assurer'  le  aieciage 
JhAdntpjçnti|iF,  itapl)  en  ae.mç'nagéantla  posaibjliiédi^  ma- 
riage Goboturg  pour  le  cas  où  le  mariage  Mentpi^naîer 
viendrait  à  manqoef.    .    .    ^    /    j    ;.  .  .         ?..    1 

.  Nous  ne  pàuvpna  Jouer  en  'Ceci  un.ffâle  ide.djlpes. 
NoQâ  continuerons)  à 'jSuiirre  .loyalement  nottâe  .politique, 
cVst-rà-*diçs>  à  écarter .  ioate  combinaison  qui  pomrcair 
yaDufBer  le  çoiiAit  <e«iti;e')aFrance  et  l'Angleterre  ^propos 
df  rËspagne.  Mais^  iUpua  apereevioDS  que  die  i^autce  cûtp 
oa  n^est  pasatifsi  net  et  décidé  i|ue  nousf  si,  paresoeaipl^y 
soit*piÉr  l'inbcuie  du  geeMermalent  anglais,  soit  pavJe  fait 
de  ées' «Unie  '  «a  i  Espagne  "et  autour  de  l'Espagne,  pn.ma- 
l»af  e  >ae •  préparait,  pcfui»  Ja  fietna . ou'  pouî'  i^infante»  qq! 
aiiît<  en  péril '«noire  principe' (les  descen^ns»  de  Bkilippe 
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V),  et  si  cette  combinaison  avait  auprès  du  gouverne- 
ment espagnol  des  chances  de  succès,  aussitôt  nous  nous 
mettrions  en  avant  sana  rëserve,  et  nous  demanderions 
simplement  et  hautement  la  préférence  pour  M.  le  duc 
(le  Montpensier. 

Voici  notre  plan  de  conduite:  il  n^a  rien  que  de 
parfaitement  conséquent  et  loyal,  et,  en  même  temps, 
il  est  efficace  pour  déjouer,  soit  d'avance,  soit  au  mo- 
ment critique,  la  combinaison  Cobourg  ou  to'nte  autre. 
Je  vous  en  remets  avec  confiance  l'exécution.  Vous  êtes 
liosi  armé  pour  le-  présent  et  pour  l'avenir.  Vous  ne 
/erez,  j'en  suis  sûr,  usage  de  vos  diverses  armes  qu'en 
cas  de  nécessité,  et  au  moment  opportun.  Maintenez 
notre  politique  jusqu'au  bout,  aussi  longtemps  qu'on  ne 
nous  la  rendra  pas  impossible  en  faisant  prévaloir  con- 
tre nous  une  combinaison  contraire  à  notre  principe; 
et,  81  vous  vous  trouviez  réduit  à  cette  extrémité,  arrê- 
tez, à  l'aide  du  moyen  que  je  vous  mets  entre  les  mains, 
cette  combinaison.  . 


F.     Jf.  le  comte  Bresson  à  M.  Guizot. 

(Particulière.     Extrait.)  Madrid,  le  28  Juin  1846. 

Je  suia  très  empressé  à  aider  M.  Bulwer  dans  des 
efforts  pour  les  fils  de  l'infant  don  François,  l'assurant 
que  vos  instructions  m'y  autorisent  entièrement.  Je  re- 
double d^attentions  pour  l'infant  ;  je  lui  ai  présenté  hier 
l'archevêque  de  Bordeaux,  et,  en  me  levant  pour  sortir, 
jeFaî  pria  à  part  et  je  l'ai  engagé  à  recommander  une 
grande  prudence  à  ses  fils,  dont  les  chances  se  rele- 
vaient. Il  m'a  exprimé  quelque  inquiétude  et  quelque 
déplaisir  du  voyage  à  Bruxelles  du  duc  de  Séville.  „Eh 
bien  !  lui  ai- je  répondu,  Monseigneur,  écrivez  au  Roi  de 
le  garder  à  Paris."  Et  voici  sa  lettre.  Je  pense  qu'il 
vous  convient  d'avoir  sous  la  main  le  plus  de  préten? 
dans  possible. 


Htcueii  gén.     Tom$  X.  H 
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Correspondance  de  M*  Guizot^  minisire  des 
relations  esçtérieures  en  France  ^  avec  les  En- 
voyés français  à  Londres  {le  comte  de  Sie 
Aulaire^  Ambassadeur  et  le  comte  de  Jarnac^ 

chargé  d'affaires,) 

A.     M.  Guizot  à  M.  le  comte  de  Ste-Aulaire. 

(Parlîculière.— Extrait.)  Paris,  le  13  mar»  1843. 

Sir  Robert  Peel,  exprimant  „ropinion  lilen  arrêtée 
du  gouvernemeat  anglaîs,"  a  dît  à  ia  chambre  des  com- 
munes, le  5  de  ce  mois,  pue  ^FEspagne  ëtant  investie 
de  tous  les  droits  et  privilëges  qui  appartiennent  \  un 
ëtat  indépendant...  la  nation  espagnole,  parlant  par  ses 
organes  dûment  constitués^  a 'le  droit  exclusif  et  le  pou- 
voir de  contracter  les  alliances  matrimoniales  qu'elle  ju- 
gera convenables.'' 

Quelle  est  la  portëe  de  cette  déclaration?  Dit-eJIe 
réellement  tout  ce  qu'elle  paraît  dire?  8ignifie~t-elle 
que ,  quelle  que  soit  l'alliance  matrimoniale  que  croi- 
raient devoir  contracter  la  reine  et  la  législature  de  l'Es- 
pagne, fût-ce  même  un  prince  français,  le  gouvernement 
anglais  n'y  interviendra  point,  et  ne  se  jugera  point  en 
droit  de  s'y  opposer? 

Si  c'est  là 9  en  effet,  l'intention  de  sir  Robert  Feel, 
nous  n'avons  rien  à  dire ,  et  ses  paroles,  prises  dans  ce 
sens  et  avec  cette  valeur,  simplifieraient  peut-être  beau- 
coup la  situation  de  l'Espagne  et  la  ndtre.  ' 

Mais  si  sir  Robert  Peel,  en  proclamant  la  compUte 
indépendance  de  l'Espagne  dans  le  choix  du  mari  de  la 
reine,  persiste  cependant  au  fond  à  en  exclure  les  prin- 
ces -  français,  et  à  soutenir  que  l'Angleterre  aurait  droit 
de  s'opposer,  et  s'opposerait  en  effet  à  un  pareil  choix, 
plus  j'ai  de  respect  pour  sir  Robert  Peel,  pour  son  ca- 
ractère et  ses  paroles,  plus  )e  me  crois  en  droit  de 
m'étonner., 

Du  premier  moment  où  j'ai  touché  à  cette  quesiioo 
du  mariage  de  la  reine  d'Espagne,  je  me  suis  imposa  I>j 
loi  d'apporter  dans  tout  ce  que  je  ferais,  dans,  tout  e^ 
que  je  dirais  à  cet  égard,  la  plus  entière  franchise.  J^ 
connaissais  les  préventions,  les  méfiances  <[ue  je  rencoo«| 
trerais  sur  moù  chemin.    J'ai  voulu  leur  enlever  sur-le* 
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chadip  H>iit  pl^exte.  On  nous  a  dëclaréy  dk-|e,  que 
rAngleterre,  «kiiB  les  chances  de  x  mariage  de  la  reine 
Issbelle,  <loniiait  Pexclusîen  à  nos  prisées.  Nous  avons 
rëpofidu  en  exclusion  à  nos  princes  ëtrengers  à  ia  mai- 
son de  fiourbon.  Je  ne  discute  en  ce  moment  ni  l'une 
oi  l'autre  déclaration.  La  odtre  a  ëtë  fuie  da  même  droit 
que  celle  de  l'Angleterre,  et  est  fondée  sur  des  motifs 
de  même  nature. 

£n  la  portant  à  la  connaissance  des  grandes  puissan- 
ces européennes,  en  l'indiquant  à  notre  tribune,  j'ai  fait 
atte  de  loyauté  envers  l'Espagne ,  eoTers  l'Angleterre, 
eoTers  l'Europe.  J'ai  voulu  que  partout  00  sût  d'avance 
et  bien  nettement  quelle  serait,  dans  cette  grande  que- 
stion, la  politique  jde  la  France* 

Au  fond,  et  tout  homme  Sensé  n'a  qu'à  y  réfléchir 
UD  moment  pour  en  demeurer  ccmvaiiico,  nous  n'avons 
porté  par  là-  nulle  atteinte  à  l'indépendance  de  l'Espa- 
gne. La  nation  espagnole,  sa  reine,  son  gouvernement, 
Mt  cor  tes,  sont  parfaitement  libres  de  faire,  dans  cette 
question  du  mariage,  tout  ce  qui  leur  conviendra.  Mais 
les  étais,  comme  les  individus,  ne  sont  libres  qu'à  leurs 
risques  et  périls,  et  leur  volonté  ne  saurait  enchaîner 
celle  de  leurs  voiéins,  qui,  à  leur  tour,  sont  libres  aussi 
d'agir  selon  leurs  propres  intérêts.  Dire  d'avancé  et 
tout  haut  quelle  attitude  on  prendra,  quelle  conduite 
on  tiendra,  si  tel  événement  s'accomplit  dans  un  état 
voisin,  c'est  de  l'imprudence,  si  l'on  n'est  pas  bien  ré- 
solu à  tenir  en  effet  cette  attitude  et  cette  conduite; 
mais,  si  l'on  est  bien  résolu,  c'est  de  la  loyauté. 

B.   M.   Guizot  à  M.  le  comte   de  Sainte^ jifuiaire. 

(Particulière. — Extrait.)  Paris,  13  noTerabre  1843. 

En  causant,  il  y  a  quelque  temps,  avec  M.  de  Cba- 
bot,  de  sa  combinaison  matrimoniale  napolitaine,  lord 
Aberdeen  s'est  montré  un  peu  préoccupé  de  l'opposition 
du  |»-ince  de  Metternich,  et  a  témoigné  quelque  désir  qu'à 
mérita  égal^  nous  préférassions  la  combinaison  qui  ne  ren- 
ooDtrerait  pas  cet  obstacle*  Dites*  je  vous  prie^  à  lord  Aber- 
deen,  que  bien  loin  de  ne  travailler  qu'en  faveur  de  la  corn- 
hinaiaoki  napolitaine ,  j'ai  fait  et  je  fais  en  même  temps, 
svec  le  même  soin,  tout  ce  qui  peut  rendre  la  combinaison 
d'un  fils  de  don  François  de  Paule  plus  facile  et  meil- 
leure.     J'ai  fait  savoir,     dès  le  premier  moment,  à  Tin- 

R2 
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iante,  que  nous  étions  très  disposés  à  accueillir  et  à  se* 
coniier  leurs  chances;  je  leur  ai  fortement  représenté 
tout  le  mal  qu'Us  se  faisaient  et  l'impossibilité  où  ils 
nous  mettaient  de  les  servir  par  leur  alliance  avec  le» 
radicaux  et  les^  révolutionnaires  de  toute  sorte.  Dans 
mes  conversations  avec  ^  M.  Olozaga ,  ^'ai  pleinement  et 
constamment  accepté  cette  combinaison,  en  la  regardant 
même  comme  la  plus  probable;  et  lorsqu'il  m'a  dit  que 
bien  des  Espagnols  préféreraient  le  second  infant,  le  duc 
deSéville,  à  son  frère  le  duc  de  (!)adix,  )'ai  répondu  que^ 
pour  nous ,  les  deux  frères  nous  convenaient  également, 
il  y  a  quelques  jours,  M.  de  Parsent  m'a  fait  demander 
a  me  voir;  je  l'ai  reçu  et  je  lui  ai  tenu,  quant  à  mes 
dispositions  pour  le  '  duc  de  Cadix ,  le  langage  le  plus 
favorable.  Je  n'ai  négligé  aucune  occasion^  aucun  moyen 
d'aplanir  les>  voies  à  cette  solution  définitive,  et  la  bonne 
intelligence  de  la  France  et  de  l'Angleterre  dans  cette 
solution,  auraient,  pour  le  repoa  de  l'Espagne  et  pour 
l'affermissement  de  la  monarchie  constitutionnelle,  infi* 
niment  plus  d'avantages  que^  ne  pourrait  lui  en  offrir 
telle  ou  telle  autre  combinaison,  maintenant  impossible, 
et  qu'il  faudrait  longtemps  attendre,  sans  certitude  d'y 
arriver  iarnais*  r 

Si  le  cabinet  anglais  approi^ve  et  adopte  cette  poli* 
tique,  nous  sommes  prêts  à  agir  de  concert  avec  lui  pour 
la  mettre  efficacement  en  pratique.  Je  n'entre  aujour 
d'hui  dans  aucun  détail.  Une  fois  d'accord  sur  le  prin- 
cipe, nous  nous  entendrons  aisément  sur  le  mode  d'actioik 

C.  Mémorandum  du  cabinet  de  Louis  Philipp^t 
en  date  de  Paris,  le  27 -Février  iS46'  transmis  par 
M.  Guizot  à  Londres  et  communiqué  le  4  Mf^''* 
1846,  à  Lord  Aberdeen  par    le  comte  de  Sainte 

Aulaire. 

{.1.  Le  principe  que  nous  avons  soutenu,  et  qu^ 
le  cabinet  anglais  a  accepté  comme  base  de  notre  poli* 
tique,  quant  au  mariage  de  la  Reine  d'Espagne,  devient 
d'une  application  fort  difficile  et  fort  incertaine.  Voici 
maintenant  quelle  est  la  situation  des  princes  descen* 
dans  de  Philippe  V,  et  prétendant  ou  pouvant  prétendre 
à  la  main  de  la  Reine  d'Espagne. 

Le  prince  de  Lucques  est  marié. 

Le   comte   de  Trapani    est    fort   compromis:   1.  p^^ 
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Texplosion    qui   a   eu  lieu    ccfotre  lui;    2.  par   la  chute 
du  général  Narvaez. 

Les  fils  de  l'infant  don  François  de  Paule  sont  fort 
compromis:  i.  par  leurs  fausses  démarches;  2.  parleur 
iotiraité  avec  le  parti. radical  et  l'antipathie  du. parti  mo- 
déré; 3.  par  le  mauvais  vouloir  de  la  Reine-mère  et  de 
la  jeune  Reine  elle-même. 

Les  fils  de  don  Carlos  sont,  quant  à  présent  du 
moias,  impossibles  :  1 .  par  ^roppc^ition,  hautement  pro- 
clamée, de  tous  les  partis;  2.  j>ar  leur  exclusion  for- 
mellement prononcée  dans  la  Constitution;  3.  par  leurs 
propres  dispositions  toujours  fort  éloignées  de  la  con- 
duite qui  pourrait  seule  leur  rendre  quelques  chances. 

La  situation  actuelle  des  descendans  de  Philippe  V, 
dans  la  question  du  mariage  de  la  Reine  d'Espagne,  est 
donc  devenue  mauvaise* 

(.  2.  J'aurais  beaucoup  à  dire  sur  les  causes  de  ce 
fait;  je  ne  relèverai  que  deux  points: 

1^  Nous  avons  constamment  témoigné  pour  tous  les 
descendans  de  Philippe  V,  sans  exception,  des  disposi- 
tions favorables.  Nous  avons  dit  et  répété,  à  la  reine 
Christine  elle-même,  que  lés  infans,  fils  de  don  François 
de  Paule,  nous  convenaient  très  bien.  Nous  avons  fait 
ce  qui  était  en  notre  pouvoir  pour  rendre  possibles  les 
iofans,  fils  de  don  Carlos.  Si  nous  avons  spécialement 
secondé  le  comte  de  Trapani,  c'est  que  son  succès  nous 
a  paru  plus  probable  que  celui  de  tout  autre,  a  cause 
du  bon  vouloir  de  la  Reine  Christine  et  de  la  jeune 
fteine. 

20  Le  cabinet  ^anglais  ne  nous  a  prêté,  pour  la 
combinaison  Trapani ,  aucun  concours,  actif  et  efficace. 
il  a  gardé  une  neutralité  froide,  et  son  inertie  a  laissé 
un  libre  cours  à  toutes  les  hostilités,  à  toutes  les  me- 
nées soit  des  Espagnols,  soit  même  des  ageus  anglais 
inférieurs  que  son  concours  net  et  actif  aurait  contenus. 

Dans  ce  cas,  nous  serions  affranchis  de  tout  engage- 
oient  et  libres  d'agir  immédiatement  pour  parer  le  coup, 
en  demandant  la  main,  soit  de  la  Reine,  soit'^de  Tlnfante 
pour  M.  le  duc  de  Monlpensier. 

$.  3.  Quelles  qu'en  soient  les  causes,  le  fait  que  les 
difficultés  •  du  mariage  de  l'un  des  descendans  de  Phi- 
jippe  V  avec  la  Reine  Isabelle  se  sont  tort  aggravées  est 
incontestable. 

Et   en   même  temps  un  travail  très  actif  se  poursuit 
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et  redouble  en  ce  nomeirt  pour  marier  le  prince  Lëo- 
pold  de  CobQurgy  soit  à  la  Reine  Isabelle ,  soit  à  Tin- 
fante  d<ma  Fesnanda* 

• 

La  cour  de  Lisbonne  est  le  foyer  de  ce  trayaii.  Les 
correspondances  9  les  Joui^aux  portugais  et  espagnols  le 
rëvèlenl  ëTidemment 

On  affirme  que  le  prince  Léopold  de  Cobourg,  qui 
devait  être  parti  le  24  fiyner  de  Lisbonne  pour  Cadix, 
Gibraltar,  Alger ,  Malte  et  l'Italie ,  fera  secrètement  ou 
publiquement  un  voyage  à  Madrid.  Beaucoup  de  cir* 
constances  rendent  celte  affirmation  vraisemblable. 

$.  4.  Nous  avons  été  et  nous  voulons  être  tris  fidè- 
les Il  la  politique  que  nous  avons  adoptée  et  aux  eo- 
gagemens  que  nous  avons  pris  quant  au  mariage,  soit  de 
la  Reine  Isabelle,  soit  de  l'infante  dona  Fernanda. 

Mais  si  l'ëtat  actuel  des  choses  se  prolonge  et  se  dé- 
veloppe, nous  pouvons  arriver  brusquement  à.  une  situ- 
ation ou  nous  serons 

10  Placés.  SjOus  l'empire  d'une  nécessité  absolue  pour 
empêcher  que  par  le  mariage,  soit  de  la  Reine,  soit  de 
l'ipÇante,  notre  politique  ne  reçoive  en  Espagne  un  échec 
que  nous  n'accepterions  pas; 

2^  Libres,  pour  l'un  comme  pour  l'autre  mariage^ 
de  tout  engagement. 

C'est  ce  qui  arriverait  si  le  mariage,  soit  de  la  Reine, 
soit  de  l'infante,,  avec  le  prince  Léopold  de  Cobourg  ou 
avec  tout  autre  prince  étranger  aux  descendai^s  de  Phi- 
lippe V,  devenait  probable  et  imminent. 
,  §•  5«  Nous  désirons  sincèrement  et  vivement  que  les 
choses  n^en  viennent  point  à  cette  extrémité. 

Nous  ne  voyons  qu'un  moyen  de  la  prévenir,  c'est 
que  le  cabinet  anglais  s'unisse  activement  à  nous: 

1^  Pour  remettre  à  flot  Pun  des  descendans  de  Phi- 
lippe y,  n'importe  lequel,  le  duc  de  Séville  ou  le  duc 
de  Cadix  aussi  bien  que  le  comte  de  Trapani>  et  prépa- 
rer son  mariage  avec  la  Reioe- Isabelle; 

2^  Pour  empêcher,  en  attendant,  le  mariage  de  Tio- 
fante,  soit  avec  le  prince  Léopold  de  Cobourg,  soit  avec 
tout  prince  étranger  aux  descendans  de  Philippe  V* 

Nous  croyons  que,  p4ur  l'action  commune  et  bien  dé« 
cidée  des  deux  cabinets,  ce  double  but  peut  être  atteint. 
Et  nous  nous  faisons  un  devoir  de  loyauté  de  préveair 
le  cabinet    anglais  que,   sans  cela,  nous  pourrîoos  doui 


.  ♦« 
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troaver  obligea  el   libres  d'agir  comme  je  viena  de  rio- 

diquer. 

D.   Dépêche  de  Mn  Guizot^  adressée  au  comte  de 
Jarnao  à  lA)ndres.    En  date  d^  Paris^  le  20 

juillet  1846* 

Xe  mariage  de  la  Reine  d'Eapagne  est  aujourd'huii 
eotre  Londres  et  nous,  la  seule  question  qui  soit  grosse 
et  qui  puisse  devenir  embarrassante.  Coupons  court  à 
cet  embarras*  Vous  a? ez  eu  toute  raison  d'aifirmer  que 
les  fils  de  don  François  de  Paule  nous  convenaient.  Jls 
loot  dans  notre  principe,  Bourbons^  descendana  de  Phi- 
lippe V,  princea  espagnols,  avantage  rëel.  Nous  n'avons, 
et  n*a?ons  jamais  fait  contre  eux  aucune  objection*  Nous 
oe  les  avons  laisses  de  côté  que  parce  que  la  Reine  Chri- 
stine, la  jeuAC  Reine  et  son  gouvernement  déclaraient 
qu*il8  n'en  voulaient  pas.  Nou9  n'avons  appuyé,  de  l'a- 
veu et  sur  la  suggestion  première  de  lord  Âberdeen,  la 
candidature  du  comte  de.Trapani,  que  parce  que,  entre 
les  descendana  de  Philippe  V,  il  était  alors  le  plus  pos- 
liblej,  presque  le  aeiil  possible.  La  Reine  Christine  le 
voulait.  Cette  idée  avait  yalu  à  la  Reine  d'Espagne  la 
reconnaissance  de  la  cour  de  Naples.  Nous  devions  la 
soutenir,  en  disant  toujours,  comme  nous  l'avons  fait, 
que  tout  autre  descendant  de  Philippe  Y  nous  agréerait 
aussi.  Maintenant  le  comte  de  Trapani  paraît  rencon- 
trer, dans  le  aentiment  populaire  espagnol,  beaucoup  de 
îésistance.  La  Reine  Christine  paraît  n'en  plus  vouloir 
et  se  défend  presque  d'y  avoir  pensé.  Les  infans  fils 
de  don  Carlos,  et  spécialement  le  comte  de  Montemolin, 
<ont  dans  l'esprit  et  sur  les  lèvres  de  bien  des  gens  con- 
sidérables, en  Espagne,  et  hors  d'Espagne.  Ils  apporte- 
raient è  la  Reine  d'Espagne  la  reconnaissance  des  cours 
du  Nord.  Pour  notre  compte ,  et  toujours  fidèles  à  no* 
tre  principe,  nous  n'y  objecterions  pas.  ^  Mais  les  hom- 
•mes  même  les  plus  favorables  à  cette  combinaison  dé- 
clarent qu'elle  ne  serait  possible  (et  même  à  ce  prix  ils 
1*  regardent  comWie  très  diificile)  qu'aatant  que  le  comte 
de  Montemolin  renoncerait  à  ses  prétentions^  reconnaî- 
trait la  Reine  Isabelle,  -  reprendrait  auprès  d'elle  son 
nog  d'infant -d'Espagne,  et  se  présenterait  à  ce  titre 
pour  l'épouser.  Or  le  comte  de  Montemolin  n'a  fait  et 
ne  paraît  disposé  à  faire  rien  de  semblable.    Cette  corn- 
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i 
binaison-là  non  plus  n'est  donc,  quant  à  prëieot,  pas 
possible.  De  Madrid,  on  nous  reparle  toujours  du  duc 
de  Montpensier.  On  «a  fait  des  ouvertures  au  prince 
Léopold  de  Cobourg.  Nous  ^cartons  l'une  et  Tautre 
idée  9  comme  nous  l'avons  fait  dès  le  premier  moment. 
Notre  politique  est  parfaitement  franche ,  constante  et 
conséquente.  Nous  ne  voulons  ni  placer  un  prince  fran- 
çais sur  le  trône  d'Espagne,  ni  y  voir  monter  un  prince 
étranger  à  la  maison  de  Bourbon.  Ces  difficultés,  ces 
impossibilités,  successivement  manifestées  et  senties,  re« 
mettent  à  flot'  les  fils  de  don  François  de  Paule.  La 
Reine  Christine  et  le  cabinet  de  Madrid  semblent  on 
peu  moins  décidés  contre  eux. ,  Ils  conviennent  à  l'An- 
gleterre comme  à  nous.  Entrons  ensemble,  l'Angleterre 
et  nous ,  dans  cette  voie  qui  se  rouvre.  Ordonnons  à 
nos  agens  \  Madrid  d'agir  en  commun  au  profit  de  cette 
combinaison  ; ,  que  la  Reine  d'Espagne  épouse  celui  des 
,  deux  infans  qu'elle  préférera  ;  que  la  Reine  sa  mère  et 
ses  ministres  dirigent  comme  ils  le  voudront  son  choix 
sur  l'un  ou  sur  l'autre;  l'un  et  l'autre  seront  bien  ve- 
nus à  Paris  et  à  Londres.  Cette  grande  question  serait 
ainsi  bientôt  résolue,  et  sa  solution  définitive^  etlaboone 
intelligence  de  la  France  et  de  l'Angleterre  dans  cette 
solution,  auraient,  pour  le  repos  de  l'Espagne  et  pour 
l'affermissement  de  la  monarchie  constitutionelle,  infini- 
ment plus  d'avantages  que  ne  pourrait  lui  en  offrir  telle 
ou  telle  autre  combinaison ,  maintenant  impossible,  et 
qu'il  faudrait  longtemps  attendre  sans  certitude  d'y  ar- 
river jamais. 

Si  le  cabinet  anglais  approuve  et  adopte  cette  poli- 
tique, nous  sommes  prêts  à  agir  de  concert  avec  lui 
pour  la  mettre  efficacement  en  pratique.  Je  n'entre  au- 
jourd'hui dans  aucun  détail.  Une  fois  d'accord  sur  le 
principe,  nous  nous  entendrons  aisément  sur  le  mode 
d'action. 

E.     ilf.  Guizot  à  M*  le  comte  de  Jarnac» 

* 

(Particulière.     Extrait.)  Paris,  19  août  1845. 

L'infant  don  Enrique  est  dans  notre  principe.  Nous 
l'admettons  tout  \  fait.  Nous  n'y  devons  et  n'y  voulons 
faire  aucune  objection.  Mais  bien  entendu  toujours  que 
la  Reine  Isabelle,  et  la  Reine  sa  mère,  et  son  gouverne- 
nieut  sont  seuls  appelés   à  choisir  entre  les  deux  frères, 
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et  sont    parfaitement    libres    dans  leur  choix^  et  que,  sif 
leur  préférence  8e  porte  sur  le  duc  de  Cadix,  il  Devien- 
dra de  Londres  contre  lui  aucune  objection,  encore  moins 
aucun  travail. 


F.    Dépéclie  de   Mr.  Quizot   au   comte  de  Jarnacy 
à  Londres.     En  date  de  Paris ,  le  5  Octobre  1846. 

M.  le  Comte^ 

L* Ambassadeur  d'Angleterre  est  venu  il  y  a  quelques 
jours  (25  Septembre)  me  communiquer  iine  dépêche, 
ea  date  du  22  Septembre,  qui  lui  a  été  adressée  par 
Lord  Palmerston,  au  sujet  des  mariages  de  la  Reine 
d'Espagne  avec  Flnfant  Don  François  d'Assise  et  de  Tin- 
fante  Dona  Luisa  Fernanda  avec  M.  le  Duc  de  Mont- 
pensier*  Vous  en  trouverez  ci-jointe  une  copie.  J*en 
ai  rendu  compte  au  Koi  dans  son  conseil,  et  je  vous 
^dresse  la  réponse  du  Gouvernement  du  Roi  à  cette  com- 
uiiinication ,  en  vous  chargeant  de  la  mettre  sous  les 
yeux  du  Principal  Secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique* Lord  Palmerston  dit  en  terminant  sa  dépê- 
che, „Que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique 
a  voulu  donner  à  l'expression  complète  et  authentique 
de  ses  sentimens  sur  cette  question ,  la  forme  la  plus 
amicale."  Vous  direz  à  Lord  Palmerston  que  le  Gou- 
vernement du  Roi  aussi  est  toujours  animé  envers  l'An- 
gleterre et  son  Gouvernement,  des  sentimens  de  la  plus 
sincère  amitié,  même  lorsqu'il  maintient  .les  droits  et  les 
intérêts  de  la  France  contre  des  plaintes  et  des  repré- 
MQtations  qui  ne  lui  paraissent  point  fondées. 

Je  tiens  à  écarter' d'abord  un  reproche  que  Lord 
Palmerston  adresse  en  commençant  au  Gouvernement 
in  Roi,  et  qui  m'a  causé,  je  l'avoue,  quelque  surprise. 
11  rappelle  que  nous  avons,  il  n'y  a  pas  longtemps  en- 
core, proposé  au  Gouvernement  Anglais  de  nous  enten- 
dre et  d'agir  de  concert,  pour  les  conseils  à  donner  ^ 
la  Cour  de  Madrid  sur  le  mariage  de  la  Reine  Isabelle, 
Cette  proposition  ne  s'accordait  giières,  dit-il,  avec  les 
démarches  que  nous  faisions  isolément  en  Espagne;  car 
«elon  lui,  nous  aurions  à  la  même  époque  ordonné  à 
M.  le  Comte  Bresson  de  faire  tous  ses  efforts  pour  ame- 
ner le  mariage  de  la  Reine  avec  un  candidat  particu- 
lier, l'Infant  Don  François  d'Assise;  offrant  ainsi  àLon- 
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dres  de  dëlibérer  sur  une  question  àé}\  résolue  par  nos 
instructioDS  à  Madrid. 

Les  faits  rappelés  <  avec  précision  mettront  en  évi* 
'deoce  Terreur  grave  de  ce  reproche. 

J'ai  en  effet,  au  mois  de  Juillet  dernier,  proposé  au 
Cabinet  de  Londres  de  nous  entendre  et  d'agir  de  con- 
cert Il  Madrid,  pour  appuyer  spécialement  comme  caa- 
clidais  à  la  maiû  de  la  Reine  Isabelle,  les  deux  Infants 
fils  de  Don  François  de  Paule.  Comme  descendans  de 
Philippe  y^  ces  deux  princes  avaient  notre  adhésion. 
Comme  princes  Espagnols,  ils  avaient  celle  de^  l'Angle- 
terre. Les  dispositions  de  la  Cour  de  Madrid  semblaient 
leur  devenir  plus  favorables.  Je  proposai  d^nc  au  Gou- 
vernement Anglais  de  les  soutenir  en  commun  avec  nous, 
et  ;e  déclarai  en  même  temps  que,  pour  notre  compte, 
nous  a'ations  ni  à  l'un  ni  à  l'autre  de  ces  princies,  au- 
cune objection,  et  que  Celui  des  deux  qui  conviendrait 
à  fEspfagne  et  \  >a  Reiue   nous  conviendrait  également. 

Ce  que  )'âî  dit  à  Londres,  je  l'ai  dit  (mreillement  % 
Madrid.  M.  le  Comte  Bresson  a  toujours  eu  pour  io- 
stnrction  d'appujer  les  deux  Infants,  et  de  dire  d'f 
vant:e  que  nous  adhésions  pleinement  au  choix  que  fe- 
rait entre  eux  la  Reine.  L'Ambassadeur  du  Roi  a  fidè- 
lement rempli  ses  instructions. 

Qti'arriva-t-il  lorsque,  plus  d'un  mois  après  ma  pro" 
position  d'action  commune  eu  faveur  des  fils  de  Don 
François  de  Paule,  Lord  Palmerston  me  fit  enfin  par- 
venir sa  réponse?  11  n'adhérait  point  à  notre  ouver- 
ture telle,  qu^efle  avait  été  faite.  Il  nous  demandait  de 
nous  joindre  à  lui  pour  appuyer  exclusivement  h  Ma- 
drid l'Infant  Don  Enrique,  seul  propre  („the  onlyfit^'), 
disait  la  dépêche  du  22  Août  que  Lord  Normanby  me 
communiqua  le  28,  à  devenir  le  mari  de  la  Reine.  Je 
témoignai  à  Lord  NJormanby  et  je  vous  chargeai  de  té- 
moigner à  Lord  Palmerston  mon  étonnement  de  cette 
désignation  exclusive,  et  l'impossibilité  où  nous  étioni 
de  nous  y  asisoci^r,  car  nous  avions  toujours  dit  et  nous 
persistions  à  dire,  que  les  deux  Infants  nous  coave- 
naient)  que  c'était  à  la  Reine  d'Espagne  à  prononcer  en* 
tre  eux^  et  que  nous  étions  prêts  à  trouver  bon  son 
choix,  quel  qu'il  fût. 

Que  notre  adhésion  aux  deux  Infante  ait  été  spécia- 
lement profitable  k  l'atpé  d^entre  eux,  à  Doo  François 
d'Assise,  qui  se  trouvait  en  Espiigne,  dans  une  position 
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correcte  et  loyale,  et  tenant  envers  la  Reine,  son  Gou« 
verBement,  et  la  Reine*Mère^  une  conduite  parfaitement 
respectueuse,  personne  ne  saurait  s'en  étonner*  L'In* 
fant  Don  Enrique  n'avait  pas  pris  une  si  convenable 
voie  pour  arsiver  ii  son  but.  Le  Roi  lui-même,  lors- 
que ce  prince  passa  à  Paris  ^^  l'en  avait  patetnellement 
averti,  lui  rappelant  où  étaient  sa  place,  son  devoir,  ses 
chances  de  succès,  et  lui  offrant  de  s'employer  à  Ma- 
drid pour  le&  lui  faire  recouvrer.  L'Infant  n'a  pas  suivi 
les  conseils  du  Roi.  Aucune  infliieBce  n'a  suffi  pour 
surmonter  les  inconvémens  de  la  situation  dans  laquelle 
ce  )eune  furince  s'était  placé.  Maie  en  vérité  il  n'y  a 
dans  ce  cours  des  dioses  rien  qu'il  ne  fût  ais^  de  pré- 
voir. 11  n'était  nul  besoin  d'instruction  particulière  à 
M.  le  Comte  Bresson  pour  que,  la  candidature  de  Don 
François  d'Assise  prévalût  è  Madrid  sur  celle  de  Don 
Eorique.  £t  quant  au  reproche  d'avoir  exclusivement 
appuyé  l'un  des  lofants ,  et  d'avoir  voulu  en  imposer 
vm  seul  au  choix  de  la  Reine  Isabelle,  à  qui  peut-il 
légitimement  être  adressé?  N'avons-nous  pas,  pour  no- 
tre compte,  observé  dans  cette  circonstance  le  respect 
dû  à  la  dignité  de  la  Reine,  è  la  liberté  de  son  choix, 
et  aux  convenances  qui  y  devaient  présider? 

L'Infant  Don  Enrique  a  eu  le  malheur  de  tomber 
tous  l'influence  de  la  fraction  la  plus  passionnée  et  la 
plus  aveugle  du  {larti  Progressiste  Espagnol.  Elle  a 
voulu  faire  servir  le  nom,  la  situatioii,  lc|s  chanceama- 
tiiaionialea  de  ce  prince  à  son  propre  rétablissement 
dans  le  pouvoir.  Elle  a  conçu:  et  préparé  pour  atteindre 
ce  but,  des  menées  de  toute  sorte,  qui  devaient  rallumer 
m  Espagne  l'insurrection  et  la  guerre  civile.  Les  organes 
da  parti  ont  clairement  manifesté  ses  *  desseins.  Quoi 
de  plus  naturel  que  de  tels  faite  aient  influé  sur  la  ré- 
solution qu'a  prise  le  Gouvernement  Espagnol  de  vider 
sans  retard  cette  question  du  marîa^  de  la  Reine,  sur 
laquelle  toua  les  partis  fondaient  leurs  spéculations  et 
leur»  eepéranoea. 

D'autres  motifs,  non  moins  légitimes  ont  contribue 
aussi  à  ce  réaullai. 

Dès  l'mrigine  de  cette-  question,  le  Roi,  comme  Lord 
Palmersto»  le  rappelle  dans  sa  dépêche,  a  spontanément 
fait  oonnattre  qu'il  ne.  prétendait  pou^  aucun  de  ses 
ils  è  la  main  dé  la  Reine  d'Espagne.  II  a  en  même 
temps   exprimé    sa    ferme   espérance  que  la   Couronne 
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d^Ëapagne  pe  sortirait  pas  de  la  maison  de  Bourbon,  et  que 
la  Reine  choisirait  son  époux  parmi  les  descendans  de 
Philippe  V. 

Le  Gouvernement  du  Roi  a  déclaré  hautement  et  en 
toute  occasion,  que  telle  était  sa  politique.  11  a  voulu 
que  les  principes ,  qui  au  besoin  régleraient  ses  actes, 
fussent  bien  connus  d'avance  de  TEurope  entière,  et 
spécialement  de  TEspagne  et   de  l'Angleterre  ses  alliés. 

Rien  dans  ce  langage  ne  portait  à  l'indépendance  de 
l'Espagne,  de  la  Reine  et  de  son  Gouvernement,  la  moin- 
dre atteinte.  Nous  respectons  profondément  cette  indé- 
pendance. En  instruisant  dès  le  premier  moment  la  Cour 
de  Madrid,  de  toute  notre  pensée,  nous  lui  donnions 
an  contraire  une  marque  du  haut  prix  que  nous  atta- 
chions à  la  sienne,  ainsi  que  de  notre  loyale  et  pré- 
voyante amitié. 

Le  Cabinet  de  Londres  à  cette  époque  se  montra 
frappé  des  motifs  qui  présidaient  à  notre  conduite  et 
nous  donna  lieu  de  compter  qu'il  adresserait  à  la  Cour 
de  Madrid  des  conseils  dirigés  dans  le  même  sens. 

Tant  que  les  combinaisons  présentées  pour  le  ma- 
riage de  la  Reine  Isabelle  n'ont  point  mis  en  péril  no- 
tre politique  bien  connue,  nous  ne  nous  sommes  occu- 
pés que  de  seconder  celles  de  ces  combinaisons  qui  pa- 
raissaient avoir  des  chances  de  succès. 

Dès  que  nous  avons  vu  sérieusement  apparaître  des 
combinaisons  qui  nous  ont  fait  craindre  que  l'épbox  de 
la  Reine  ne  fût  pas  pris  parmi  les  descendans  de  Phi- 
lippe V,  et  que  le  Trâne  d'Espagne  ne  sortît  de  la 
maison  de  Bourbon ,  nous  avons  fait  savoir  le  27  Fé- 
Trier  dernier,  à  Londres  et  à  Madrid,  que  si  ces  com* 
binaisons  prenaient  de  la  consistance,  nous  nous  consi- 
dérerions comme  affranchis  de  tout  engagement  et  li- 
bres de  demander  la  main  soit  de  l'Infante,  pour  M.  le 
Duc  de  MonJlpensier. 

Nous  avons  voulu  à  cette  époque,  comme  dans  l'ori- 
gine de  la  question,  dire  ouvertement  et  d'avance  com- 
ment nous  agirions. 

Au  mois  de  Mai  dernier  nous  fûmes  informés  avec 
certitude,  que  le  Gouvernement  Espagnol  venait  d'a- 
dresser au  Duc  régnant  de  Saxe-Cobourg,  alors  en  vi- 
site à  la  Cour  de  Lisbonne,  un  message  i  Teffet  de  né- 
gocier le  mariage^  du  Prince  Léopold  de  Saxe-Cobourg 
avec  la  Reine  Isabelle. 
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Nous  apprîmes  en  méaie  tems  et  avec-  la  méoie  cer- 
titude^ que  ce  message  avai^  été  préalablement  commu- 
niqué au  Ministre  d'Angleterre  à  Madrid  ,  Mr.  Bulwer, 
et  avait  reçu  son  approbation. 

Le  Gouvernement  du  Roi  témoigna  immédiatement 
à  Londres  et  à  Madrid  sa  surprise  et  son  inquiétude. 
Il  reçut  de  Lord  Aberdeen  des  assurances  qui  prou- 
vaient toute  sa  loyauté.  Mais  peu  de  temps  après  Lord 
Aberdeen  sortit  des  alFaireSi  et  nos  informations  ne  nous 
permirent  pas  de  douter  que  le  travail  entrepris  pour 
le  mariage  de  la  Reine  avec  le  Prince  Léopold  de  Co« 
bourg  ne  se  poursuivît  activement. 

C'est  au  milieu  de  cette  situation  et  de  la  sollici* 
tude  qu'elle  nous  inspirait,  que  je  reçus  par  vous,  M.  le 
Comte,  la  dépêche  adressée  le  19  Juillet  par  Lord  Pal« 
flierston  à  Mr.  Bulwer,  et  que  vous  étiez  chargé  de  me 
communiquer  confidentiellement. 

Je  ne  pense  pas,  ppur  répondre  à  un  reproche  in* 
cliqué  par  Lord  Falnierston,  que  le  caractère  confidentiel 
de  cette  communication'  pût  ni  dût  m'empécher  d'en 
duaner  connaissance  confidentiellement  aussi,  à  l'Ambas- 
badeur  du  Roi  à  Madrid,  à  qui  cette  communication 
était  indispensable  pour  bien  comprendre  la  situation 
nouvelle  dans  laquelle  cette  dépêche  nous  plaçait,  et  qui 
n'en  a  fait  d'ailleurs,  comme  il  le  devait,  aucun  usage 
public  ni  officiel. 

„Les  candidats  à  la  main  de  la  Reine  d'Espagne," 
disent  ces  instructions  adressées  le  19  Juillet  par  Lord 
Palmerston  à  Mr.  Bulwer  „8ont  réduits  à  trois,  savoir  le 
Prince  Léopold  de  Saxe-Cobourg  et  les  deux  fils  «de  Don 
François  de  Paule.  J'omets  le  Comte  de  Trapani  et  le 
Comte  d6  Montemolin,  puisqu'il  ne  parait  y  avoir  au* 
cune  chance  que  le  choix  tombe  sur  aucUn  d'eux." 

Selon  la  dépêche  du  22  Septembre  qui  vient  de 
m'étre  communiquée  Lord  Palmerston  en  plaçant  ainsi  le 
Prince  Léopold  de  Saxe-Cobourg  en  tête  des  trois  can- 
didats seuls  restans  selon  lui,  à  la  main  de  la  Reine, 
na  fait,  dit-il,  que  „désigner  ce  prince  comme  un  de 
ceux  dont  ou  avait  parlé  publiquement  comme  d'un 
époux  possible  pour  la  Reine  d'Espagne,  sans  que  cela 
ÎDipliquât  qu'il  était  mis  en  avant  et  recommandé  par  le 
Gouvernement  Britannique." 

Mais  dans   la  dépêche  du  19  Juillet,  immédiatement 


/ 
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après  le  paragraphe  qim  fai  citié  plus  haut»  se  trouve 
le  paragraphe  suivant;  — 

^Enlre  les  trois  candidats  ci-dessus  dësignés  (le  Prince 
Léopold  de  Saxe-Cobourg  et  les  deux  fils  de  Don  Fran- 
çois de  Paule),  le  Gouvernement  de  Sa  Majestë  n*a 
qu'à  exprimer  son  sincère  désir  que  le  choix  tombe  sur 
celui  qui  pourra  le  mieux  assurer  le  bonheur  de  la 
Reine  et  développer  la  prospérité  de  la  nation  Espa- 
gnole." 

A  coup  sûr ,  si  Vob  peut  dire  que  le  premier  des 
paragraphes  cités  rappelle  simplement  un  fait,  la  can- 
didature du  l 'rince  Léopold  de  Saxe-Cobourg,  fait  qui 
n'avait  point  été  jusques  là  officiellement  constaté  et  pro- 
clamé, on  ne  saurait  nier  que,  par  le  second  paragra- 
phe, cette  candidature  ne  soit  acceptée  de  la  même  ma- 
nière et  au  même  degré  que  celle  des  Infants  fils  de 
Don  François  de  Paule  ;  qu'aucune  objection  ne  soit  éle- 
vée contre  l'une  pas  plus  que  contre  les  autres  ;  et  qu'el- 
les ne  se  trouvent  ainsi,  pour  la  première  fois,  toutes 
les  trois  confondues  par  le  Gouvernement  Anglais  daos 
une  même  et  semblable  approbation. 

11  serait  peut-être  permis  de  dire  que  c'était  là  une 
recommandation  détourniée,  une  manière  d'atteindre  in- 
directement le'  but  qu'on  ne  voulait  pas  ouvertement 
poursuivre.  .y,L&  bonne  fof,"  dit  Lord  Palmerston  dans 
sa  dépêche  du  22  Septembre,  „exige  que  ce  qu'on  aban- 
donne d'un  côté  on  ne  cherche  pas  à  le  ressaisir  par 
un  autre  câté."  Le  Gouvernement  du  Roi  adhère  pîei- 
nemenf^à  ce  principe. 

En  admettant  que  Lord  Palmerston  n'ait  point  en- 
tendu mettre  en  avant  ni  recommander  le  Prince  Léo- 
pold de  Cobeurg,  il  reconnaîtra  tertainement  lui-même, 
qu'il  ne  disait  absolument  rien  qui  pût  l'écarter  oi  en 
décourager  le  Gouvernement  Espagnol.  Or,  que  serait- 
il  arrivé  si  la  Cour  de  Madrid,  se  confiant  au  langage 
que,  d'après  la  dépêche  du  19  Juillet,  Mr.  Bulwer  n'eut 
certainement  pas  manqué  de  tenir,  eût  persisté  dans 
l'ofEre  qu'elle  avait  à  faire  à  ce  ^prince?  On  aurait  dit 
que  c'était  là  le  libre  choix ,  la  volonté  propre  de  la 
Reine  d'Espagne  et  de  son  Gouvernement;  on  aurait  pu 
rappeler  aux  termes  de  la  dépêche  du  19  Ju^let,  que 
le  Gouvernement  Anglais  qui  ne  recherchait  point  ce 
choix,  avait  cependant  annoncé  d*avance  qu'il  n'avait 
aucune  objection  à  y  former^   et  sans  appui  direct,  sans 
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co-op^tioD  active ,   par  uo.  simpie  acte  At  laieeer-aller, 
le  fait  8e  serait  trouva  accompli. 

Le  Gouveraement  du  Roi  n'a  pu  se  mëprendre  sur 
celte  situation.  Pour  en  prévenir  les  conséquences  il  a 
pris  à  Madrid  le  moyen  le  plus  direct  et  le  plus  légi- 
time: il^a  fait  appel  au  libre  choix^  à  la  volonté  indé« 
pendante  de  la  Reine  Isabelle  et  de  son  Gouvernement. 
A  c4té  de  la  combinaison  qui  se  poursuivait  évidem- 
ment/ contre  sa  politique,  il  a  placé,  il  a  offert  une 
combinaison  différente.  Il  le  pouvait,  car  il  s'en  était 
ouvertement  et  positivement  réservé  le  droit,  il  le  de* 
rail,  car  l'hypothèse  pour  laquelle  il  avait  fait  cette  ré- 
serve, et  qu'il  avait  prévue  dans  ses  instructions  i 
Madrid  comme  dans  ses  déclarations  à  Londres,  de- 
venait de  plus  en  plus  imminente.  La  Reine  d'Espa- 
gne et  son  Gouvernement  ont  accepté  cette  combinaison. 
Les  Cortes  lui  ont  donné  une  approbation  presque  una- 
nime. Le  double  mariage  de  la  Reine  Isabelle  avec  M. 
le  Duc  de  Cadix  et  de  l'Infante  Dona  Luisa  Fernanda 
avec  M.  le  Duc  de  Montpensier  a  été  préparé  et  con-, 
clu  avec  la  liberté  la  plus  entière  et  par  les  plus  pres- 
sans  motifs. 

Aussi  Je  remplis,  M.  le  Comte,  un  devoir  impérieux 
en  repoussant  énergiquement,  et  pins  énergiqoement  en* 
core  dans  mon  âme|  que  dans  mes  paroles^  cette  étrange 
accusation  de  coë'rcion  morale  exercée,  dit  Lord  Palmer- 
ilOD  dans  sa  dépêche,  par  l'Ambassadeur  du  Roi  à  Ma- 
drid, et  en  vertu  de  ses  instructions,  pour  forcer  la 
Reine  d'Espagne  à  accepter  le  Duc  de  Cadix  pour  époux. 
le  pourrais  me  borner  à  une  réponse  bien  courte,  bien 
limple,  et  que  le  monde  entier  accepterait.  Nulle  part, 
dans  aucune  Cour,  dans  aucune  famUle,  les  droits  de  la 
liberté  du  mariage  et  de  la  vie  domestique  ne  sont 
mieux  connus  et  plus  scrupuleusement  respectés  qu'à 
la  Cour  des  Tuileries  et  au  sein  de  notre  famille  ra> 
jale;  les  sentimeos  qui  animent  et  dirigent  le  Roi  à 
Paris,  au  milieu  de  ses  enfans,  l'animent  et  le  dirigent  éga- 
lement dans  ses  rapports  avec  la  Cour  de  Madrid  et  ses 
royales  nièces;  et  le  Gouvernement  du  Roi  tient  à  honneur 
de  témoigner  partout  et  en  toute  occasion  pour  les 
liens  de  la  vie  domestique,  ce  même  respect  dont  il  re-^ 
Çoit  de  si  haut  l'exemple.  Mais  >e  rappellerai  de  plus 
un  fait.  Comment  peut-on  nous  adresser,  à  nous,  le 
reproche  de  coërcion  morale,  lorsqu'on  nous  demandait^ 


272     Documens  relatifs  aux  mariages  de  la 

il  y  a  un  mois,  d'appuyer  exclusivement  auprès  de  la 
Reine  Isabelle  y  et  comme  seul  propre  à  devenir  son 
^poux,  un  prince  évidemment  atteint' de  sa  défaveur  et 
en  intimité  avec  les  plus  ardens  adversaires  de  son  Gou* 
vernement? 

C'est  en  pleine  liberté  que  la  Reine  Isabelle  a  choisi 
le  Duc  i  de  Cadix  pour  son  époux.  C'est  en  pleine  11- 
beîté  et  après  une  discussion  aussi  libre  que  solennelle, 
que  les  Cortes  ont  unanimement  voté  leur  adhésion  au 
choix  de  la  Reine.  Et  la  tranquillité  publique  a  ét^ 
aussi  complète  pendant  cette  grande  délibération,  que  la 
liberté  dans  l'intérieur  du  palais  des  Rois  et  dans  les 
assemblées  du  pays.  Ni  les  excitations,  ni  les  occasions 
,  de  troubles  ne  manquent ,  à. coup  sûr,  dans  Espagne. 
Toutes  les  prétentions,  toutes  les  ambitions,  toutes  les 
conspirations,  se  sont  mises  en  mouvement  pour  y  susciter 
de  nouveau  l'insurrection  et  la  guerre  civile.  Isolées  ou 
coalisées,  elles  n'ont  pas  même,  jusqu'à  présent,  réussi  à 
commencer  leurs  desseins.  Quelle  plus  éclatante  preuve 
des  sentimens  de  la  grande  majorité  du  peuple  Espagnol 
et  de  sa  libre  adhésion  au  choix  de  sa  Reine  et  au  vole 
de  ses  représentans  ?  > 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  se  fé- 
licite, dit  Lord  Palmerston  dans  sa  dépêche  du  22  Sep- 
tembre, „de  n'avoir  pris  aucune  part  à  l'arrangement  de 
ce  mariage."  Le  Gouvernement  du  Roi  ne  voit,  au  con- 
traire, pour  l'Espagne,  pour  ses  Alliés,  pour  l'Europe, 
que  des  raisons  de  s'en  féliciter.  Le  Duc  de  Cadix  est 
en  même  tems  un  prince  issu  de  Philippe  V,  et  un 
priqce  jEspagnol  de  naissance  et  de  sentiment.  11  s'est 
constamment  montré  plein  de  respect  pour  le  régime 
constitutionnel  et  pour  les  principes  de  la  monarchie. 
L'Espagne  et  l'Europe,  les  libertés"  de  la  Péninsule  et  les 
intérêts  de  f ordre  Européen,  trouvent  dans  son  union 
avec  la  Reine  Isabelle,,  toutes  les  garanties  qu'une  poli- 
tique prévoyante  peut  désirer. 

Malgré  cette  désapprobation  clairemens  exprimée  du 
mariage  de  la  Reine  Isabelle  avec  M.  le  Duc  de  Cadix, 
c'est  principalement  le  mariage  de  M.  le  Duc  de  Mont- 
pensier  avec  l'Infante,  qui,  selon  la  dépêche  du  22  Sep- 
tembre, a  rendu  nécessaire,  aux  yeux  du  Gouvernement 
Anglais,  la  communication  qu'il  vient  de  nous  faire  et 
l'a  déterminé  à  nous  adresser  ses  représentations  et  ses 
protestations. 
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Le  Gouyemement  au  Roi  de  fait  toujoiiFS  un  devoir 
d'accueillir  et  de  dàcnter  dana  uo  eafirit  de  sincère  équité, 
les  représeotatieiM  qu'un  autre  Gouvernement,  et  à  plus 
forte  raison  un  Gouvernement  ami,  croit  devoir  lui 
adresser  au  nom  de  ses  intérêts  et  de  sa 'politique.  Mais 
des  protestations  doivent  se  fonder  sur  des  droits.  On 
n'est  pas  admis  à  protester  contre  un  fait  par  ce  seul 
iDotif  Iqu'il  ne  vous  convient  pas.  Toute  protestation 
doit  se  rattacher  à  un  droit  antérieur. 

Aussi  le  Gouvernement  Anglais  invoque-t-il,  comme 
(ondemenl  de  sa  protestation,  le  Traité  d'Dtrecbt,  et  les 
règles  qu'il  a  instituées  pour  la  succession  à  la  Couronne 
d'Espagne  dans  TiMérét  de  la  paix  et  ds  l'équilibre  £u« 
ropéen. 

Le  Gouvernement  du  ^  Roi  peiue  que  le  Traité  d'U- 
treclit  n'autorise  en  aucune  façon  une  prétention  sem- 
blable» 

Après  la  longue  et  sanglante  guerre  de  la  succession, 
et  pour  rétablir  enfin  la  paii^  de  TEurope,  le  double 
but,  hautejment  reconnu  et  proelamé  de  ce  Traité,  fut  — 

1^  D'assurer  la  Cooronne  d'Espagne  à  Philippe  V 
et  à  ses  descendans^ 

2^  D'empêcher  que  Tunion  des  Couronnes  de  France 
et  d'Espagne  sur  la  même  tête  fàt  Jamais  possible. 

11  SU&  de  se  rappeler  les  négociattoos  qui  ont  amené 
le  Tri^té  d'Utrecht  et  d'en  lire  le  texte  même  (Art.  VI.), 
pour  demeurer  oonvaincii  que  tels  en  sont  réellonent  ki 
pensée  et  le  sens» 

Par  le  mariage  de  l'Infante  «vec  M*  le  (Duc  de 
Montpepsier ,  la  CoifrrOnlie  d'Espagne  est  aissurée  de  ne 
point  sortir  de  la  maison  de  fiourbon  et  des  descea- 
dans  de  Philippe  V,  et  en  même  ;  temps  les  empêdie- 
mens  étahlis  contre  toute  union  possible  des  deux  Cou- 
ronnes de  France  et  d'Espagne  demeurent  en  pleine  v)- 
goeur«  La  double  intentioa  du  Traité  d'Utrecht  est  donc 
toujours  accomplie. 

11  serait  étrange  qu'on  prétendit  invoquer  contre  nous 
celles  deê  dispositions  de  ce  Traité  qui  tendant  à  em- 
pêcher l'^ioion  des  deux  Cèororines,.  et  qu'on  écarlât  œl- 
les  qui  assurent  la  Couronne  d'Espagâe  à  Philippe  Y  et 
\  ses  descélidans. 

Tel  serait,  cependant  le  résultiit  :dë.'l'intérprétatioti 
que 9  dans,  sa  dépêche  idn  22.  fiepteobre^i  Ldrd.Pal^uNr- 
stOD  voudrai  iovineti  4f  .ce:  Tjiait^4<  <   :  1   -  , 

Recueil  gén.     Tom.  X,  S 
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Jamais  une  telle  iorerpréiation  n'a  été  jusqu'à  ce  jour, 
^  je    ne    dirai»  pas  admise,   mait  seulement  conçue  et  pré- 
sentée.    Les  faits  la  repousseat  aussi  baotement  que  les 
textes. 

Jamais  le  traité  d'Utrecht  n'a  été  considéré  ni  invo-  . 
que   comme   faisant   obstacle   aux  mariages  entre  les  dU 
Terses  branchée    de   la  maîeon  des  Bourbon!  de  France 
et    les   diverses    branches    de  la   maison    des  Bourboni 
d'Espagne. 

Les  exemples  de  ces  màriiage»' abondent.  Je  n'en  ci- 
terai en  ce  moment  que  trois,  les  plus  voisins?  de  IVpo* 
que  même  où  le  Traité  d'Utrecbt  fut  conclu. 

19  Louis  I^  Roi  d'Espagne,  fils  a(ué  de  Philippe  V, 
a  épousé  le  20  Janvier,  1721,  Louise-Elisabeth  d'Or- 
léans ,  Mademoiselle  de  Montpensier ,  quatrième  fille  du 
Duc  d'Orléans,  Régent. 

2^  L'Infant  Don  Philippe,  Duc  de  Parme,  fils  de 
Philippe  V,  a  épousé  U  2$  Ââut,  17^9,  Louise*ËliBa- 
beth  de  France,  fille  atnée  de  Louis- XY.    < 

3^  Le  Dauphin  fik  de  Louis  XV,  a' épousé,  le  23 
Février,  1745,  Marie-rThérèee-iÂatoinêt te,  Infaâle  d'Espa- 
gne, fille  de  Philippe  V.  .»  . 

Ce  dernier. exemple  est  bien  remarquable,  car  c'eit 
l'héritier  immédiat  de  la  Couronne  de  France  qui  épouse 
l'une  de»  héritières  de  la  Couronne  d'Espagne» 

Et  l'on .  ne  peut  pà9  dire  que  la  loi  piK>clàmée  en 
1713  par  Philippe  Y^  f^onr  changer  en  Espagne  Tordri 
de  succession  au  troue,  eût  privé  l'infanié  Mati«-Tbé- 
rèse« Antoinette  de  ses  droits  ëvenluels,  car-cette  loi  n'est 
qu'une  demi  Idt  saliquer  qui  nVidmet,  il  est  ^mi,  lasuc- 
-eessioti  deS'  femmiee  qu'apràs  l'épuisement  des  héritier* 
mâie^^*  mais  qui  l'admet  pleinement  dans  .ce  cas» 

Les  lofanles  apportaieiit  donc,'dans=  i«s  mariages  que 
)e  viebé  de  dler^  et.  dans  tous  les  «utres-  mariages  ana- 
logues, un  droit*  éventuel,  màh  pûsitif,  à  la  Couronne 
d'Espagne.  '  >   i  ' 

Personne  ep.  Europe  n^"{>eii6é| 4  eji  feire,  contre  ces 
mariages^  nne  objection,  ni  à  tlenjfander  que  d«  nouvel* 
les  stipulations  fussent  ajoutas  an  Irtiié  d'Cttecht,  pour 
'en  'pl^vénir  les  effets.  •  ■         .   i:     /  .. 

11  n'y  a  maintenant  à  propos^  du- marîagè  de  lln- 
fante  Dona  Luiia  :F«manda  1  a^ec  M.  lo  Due  de'  Mont- 
pensier, absolumesil  aiiéuntf  tirîsiûA*  de  p^ser  m  d'sgir 
autrement,  et  les  stiptilatibot  di^  Traité  dIJtreobt  lufr 
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raidit  daoïi    l'avenir  aux    int^t^s  de  la  paix  «t  de  l'ë- 
^iiîbre    Eoropëen    comifie    elles   y   ont    suffi  jusqu'à 

prient. 

Oq  ne  aaorah  donc,  en  droit,  fonder  sur  ce  traite, 
ni  sar  son  texte,  ^m  sur  set'  conséquences,  ni  sur  son  in* 
terprAatioB  d'a|>rè8  les  faits,  attcune  protestation  légitime. 

A  l'appui  de  sec^  reprësentalioin.  Lord  Palmerston  ne 
se  borne  pas  à  învoqi^er  le  Traite  d'Utrecht.  Le  n»viage 
de  M.  le  Due  de  Montpensier^av>ec  l'infante,  tend,  selon  lui» 
à  lier,  pour  les  affaires  extérieures  des  deux  pays,  la  po- 
litique de  l'Espagne  à  celle  de  la  France,  d'une  manière 
daDgeneose  pour  l'indépendance  de  l'Espagne,  pour  l'é* 
quiiibre  Eoropéen   et  pour  les  intérêts  des  autres  Etate. 

L'Espagne  a  prouvé  i^u'elle  savait  maintenir  ison  in*: 
dépendance  et  }Ouer  son  rôle,  dans  la  cause  de  l'équili- 
bre Européen.  11  y  a  •  peut-^tre  quelque  manque  de 
mémoire  et  de  justice  à  lui  dire  qu'elle  ne  saurait  pas 
le  faire e  aujoard'hui.    '     - 

Elle  le  ferait  d'autant  mieuxi  qu'elle  est  maintenant 
en  possession  d'un  régime  libre  et  constitutionnel:  ré- 
giœe  peu  favorable  à  l'esprit  d'agression  et  de  conquête, 
mais  très  favorable  au  maintien  de  l'indépendance,  des 
Dations  et  à  l'annulation  des  influences  étrangères* 

Djc  son  côte,  le  Gouvernement  du  Roi  a  prouvé  que 
rien  n'était  plus  \mn  >de  sa  pensée  que  de  vouloir  por- 
ter atteinte  Îl  Tindépendance  de  l'Espagne  et  intervenir 
dans  ses  àfiairee.  Les  ftiitff  qut  ottt  manifesté  à  cet 
égard  ^: ferme  résolution^  sont  récene  et  éclatans,' et  -  il 
y  a  peul-»étre  encore  quelque  manque  de.  mémoire  et  de 
Nice  à  ne  pas^  noua  en 'tenir  compte.   .     '   ' 

Mais  en  mémet  temps:,  et  tious  n'hésitons  pas.  à  le 
déclarer,  le  Gdqvernement  du  Rot  désire  et  recherche 
eotre.la  France  et  l'Espagne  une  vraie  ettsolida  amitié. 
La  position  géographique  des  deux  Etats,  leurs  tradi- 
tions, leurs  mdeùrs,  leur  religion,  tons  leuirs  intérêts  es- 
seotielsji  moraux  et  matérMsN,'  rendent  cette,  amitié  nhlo* 
relie ;^t  .nécessaire^.. ^yécç^sajre.,||4f)Kme|i^  dan^.  Mi^e  po- 
litique d'agression  et  :â'e$|en8ion  .soit  de  l'un  des  deux 
£tat8  aux  dépens  de  Pâiitré,  soit  de  tous  deux  ensemble 
aux  dépens  d'autre»  EtâuVn^ie^^^dttna  «ne  politique  de 
sûreté  et  de  paix,  au  prpfit  de  tous  les  deux  et  de  l'Eu- 
rope entière.  '        ^  ' 

Placé  k  «dtéildti.jsiamsigeide  là  Aeine.lsabells'avec 
M*  .le>.D«k«:  4^.  Cadîx^^le'inaTÎage-def  M^  le  DJuc 4e Monl- 
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pessier  avec  rinlante  e$t  h  la  fois  ub  tëmo^iiiage  de  la 
disposition  des  deux  ^yB  à  reseerver  lea  liens  de  cette 
amitié,  et  un  gage  de  sa  durée»  11  n'allerera  ni  riadé* 
pendanoa  da  l'£spagne  elf  de  son  Gouvernement,  ai  les 
grandes  et  justes-  conditiona  de  l'équilibre  Suropéen, 
mais  il  contribuera  k  garantir  entre  ia  France  et  TE- 
s  pagne ,  ces  bonnes  al  inlimea  irela  lions  qui  tooroeroot 
au  bien  des  deux  peuples  et  hu  repos  dé  l'Europe,  11 
noua  samble  que  partout  uno  politique  élevée  et  prë' 
voyante  doit  se  léliciter  de  ce  réaultau 

Le  Gouvernement  du  Roi  ne  trouve  donc  aux  re- 
présentations  qui  lui  sont  adreéléeS  par  le  GouTerne- 
ment  de  Sa  Majesté  Briton^iqua  aucun  foodemeot  grave 
et  légitime.  11  na  aatiFaîl  .do»o  lest  adaaettre,  ni  les 
prendre  pour  règle  de  sa  lAnditke.  Noua  regreltoas  ce 
dissentiment*  Mata  appelés  nécessairement  à  nous  dé- 
cider et  à  agtr,  nous  avdnâ  lai£,  avec  le  libre  eoncours 
du  gouvernement  Espagnol,  ce  qui  éfaît  conforme  à  dos 
intérêts  légitimes,  à  la  politique  naturelle  et  pacifique 
de  notre  pays  ;  nous  n'avons  rien  fait  qui  pijxie  atleiote 
aux  droits ,  aux  intérêts  légitimes,  à-  lé  paix  des  autres 
Etats.  Nous  sommea  convaineus  que  la  Frabce  pense  à 
ce  sujet  comme  son  Goiiv«*taement«  Toiiit  atteste  que 
la  grande  majorité  du  pauple  Espagnol  partage  lesèeu' 
timena  du  sien.  Nous  avons  la  confiance  que  le  bon 
jugement  et  l'esprit  d'équité  du  Goavertieaieot  et  de  la 
nation  Britannique  lés  porteront  k  reconnaître  que  les 
grands  et  généreax  motifs,  qui  ont  ai  heureusement  étsbli 
entre  la  France,  l'Angleteire,  et  l'Espagne,  la  bonne  intelli- 
gence et  l'amitié,  s'élèvent  foet  an-desans  de  ce  disaénliment 
particulier,  et  ne  doivent  on  reccTOir  aticune  altération. 

Je  VOUS  invite  a  remettre  une  copie  de  cette  dépê- 
che à  Lord  Paimerston  i^rèa  lui  en  avoir  dimné  lecture. 

Ann0Xes  à  la  Dépêche  adressée  par  M^  Gui-^ 
zot^  Minisire  des  affaire»  étrangères  en  Frwnc^ 
au  Camie   de  JarAaû  ^   à   Londres  ^   le  5  Oc- 
tobre 184(f* 

3C.    Article  FL  du  Traité ^d^Utrecht,  conduei  signé 

—  l^li 


il  Avril 

Quemadmoduin  f  unestissima  Belli>  flamme  y  hac  Face 
restingueada,   exInde  praeiprâiia  orta.  sir,  tjiiod  Europae 
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Stetirilas  et  LiberUitea,  Uoioaem  Regaoram  Galliae  et 
Hisptniae  aub  uoo  eodemqttt  Rtge  omoino  ferre  nequi- 
verini,  idque  tandem  Dlvioi  Numinis  auxilio  effecttim 
sit,  ioftante  plurinnuio  Sacra  Regia  Maîeslate  Magnae 
Brltaooiae  et  coo^entibuv  ta«  Cbristianisaimo  quam  Ca- 
tbplko  Rage»  q«io  liiiic  aialo  obviant  omni  tempore  iu 
poiterum  tatur  par  BenunciatMmo  optima  forma  con* 
cept$a  et  medo  quam  maxime  solennt  perfectaa,  qiiarum 
Tenar  seqiitliir. 


(Suit  le  texte  det  reiiQnciation«.) 

Cum  itaque  per  praecedentem  Renuntiationem,  quae 
Legit  Pragmatieae  fundamentalis  et  inviolabilis  vim  sem- 
per  habere  débet,  caulum  proviêumque  slt  ne  umjuam 
ullo  tempore,  aut  ipee  Rex  Catboiicus  aut  de  atirpe  sua 
quispiam,  corooam  Galliae  ambiat  aut  tkrooum  ejusdem 
asceadat;  atque  per  reeîprocas  ex  parte  Galliae  Renun- 
tiationeB  et  SucccMiooît  ibidem  baereditariae  constitua 
dones,  ad  eund^m  finem  tendentes,  ita  QaUiae  et  Hi- 
spaniae  Coronae  ab  învtcem  «eparatae  et  8e)unctae  sint, 
ut  subsiMeiitîbus  in  sac  vigore  et  bona  fide  obeervatis, 
aotedictifl  Renuntiationibus  aliÎBque  éo  spectautîbuaTrans- 
actionibu»  tn  unum  coaleacere  aunquam  potO'Uttt.  Proinde 
Sereniteima  Regina  Magnae  Britanniae  et  SereaiMimus 
Rex  Christianissimus  aibi  inviecm  ablenniter  et  verbo 
régie  spondent,  nibtle  unqoam  ab  ipsis  eorumque  Haere* 
dibas  et  Succesaoribut  factum  vel  ut  ab  altis  fiât  per- 
miisum  iri,  qiiominua  praedictae  Renuociationea  caetera e* 
que  Transaclionea  aote  memoratae  effectum  pienarie  aor* 
tiaatur;  quinimo  e  contra  conjunciia  conailiia  yiribua- 
que  Regîae  aut  Ma}eatatea  eam  aemper  aincere  curam 
agent  et  annitentur,  quo  dicta  Saiutia  pabiicae  funda- 
menta  inconcusaa  in  perpetuum  maneant  et  innolata 
conaertentur» 
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îB«     Actes  de  Renonciation  faits  conformément  au 

Traité  d^Utrecht  de  1713. 

Nro,  1.  Lettres  patentes  de  Louis  XIV  y  Roi  de 
JPrance,  supprimant  celles  du  mois  de  Décembre 
1700  %  admettant  et  autorisant  ia  renonciation  de 
Philippe  y  Duc  d^  Anjou  ^  comme  Roi  d^Bspagne^à 
la  couronne  de  France,  et  celle  de  Cftaries  Vue  de 
Berry  et  Philippe,  Duc  d^Orléans,  comme  Princes 
de  Prance,  à  la  couronne  d^Espagne*  Données  à' 
Versailles  au  mois  de  Mars  1713  et  registréee  en 
parlament  le  15  du  thème  mois  et  an. 

Louis,    par  la  Grâce  de.  Ludovicus,    Dei   GntiA; 

Dieu,  Roy  de  France  et  4e  Galliae    et     Nayarrae  Bex  : 

Navarre:  A  tous  predens    et  Onmibua     t W . .  pr^eêentibus 

à  venir  Salut.     Dans  les  dif-  quàm  futuris^  Salulem.    Jn- 

ferentes     révolutions     d'une  ter  varias  RevolutionesBelli. 

Guerre,     où    Noos    n'avons  quod à nobis gestum  est  uoici 

combattu   que  pour  soutenir  ad    propugnanda   Charissimi 

la  justice  des  droits  du  Roy  nostri,     et  plurinium  dilecti 

nostre     très-cher     et     très*  Fratris     et    Abnepotit   Jura 

aîné   Frère  et  Petit*Fils   sur  ad  Monarcbiam  fiispanicam, 

la  Monarchie  d'Espagne,  Nous  nunquam   nobis  defuit  Facis 

n'avons  janukis    cessé  de  de*  desiderium.  Saccessibos  haud 

sîrer     la    Paix.     Les  succès  fuimus  elafi^   et   quae  Deui 

les    plus    heureux    ne    nous  adversa  ad  probandom,  dod 

ont    point    éblouis;     et    les  ad  perdendum,   nobis  immi* 

événeoiens  contraires  dont  la  sit,  istud  desiderium  non  tàm 

main     de  Dieu   s'est    servie  excitarunt,  quàm  invenerunt} 

pour  nous  éprouver ,  plûtost  nondum  autem  Dies  perPro- 

que    pour   nous  perdre,  ont  videntiam   Divinam  Èuropae 

trouvé  ce  désir  en  nous ,  et  pacificandae  designatus  adve- 

ne   l'y  ont  pas   fait  Mattre:  nerat^  metusnempe,  ututdi- 

mais  les   temps  marquez  par  stantior,  ne  quandà  CoroQse 

la  Providence  divine  pour  le  nostra    et    Hispanica    ejus- 

repos  de  l'Europe,   n'étoient  dem  Principis   tempora  io8i- 

pas  encore  arrivea  :  La  crain-  gnirent ,    Potestatum  contra 

te   éloignée   de  voir  un  jour  Nos    Foederatarum    aoifflos 

nostre     Couroune    et     celle  usq*   ex   aequp   perculsit,  et 

d'Espagne     portée     par     un  qui  Bello  ortum   praeprioiis 

même  Prince,  faisoit  toujours  dédit ,  insuperabile  eîdem  fi- 

une  égale  impression,  sur  les  niendo    obstaculum    esse  fi- 

Puissances  qui  s'étoient  unies  debatur.  Tandem  autem  post 
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contre  Nous  ;  et  cette  crainte  varia ,  eaque  ioutilia  Tenta- 
qoi  aToit  été  la  principale  mina»  malorum  geœituum- 
cause  de  la  Guerre,  aembloit  que  tôt  Populoriim  misertus 
mettre  aussi,  un  obstacle  in*  Deus,  aliam  dîgnatus  est  et 
tarmootable  à  la.  Faix.  En*  certiorem  ad  Paceni  aperire 
fia  spres  plusieurs  négocia-  viam  ;  Usque  autem  subsi- 
tiens  inutiles,  Dieu  touché  stente  praefato  metu,  prima 
des  maux  et  des  gëoiîsse-  et  principalis  conditio,  quam 
nens  de  tant  de  Peuples,  a  tanquam  necessarium  et  es- 
dtigné  ouvrir  un  chemin  plus  sentiale  Tractatibus  Fuiida- 
sàr  pour  parvenir  à  une  mentum^  Nobîs  Charissima 
Piix  si  difficile;  mais  les  m^-  nostra,  et  plurimum  dilecta 
«es  AUarmes  subsistant  ton-  Soror,  Magnae  Britanniae  Ke« 
jours,  la  première  et  la  gina,  proponi  fecit,  ea  fuit, 
principale  conditi^qui  Nous  ut  dictus  Frater  noater  et 
1  i\é  proposée  par  notre  très-  Âbnepos ,  Monarchiâ  Hispa* 
chère  et  tres-amée  Soeur  niae  et  Indiarum  servalâ, 
la  Reine  de  la^Graode  Bre-  tàm  pro  se,  quàm  progenie 
tagne,  comkne  le  fondement  sua  universâ,  Juribus  suis 
essentiel  et  nécessaire  des  nascendi  sorte  ad  Coronam 
Traitez,  a  été  que  le  Roy  nos'tram  quaesitis,  in  perpe- 
d'Ëspagne  nostre  dit  Frère  tuum  renunciar<et  ;  atque  ex 
et  Petit-Fils  conservant  la  adverso,  ut  Ckarissimus ,  et 
Monarchie  d^Espagne  et  des  plurimum  dilectus  noster  Âb- 
Indes,  renonçât  poiur  lui,  et  nepos,  Dux  Bituricensis ,  et 
pour  ses  descendans,  à  per-  plurimum  dilectus  Mepos  Dux 
peluité,  aux  droits  que  sa  Aureliaoensis ,  pro  se  et 
naissance  pouvoit  jamais  don*  progenie^  suâ  universâ  maa- 
ner  à  lui  et  à  eux  sur  no-  culâ  pariter  ac  faemininâ^ 
tre  Couronne  ;  Que  recipro-  Juribus  suis  ad  Coronam  Hi* 
fuement  nostre  très-cher  etc.  spaniae  in  perpetuum  quo* 
(res-amé  Petit-Fils  le  Duc  que  renunciarent.  Praedicta 
de  Berry,  et  nostre  très-  Soror  nostra  nobis  represen- 
clier  et  tres-amé  Neveu  le  tari  voluit,  ut  absque  posi- 
Duc  d'Orléans,  reponçassent  tivâacformalihâcin  partein- 
aossi  pour  eux  et  pour  terpositâ  fide,  utpote  quae 
leurs  descendans  masles  et  sola  Pacis  vinculum  esse  pos- 
femelles  à  perpétuité  à  leurs  set ,  Europae  Tranquillitati 
droits  sur  la  Monarchie  d'E-  nunquam  cautum  foret,  sin- 
spagne  et  des  Indes,  No-  gulis  scilicet  ejusdem  Pote* 
stre  dite  Soeur  Nous  a  fait  statibus  sibi  ex  aequo  per- 
représenter  que  sans  une  as*  suasum  habentibus,  Rei  Cora- 
•urmce  formelle  et  positive  munis,  et  ^Securitatis  Pu- 
nir ce  point,   qui  seul  pou-  blicae  interesse,   ut  Bellum, 


280     Docwnens  relatifs  aux  mariages  de  Ut 

voit  estre  le  lien  de  U  PaiX;  ciijut  Exitum  praevidere  nemo 
TËurope  ne  seroil  jamais  en  potuity    produceretur  potius, 
repos;   toutes    les  Puissances  quàm  ut  Disciiineo  adiretar, 
qui   la   partagent  étant  ega-  Imperîi    duaruui    pràepoteo- 
îement  persuadées  qu^il  étoit  ttucn ,   Galliae  et  Hispaoiae, 
de  leur  interest    gênerai  i  et  Mooarehiarnm  pênes  euodem 
de    leur  sûreté  commune  de  Princtpem     aliquandè    reci- 
.  continuer   une  Guerre    dont  dendi.      Sed    cum    praedicta 
personne  ne  pouvoit  prévoir  Prioceps,    cu|us     indefessum 
la  fia,    plutost    que  d'estre  Tranquillitatis    Publicae  re- 
exposées    à     voir   le    méoie  stituendae     studium   laudare. 
Prince    devenir   un  jour    le  salis    non    possumus,  perce- 
maître    de  deux  Monarchies  périt,  quam  alieni  essemusà 
aussi    puissantes    que   celles  consensui    ut  aliquis  ex  no- 
de     France     et     d'Espagne*  strfl    progHiie,     adeà  digniis 
Mais  comme   cette  Princesse,  qui  Majorun  nostrorum  Hae- 
dont  nous  ne  pouvons  assez  redîtatem   obîret,  eddem  ne- 
louer  le  zèle  infatigable  pour  cessario  excluderetur,  si  modo 
le  rétablissement  de  la  tran-  Calamitates ,   qtiibue  Nos  iu 
quiUité  générale,  sentît' toute  Familift  nostrà  affligere  Deo 
la  répugoance.que  nous  avions  visum     est,    Nobis    insuper 
à  consentir  qu^un  de  nos  En-  praeriperent   charissimum  et 
fans,  si  digne   de   recueillir  plurimum  dilectum  Prooepo- 
la   succession   de   nos  Pères,  tem  nostrum  DelphîiHj»,  so« 
en  fût  nécessairement  exclus,  lum    Princftpibus,    quos  Re- 
si  les  malheurs  dont  il  a  plû  gnum  nostrum  cobiscum  ju- 
à  Dieu  4^  nous  affliger  dans  stissimè  comploravit,  super- 
nostre    famille,     nous   enle-  stitent;     nostrae    de  hâc  re 
voient   encore  dans   la    Per*  soliîcitudiuis    partieeps  facta 
sonne    du  Dauphin,   nostre  est,   et   aequioris  Pacis  sta- 
tres  cher  et    tres-amé  arrie*  biliendae    Conditionibus    in 
re*Petit-Fils ,   le   seul   reste  commune  ezcogitatis,  Nobis 
des  Princes  que  nostre  Roy*  pum  praedtctâ  Sorore  Dostrâ 
aume  a  si  justement  pleurez  convenerat ,   de   aliis   Dîtio* 
avec    nous;   Elit  entra  dans  ntbus   Régi   Hispanioo    pro- 
nostre  peine  ;  et  après  avoir  ponendis ,  iis    equidem  quas 
cherché  de  concert  des  moyens  possidet  inferioribus,  quarum 
plus    doux   pour  assurer  la  autem   existimatio   sob   ejus 
Paix,  Nous  convinsmes  avec  Imperio  th  magis  adaugere- 
nostre  dite  'Soeur  de  propo^  tur,   quod  salvis  sibi  in  boc 
sér  au  Roy  d'Espagne  d'au-  casu  Juribus  suis,  aliqua  sa- 
1res   Etats,    inférieurs   à   la  rundem     pars    Coronae    oo- 
vérité  à  ceux  qu'il  possède,  strae,  si  quando  in  Hseredi- 
luaîs    dont    la   considération  tatenri     noali;9n)    succederet, 
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sWrotiroit  d'autÉDt  plus  80U8  adunienda    eêtct.     Gcayissi* 

ion  Règne,    qua   conatrvaat  Biiê   igitur    usi  aiimus  arga* 

m  Droits  en  ce  Gas,  il  uni-  mentis,    quibhs   tllum  sua* 

roit  à  DosIÉre  Couronne  une  deodo  inducereoius,  ut  hanc 

partie   de   ces  mêmes   Etats,  alternativam  acciperet.    Ad* 

8^ii  parvenoit  un  jour  a  nos-  moduimus  ilhim,  primam  si* 

tre  Succession.      Nous  em-  bi,  quîd  Origini  «aae  debe* 

ployâmes     donc   les    raisons  ret,  habendam  esse  rationem, 

les  plus  fortes  pour  luy  per*  se    Familiae    suae    priùs   et 

suader  d'accepter  cette  aûer^  Patriae,  quam  Hispaniae  de* 

oative;  Nous  luy  fîmes  con*  vioctum    fuisse;    si    primis 

oohre  que  le  devoir   de  sa  liisce  OUigationibus   deesset, 

Naissance    ^toit  le    premier  frustra  fortassè  aliquand5  do* 

qu'il  dût  consulter;  qu'il  se  ^iturum,   se  Jura,  quae  am* 

devoit   à    sa  Maison   et  à  sa  plius  viudîcax^  non  potuerit, 

Patrie,  avant  que  d'estre  re*  ceseisse;     Hisoe    adjunximiïs 

devable     à  TÉspagne;     que  ratioûibus  ea  Personalia  no- 

s'il  manqaoit  à  ses  premiers  stri  ei*ga  eum  Amorîs   et  Af* 

eogagemeos ,    il    regretteroît  fectionis   Argumenta,  quibus 

peut  estre  un    jour  inutile-  moveri  animum  posse  credi- 

meot  d'avoir  abandonné  des  dimus;  quam  volupe  scilicet 

Droits   qu'il    »e   seroit  plus  Nobts  foret  ipsum  apud  Nos 

en  tftat  d^  soutenir.     Nous  ideotidem     videre,   aliquam-^ 

ajoatâmes  k   ces  raisons  les  que    aetatîs    nostrae   Firtem 

motifs    personnels     d'amitié  unà      cum     ilio    transigere, 

et  de   tendresse,    que  noi^s  quae   quidem,  ex   vicinîtate 

crames   capables   de  le  tou*  Ditionum  Ipsi  oblataorum,  No* 

cher;    le    plfkir  que  nous  bis  promittere  licuit.     Quan- 

aurions  4e  le  voir  de  t«mps  tum    praetereà    delectatioais 

CD  temps    auprès  de  Nous,  caperemus:   in   eo  de  renim 

et  de  passer  avec  luy   une  nostrarum  statu  instituendoi 

partie   de   nos  jours,  comme  tkdemque    ipsius    curae   ac 

nous  pouvions  nous  le  pro*  fidet   in    posterum   commit* 

mettre  du  voisinage  des  Etats  tendis,     ade5    ut    si    Nobis 

qu'on  luy  oiFroit;    la  satis-  Delphinum     Deus      salvum 

faction'  de  l'instruire    nous  praestaret.    Adminîstratorem 

mêmes  de  l'état  «de  nos  af«>  ad  omnia  Imperii  munia  in* 

fsires,    et   de   nous   reposer  structum,   in  Personâ  Régis 

sur   luy   pour  l'avenir,     en  Fratris     et    Abnepotis     no* 

Mrte,  que  si  Dieu  nous  con*  stri,  R^gno  nostro  dare  pos- 

servoit    le    Daupbin,    nous  semus;    quod  si  autem  vita, 

pourrions    donner    à  nostre  Nobis,  Subdittsque  nostris  ad* 

Royaume,  en  la  personne  du  è&  cliara,  Nobis  etiam  prae- 

Koy   notre   Frère    et   Petit*  riperetur,     aliquam     Nobis 
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Fifo,  un  Rëgent  ioattuU  dan»  Consoliitioiitiii  àfierret,  Po- 
l'art  de  regoer  «te. .  que  si  ee4  pulo  Doatro  Kegjeiii  relinquere, 
enfant,  si  précieux  à  Noua  virtutibus  inatructUDi)  iis  re* 
etc.  à  noB  Sujets,  noua  «toit  gendia.  idooeum.,  uostraeq. 
encore  enleva,  noua  auriona  porrà  Coronae  Ditionea  am- 
au  moiiia  la  conaolation  de  pliaaiinaa  adjuocturuoi.  No- 
kiisaer  a  noa  Feupiea,  unftoy  atrae  auteni  iteratae  lu- 
irertueux,  propre  à  lea  gou-  atantiae  ooinibua.  iîa  tàm  Ba- 
irerner,  et  qui  rëuniroit  en*  tionum  momentia,  quàm  Ai» 
core  à  notre  Couronne  dea  fectionia  Argumenlia  coinmu- 
Ëtata  trea  conaiderablea.  Noa  nitae,  quae  neceaaariae  vide- 
inatancea  reitér^ea  aveo  [toute  bàntur  ad  perauadeodum  Fi- 
la force  et  toute  la  :  ten-  lio  dîgno  equidem  Conatibus 
drease  neceaaairea  pour  per-  quoa,  ut  Galliae  conaervare- 
auader  ua  Fila,  qui  mérite  tur,  fecimiïa,  nuliiua  apud 
ai  luatement  lea  efforla  que  ipaum  momenti  fuerunt,  cod- 
noua  avona  £aita  pour  le  con-  atantèr  recuaanteni  derelin- 
server  à  la  France,  n'ont  pro-^  quere  Subditoa  adeii  fortes 
dttit  que  dea  refua  reitérez  et  fidelea,  quorunique  erga 
dé  aa  part,  d'abandonner  ja-^  ipaum  animi  illia  temporibuj 
mais  dea  Su  jeta  bravea  et  apectali  et  probati  eraot, 
fidelea,  dont  le  zèle  pour  luy  quibua  Solium  ejua  maxime 
a'ëtoit  distingué  dana  lea  can*  ûbefactari  videbatur.  Itaque 
joncturea  oii  aon  Trâae  avoit  in  prima  aententiâ  constaDti 
paru  le  plus  ébranlétj^  en  aotte  àniuMi  perstana,  contendeos* 
que  persiatant  avec  une  fer<-  que  etiam  id  màgia  tàm  in 
meté  invincible  dana  aa  pre-  honorem,  quàm  commodum 
miere  résolution ,  soutenant  Domûs  Regoîqoe  nostri  ce- 
même  qu'elle  étoit  plus  glo*  dere ,  quàm  si  oblatas  Cod- 
rieuse  et  plus  avantageuae  ditiooes  acciperet,  Declaratit 
à  noatre  Maison,  et  à  noa-  in  Comitita  Regnî  Hiapaniae, 
tre  Royaume,  que  cell^  qii#  Madriti  hune  in  finem  habi- 
noua  le  preaaionà  de  j^enr  tia^  ad  Paeem  Generalem  ob- 
dre ,  il  a  declaté  dan.a  i'Aa-  tiouendam  et  Europae  Tran- 
aemblée  dea  £tata  du  Ro»  quilUtatem  Potentiarum  ae- 
yaume  d'Eapagne,  convoquée  quilibrio  atabiliendam,  s« 
pour  cet  effet  à  Madrid,  que  motu  proprio,  aponte  suât 
pour  parvenir  à  la.  Paix  gé*  et  voluntate,  et  nuUâ  tî 
nérale,  et  asaurer  la  Tran-  coactum,  pro  ae  ipao,  Hae- 
quillité  de  l'Europe  par  TE-  redibua  et  Succesioribus 
quilibi»  dea  Puiaaancéa,  il  auia,  renuntiare  in  perpa- 
rtnonçoit  de  aon  propre  mou-  tmim|,  etc.  in  acterouro  00- 
▼ement,  de  aa  volonté  libre,  nibua  Praetentionibua,  Juri- 
et    aana    aucune    contrainte,  hua,   et  Titulia,   quoa  ip<«» 
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pour  luf ,  pour  ses  héritiers  aot  quftliscunque  Desceoden- 
er  successeurs,  pour  toujours  tium  suorum ,  vel  ex  nuDC 
•t  à  jamais  y  à  toutes  pre*  habeant,  vel  quocunque  tem- 
teDlioos,  droits  et  titres,  que  pore  in  futurum  habere  po- 
hj,  ou  auciin  de  ses  des-  terint,  ad  Successionem  Co- 
cendans  ayent  des  à  preseoti  ronae  nostrae  ;  se  proinde 
ou  puissent  aToir  en  quelque  pro  exciuso  seipsum  babere, 
temps  que  ee  soit  à  l'avenir,  Filiosqué,  Maeredes,  etc.  De* 
à  la  succession  de  nostre  scendentes  suos  in  perpe- 
Couroune;  qu'il  s'en  tenoit  tmim.  Se  etiam  velle'  et 
pour  exclus,  luy,  sesEnfans,  consentira  pro  seipso,  prae* 
Héritiers  et  deseendans  à  dictisque  stiis  Descendentibus, 
perpetiiitë;  qu'il  consentoit  quod  ex  nunc  in  p^petuum 
pour  luy,  et  pour  eux,  que  Jus  suum  et  Descéndentium 
dés  \  présent  comme  alors,  snorum  abeat ,  transferatur, 
ton  droit,  et  cehiy  de  ses  et  translatum  maneat  in  il- 
jescendans,  passast  et  fust  Intn  Principeoi,  qui  defectu 
transfère  à  celuy  des  Prin-  dîcti  Fratris  nostri  et  Ab* 
ces,  que  la  Loy  de  succès*  nepotis  Régis  Hispaniae,  et 
uoQ,  et  Tordre  de  la  nais-  Descéndentium  suorum >  ex 
santé  apelle,  ou  appellera  \  Lege  Successionis,  et  Nati- 
heriter  de  nostre  Couronne,  vitatis  Ordine,  ad  Coronae 
au  défaut  de  nostre  dit  Frère  nostrae  Haereditatem  voca- 
et  Petit-Fils  le  Roy  d'Ë-  tur,  aut  vocandus  ferît,  itàut 
ipagne,  et  de  ses  descen-  per  actuoi  Renuntiationis,  à 
dans,  ainsi  qu'il  est  plus  am-  jComitiis  Regni  sui  admissum^ 
plement  spécifié  par  l'Acte  fusius  explicatur;  Et  conse- 
de  Renonciation  admis  par  quentèr  declaravit,  se  desi- 
les  Etats  de  son  Royaume:  stère  et  decedére  speciatim 
Et  en  conséquence  il  a  de-  ab  eo  Jure  quod  perLiteras 
clarë  qu'il  se  desistoit  spe-  nostras  Patentes  de  Mense 
cialement  du  droit  qui  a  pu  Décembre  1700,  Nativitatis 
eitre  ajouté  à  celuy  (de  sa  suae  Juri  subvenire  aut  ad- 
Daissance  par  nos  Lettres  Pa-  jici  potuisset;  Quibus  Literis 
tentes  du  mois  de  Décembre  declarayimus  nos  velle,  ut 
1700,  par  lesquelles  nous  Régi  Hispaniae,  et  Descen- 
sfODs  déclaré  que  nostre  vo-  dentibus  suis  lUra  Nativita- 
lonté  estoit  que  le  Roy  d'E-  tis  et  Originis  suae  semper 
spagne  et  ses  deseendans  salva  essent,  eodem  modo 
coQserrassent  toujours  les  ac  si  in  Regno  nostro  re- 
droits de  leur  naissance  ou  ipsà  cdmmdrarentor ,  Sicnti 
de  leur  origine,  de  la  même  etiam  ea  Jura  quae  ipsi  et 
manière  que  s'ils  faisoient  Descendentibus  ejus  compe- 
leur  résidence  actuelle  dans  tere  possent,  ex  dictarum  no- 
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ao9tre  Rojraume)  et  de  IVo*  «tFarum  Literarum  Puteotium 

registrement   qui  a  esté  f«t|  in    AcU  RelaHooe     taoi    in 

de  nos  dites   Lettres  Paleo*  Parliameoli,  qu^m  Ratîooum 

te«|  tant  dans  nosIreCourde  Curiis    nostris  Parisiensibus. 

Parlement    que  dans   noslre  Sentimus  equideoi  ex  Regio 

Chambre  des  Comptes  à  Pa-*  paritèr   ac   Faterno    aifecui, 

ris.     Nous    sentons    qpmme  quam    impen#è    Nobis  exo- 

Roy ,  et  comme  Père,   com*  ptanda  esset  Pacis  Generslii 

bien  il   eust    este  à  désirer  Conclusio   absq.     eâ  Reoun- 

que  la  Paix  générale  eust  pi^  tiatione  9   quà  tanlae  tàm  io 

se  conclure  sans  une  Renon*  Regift  Familial   quàm  in  ve- 

ciatiooj  qui  fasse  un  ai  grand  teri  Ordine  Successionis  do- 

changeiiMnt  dans  noftreMai*  atrae     Coronae      mutittionis 

son  Royale,  et  dana  Tordre  fiunt.     8ed    intimius  adhuc 

ancien   de  succéder  k  oostre  sentimua  /  quantoperè  Nobû 

Couronpe;  mais  nous  sentons  incumbit,  ot  Subditis  nostrit 

encore  plus,   combien  il  e«t  Pax,   ipsis    ade5    necesiaria, 

de    nostre    devoir    d'assurer  quatocyùs  slabiliatur.    Nao- 

promptement    à    nos  Sujeti  quam     obliyiscemur  illoruoi 

une  Paixj  qui  leur  est  si  ne**  conatus  pro  Mobis  factos  io 

cessaire;    Nous   n'oublierons  decursù  diuturni  hu}usce«bel* 

jamais  les  efforts  qu'ils  ont  li,  quod  sustinere,  nisi  ipao* 

faits  pour  nous  dans  la  Ion-  rum    animi  viribus   ma)orei 

gue  durée  d'une  Guerre,  que  fuissent,   haud    potuiasemus* 

nous  n'aurions  '  pu  soutenir,  Salus  Populi  Ùm  fidelis  Mo- 

si  leur  zèle  n'avait  eu  encore  bis   Suprema    he%    babetur, 

plus  d'etenduë  que  leurs  for*  cui  rationes  aliae  quaecunqae 

ces.     Le    salut    d'un  peuple  necesse  cédant.     Huic  igitur 

si  fidèle  est  pc^ur  Nous  une  .Legi  Jus  Abnepotis ,  Nobis 
(^oy  suprême,  qui  doit  l'em-  cbarissimi,  bodiè ,  concedi- 
porter  sur   toute  autre  coo*  mus ,  et  ex  pretio,  quo  Fax 

aideration.     C'est  k  cette  Loy  Generalis    redimenda  amori 

3ue    Nous  sacrifions   aujour  nostro  constabit,  Loc  aslteoi 

'huy   le    droit    d'un   Petit**  solatii  capiemus ,  quod  8ub- 

Fils,    qui   nous  est  si  cher;  ditis  nostris  exindè  Testimo- 

et    par    le  prix  que  la  Paix  nium  exbibeatnr,  se  primum 

générale  coûtera  à  nostre  ten-  in  Corde  nostro   locum  im- 

dresse,  Nous  aurons  au  moins  pensis  ipsius  Sanguinis  oostri) 

la   consolation  de  témoigner  semper  possessuros* 
à  nos  Sujets,  qu*aux  dépens 
de     no9tre   Sang   même,  ils 
tiendront    toujours    le   pre« 
mier  rang  dans  notre  coeur. 

Pour   ces    causes ,  et  au«  His  igitur  de  Causis,  si^^*' 
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très  grandes  coosidcration»  h.  qtie  gratibua  ralionibus  Nos 
ce  Nous  Biouvans,  •fn'is  e&  impelleotibué ,  viso  -pri* 
aToir  vu  ep  nostre  Conseil  intim  à  Nobîs  in  Contilio 
le  dit  Acte  de  Renonciation  nostro  dtclo  Acto  Retiuntîa- 
du  Aoy  D^Ëspagne  nostredit  lionia-  Régie  Hispaniae,  dîcti 
Frère  et  Pelit-Fils  du  cinq  Fratrie  et  Abnepotîe  nostri, 
NoTeaibre  dei-nier;  comme  ot  et  etiam  Actie  Reniin* 
aussi  lee  Actes  de  Renonciâ-*  tiationis,  it  dicto  Abàepole 
lioo  que  nostre  dit  Petit-^FrU  nostro  Duce  Bituricenst,  die. 
le  Duc  de  Berry ,  et  nostre  toque  Nepote  nostro  Duce 
dit  NcYeu  le  Duc  d'Orléans^  Aurelianenei  reciproci  factia 
oot  fiiits  réciproquement  de  loribus  suis  ad  CoronamHi^- 
Isiors  d«>ita  à  la  Couronne  spaniae,  tàm  pro  se,  quàm 
d'Espagne,  tant  pour  eux  que  pro  Descend.eotibui  suis  Mas- 
pour  leurs  desceiidans  masles  colis  pariter  ac  Faeniininis, 
et  femelles ,  en  conséquence  ex  coneequentiâ  Renuntiatio- 
de  la  Renonciation  de  ndtre  nis  dicti  Fratris  et  Abne* 
dit  Frère  et  Petit-Pils  le  potls  nostri  Régis  Hispaniae, 
Roy  d^Espagne,  le  tout  cj*  quae  omnia  hisce  subjicinn- 
attaché  avec  Copie  collatio*  tur,  iina  <ioni  Copia  ciim  Ar* 
née  desdites  Lettres  Patentée  cbetypis  Tabulis  coUatâ  dic«> 
du  mois  de  Décembre  1700,  taruni  Literarum  Patentium, 
sous  le  Contrescel  de  n^tre  de  meose  Deeembris  1700, 
Chancellerie:  De  nostre  Grâce  geminis  Sigillis  CaliceUariae 
spéciale,  pleine  Puissance,  et  noetrae  obsignatarum,  ex Gra<» 
Autorité  Royale,  Nous  avons  tiâ  nostrft  speoiali,  plepâ  Po« 
dit,  statud  et  ordonne,  et  tentià,.  et  Autboritate  Re» 
par  ceâ  Présentes  signées  de  giâ  >  ediximus,  atatuimusy  et 
oostre  main,  disons,  statuons,  decrevinius ,  et  per  prae« 
«te  ordonnons ,  voulons,  et  sentes  maou^nostrft  signâtes 
Nous  pkist,  que  ledit  Acte  edicimus,  statilimbe,  «t  de- 
da  Renonciation  de  nostre  oernimus,  volomus,  et  Noh 
dit  Frère  et  Petit-^Fiia  le  bis  plaçât,  ut  dictomi  Adum 
Rojr  d'Espagne,  etc.  ceux  de  Renoneiationis ^  dieti  Fratrie 
nostre  dit  Petit-Fils  le  Duc  et  Abnepolis  nestti  , Régis 
de  Berry,  et  de  nœtre  dit  HtspaniaeV  parirèr  ao  ea  dicti 
Neveu  le  Duc  d'OrlesAs,  que  Abnepotia  nostri  Duds  Bitn* 
nous  avona  admis,,  et  ad^*  rioeaeÎB^  dittique  Ne{kitisno« 
mettens ,  soioart  eortegistrea  strî  lïuciè  Aurélianetisis,  qoae 
^Di'  toutes  nos  Cours  de  admsiàiusy  et  ndmittîmua^ 
Parkmens,  et  Cfaamft^es^  de  î»  (iobijca  Regisica  referais 
nos  Comptes  de  nosti^e  Ro^  tur^  in  singuKsParliaasenti^ 
ysume,  et.  àulreS'  lieux  oà  et  Ratioiiiim  Regnf  noatrî 
besoin  seraf-^vr  esf#e  exc^>  Ciiriie,'  cUisque.i&Locîsy  uba 
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entez  aelan  leur  forme  et  oput  teneur  et  fuerit^  ad  debi- 
en  conséquence  voulons >  et  taneorundem^secundum  lox* 
etitendone,  que  pos  dites Let«  mam  et  tenoreni,  Executionem. 
très  Patentes  du  mois  de  De*»  Volunitts  sporràt  ul  dictseLi* 
ceÉibre  1700,  soient  et  à&*  torae.  nostrae  .  Patentes.  <it 
meurent.  nuUea^  et  comàie  okenset Decëmbri  1700,  nul* 
non  avenues  ;  quMles  nous  îae  ^  cassae  et  inritâa  sinti 
soient  rapportées;  et  qu^à  et  maneant,  •  eodem  modo, 
la  marge  des  Registres  de  ac  si  .  mioquam  exlitiiseut; 
Qostre  dite  Cour  de  Parle*  ut  eaedemad  Nos  reportes- 
liient  et,  de  nostre  dite  tur,  Marginique  RegistMniin 
Chambre  des  Comptes ,  où  dictarum  nostranim  Parlis- 
est  reoregiitrement  des  dites  menti,'  tet  Rationum  Curia* 
Lettres  Patentes,  l'Extrait  des  ru|n ,  ubi  deseribuntur  dictae 
Présentes  y  soit  mis  et  in*  Literae  Patentes^  {^raesentiom 
serë,  pour  mieux  marquer  Exemplar  interponatur  et 
nos  intentions  sur  la  Revo-  inseraiur,  in  melius.Volun* 
cation  et.  nullité  des  dites  tatis  nostrae  de  dictarum  Li- 
Lettres.  Voulons  que  confor-  terarum  Patentium  fievoct- 
mément  audit  Acte  de  Re*  tione,  et  Nullitate  Judidom. 
nonciation  de  oAtre  dit  Frère  Volumus  praeterei,  ut  juxU 
et  Petit--Fils  le  R07  d'£<*  .dîctum  Acium  RenuntiatioDii 
spagne,  il  soit  désormais  re«  pràedicti  Fratris  etc.  Aboe- 
gardë  et  considéré  çommo  potis  nostri  Régis  Hispenue. 
exclus  de  nestre  Successioa;  idem  .  tanquàm  exclusus  à 
que  ses  '  Héritiers  Successeurs  Succesttone  nioslri  in  poste- 
et  Descendaifs^  en  soient  aussi  tum  habeatur ,  Haeredesqae 
exclus  à*  perpétuité  et  .  re-  sui,  Suocessores,  et  Descea- 
gardez  comme  inhabilitez  à  dentés,  eâ  péritèr  in  perpe- 
la  recueillir.  Entendons. qu'  tuum  excludantur,  et  tao- 
à  leur  .defiiuti  .  tous.idboit%  quàm  inhabiles  .  et  incapscei 
qui  pourroient  /en  quelque  ejasdem  adeundae  censesntar. 
temps  que  <  ce  aoit  tenr.  tom*  Volumus  ut»  borum  defedu, 
peter  et: Appartenir,  sur  00-  singula  Jura,  quaeipsis  si 
stre  idite'  Couronna  et;  Suc*  Coconam  .  .et  Successicoesi 
cession  de  lios  Etats, ^ise^ént  tiostram  quocuftque  tcmpore 
^t  deineoireiit  traatfer  -  à  eompeleré.  possent,  aut  po- 
iMstre  >tre^-oher  et  tR»r«mé  tuerint ,  ^ittiansfeirantur  et 
Fetit^Fils .  le  Duc  de  •  Bbr ry^  Avanslata  masMàitt  in  Gham- 
eft  lèBiEaifans,  et  .<, Délacent  simum  et  plurimum' Dilee» 
dans  ïnaslesyjnësienle^aljma^  ltim>  Abaepotem  noatramDti- 
riiige^  ..et 'bitocessivemêni/  à  œih  Biturieensem^  .  et  liibe- 
lêtar;rdefaut,  à  ceoxtdesPrin^»  ro8,|  et  Descendentes  sud 
dé  nostne 'M^iéiUi  B6)f«dé^  Masculos/ hfiiîme  Matrioe- 
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et   leurs    Descendans ,     qui  nio    oétos  ^   borum    defectu, 
par  |le   droit    de   leur  naU-  tucceâaivè  io*  illoeRegUe^Do* 
sance ,   et    par  l'ordre  établi  niûa  noeirae  Priocipes^  quibu» 
depu'is  kl  fondation  de  notre  ex  Jure  Nadvitatis,  et  juxta 
Mooarchie,  derront  succéder   Ordinem     fi     primis  Mooar- 
à  nostre  Couronne.     Si  don*   chiae  nostrae    inikiis    consti- 
0006   en   Mandement    à  dos   tutuni)  Coromae  nostrae  Suç- 
âmes,   et    féaux   Conseillers  cessio  conrp^tet.     In  manda- 
ks  Gens  tenans  nostre  >  Cour  tis    igitUr    dàmus    dilectis  et 
de  Parlement    à  Paris,  que  fidelibus   noitris  Consiliariis, 
ces  Présentes,  avec  les  Actes  et     Senatoribus  Curiae    no- 
de  Renonciation  faits  par  no«  strae  Parisiepsis,  ut  Praesen- 
itre  dit    Frère  et   Petit^Fils  tes   Literas/'unà   cum  Aetis 
le  Roy  d'Espagne^  par  nostre  Renuntiationis    dicti    Fratris 
dît  Petit-Fils  le  Duc  de  Berrji  nostri     et*  Abnepotis     Régis 
et   par   nostre  dit  Neteu  le   Hispaniae.,     dicii    Abnepotis 
le  Duc  d'Orléans,  ils,  ayent  à  .nostri'Ducis.Bituricensis^  dic- 
faire   lire,    publier   et   régi-   tique   Nepotis     nostri   Oucîs 
itrer;  et  le  contebu  en- keux   Aurelianensis  ^  legendas,  pro» 
garder,    observer,     et    faire  mulgandas     et    registrandas, 
exécuter  selon  leur  forme  etc.  eurent,  conteotaque  in  is  ob- 
teneur,    pleinement  paisible-  servent,    et     débitée  Ëxecu- 
ment^    ^et    perpétuellement,  tioni     mandent,     seeundum 
cessant,  et  faisant  cesser  tous  eorundem  Formam  ac  Teno- 
troubles     et      empechemens,  rem,    plenariè,  pacificè,  etc. 
ooDobstant  toutes  Loix,  Sta-   perpétua,    removens,    et  re- 
tuts.  Us,  Coutumes,  Arrests,   mpvere  faciens  Molestias    et 
Reglemens,  et  autres- choses  Impedimenta  quaecunq.  sin- 
àce  contraires,  auxquels,   et  gulîs  Legibus,    Statutis,  Usi- 
lux  dérogatories  des  déroga-  bus,  Consoetudinibus,  Deere- 
toires  y  contenuësjNous  a vons  tis,  Praescciptîs ,   allisque  re* 
déroge,     et    dérogeons    par  bus  bisce  contrariîs,  non  ob- 
ces  Présentes,  pour  ce  regard   stantibus;    quibus     omnibus, 
seulement,    et    sans   tirer  à   pariter  ac  Derogantibus  De- 
conséquence:  Car  tel  est  no-  rogantium  iisdem  comprehen- 
ttre  Plaisir.  sis,     derogavimus,     et     per 

Praesentes  derogamus,  in  boc 
casu     tantum  ,     et    ne    in 
%  Ëxemplum     trahatun    Ejus- 
modi    enim    est    nostra  Vo- 
lontés. 
Et  afin  que  ce  soit  chose         Et  quo  firma  etc.  stabilia 
lerme    et   stable  à   toujours,  in  perpetum  baec  reddantur,^ 
Nous   avons   fait  mettre  no-  Sigillum    nostrum  Praesenti- 
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stre  Scel  à  ces  dite»  Présen- 
tes. Donne  à  Versailles  au 
mots  de  Mars,  Tan  de  grâce 
mil  sept  cent  treize,  et  de 
nostre  Règne  le  soixan- 
te-dixième. Signe,  Louis. 
Et  plus  bas:  Par  le  Rojr, 
PfielipeauXé  Visa  Pheli-^ 
peaux.  Et  scellé  du  grand 
Sceau  de  cire  verte,  en  lacs 
de  soye  rouge  et  verte* 

LAes  et  publiées  l'Audiente 
tenant,  et  Registrées  au 
Greffe  do  la  Cour,  ouj 
et  ce  requérant  le  Pro- 
cureur General  du  Roy, 
pour  être  exécutées  «elon 
leur  forme  et  teneur,  sui- 
vant et  conformément 
aux  Arrêts  de  ce  jour.  A 
Paris  en  Parlement  le 
quinze  Mars  mil  sept  cent 
treize^ 


Signé, 


bus  apponifecimus.  Data 
Versaliis,  Mense  Martin,  An- 
no  Saliitis  millesimo  septin- 
gentesimo  decimo  tertio,  Re- 
gnique  nostri  septuagesimo. 
Signatae  Ludouicus^  et  In- 
ferius  ex  Autboritate  Ré- 
gie, Pbelypeanx»  Visa,  Pbe- 
lypeaux.  Signalée  Sigillé 
Magno  ex  Cerâ  viridif,  cum 
filis  ex  Serico  rubro  viridi. 

Ledae  et  Publicatae  Senatu 
pro  Tribonall  conaedente 
et  in  Acta  ejusdem  Re- 
gistratae,  audito  et  id 
requirente  Regio  Procura- 
tore  Generali,  ut  Execu- 
tioni  mandenlur  secundum 
earundem  formam  et  te- 
norem,  juxta  Senatûa  Cou- 
sulla  buius  diei.  Pariiiis 
in  Parliamento  decimo 
quinto  Martii  Anni  Mil- 
lesimi  Septingentesimi  de- 
cimi  tertîi* 

Signatum, 


DONOOfS. 


Dcweois* 
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Nm.  aL  MenoiHiùttion  jurée  de  D.  Philippe ,  Duc 
d^AnJQU^  comme  Roi  d! Espagne^  à  la  couronne  de 
France  ^  pour  lui  eê  tous  9ea  deaeendane  à  petpé^ 
tuiiéy  en  frweur  du  Duc  de  Berrj(  et  des  autres 
Princes  du  sang  de  france^  ehacun  suivant  son  de- 
gré,  avec  clause  d^ incomptabilité  entre  lee  deux  cou- 
ronnes^ de  sorte  que  jamais  elles  r^e  puissent  se  trou- 
ver réunies  en  une  même  personne  $  à  Péjfet  de  quoi 
le  Duc  de  Savoie  et  tous  les  Princes  de  sa  maison 
font  appelés  à  succéder  à  ladite  couronne  cPEspa- 
ine ,  en  cas  que  la  lignée  de  Philippe  demeure  to- 
tdement  éteinte.     Eaite  à  Madrid^   le   1$  Novem-- 

bre  1712» 

El  Rey.  Rex, 

Pdp  \\jMsAo  ea  ciûco  d»  Cum  ilà  ù\y  Die  quiolâ 
Nomoibrc  de  esié  «noo  de  Novembrisbujus  Anoi  mille. 
nil  Mtecient^»  7  doiie^  aute  AvA  sefitingentesimi  duode<- 
0<  Manuel  de  Vadillo  7  Ve^  oiiui>  coram  Ooflnnd  KlanueJe 
l«8co  mî  Secretario  de  E«tado  à  VadiUa  et  VelascOi  Sanc- 
y  Notarié  mayor  de  I08  fiey*  liof  i«  ConciJii  mei  Scrîbâ, 
00»  de  Casiilla  y  Leod  »  y  et  Begoorum  CastUiae  et 
lestigoiy  olorguë,  yxtéyfivmé  Legiuûia  MaîoFi  Netario,  et 
oi  iostiruinênlo  publico  del  Tettibjui  Gonveutis,  juratia, 
teoor  ëigiutenle^  que  à  ta  le-  0t  aiÉbacFiptia  in  Inatru- 
tiv  ei  cdiné  te  sîgfie^  ttieiito     publioe  Tenoria   «e* 

«     quentiS;  quod  ad  verbum  e%tp 
ut  sequitur. 

D.  Plielipe».  peur  lagraci»  Domauf  PbiUfiimaj  Oei 
<■•  Dios,  Rey  de  CaatîU*^  dé  Gratiay  Rex  Casiiliae,  Legio- 
.  I^cooy  ié  Aragooy  de  laiidM  ni»,  Arragooiaey  utriuaq« 
Sictliu»  de  UteriMâleol,  de  Sioiliae,  Hierasoliviae,  Hz^ 
Navana^  de  Graoadri^  de  T<^  vatrae,  Granalae,  Toletii 
Mov  deValeseia^  dé  Galioiay  Valeotiae^i  GaÙeciais  IMajori- 
<ie  Malloro»)  de  Sie^vilb^  de  cae;  Hupaiiei  Sairdiaiae/Cgr<* 
Ctpdenay  de  Gordciki  de  dubae ,  CoTMcaei  Murciae, 
Cercega^  de  M«reiâ^  deJaeo^  Gienaae»  Algjarhiaei  Algeziraa, 
<i«  ioa  A%irveë^  die  Ail^écâra^  Gibvaltériaiey  Cananaruni,  la-^, 
^  OihraltÉiv  de  lae  lalaa  de  diaeum  Ofiealaliuin  et  Oc* 
Ctéana^  dé  kelndialrOrfeo^  çkletitaUiiin ,  InsularuBii  e| 
telet  f  Qeeîdètilalea  y  laka  /  Caétisentia  Maria  OccBm^ 
Titrra  fittm  del  Mar  Oceak  ArcUdux  Aui|riae>  Du:^  Sur» 

Atctict'/  fin,     TQmê  X,  X 
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no,  Archidtique  de  Austria,  gondiae,  Brabantiae,  et  Me- 
Duque  de  Borgona ,  de  Bra-  diolani ,  Ck)in^8  Haspurgi, 
bante  y  Milan ,  Gonde  de  Flandriae ,  Tirolis  f  et  fiar- 
Abspurg,  de  Flandes,  Tirol  duonae,  Domîaus  Biscaiae 
y  Barcelona,  Serior  de  Vis-  et  Molîhae,  etc.  per  liujus 
caya  y  de  Molino,  etc.  Por  Instrumentî,  et  ScripturaeRe- 
la  RelacioD  y  Notîcia  de  eate  nuntiatîonis  et  Abdicationis 
Instrumento  y  Escriptura  de  Narrationeni  et  Declaralio- 
Renuuciacion  y  Dessistimî-  nerii,  et  ut  in  perpetuam  ma- 
ento  y  paraque  quede  en  neat  memoriam,  Regibus, 
perpétua  memoria,  hago  no-  Principibus,  Potentatibus,  Re* 
torio  y  manifiestov  a  los  bus-publicis ,  Communitati- 
Reyes,  Principes,  Potentados,  bus,  et  privatis  personis, 
Republicas,  Communidades,  praesentibus  et  futuris,  notum 
y  personas  particulares  que  facio  et  manifestuin:  Cura 
son,  y  fueren  en  los  siglos  una  sit  ex  praecipuis  pos- 
venideros,  que  siendo  uno  tionibus  Tractatùs  Pacis^  de 
de  los  principales  supuestos  quâ  inter  Coronam  Hispaniae, 
de  los  Tratados  de  Pftces  et  Coronain  Galliae,  cumCo^ 
pendientes  entra  la  Corona  ronâ  Angliae  in  praeseoti 
de  Espana  y  la  de  Francia,  agitur,  ad  eam  firmain  et  sta- 
ton  la  de  Inglaterra,  para  biiem  coagmentandam,  etge- 
cimentar  la  firme  y  perina*-  neralem  promovendam,  po* 
nente ,  y  procéder  a  la  ge-  sito  fundamento  in  Potentia- 
neral  sobre  la  maxima  de  ru  m  aequilibrio,  Bonuni  uni- 
àsegurar  con  perpetuidad  el  Tersale  et  Tranquillitatem 
oniversal  Bien,  y  Quîelud  publicam  perpétua  firmaocli; 
de  la  Europa  en  un  Equili-  ne  plures  unitae  simul  F(^ 
brio  de  Potencias,  de  suerte  testâtes  exoptati  aequilibrii 
que  unidas  inuchas  in  una,  Trutinam,  ad  unius  utilita- 
no  declinlise  •  la  Valauza  de  tem ,  et  altorum  timorein  et 
la  deseada  Iguàldad,  en  Ten-  discrimen  trahant:  -  Aogiia 
taîa  de  una,  a  peligro  y  re-  constituit,  et  eft  flagitanteex 
celo  de  las  dénias:  se  pro-  Nostrâ,  Regisqtie  Abari  no- 
pu8&  y  inst&  por  la  Ingla-*  stri  parlibus,  conYentum  est, 
terra,  y  te  combina  por  mi  quod  ad  bujus  Monarchide 
parte,  y  la  del  Rey  miAbit-»  ci>millâ  Galîae unionem quo- 
elo,  que  para  evitar  in  quai-  cumque  tem  pore  evitandam, 
quier  tiempo  la  union  de  et  Sucessionem  in  qoolibet 
jBSta  Monarchia,  y  la  deFraa-  caai»  imposttbilem  reddeodaia, 
cia,  y  la  possibilidad  de  que  reciprocae  proNobisj  etDes- 
in  ningun  ca«o  sucediesse,  cendentibua  nostris  ,•  possibiii 
•e  hîctessen  reciprocae  Re«  Monarchiae  Galliae  Succei- 
nunciat   por   mi  y  -  tod»  m^i  sionî^  et  ex  parte  Prinripun 
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Descendencia  a  la  sucestion  Galliae,  et  omnium  eoruudem 
posîble  de  la  Monarchia  de  Lineanim  existeutium,  etfu- 
Francia,  y  por  la  de  aquellos  tiirarum  y  hujus  Monarchiae 
Principes  f  y  de  todas  su»  Succession! ,  Renuncîationes 
Lineas  exfltentes  y  futuras  fieri  deberent  ;  formando  Âb- 
a  la  de  esta  Monarchia,  for-  dicaliones  omnium  Juriuni, 
Diando  una  relacion  decorosa  quae  utraque  Domus  Regia, 
de  Abdicacion  de  todos  los  hujus ,  illiusve  Monarchiae 
derechos  que  pudieren  ascer-  ad  invicem  sibi  succedendum 
tarse  para  subcederse  niutua-  habere  posset ,  Ramum  no- 
nente  Tas  dos  Casas  Reaies  strum  à  Regiâ  Stipite  Galliae, 
de  esta  y  de  aquella  Monar-  et  omnes  illius  Domûs  Ra« 
chîa^  separandoy  con  los  me-  mos  à  Stipite  Regii  Sanguinis 
dios  légales  di  mi  Renuncia,  Hispanici^  modis  legalibus 
mi  Rama  del  Tronco  Real  Renuntiationis  nostrae  sepa- 
de  Francia,  y  todas  las  Ra-  rando  ;  sic  eodem  etiam  tem- 
mas  de  la  de  Francîa  de  la  pore  secundum  perpétua  m 
troncal  derivacion  de  la  San-  rationem,  quâ  Potes tatem  £u- 
gre  Real  Espanola:  previ-  ropae  stat  aequilibrium^  fir-/ 
niendose  asimismo  en  conse-  mando;  quod  etiam  Monar- 
qaencia  de  la  Maxima  fun-  chîae  Hispanîae  cum  Galliae 
(lamentai  y  perpétua  del  unionem  in  omnibus  excogi- 
Equilibrio  de  las  Potencias  tandis  casibus  evitandam  sua- 
de  Europa,  el  que,  assi  como  det  et  probat;  praecaven^ 
este  persuade  y  justifica  evi-  dumque  ad  versus  incommo- 
tar  en  todos  casos  excogita-  dum,  quo  in  defectu  poste-, 
blés  la  Union  de  la  Monar-  rîtatis  nostrae  contiogeret, 
ciiîa  de  Espana  con  la  de  Monarchiam  hance  vacare 
Francia,  se  precaucionase .  el  posse  Domui  Austriacae,  eu* 
ÎDconveniente  de  que  en  falta  jus  Dominia  et  Adhaerentiae, 
de  mi  Descendencia ,  se  di-  etiamnum  Imperio  non  unita, 
esse  el  caso  de  que  esta  Mo-  formidabilem  illam  redderent; 
narchia  pudiese  recaer  en  la  quae  quidem  ratio,  retroactis 
Casa  de  Austria,  cuyos  Do*  temporibus  haereditariorum 
miaios  y  Adherendas ,  aun  Domûs  Austriacae  Statuum 
sin  la  Union  del  Imperio,  la  separationem  à  Corpore  Mo- 
iiarian  formidable:  motivo  narchiae  Hispanicae  plausi-- 
que  hizo  plausible  en  otros  bilem  praestitit*  In  hune 
tiempos  la  separacion  de  los  finem ,  instante  Angliâ,  me- 
Estados  Hereditarios  de,  la  cum,  et  cum  Rege  Avo  meo 
Casa  de  Austria  del  Cuerpo  Conventum  est,  quod  me,  et 
de  la  Monarchi  a  Espanola  ;  Descendentibus  meis  defideu- 
combiniendose .  y  ajustandose  tibus,  in  hujus  Mpnarchiaa 
a  eate   fin   por  la  Inglaterra  Suçoessionem   intrarent  Dux 

T2 
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COQ  mi^,  y  co»  0I  Rey  mi  SadMiiidîae^.  eè  Filii,  et  Dei- 
Abti«l0|  que  es  falta  mia^  ]»  eendentaff  tu|^Ma»cnlî,  in  oen- 
im  mi  Deseeadeocisv,  esire  ttatiti;  et  legîtimo  IVbtf imo- 
CD  la  Sucoesêion  deefttft  M(K  ato  nat«)  et  d«ficireii*f  o)a» 
oarchia  ci  Duque  de-Savoya^  Lioeâ  Masciilia^  Prîaoepa 
y  V3A  Hijoa,  j  Desoeodiaiitta  Amadawi  à  Ci^rignano,  eiu8« 
masculÎBO» ,  ilacâdoa  en  eoa«»  (f ae  F»fii  f  ci  Dcecendentea 
«tante  légitime  matrimoaio^  MasciiU,  in  constaiiti  c(  le* 
y  e»  defecto  de  sue  Lineae  gitimo  Matrimoneor  aatî;  et 
mascttlinaa,  el  Prinoîpe  kïù%*  ejus»  Liaeft  déficiente,  Prin- 
deo  de  Cariiian,  y  susHi^oi^  ceps  Tlwinei  fréter  ejasden 
y  Deeeendienles  inaeculiaoïy  PiîndfiiskGarigiieDa,e)aeque 
nacidoeen  constante  legitiseo  Filit  et  DeeoeiM(cale»]|^asct>H« 
matrimoaio:  y  en  defecto  de  ia  conslenti  et  legtiîoio  Ma* 
sue  Lineas,  el  Principe  Tbeiaiaft  tpimoniei  naii,  qni'  ex  Infante 
HermaDO  de  el  Principe  de  Ddainâ  Catharina^  Domni 
Caridan,  sus  Hijoe  y  deseen^  Philippi  Seoundî  Filiâ^  ori- 
dientcs  masculinos,  naeidoS'  ginem  traheotee,  )ae  élanim 
en  conslaale  legîtimo  matri*^  el  %eognituai  empressa  voea-^ 
monio,  que  por  desccndieo*  tiene  habent^  positâ  aouleitil, 
les  de  la  Infaota  P.  Catha«  positoqtte  Foedere  peepetuoii 
rioa  Hi)a  de  el  8.  Pbelipe  1  Duce»  Sabauidiaç,  et  c^ue 
Seguado,  y  llamamîentos  ex**  Descendent ibus  cum  hâe  Ck>» 
pr^sosy  tîenea  derecho  claro  vonA  ^  sollteîlando  et  obti« 
y  GOttOcido,  sopuesla  la  Ami*  nendo  ;  el  sic  cuo»  hâp  ap« 
stad  y  perpétua  AHanza,  que  perpétua  el  indeeiaeiltey  cre« 
«e  deve  soliciter  y  conseguir  dendum  est  aequafoiie  Tru- 
del  Duque  de  SaToya^  y  eit  tinae  Bxamea  fore  fanaiHia- 
Desceadendia  coo  esta  Co«<  bile  |  omnesque  Polestalee  sa- 
rona^;  devieadose  oreer^  que  doribus  el  incectO'praelîorum 
cou  eela  asperanza  perpétua  etentti  faiigatas^  amîcabilitèr 
y  incesable^  sea  el  Fiel  in*  pari  aequtUbrio  fore  aeq^a-» 
Tariable  de  la  Valanze,  ei^  tast  sie  liujiie  Coederalia  ae-» 
que  amistosaanènte  se  eqnî»  qulKln^iî  alteratio,  per  ▼ian» 
lebren  todas  las  Poteooias,  Coistraet&s,  ReQunliatiooie» 
fatigadas  del  sudor  y  inoc|r-'  Retroœssionîeve  io  nollnia 
tidumbre  de  laeVatallas;  noi  panis  arbitrîo  rematiensi  eta- 
quedanéo  alguti  arbitrio  *  btlkatis  e)us  certiisimum  est 
Btnguna  de  lae  Partes  para,  argumentum;.  qoee*  ratio  est 
aherar  este  Equilibrio  Fede«*  illnà  admittendi^  tandameA- 
ral,,  porvia  de  oiogm  oeo^  falem  foriBaodo  Coneflitiiti»-' 
Iraoto^  de  Renuncia,  ni  Re^  nem,  qoae  ul  Les  imaetila*' 
IrocesioiSf  pues  combeqce  la  bilis  8ociicsa$oae«e  in  ftit«^ 
razcto  ie  eu  jperataoeneia^  la  vua;i  praescribat.    Proreffion» 
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que     motiva     el     adaitirity  tgîtnr  «upra-relatî,  «tamoriii 
Â>rmaiMlo6e  una  CoDstitucîon   quo  Hiapanos   grato    aniaip 
fundamantal  9    que    règle  cob  ppoaequor^  et  îleratAe  eoruoi 
Lejr  inaltierabie  la  Subceeîoo   fideiitolis  éxperieotiàe  caiilsâ, 
dt  k>  por  yenir,   he  delibe-  «t  ut  summuin   beneficium  à 
ndo  tti   roDsequeDcia  Àm  lo  Deo   collatum ,  mt   ÎQ    soiio 
TtkndOf    y  por  el  amer  a  t^m   iliiiatriuni    et  benè  me» 
lot  Espanoles^  y  oDoocioikulo  rilonim     Vasallorain     colk>- 
de  lo  que  «1   suyo  devo>  y  tâase  et  austinuîsee^  Divioae 
ks  repetidaa  experiencîas  cke  retribuam  Providentîae  >  cum 
m  fi4elida4^  y  por  retrîbuyi*  ânelinatioiie  ad  ejua>  deereta, 
I  la  Dimia  ProTideocia  coti  decrevi  pro  me  >  et  ^oiDÎbiié 
la  rengaaçioD   a   su  destîno  meis     DesceBdealîbua ,    Juri 
d  gran  Venèficio  de  haverme  Goronwt  Galliae    reountiare, 
coiocado,  Y  mantenido  en  al  etipiena  ouUi  neia  caria,  fidia* 
Troua  de  taa  ilèueirës^  y  ve-   q^e  Hispanis  f  iv^r^^  €l  mori, 
oemerltoa  Vaiallps ,  el  aMi-  «t  «b  eia  nttnqaaili  discedere, 
car  por  imi|  y  tt^doa  mis  «Des-  Fidelitatis    et  Amorîa  eoruoi 
feadieatea  el  derecho  de  attb-  iaaeparabîle     vÎQcukim  Des- 
Gtder  en  la  Corona  de  Fran-  cendentibus    mets    Iransmit- 
dt,  desseaodo  tio  appartatwie  teado.     Et     ut     hoc   lueum 
de  Tivir    y    morir   coa  mia  propositium  debituib  aortiatur 
Bmadoa     y    Gelea   Eapadolea,  effectuai;  titque  evaneacat ea, 
dejando   a    loda    mi  Deaceû-  quae   prîocipalîs   b%bita  fuit 
denda  el  irinculo  inséparable  causi    belli>   quod   huiusque^ 
de  lu  Fidelîdad  y  Aoior;  y  Ëuropaai  vejcavit;  molu  pro- 
para   que    esta   delireracion   pria,     libéra^    spûntadeft,  et 
tenga  el  deTldo  efecto,  y  cese  gratâ   voluntéte ,  Ego  Dom- 
el  que  ae  faa  ciQB8iderado<uno  atis    Philipptia^  Dei  Gratift, 
^  ios  prtBCÎpalfa  motîvoa  de  fiex  Castiliae,  LegîoniSy  Al> 
la  Gucrra,  que  haala  aqui  ha  ragoniae ,   utriusque  Siciliae^ 
aifligido  a  la  Ëuropa  ;  De  int   Hieresolioiae,  Nararrae,  Gra* 
proprio  niotu,   libre,  espoa^   natae^  Toleii,  Valentiae, Gal- 
taoea,  y  grata  Voluntad,  yo  laciae,    Majoricae,    Hispalia, 
D.  Phelipe  por  la  gracia  de  Sardioiae,    Covdubae)  Cor* 
Dios    Rey     de    Caatilla,    de  «icaé,  Murciae,  Gieoaae,  AI* 
Leao,  de  Aragoo,  de  las  dos  garbiae,  Algezirae,  Gibralta- 
Siciliaa,   de   Hierusalem ,  de  riae  ^  CaaariaruBt,  Indiaruai 
Navarre,  de  Graaada^  de  To^  Orientaltom  et  Occidealalinm, 
ieda,  daValeticîa,  de  Galicia,  Insularuiii  et  CoatineatisMa- 
daMallorca,   de  Sevilla,  de  ris     Oeeaai,     Arcl^jdux   Au- 
Cerdena,  deCôrdonaideCor*  atriae,  DtixBurgundiae,  Bra- 
ctga,  de  Murcia,  de  Jaeny  de  bantîae,  et  Medîoiaai,  Comea 
loi  Algartea,  de  Algerirai  de  Haspurgii  Flaadriae,  Tirôlia, 
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Gibraltar ,     de   las    Ulas   de  et  BarcinoDae^  Dominus  Bis* 

Canaria,  de  las  IndiasOrieD"  caiae,    et   Molinae>  etc.  per 

taies  y  Occidentales,  Isias  y  hoc  .praesens    Instrumentum 

Tierra  firme  del  Mar  OceanO|  pro  meipso ,   et  meis  Haere- 

Àrchiduque  de  Austria,  Du-  dibiis   et    Successoribus,  re- 

que  de  Borgona,  de  Bravante  nuntioi  derelioquo,  et  repu- 
y  Milan,  Conde  de  Âbspurg,  dio,  in  perpetuum  et  io  aeter- 

de  Flandes,  Tyrol  y  Barce-  num,    omnes   Praetensionefi 

lona,  Senor  de  Vizcaya  y  de  Titulos,    et  Jura,  quae  Ego» 
Molina,  etc.     Por  el  présente  aut  qualiscunque  Descenden* 

Instrumento   por   mi  mismo,  tium   meorum ,    ad  '  Coronse 

por   mis  Herederos  y  Subce*  Galliae    Successîonem  habe- 

sores,  renuncio,  abandono  y  mus,  aut  quocunque  tempore 

me   desisto   para  siempre  ja-  in    futurum   habere  debere- 

mas,    de   todâs  Pretenstones,  mus,  aut  possemus;    Meque 

Derechos,  y  Titulos  que  yo,  ut    exclusum   et     separatum 

o     qualqutera     Descend iente  babeo,  et  profiteor,  nieosque 

mio,  aya  desde  ahora,  o  pueda  Filios,  Haeredes,  et  Desceo- 

Iraver   en   qualquiera  tiempo  dentés  in  perpetuum,  abso- 

que    subceda   en  lo  futuro  a  lotè,  ^t     absq.    distînctioDCf 
)a   Subcesion    de   la   Corona  differentiâ,  et  limitations Pe^ 

de  Francia,  y  me  declaro  y  sonanrum,   Graduum,   Sexûs, 

hè  por  excluido,  y  apartado,  et  Temporis ,  ab  Actione)  et 

yo ,  y  mis  Hijos ,  Herederos,  Jure  succedendi  Corooae  Gai* 

y     Descendientes'     perpétua-  lîae,   exclusos,    et  inhabilei. 

mente    por  excluidos,  y  ina-  Volo  et  assentior  proMe^  et 

vilîtados  absolutamente,  ysio.  praedictis  meis  Descendenù- 

Limitacion,  Diferencia,  y  Di-  bus ,    quod  ex  nunc  in  per- 

stincion  de  Personas,  Grados,  petuum     praedicta   Succestio 

Sexos,  y  Tiempos,  de  la  ac*  in  illum ,    qui  (Me^  et  prae- 

cion  y   derecho  de  subceder  dictis  meis  exclusis  inhabili- 

en  la  Corona  de  Francia,  y  bus   et    incapacibus)  àequeoi 

quiero   y   consiento   por  mi,  in  gradu  invenietur,   et  im- 

y  los  dichos  mis  Descendien-  mediatus.  Régi  morte    cujus 

tes ,    que    desde  ahora  para  vacabit,  transiisse  et  translata 

entonces,   se  tenga  p'or  pas-  esse  censeatur:  dictaqueSuc* 

sado,  y  transferido,  en  aquel,  cessio  Coronae   Galliae  diri- 

que  por  estar  yo  y  ellos  ex-  gatur,   et  illi   quolibet  tem- 

cluidos,    inavilitados  y  inca-  pore,    et  casu   tribuatur  ut 

paces,  se  haUare  siguiente  en  illam    oti  legitimus  et  verut 

grado,  y«îmmediato  al  Rey,  Successor  habeat,    et  teneat, 

*    por    cuya   muerte  vacare;  y  ut  si  Ego,    et  Deacendentei 

se   huviere   de  regular  y  di-  mei  nunquam  N^ti ,    uec  in 

ferir   la  Subcesion  de  la  di-  Mundo   fuissemus,    quia  pro 
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cha  Corona   de    Franda   en  talibus  haberi,   et  exiatimari 
qualquier    tiempo     7     caso^  debemua  ;     Ne     in     personft 
paraque    la     haya    y   tenga  meâ,     nec  in  personis  Des* 
como  legidmo    y  verdadero  cendentium  meorum  conside- 
Subcesor,     asi     couio  si  yo^  rari,    nec  fieri  fundamentum 
j    mis     Descendîentes     no  representalionis    activée    vel 
hubieranios    nacido ,    ni  fue-  paasivae,  principii,  aut  conti- 
lemos     en   el     mundo,  por-  nuationiaLineaeefiectivaeyaut 
que     por    taies    liemos     de  conteutivae  Substantiae,  San- 
ser     tenidos     y     reptitados,  guinis,    aut    Qiialitatis;   nec 
para     que>   en     lui     Perso-  origineni,  aut  graduum  com- 
oa    y    la     de     ellos    no   se  putationem    à  personâ  Régis 
pueda    considerar    ni  hazer  Christianissimi,  Donii<ii  et  Avi 
fuDdamento    de   Représenta-  niei,  nec  à  Domino  Delphino 
cioQ  activa ,  o  passiva,  Prin«  Pâtre  meo  1    nec    à  gloriosis 
cipiO)  o  Gontinuacion  de  Li-  Regibus    eorum    Progenitori- 
oea  efectiva    o    contemptiva  bus  deducere,    nec  pro  quo* 
de  Substancia,  Sangre,  o  Ca-  libet  alio   effectu   in  Succès- 
lidad,  ni  dériver  la  Desceu*  sionem  intrare,   nec  gradum 
deDcia,     o     compulacion    de  Proximîtatis     occupare,     nec 
grados   de   las  Personas  del  personam   quae,     ut   dictum 
Key  Christianissimo,  miSen*  est;   sequens  in  gradu  inve- 
nor  y   mi    Âbuelo,     ni    del  nietqr^excludere  possit:  Yolo 
SeDor  Delphin  mi  Padre,  ni  et    assentîor   pro  Meipso,  et 
d&  los   gloriosos   Reyes    sus  pro      nieis      Descend  entibus, 
progeoitores ,     ni    para  otro.  quod    ex    nunc    in    luturum 
algun  efecio  de  entrar  en  la  hoc  Jus  babeatur  et  censeatur 
Subcesion ,    ni   preocupar  el  pro  trausito  et   translato  ad 
grado  de  Proximidad,  y  ex-  Ducem  Bituriscensem  fratrem 
àuirle   de    el  a   la    persona  meum,   et  ad  ejus  Filios^  et 
que,  como    dicho  es,  se  bal-  Descendentes    Masculos,    in 
lare  siguiente  en  grado.     Yo  constanti   et    Legîtimo  Matri- 
quiero    y   consiento    por  mi.  monio  natos;    et  ejus  Lineâ 
mismo,    y   por  mis  Descen-*  masculînâ  déficiente,  ad  Du- 
dientes  que  desde  abora  como  cem  Âurelianensem  Âvuncu- 
entoDces ,  sea  mirado  y  con-  lu  m  meum,  et  ad  ejus  Filios, 
siderado  este   Dereclio.  como  et  Descendentes  Masculos,  in 
pasaado  y  trasladado  al  Du-  constanti   et  legitimo  Métri- 
que de  Berry  mi  Hermano,  monio   natos;    et  e)us  Lineâ 
y  a  sus  Hijos,  y  Descendien-  deficiet\,te,    ad   Ducem    Bor- 
lea  Matculinosy.  nacidos    en  bonium  Agnatum  meum,    et 
constante   legitimo  matrimo-  ad    ejus   Fîlios,    et    Descen- 
nio;  y  en  defecto  desusLi-  dentés  Masculos,  in  constanti 
Beu ,  masculines  1   al   Duque  et  legitimo   Matrimonio   na- 
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àê  OriaaBB,  mî  Tio,  y  m  «u»  IM  ;  et  «ie  $ucceai&f  li  ad  on* 
Hiyos  y  DesceadieiiteA  auM*  jwt  Priocipts  Regii  SaDgui- 
culiooti  iMcidos  «d  conslaate  a^B^  et  eonun  Filios,  cCDei- 
legilimo  matiinonio;  7  ea  ceodciitfs  Ma8Cttlo8  io  per« 
defecto  d«  sus  Littea»  al  Du»  f  eluâitn,  et  «empcr,  secuiidam 
que  de  Bourbon  mi  Primo,  oollcoadoneai  ti  ordiaeni,  in 
y  a  8U8  Hi|09  y  Desceadien*  optibuê,  jure  Nativitalif  ad 
te»  oiasculiao»!  nacidos  eo  Coronani  fueriot  vocatif  el 
couataute  legitimo  aiatriaM*  conaequentèr  ad  eum  eorun- 
nio  ;  y  aai  aultceaivainente  a  dam  Priacipum ,  qui  {Me  el 
todQ8  I08  Princtpea  de  la  omnibus  aaeit  Deécendenti- 
Sangre  de  Fruncia,  eus  Hijos  bus^  ut  auprà  dictum  est, 
y  DescendiaDlea  fnaaouUaos,  excluais ,  inhabilibus^  et  in- 
para  siempce  faïaaai  aegnnla  capacibu»)  proximior  io  gradiii 
ColooadoB  y  ia  Ordea  con  et  immediatus  iuveniri  poleit 
que  elios  fueren  Ilaraados  k  post  Regen,  morte  cojusCo* 
la  Corona  por  el  Derecho  rona  Gauiae  Yaoabit,  et  ad 
de  su  NacimieBlOy  y  por  con«  quem,  Successio  |  «tuocunque 
sequeacia  a  aquel  de  los  di«  tempore,  et  quolibet  caiu 
ehos  Pria^pes,  cpie  (sieado  possibili,  pertioere  decebit, 
eomo  dicho  es,  yo  y  todoa  ut  eam  tauquam  legitimmet 
HÛs  dicbos  Descendieates  ex-  verus  Succcesor  teneat,  eodero 
duidos,  iuavilitados  y  inoa^  modo,  ut  aï  Ego,  et  Descea- 
pacea)  se  pudifre  halUr  mas  dentés  mei  uati  aoa  (uiiae- 
çercano  cti  grado  immediato  mus;  £t  ad  maiorem  validi- 
dasques  de  aquel  Rey,  por  tatem  hujus  Reauncialiooii, 
la  muerte  de  el  quai  subce-  omnibus  Titulia  et  Juribui, 
diere  a  Vacante  de  la  Co-  quae  mihi  et  omnibtis  Filiii, 
Foha  de  Francia,  y  a  quieo  et  Descendentibua  |meis,  ad 
deviere  perteoecer  la  3ubce«-  Suocessionem  Corooae  GalJiae 
aiou  en  qualquiera  tiempo,  ioserviuot  spodalitèr  discedo 
y  en  qualquiera  caso  que  et  desiato  ab  eo,  quod  oobis 
pueda  aer,  para  que  el  la  subtenire  poaset  à  jure  Ma- 
posaea ,  como  subcesor  legi-  turalis alioaie ,  de  quo  in  Li" 
timo  y  verdadero,  de  la  nais«  teris  Patentibus ,  seu  loitru> 
ma  mènera  que  si  yo,  y  mis  mento ,  quo  Rex  Avus  meus 
Desoendieotes  no  huvieramoa  mihi  Sucoasaionem  ad  Coro- 
nacido.  Y  en  consideracion  nam  Calliae  conaervavit,  et 
de  la  mayor  firaMsa  de  el  reservavit,  et  me  babilemad 
Acto  de  Abdicacion  de  tod«M  eam  praasiitit  ;  quod  quidcm 
los  Derechos  y  Titulos,  que  lostrumeatum ,  Mense  De* 
me  asistian  a  mi,  y  a  fodos  cembri  Anno  Millesimo  Sep- 
inia  Hi)os»  y  Descendientea  ttngenteaimo  Versaliis  daluoi 
para  la  Subcesioo    de  la  re-   fuit,    et  à  Seaatu  eoofiroM- 
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ffrida    Corona     de  Franda,  tùiB;  Approbatufliy  et  îiiAeta 

me    jiparlo  y  detisto   expe«>  relatuai;  Nec  yolo  dicto  nitî 

cialmeola  de   ei,    que   pudo  Instrumeiito     ad   effecUie   io 

sobreveDÎr  a  los  Derechos  de  illo    praevisos;  lUudque   re« 

Naturalcza     por    las    Letras  fuko,  retiuaiio,  et  nulluai,  ir^ 

Patentes,  o  Inslruiiseiito,  por  litttin,  nulliusque  Yaloris,  et 

el  quai    el  Rej  mi   Abuelo  rcedssucn  deolaroi  iill  si  die» 

me  oonsefT^,  réserva,  y  ha-  tam  Ifistriniientum  oiinquàm 

biliiÀ  el  Derecho  de  Subces-  fuisset   jMrfectitai.      Promit* 

lion  a   la  Corooa   de  Fraii*  toque,    et   ane  io  fide  verbi 

cia,    cuyo  loslruoiento    fue  Régît    aslrin^)     me     bulus 

dnpachadd   en  Versalles   en  Scripturae  ObservaiîooeiBi  et 

cl  Mes  de  Dizienibre  de  el  Implemeiitiiai    in    omni   eo, 

Ado  de    0ÛI  eetecientos^   y  quoi  ad  ine^   et   praedictos 

paasado,  approvado,  y  régi-  Filios  et  Descendeoies  meos 

itrado    por  el    Parlaoïento;  natos,    naecituroeve    attioet, 

y  qtitero  que   no  me  pueda  procuraturom  ;    Nec  permit* 

lervir  de    fundamentd    para  tam,  cdosentiamve,  quod  di* 

loi  «feetos   es  el  prevenldos,  reclè  aut  indirecte,   in   toto, 

y  le  refuto  y  renuncio^  y  le  aut   in  parte  yiolttur ,    aut 

doy  por  ituio ,  irrito,  y  de  iofringetur»    £t  discedo,  de* 

oÎDgtm  Talor,   y  por  cancer  sistoq.  ab   omnibus  remediis 

itdo,  y  ooma  si  tal  lostru-  nolis   aut    ignotia,  ordinariis 

mento  no  se  buviesse  execu*  extraordinariisve,     et     quae 

tado,  y  prometo  ymeobligo  Jure  Coanmuni,  aut  Privile- 

en  Fee  de  Palabra  Real,  que  gio  Spcciali,   mibi,  et  Filiis, 

•Q  quanto  fuere  de  mi  parte,  et  Deicendentibus  »eit  ^   ad 

y  de  loe  diclios  mis  Hijos  y  impugoandum,  dicendum ,  et 

Deacendientes     que   son»    y  allegandum     contra  superius 

lerani   procurarè     la    obser«»  dicta  competere  possent  ;  om» 

uncia ,    y    complimiento  de  nibusque   dictis  remediis,   et 

esta  Ëscriptura,  sin  permitiri  specialitèr  remedîo  Laesionts 

ni  coneeutir   que  se  taya,  o  manifestée,  enormis,  et  enor» 

^enga  contre  ello  directe,  o  mtflOsimae,    quae  in   Abdica* 

indireete,  en  todo  o  en  parte;  tione    et   Renuntiatione   Juri 

y  me   desisto    y   apariO  de  possibili    pnaedictae  Coronaa 

todos   y   qualesquiera  reme*  in    quolibet   tempore   succe» 

dioi   savidoe,     o   ignorados,  dendi     intervenisse     censeri 

ordinarios>  o  extraordioariosi  posset.    Noloque,   ut   ulium 

y  que    por  Derecfao  comun,  ex  praedietis   remediis^    ali- 

0    PrivÛegio    especîal    N68  udve    cu)U8Cunqae   nominis, 

puedas  pertenecer,  a  mi,  y  minifterii,  momenti,  et  que- 

s  mis  Hijos  y  Descendientes  litatis  prosînt,   aut  prodesse 

para  reclamari  decir,  y  aie-  poasinl.     Et  si  de  facto,  aut 
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gar  contra  lo  suso  dicho;  y   tub    quolibet    praetextu,  n 
todos    elios    los    reniincio,  y  armorum    Belium  ad  Offen- 
expedalmeote     el   de  la  Le-    sîonem  aut  Defensioueni  ge- 
sioo     évidente ,    énorme ,    y   rende ,    praedictum  Reguum 
enormissima  9    que    se  pueda   occiipare  vellenius»  ex  n  une 
considerar  haver  intervenido  in  futurum  Bellum  illnd  pro 
en    la    desislepcîa   y  Renun-   illicîto,  injusto,  perperàm  at- 
ciacioD  de  el  derecho  de  po-   ientatOi   violenter  per  iilici- 
der   en    algun.tienipo  subce*   tam    occupationem ,  et  usur* 
der  en    la    referida  Corona;   pationem,  contra   aequitatem 
y  quîero  que  ninguno  de  los    et  conscietiam  illalo,  habea- 
referidos  Remedios,  ni  otroa   tur,  judicetur,  et  declaretur; 
de   qualquier  nombre  y  Mi-   judicari   è  contra  debeat,  et 
nisterio^  importancia.  y  Cali-   nominari  jusium  y  licitum,  et 
dad    que    sean ,    nos  valgan^   permissum      Bellum      illud, 
ni  nos  puedan  valer,  y  si  de   quod  geretur,  aut  movebitQr 
heclio,     o    con   algun    color   ab  eo,  qui    mei,    et  praedic- 
quisieremos  ocupar  el  dicbo   toriun  Filiorum  y   et  Deaceo- 
Reyno,  por  fuerza  de.  Armas,  dentium   meorum  exclustone, 
haciendo  o  moviendo  Guerra   Coronae  Galiae  succederede- 
ofensiva ,    o  defensiva,  dTesde   betit  ;   illumq*   Subditi  natu- 
ahora,  para  entonceâ  se  tenga,  raies  a^noscere ,  illi  obedire, 
jasgue,  y  déclare  por  ilicita,  Juramentum     et     Hoifiagium 
injusa,   y    mal    atentada,    y   Fidelitatis  praestare,   et  ser- 
por  Violeocîa,    Imbasion,  y   vire    tanquaih    suc  Régi,  et 
Usurpacion,  hecba  contra  ra-  legitimo     Domino     debsant. 
zon   y   conciencia  ;    y  por  el   £t  haec  Abdicatio  et  Renuo- 
contrario    se  jusgue,    y  cali-   tiatio  pro    me,   et  praedictîs 
fique  por  justa,  licita,  y  per-   meis  Filiis ,    et  Descendenti- 
mitida ,   la  que  se  hiciere,  o   bus,  firma   in  perpetuum,  in 
moviere    por  el  que  por  mi  aeternum ,     et     pro   semperi 
exclusion,   y   de   los   dichos  rata  et  irrevocabilis  esse  de- 
mis Hijos,    y  Descendienfes   bet.      Dicoque    et    promitto 
deviere   suceder  en  la  dicha  me  nunquam  in  publico,  aut 
Corona  de  Francia ,    al  quai  in     secreto     Protestationem, 
sus  Subditos  y   naturales  le  nec  Reclamationeni,  quae  vim 
hayan  de  acoger  y  obedecer,  hujus    Inslru menti  impedire, 
bacer  y  prestar  el  Juramento  aut  diminuere  possint,  fecisse, 
y  Omenage   de  Fidelidad,  y  nec   facturum  esse;    et  quod 
servirle   como    à   su  Rey   y  si    quasdam    facerem ,  etiam 
Seiîor  legitimo*     Y  este  De*   si  forent  juratae,    non   vale- 
sistimiento     y    Renunciacion   ant,   nec    vim  uUam  habere 
por     mi ,     y   los  dichos  mis   possint.     Et   pro  majori  va- 
Hijos  y  déscendientes  hà  d«  lididate,   et  firuiitate  eorum, 
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lerfirmey  estable,  valida,  y  que  in  hâc  Renuntiatioae 
irrévocable  perpeluameote  contînentur^  et  quae  dico, 
para  siefnpre  jamas.  Y  digo,  et  in  illâ  promittO;  iterùm 
j  prometo  que  no  hè  lie-  Fideni,  et  Verbum  meuin  Re- 
choy  ni  barè  Proteatacion,  o  gîum  do,  et  per  £vangelia 
Reclamacion ,  en  publico  »  o  existentia  in  hoc  Misaaliy  cui 
en  secretOi  en  contrario  que  dexteram  manum  auppono, 
pueda  impedir,  o  dîamiouir  8olemnitèl^jurO|  quodpromei 
la  fuerza  de  lo  conteoidoen  et  omnibus  meia  Succesaori- 
«8ta  Ëscriptura;  y  que  ai  la  bus,  Haeredibua»  et  Deacen* 
biciere,  aunque  aea  jurada,  dentibua,  hoc  Inatrumentum 
DO  valga  ni  pueda  tener  Renunliationia  in  omnibua 
fuerza  ;  y  para  mayor  fir-  clauaulis  in  eo  expreaaia,  ae- 
meza,  y  aeguridad  de  lo  con*  cundum  earum  aenaum  et 
tenido  en  eata  Renuncia,  y  conatructionem  magia  natu- 
re lo  dicho ,  y  prometîdo  ralem ,  literalem ,  et  manife- 
por  mi  parte  en  ella ,  em-  ataro,  obaervare,  «uatinere,  et 
peôo  de  nuevo  mi  Fee  yPa-  adimplere  volo;  et  quod  à 
labra  Real,  y  juro  aolemne-  praedicti  Juriajprandi  Reli- 
inente  por  loa  Evangelioa  gîooe  aolvi  nec  petii,  nec  pe« 
contenidos  en  eate  Miaali  tam;  quodque  ai  ab  aliquâ 
sobre  que  poogo  Is^  mano  peraonà  privatâ  haec  aolutio 
derecha,  que  yo  obaervarè,  easet  petita,  eâ  nec  uterer, 
Diantendrè,  y  cumplirè  eaje  nec  commodum  aliquod  ex 
Ado  y  Inatrumento  de  Re-  illâ  caperem;  et  caau  quo 
ounciacion  tanto  por  mi,  mihi  fuiaaet  conceasa,  aliud 
como  por  todoa  mia  Subce-  praeatoJurainentum,  utunum 
•orea,  Herederoa,  y  Deacen-  aemper  ait  et  maneat  auper 
dientea  en  todaa  laa  clauau>  omnea  Juramenti  aolutionea, 
laa  en  e)  contenidaa  aegun  quae  mihi  concedi  pDaaent. 
el  aentîdo  y  conatruccion  niaa  Uancque  Scripturani  coram 
oaturaly  Uleral,  y  évidente;  praeaenti  Secretario,  Notario 
y  que  de  eate  Juramento  no  mei  Regni ,  copcedo  y  eique 
hè  pedido,  ni  pedirè  Relaxa-  nomen  meum  adscripai ,  el 
cioD;  y  que  ai  ae  pidiere  Sigillo  meo  Regio  muniri 
por  alguna  Peraona  particu-  juaai.  Teatibua  paratia  et 
lar,  o  ae  concediere  motu  vocatia.  Cardinale  Domno 
propria,  no  uaarè,  ni  me  val-  Franciaco  à  Judice,  Inquiai- 
drè  de  ella;  antea  para  en  tore  Général! ,  et  Archiepia- 
caso  que  ae  me  concéda^  hago  copo  Montia  Regalia,  mihi  à 
otro  tal  Juramento  paraque  Sanctioribua  Conailiia;  Joae- 
siempre  aya  y  quede  uno  ao-  pho  Fernando  h.  Velaaco  et 
bre  todaa  laa  Relaxacionea,  Tobar,  Conneatabili  Caatiliae, 
qui  me  faeaaen   concedidaa.  Duce   Frigidaei  Cubiculario 
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Y  otoiigo  «sU  Etcriptura  meo,  Magoo  Dapiforo,  Magoo 
•«tê  «I  présente  SecreUno  Pincerai,  ftMagnoVeoatore; 
Moteirîo  ée  este    mi  Reyno,   Joanne  Ciaro  AlfoQso  Ferez  à 

Y  >o  firme  y  mandé  aelUr  Gusman  et  Bueno,  Duce  Assi- 
coo  ni  Real  Sello,  siendo  doniae,  Equité  Ordinie  Sidciî 
leatigos  prevenidos  y  lia-  SpirttAi,  Magno  Stabuli  Ma- 
mado  el  Cardenal  D.  Fran-  gtstro,  Cubicularîo  meo,  et 
cteco  de  Judîce  ^  Inquieidor  mîiii  à  Sanctioril^ut  Coii»î- 
General ,  y  Ârsobispo  de  liis;  Francisco  Andréa  Be- 
Montreal ,  de  mi  Conaejo  de  nayides ,  Comité  3ftBcti  Ste- 
Eetado,  D.  Joseph  Fernando  phani^  mihi- à  Sanctioribi» 
de  Velasco  y  TetMir,  Coode-  Consiliit ,  et  Reginae  Magco 
stable  de  Castllla,  Duquede  Dapifero;  Carolo  Hemodeî 
Frias ,  Gentilhombre  de  mi  Laco  de  la  Vega,  Marchîooe 
€amara,  mi  Mayordomo  Almonacidae ,  Comité  Cacae 
mayor^  Copero  mayor»  y  Ca«  Palmaei  Cubicuiario  mec,  et 
«adarmayor;  D.  liian  Claroe  mihi  i^  SaactîoribuB  Consiliii, 
AlfoiHKO  PereE  de  Gusman  el  nec  non  Reginae  Supremo 
Bueoo,  Duque  de  Medioa  StabuH  Magtstro;  Restagno 
Sidonia^  Cavalfero  del  Ordeti  Cantetmo,  Duce  Pppuli,  £- 
de  8anti  Spiritiis,  m(  CeTal-  quite  Sancii  Spirilûs,  Cubi- 
leriEO  mayor^  Gentilhombre  culario  meo^  et  Italicae  Frae- 
démiCamara,  y  de  oii  Cob-  toriae  Cohortis  Pracfecto; 
sejo  de  Estado;  D.  Francisco  Fernando  ab  Arragon,  et  \ 
Aodres  de  Beoavides,  Conde  Moncadâ  ,  Duca  Montalli, 
de  6ant  Istevan,  de  mi  Con-  Marchione  Velesii^  Commen- 
se)o  de  Estado,  yMayordomo  datore  Sillae  et  Beaasnlisio 
mayor  de  la  Reyna  ;  D.  Car-  Ordine  Monteesae,  Cubicula- 
los  Homodei  Laco  de  la  rio  meo ,  et  à  Sanctioribus 
Vegat  Marques  de  Almona-  meisConsilils;  AntonioSebas- 
cir,  y  Conde  de  Casa  Palma^  stiano  à  Toledo,  Marehiooe 
Gentilhombre  de  miCamarai  Manserae,  Cubicuiario  meo, 
de  mi  Consejo  de  Estado,  y  et  mibi  à  Sanctioribus  Con- 
Cavallerizo  mayor  de  la  eitiis,  nec  non  Italie!  Coostlii 
Reyna;  D.  Restayno  Can-  Praesidej  Johann^  Domioico 
telmo;  Duque  de  PopuH,  ab  Haro  et  Guzman,  Mago 
Cayallero  de  la  Orden  de  Ordinis  Sancti  Jaoobi  Coin- 
Santi  Spiritus,  Gentilhombre  mendalore^  mihi  à  Sanclio- 
de  mi  Camara,  y  Capitan  de  ribus  Consîliia  ^  Joachimo 
mis  Guardias  de  Corps  Ita-  Ponce  de  Léon,  Daee  Arci, 
lianas;  D.  Fernando  de  Ara-  Cubicalario  meo,  Supremo 
gon  y  Moncada ,  Duque  de  Ordinis  CalatruTae  Commen- 
Montalta,  Marques  de  las  datore,  mihi  \  Sanctioribai 
Vêles,  Commendador  de  Siila,  Consiliis  ;  Domimeo  à  Gludîce, 
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7  BelMsiil  en  U  Orden  de  Duoe  QioYQiiMfiit  ^  mihi  ii^ 
MonUlsa,  Geûtilbomhre  dû  Sanolioribut  GoDiiliis;  Ma- 
«t  Camam ,  y  de  mi  Cou-  iiuele  Coloma  Marchione  Ca- 
lejo  de  Efitado;  D.  Ànlonio  oalefli,  «leo  GubiculairiOi  miài 
Seva8tîaa  de  Toledo,  IVlar-  à  Saoetiorilnta  Cooiiliu^  et 
ques  de  Maocera,  Gentil-  i^i  urnoeotoriae  Uitpattiae 
hombre  de  oiî  Camara ,  de  Geoei^alî  Preefecio»;  iosepbo 
^  mi  Consejo  de  Ëstado  >  y  à  Solb  «  Diicé  Monlelaioî, 
Présidente  de  el  de  Italie;  mibi  à6aoçlk>rtb«i8 CooiiUti; 
D.  Juan  Domingo  de  Haro  Kodvîguo  Manvele  Mâarique 
y  Gusman,  Comendador  ma*  à  Lara  y  Comité  FrixîlîMiae,, 
7or  en  la  Orden  de  Santiago,  mea  Cubtculaimy  mibi  i 
de  mi  Consejo  de  Estado;  SanctkirîbusCenailiiay  necnou 
D.  Joacbim  Ponze  de  Léon,  Indiarofn  (/OOHlii  Fr«eside; 
Duque  de  mi  Camara,  Com-  Yaidro  à  ta  Cueva,  Marcbione 
fflendadorMajroren  la  Orden  BethAïai'i,  Itquîict  SaficieSpl* 
de  Calatrava,  demi  Consejo  ritàs^  Gulâculario, meo^  uûbi 
de  Estado  ;  D.  Domingo  de  à  h>aaclioi:ibrâ  Consilîis^  Con- 
Jadize,  Duque  de  Jovenazo,  siliî  '  Ofdimim  PrUetid^^  et 
de  mi  Consejo  de  Estado;  prkno  BeUt  Minisiro;  Fren« 
D.  Manuel  Coloma,  Marques  déco  RoaquIUa  Brioefto^  Co-^ 
de  Canales,  Gentîlbombre  de  mite  GraBeed»,.  Coosilii  met 
mi  Camara,  de  mi  Consejo  Gastiiiae.  Modei^aloi^e )  La»* 
de  Ëstado,  y  Capitan  Gène-  realio  Armangual,  GifOixiae 
rai  de  la  Artillerie  de  Es-  Episcopè  ^  à.  Giuisiiiie  «m»» 
pano;  D.  Joseph  de  Solis,  et  Curîae  CastiUae^  .et  ctjuf- 
Duque  de  Montellano,  de  dem  rei  aerariae  Modera- 
mi  Consejo  de  Estado  ;  D.  tore  ;  Carola  k  Borjft  et  Cen- 
Rodrigo  Manuel  Manrique  te^as^  Indiarum  Patriarchiâ, 
te  Lara,  Conde  Frixiliana,  ex  Consilio  Ordinum  meo- 
Gentilhombre  de  mi  Camara,  rum,  Capellano  meo,  Magno 
de  mi  Consejo  de  Estado,  y  Eleemosinario,  nec  non  Exer- 
Presidente  de  el  de  Indias;  cttum  meorum  Vicario  Ge- 
Û.  bidri^  de  laCirevtf,  Mar-  berali;  Martino  à  Gusman, 
que#  de  Bedavat,  Cavalière  Match totiè  Môtrfelegti,  Cubt-^ 
de  la  Orden  de  Saati  SptrfVr^  ctibtrro  itteo,  et  Spicctlatbrum 
tus,  (téntilliombM  de  mtCa^  Pk*àetoriaé  Gihortîs  Praefec- 
mata ,  de  tat  Ce(fse)ô  de  ta;  Petrû  i  Toledo  Barmiemo, 
Estado,  Presideufe  de  el  de  Comité  Oendbmaris ,  i  Con- 
Ordeaeé,  f  primer  Ministro  riltîr  ttieis,  et  Ctrri&e  Casti* 
de  la  Suerfa;  D.  Fraticiscô  ttae;  Franciseo  Rodriguez  à 
Roa<}HtHo  Brieeâo,  Conde  dé  Menda  Ros(|Ueta  ;  Cruoiatae 
Oraaiedo,  Govemador  dfe  ml  Generalrt  f^efeeto  \  el  Mel- 
Geasejb  de  CaMilIa  ;  D.  Lo«  chlore  ab^  ATelfattadt) ,  Mar» 


/ 


302     Documena  relatifs  aux  mariages  de  la 

renzo  Armangual,  Obispo  de   chione  Valdecanae,  Il  Consi* 
Girona,     de  mi  CoDaeJo,    y   liîs  meis  belHcis ,  et  Pedita- 
Camara   de  CasUlla ,    y  Go-   tûs     HUpanici     Moderalore 
vernador    del    de  Hacienda;    Generali. 
D.  Carlos  de  Borja    y  Cen- 

tellaa,  Patriarcha  de  las  In-  Ego  Rix. 

dias  ,  de  mi  Consejo  de  las 
Ordenes,  mi  Cappellan ,  y 
Limosnero  mayor,  y  Vîcarîo 
General  de  mis  Exercilos; 
D.  Martin  de  Gusman,  Mar- 
ques de  Montealegre,  Gen- 
tilhombre  Aë  mi  Caroarai  y 
Capitan  de  mi  Guardia  de 
Alavarderos;  D.  Pedro  de 
Toledo  Sarmiento,  Conde  de 
Gondomar,  de  mi  Consejo, 
y  Camara  de  Casttlla;  D. 
Franétsco  Rodriguez  deMen- 
darozqueta ,  Comissario  Ge- 
neral de  Cruzada;  y  D. 
Melchor  de  Avdlaneda,  Mar- 
ques de  Valdecanas  ,  de  mi 
Consejo  de  Guerra,  y  Di- 
rector  General  cle  la  Infante- 
rie de  Espaf  a. 

'     Yo  El  Rey. 


Nro  3. 

Yo  D.  Manuel  de  Va-  Ego  Domous  Manuel  à 
dillo  y  VelascOi  Cavallero  Vadillo  et  Velasco,  Equei 
de  la  Orden  de  Santiago,  Ûrdinîs  Sancti  Jacobi,  Com- 
Commendador  de  Bozuelo  en  mendatbr  Bosueli  in  Ordine 
la  de  Calatrava',  Secretario  Calatravae,  Regiae  Majestatii 
de  Estado  de  su.Magestad,  à  Sanctioribus  Secretis,  No- 
Notario  y  Eserivano  Publico  tarius  et  Publicus  TabelHo 
en  sus  Reynos  y  Senorios,  in  ipsius  Regnis  et  Dominiis, 
que  présente  fui  al  Otorga-  qui  Conventioni,  et  omnibus, 
mientOj  y  tpdo  lo  demas  de  de  quibus .  supra,  tnterfui, 
suso  Gontenido,   doy    fee  de  fidélité?  assero,'et  ip  rerita- 
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eUo.  Y  en  testimonio  de  lis  Testimomum  îUi  SîgDum 
Verdad  lo  stgoè,  j  firme  de  meum  et  Chirographum  as- 
mi  nombre,  en  Madrid,  à  cripsi,  Madriti,  Wit  quîntâ 
cinco  de  Noviembre  de  mil  NoYembris  Anni  mtliesimt 
lelecientoft  y  do^e.  septingenletimi  duodecimi. 

D.  Manuel  de  D.  Manuel  à 

Vadillo  y  VadiUo  et 

Veiasco.  Velasco. 

Por     tanto    para  el  res-  Quamobrem    pro  securi- 

guardo     de     los    Combenios   tate  Conveotionuni,  de  qui- 
federaleSy    de     que    se  hace  bus     est    meutio    in   Instru« 
inencion     en     el     dicho  In-   mento  hic  inserlo^   ut  omni- 
stromento     aqui     inserto    y   bus  nbi  convenir,  aulhenticè 
para     que  conste     aulhenti-   innotescant     parti  bus,     quae 
camente     a     lodas    las   par-   ex  aupra  insertis  xommodum 
tes     donde     combenga,     y   capere     contandunt;     et    ut 
pretendan  yalerse  de  su  con-   onines     io     jure    locum  ba- 
tenido,  y  para  todos  los  ef-   béant  eiTectus,  qui  ex  prae- 
feclos  que  huvieren  lugar  en   dictls  Conventionibus  deduci 
derecho,  y  puedan  derivarse  possint^  sub  Clausulis ,  Con- 
de  su   Otorganiiento    devajo   ditionibus,    et   positis   in  iia 
de  las   clausalas ,    condizîo*   expressis,  praesens  Exemplar 
nés,  y  supuest  os  en  el  con-   manu   nieâ  subscriptum,  Re- 
tenidos,  mandé  despacfaar  la  gtorum    Insignium    meorum 
Présente  firmada  de  mi  Ma-   Sigillé    munitum ,   et  ab  in* 
DO,  sellada  don  el  Sello  de  frascriplo  Sanctîoris  Consilii 
mis  Reaies  Armas,  y  refren«   Secretario,    Magnoque  Reg- 
dada  de   mi  infrascripto  8e-   norum  Notarîo  subscriptum 
cretario  de  Estado,  y  Nota-   extradi     mandavi.     Madriti, 
rio  mayor  de  eslos  mis  Rey-  septimâ  Novembris  Anni  mil* 
DOS.    En  Buen  Retiro,  a  siete  lesimi    septingentesimi  duo- 
de  Noviembre ,  de  Mil  sete«   decimi. 
cieotos  y  dote.  (L.  S.)  Eoo  Rax. 

(Sellado)  Yo  el  Ret. 

(L.  8.)     Manuel   de  Vadillo 
Manuel  de  Vatlillo  et  Velasco»  ' 

y  Velasco. 

Lu€,  et  publiée  l'Audience  Lectae  et  publicatae  Senatu 
tenant,  et  regtstrée  au  pro  Tribunali  consedentei 
Greffe  de  la  Cour,  otîy  et  .  et  in  Acta  efusdem  Régi- 
es rcicpiexaiit  le  Procureur  stratae^    audito.ct  id  re« 
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Oioeral  du  R»jr  ponr  élrè  quirente  Regio  ProturaMrt 

exécutée   selon    «a  ForMt  Oenerali,    ufc    Exëcutioai 

et  Teneur,  tnivant  etcon<>  mandentur,  seetiddum  <»«. 

form^ment  aux  Arreete  de  rundem   Sormam   et  teDo« 

ce  iour.     A  Parie  en  Par-*  rem ,   )uxta   Senatût  Cod- 

Umeat    le  15  Mars,  Mil  sulta  àujua  diei.    ParîsiU, 

sept  cens  treize.  in  Parliamento    25  Martii 

Adhî  niillesimi  tepliûgen- 

oigne  lesimi  dedmi  tertii. 

DoXGOfS. 

Signatuui; 

Doveois% 


Nro  4. 

DoD    Francisco    Antonio  Doonnus    Francisent  An- 

de  Quincdees,  Cavallero  del  lonius    à  Qoincocee,    Equei 

Orden  d«  Santiago,  del  Gon<'  Ordinis   Sancti  Jacobi,  Hegi 

se)o    de  su  Magestad,    7  t»  à   Codsiliis    Camerae  el  Co- 

Secretario  del  de  laCamaray  nitiorttai     Casttliae  Secreti- 

y  Estado  de  Castilla,  Nota"  rius,   Notariua,^  et  Tabellio 

rio,  y  Bicvivano  Publico  en  Pnblîcus  Regnorum  MajcsCatii 

sua  Re3mos  jr  Senorios,  suae,  et  Dominiorum* 

Certifico,-  que  en  cooae*  Testiuionium    do,    qiHKi 

qoencia    de   la  Propo8ioion>  itt    ceinsequens  prof>QSÎIiooii 

queelR0ynu«8lroSeiior(Dio8  die  qointft  IVIenssa  hii)iiS|  «t 

lie    gnarde)'    ïàaik  a>l  Heyno,  Anni,  in  AegM»  Pailatio  Boni 

)tsnto  cm  €ortes,     represen-  ReeessAs,    à    Rege   Domioe 

tado   por   lodos  lo»  CaTalle»  nosiro     (quem  Deus  tervet) 

rw  Procurador«e  de  lasCiu*  faotaé,     Regoa   in    Gômitiis 

dad«a,yr  Villas,  qoe  tîene&  stm  coUecto,  et  per  Equités 

Voto   en    éllaa ,    en'    el  diai  et!   Deputatoi    à  Ci^vitatibui 

Cinco  de  este  présente*  Mesy  et   Urbibti»    in    iUia  Vetum 

y  Ano,  on    su  Real  Palacio  babentibus  ,     vepvaeeentato ; 

del  Buen  Retiro,  y  en  Vista  habîtoqua    respectu    ad  lur- 

del    Instrumento  de  Reoun^»  strumentum  Renuntiatioois  à 

cia  y  otorgado  por  su  Mage-  Majestate  su&  concessum,  iia- 

stad    en  el  mismo  dia,  Mes,  dem  Die,   Mense,  et  AnoOi 

y  Ano,     ante  el  Senor  Don  Coram    Domno  Manuele  ^ 

Manuel     de    Vadillo   y  Ve-  Vadillo  et  Velasco,  suoSanc* 

Ittsco,  su  8«cf ellario  de  Esta-  tiorîs  Cdnsilii  Secretario,  N4h 

dte>  Mofario  y  Bseritano  Pu-  tario ,   et  Tabellione  publico 

blico   en   todos  not  Rieyiios,  itt  ooniibwi  Rtgais    iiiit  et 

y  Seéoiles,  qua  su  MageMad  Doniaiis,  enS  mandaftit  prie- 
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le  mnç^a  remitir,!  y  «ci  ley4)  dict.|i|n  InatrumeoiMni  cooaig^ 

y  publias   en  Juota  de  Cor-  tiare.,     Içgere ,   et  piiblîcare, 

tes,  que    tubo  por  m  $o1o  el  Hegni  CoioiMîs  P^o  boc  tan- 

Rey«iQ,  ctn  uueva  de  eatf  IVIeji,  tumi  babîtiaji  die  noua  huj.ua 

Kordà  le  siguieote.     ^  Meîiais,     et    à  quibus  quod 

sçquitur  fuit  délibérât um. 

Que    se    forme     por   el  Reverendianioia  pro  Regno 

Reyno,  la  uias  reverenle  Re-  formetur  Repretentatto ,  Nos 

preaeotacioji,  pouieudo  nos  a  ad    Regios   Pedesi  Majestatis 

ios  Reaies  piea  de  au  Mage-  auae  proitciendo,  iinoiortalea 

itad,  rindiendo  le  imoiortalea  illi  gratiaa  agendo,   pro  hn- 

gracia8|  por  Ios  iiiiaeiisoa  be-  uienais.  Bençficiia,     et    nimio 

neficios,  y  excesaivoa  favorea^  favore,     quibua  attentua   ad 

coa  que  ae  ha  aervido  bonr-  comniodum ,    et  rnajoreni  ca* 

rar,  y  exaltar  la  NacioD  Es-  rîsaimorum  Vaaalloruui   auo? 

panola,  attendiendo  al  mayçr  rum     utilitatem  ,     Pacia ,     et 

Bien ,     y  Utilidad,     de     sua  TranquilUtalia  exoptatae  AU 

auiautiaaluios  Vasalloa,    pro-  levameoto,^  Natiooem  Hispa* 

curando  a  esta  Monarchia  el  njcain  cohoneatare  et  efFerre 

alivio    da   la  deaeada  Paz»  y  voluit*     Regnuin   ad  Regiani 

Traw|uilîdad.      Y     que  de-  meoteoi  partea  auaa  conferre 

seando  el  Rey no  por  au  parte  valdè  cupieoa,    as&entitur,  et 

cootribuir  al  logro  de  la  Real  si,    pro     uiajori    auctoritale, 

lotencioa  de  au  Magealad  as-  firmitate ,   et    stabilitate  ;  ne- 

sientei  y  si  fu^re  aeceaaariOj  cesaarium  foret ,  approbat  et 

para     la  mayor   Authoridad)  confirmât       Rçnuntiationeui, 

Validacion,  y  firmeza,  apru-  quam  Majeatas  aua ,     suo  et 

eba  y  confirma  la  Reuuncia,  omnia    suae    Regîae    ^oste* 

que     au   Mageatad     ae  airvç  r.it^itis  nomîne«  poasibili  Mo»- 

kacer   por  si,   y  en  t^oipbre  narcbiae    Galliae  Suc^ssioni 

de  toda  au  Real  Deac^nd^ncia^  facere   voluit,    cum  circum- 

a   la    Subceaion    poaible   de  ajtantiâ^  quod  Prlocipea  illiua 

la    Monaircbia     de   Fraaci^  Regîae     Gallorum   Familiae, 

coa  la  Çircumataocia,  de  ha.*  pro  se,  et  suis  Descendenti- 

\tx  se  de.  executar  la  mi^ma  bua,    buic  Coronae  Hispani- 

ReaunciA}    por  Ios  Principes  càc  renuntiare  debant,  et  eliam 

de  aquella  Real  Familîai   y  Dqu^ûs  Austriacae   ab  bujus 

au  Pespendencia,  ft  esta  Co-  MoQarc^iae  Dontiniis  exclu- 

roaa»    y  aaai  miamo  la  Ex-  ^ion^q^;   ut   et   etiam  ai  Po- 

clusign  perpétua  da  Ii|  ^M^^  a^eritaa  Re^gia     deficere  con- 

da  i^tiûa».  a  loai  Dominios  tingat  (quod  Deus  non  per* 

de  aata  MoQarcbia.     Y  aaai  mitlat)     Vocationem  Domftf 

miiaio,  para  en  cf^o  da  fal-  Domiiit  Ducia  Sabaudiae,  ^ 

tar  (lo  que  Diça,  qo;  parmita)  omnium    ejus    Filioruoi     ^ 
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la  Real  Descendencia    de  su  DescendeDlium    Masculoruiu, 

Magestad,  el  llamamieuto  de  in  ronstanti  et  legitimo  Ma- 

la  Casa  del  Senor  Duquede  Irimonio   natorum;     et  ooini 

Saboya,  y  de  todos  sus  Hijos  hâc  Linesl  déficiente ,  Princi- 

y    Descend ientes  Masculines,  pis    Aniadei     de   CarignaDO, 

hayidos  en  constante  Jegitimo  ejns  Filiornm   et  Descenden- 

Matrimonio;  y  en  defecto  de  tium    Masculorum ,    in  cod- 

todas   estas  Lineas,    al  Prin-  stanti  et  legitimo  Matrimonio 

cipe  Amadeo  de  Carinan,  sus  «oatorum;  et  iis  deficientibus, 

Hijos   y    Descendientes  Mas-  Principis  Thoinae  dicti  Prin- 

culinos,  nacidos  en  constante  ctpis ,   de  Carignano  FratriS) 

legitimo    Matrimonio  ;    y  en  ejns  Filiorum  çt  Descendenti- 

su  falta,  al  Principe  Thomas,  um  Masculorum,  in  constanti 

Hermano    del  referido  Prin-  et  legitimo  Matrimonio  nalo* 

cipe    de  Carinan ,    sus  Hijos  rum;  qui,  ut  Desceudentes  à 

y    Descendientes  Masculinos,  Domina  Infante  D.  Catharioâ 

nacidos  en  constante  legitimo  D.  Philippi  Secundi  Filiâ,  vo- 

Matrimonio  ,    que    por  Des-  catione  expressâ ,   notum  jus 

cendientes    de   la  Senora  In-  habent  et  manifestum  ;  posilis 

fanta   Doha  Catfaarina ,    Hija  amicitiâ   et  foedene  perpetuo 

de    Senor    Pbelipe  Segundo,  cum   liâc  Coronâ  à  Domino 

y  llamamientos  expresos,  ti-  Duce  Sabaudiae ,   et  posteri- 

enen    derecho   claro  y  cono-  tate  suâ  procurandis,  et  ob- 

cido,  Suponiendo  la  Amistad,  tinendis.   Quàe  tria,  et  eorum 

y  perpétua    Alianza    que  se  quodlibet  Regnum  comprobat 

aeve    solictiar^     y  conseguir  ipsis   assentitur,    et   ea  rata 

del  Seiior  Duque  deSaboya,  habet,  cum   iisdem  qualitati- 

su     Descendencia     con     esta  bus,  conditionibus,  et  suppo- 

Corona.     Y  que  todas  estas  sitionibus  expressîs,   inserlis» 

très   Cosas,    y   cada   una  de  et   statutis   in   praedicio  Re* 

elles,  las  aprueba,  consiente,  nuntîationis    Instrumente    à 

y  ratifica  el  Reyno,    con  las  Majestate  suâ  perfecto,  quod 

mismas  Calidades,  Gondicio-  super  est  commemoratum  et 

nés,  y  Supuestos,  que  se  ex-  relatum;  Et  denique  ad  sta- 

presan,  infieren,  y  concluyen,  biliendam ,  et  tutam  reddeo- 

en     el    referldo  Instrumento  dam    hujus  Tractatûs  firnii- 

de  Renuncia,    executado  por  tatem.   Régna   haec  se  obli- 

su  Magestad,  que  queda  men-  gant,  cum  omni  potestate,  et 

cionacjo,  yreferido.     Y  enfin,  viribus ,    Regiae    Majestalii 

que   para   asegurar,  y  esta-  suae  proposita  tueri,  se  us- 

blezer     la    firmeza    de   estos  que  ad    totius  sanguinis  ef- 

Tratados,     se  obligan   estos  fusionem,  pro  utilitate  Regiâ 

Reynos,  con  todo  su  poder,  devovendo,  vitam   et    bona 

7  fuerzas,  fl  bazer  wanteoer  Majestati  suae,  inobsequiuoi 
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lt8  fiealet  Resolacîones  de  e)us  amoris,  offereodo  ;  et  ad 
su  Magestad)  sacrificasdo  eo  perpetuam  memoriani  etôb^ 
m  Real  Servicio  hasta  la  ul-  servationem  Regii  Propositi 
lima  gota  de  su  Sangre,  Majeatatia  suae,  et  Assenaûs 
ofreciendo  a  su  Magestad  Regni,  noniîne  suo  petatur, 
Vidas  7  Haciendas,  en  Obse«  (ut  reverftRepresentatione  et 
quio  de  su  anior.  Y  que  Gonsultatione  factîs  eâdem 
para  eterna  Meinoria,  y  Ob-  die  nonfl  hujus  Menais,  pe* 
servancia  de  la  Real  Delibe-  tiît  et  supplicavit)  qnod  Ma- 
radon  de  su  Magestad,  y  jestas  sua  mandare  dignetur, 
Acuerdo  del  Reyno,  se  pida  ut  iia  omnibus,  quae  contraria 
eo  su  nombre  (como  con  invenientur,  derogando,  tani 
efecto  io  ha  pedido,  y  sup-  supra  relata  Renuntiatio, 
licado  por  Représentation ,  y  quam  perpétua  Domûs  Au- 
Consultai  hecha  el  mismo  striacae  Ëxclusio ,  ad  hujus 
dia  neuve  de  est  Mes)  Se  Coronae  Dominia,  et  Domûs 
lirva  de  mander,  que  dero*  Sabaudiae  Vocalio  ad  Suc- 
gando  todas  las  que  se  hal-  cessionem  horuni  Regnorum, 
lareu  en  contrario,  se  esta«  defidente  (quod  Deo  favente 
blezca  por  Ley  Fundamental,  absit)^  Majesté  lis  suae  poste- 
•8si  las  Renuncias  referidas,  ritatei  pro  Lege  fundamen- 
coeio  la  exchision  perpétua  tait  conscribantur  ;  quod 
de  la  Casa  de  Austria,  a  los  Regnum  ex  nunc,  cum  ap- 
Dominios  de  esta  Corona,  y  'probatione  Majestatîs  suae, 
el  Ilamamiento  de  la  de  Sa*  statuit  velott  fundamentum, 
boya  a  la  Subcesion  de  estos  in  qoo  stant  majus  Commo- 
Reynos,  en  falta  (que  Dios  dum,  inajorque  tam  diu  ex^ 
pernitta)  de  la  Descendencia  peetata  Utilitas  hujus  Mo- 
de su  Magestad  ;  que  desde  narchiae,  quam  Majestés  sua 
luego  acordo  el  Reyno ,  con  Honoribus  effert,  et  bénévole 
ia  Aprobacion  de  su  Mage-  amplectitur. 
slad,  como  fundamento,  en 
que  consiste  el  mayor  Bien, 
j  Utilidad  de  esta  Monarchie, 
tan  atendida,  favorecîda^  y 
exaltada,  de  la  Real  Vene- 
volencia  de  su  Magestad. 

Y  liaviendose  conformado  Quae^  quidem  praedicta  II 

el    Rey    nuestro    Senor    con  Rege  Domino  nostro  confir- 

este  Acuerdo,  y  Représenta-  mata,     et     bas  unanimes  et 

cion    unanime,   y  conforme,  uniformes  omnium   Equitum 

de  todos  los  Cavalleros  Pro-  in  Regnî  Comîtiis    deputato- 

curadores     de     Cortes,     del  rum    Dcliberationem    et  Re- 

Reyno,   ha  sido  servido  por  presentationem  Majestas  sua 

U  2 
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tu  Héal  D«€VQto  ^  49  diesï  )$  noluil^  ot  De^iSff o  m^  i|e§iq 

Siete   de  etU  Mfs^.  à«:  «mmi*  diei  «cfiUinM   lmiii«   AftfinMt 

darla,  reniitir  â   «u.  Coi^««)0  C(u^liQ   «uq   Supr^niot  «uni 

Suprffaio,  }untAm^t^  ccm^  lu  loairameoto     ReoM^ljatUNdU 

Eftcripttira  de  RQQiiocia,  Or-  Uadi    mandavi^  lUl   ûiJMii- 

dienandolBi  qu?^  hi«g^  ferme  gendo,  ut  atatiw  hfiëh  Iftoo- 

Qslienda,  y  àispo^gn  d  tenoi  veoi  Qondal^^    coa«cFibaty   et 

de  la  Lej,    eon    foulai  laa  dùpo^al;  Qlari€ffibiiA¥f^bi«>  et 

Cirvuma^^nzias  de  clavidad,  y  eum    omaibusi   cîrcuiHAUQlâi» 

firmeta,    para  $»  maA  iavicM  ipajjom  firwtfilis,  ut  in^viola- 

lable,  yperpet^obtervaiucîa»  bililièr  et  ia  perp^tuoni.  ctb- 

aervetMT*, 

Como    toAt9>  lo;  reffu^tdOf  U(    de     oinoM)iè9    supra 

maa    largeoiente    opnsia,  y  velatU  CuAÎjua  c«QMat:>  9t  ap* 

parete     de   loa  meiDcÎQaadoa  paret    egi   awipia   Qiein<u«atii 

Inatrumeiitoa»  Aeuerd^^  y  S\x^  let^irufai^n^ ,    Regoi  ,£>elibe- 

plka     del   Re^yiu),     qu»  vaa  rali/ooe  et  Suppli^atîoipe.  yam 

cUadoa^    ft   que   n^  reii>ii<H  cilatia^  quibua  habealu?  irela- 

Y  etta  CertificAcion    firnsiedi»  tio.    Et  ^&k  hoc  Xestjoiooiiuai 

de  mi  maino.^  tellada  qqei  el  man&    me&  aubaerîpHimv^  et 

SeJlo   de   la»   Reajea   Armas  Regiomm  Majastalil  au^e  la- 

de   iu  IVdageatady  la  doi  de  aignium  SigUlo    ordine  ^uo 

au   Real   Orden    participadA,  data  aignaliHn^  Domm  Mar* 

en  papeL  dei  Seiior  oparques  ehioniaç  Mejoradae  et  Bjcena^ 

de  Meiorada,  y  de  la  3i?eôa9  Régi  à  Cansiliia,  IVla^aiatiîs 

de  au  CSoQsejOi  Geatilb^mibre  auaa  Cubicularii,    SaocUoris 

dft  8u  Gamara;  au  Secretario  Conailiî,,  etExpiedUiQBieVai- 

de  Eatado,   y   del  Deapach^  veraalia  Secretarii^    Cba^tae 

Uaiverial*       En    Madrid  »   i.  participaluni.      IVUddti    dîe 

diez  y   nueve  de  Novembre  nonâ    Novembria    Milleaini 

di  mil  setecientoe  y  doee».  aeptiogetitesimi  dliodaeiml. 

(Sellado)    D.    Francisco     de  (L.  8.)     D.  Francîacus  d« 

Quincoces.  QukiQOcea. 
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Nro  5.     Renonciation  du  Duc  de  Berry  à  ses  droits 
éç^entuels  à  ta  couronne  d^Espagne. 

Charles    Fils   de  France,  Carolus    Filiua  Franciae, 

Dite  le  Berry,  d'AleltçOo  et  'Dus  Bilaricênais^  Alentonij, 

d'ÂBgoudttsttie ,     VkOfli^re   de  tet  fingolismae,    Vide^CeuieÂ 

Vernon,    Andely,  et  Gfeort,  Vermonu,  Aodeliàci,  et  Gisor- 

Seigm^r  de«  Chast^Itetiiïs  <de  In,   Dotninas  OastelkniiurùiA 

GoigHàc  et  4Vferpiil^  A  Tofiê  Cognaci  et  Merpîni,  onmibtis 

les  Reis ,  Ftincés ,    R^publf^  Aeglbus,  Principibue^  Rébus» 

ques,    Comtmmatftet ,     et  \  pivbliois^,  Conumlwitatibus^  et 

tous   Mires  Corps   et  Fartk  omaibtis     allin     Ordihiibiis, 

coifët^   ^rëèei>è,  iet  \  ttétiir,  |)ri:Tatiâque,    praeeentibus  «t 

Scat^î^  'fsiisetiè;     Toute»  Fes  fu^u^ÎB,  «lotuni  facidMis.   Om- 

PutssfrAtés    <te     I^Eitrep^  isè  iiè»    Ëutopaie     Pdtertates  se 

tremrant    prëfl^*é   ri^îli^  \.  quasi  dévastâtes  r^spicientes 

iWâétMi  des  preselites  Qa^^  f^ropter   Beila ,  quae  tn  hos 

r^j  qui  oot  'poH^  la  de«o!a«-  Ltmîtes,  muitasque  «lias  di- 

tion  dans  4^   ProntîM^Sy  «t  ttomsin     Môtiarcbiairum ,     et 

piMfeuM  ami'es   patties  "è^  lalîôruin  Statuum  Fartes,  de* 

^#»    riebtfs  'M«)tAir*cfaies,  >et  ^aatàtiônee  talerane^  in  Con* 

autrèÀ  Etàflèj  ob  «è^t  tèuveMti  'vientib«is   Fadaque  Composi* 

daM  lee  Do^Migre^  <et  TkMéfc  Itonibus ,    quae  cnn  Magnâ 

de  Pàhc,     qtH     èià   nègoclëkll  eritannîâ   traclanâur,  conve« 

avec     1^     Grande    Brela^â,  fiisse^  Aequillbrium ,  tX  poit- 

d'étbblt)r  un  Equilibré,  ^t  d>eà  licos    Fines    atabilibe    inter 

Limiies    poUii<)ues  entre  les  *  Régna,  quonmi  intéresse  fnit^ 

Royaumes,  'dont  iM  Interéstè  et  adhuc  «rilentàe  Gontentio«> 

ont  esté)  «i  se  «foutent  ^n-  nis  tristie  est  causa  :  Et  pro 

cote-,     lé    triste  sujet  d'uba  fatijue    Pacis    Conservalionis 

sati^anite  Dispute;  et  de  te*  ^ndanventàli  Décreto  habere^ 

nir  pour  Maxime  fondamen*-  qupod     ne   horum  Regnorum 

tQle  dfe   la    eon^rvatîon  de  vires  ulk>   modo  siiit  tim«n« 

celle    Faix,     quë    l\m   doit  da<e,  nnUaoïque  iovidam  prd«« 

|)OurfOiir  à  ^  que  lee  fotc^es  ducere  possint,  «qnod  firmins 

de  «(M  Royaumes    ne  ftOlèlil  Mabilirt  non  poese  enistioia* 

{Mtat  À  craindre,  At  l^e  puis^  tum  est,   qoara  èia  diktandi 

sèiit  icÀtifeér  «mutoe  Moilsié^  ÉnsanittipedieDdoi  cenaraîque 

ce  ^e   r<Mi   a  '  trà  M  pocH  servaodo    ^propbrtibnemi    ut 

voirëtèblii*  ^uê  sotidbUrent)  debilvarèë    :uiiiti  rontra   po<* 

qu'en  lee  empêchant  de  ëV**,  teotlores  se  defeodere,  sequa 

tendre,     et   en    gardtint  une  respective     oontra    aequales 

certaine  proportion,  lafin  qt)«  sustmere  «poasint. 
les    plus  foM^les  étant  unis^ 
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|)ui88eiit  se  défendre  contre 
de  plu8  puissans,  et  <e  soù^ 
tenir  respectivement  contre 
leurs  égaux. 

Pour  cet  efiPet  le  Roy  Nâtre         Hâc  ratione    Rex  Hono- 
Trës    Honoré     Seigneur    et  ratissimus,  Donûnus  Moster, 
Ayeul ,   et  le  Roy  d'Espagne  et  Avus ,    et  Rex   Hispaniae 
NAtre  Tré8**Cher  Frère,  sont   Charissimus     Frater    Moster, 
convenus   et  demeurez  d'ac-  cum   Reginâ  Magnae  Britan- 
cord     avec     la    Reine   de  la  niae^  quod  ab  omnibus  prae- 
Grande  Bretagne    qu'il    sera  sentibus   et   futuris  Francise 
fait  des  Renonciations    reci*   et      Hispaniae      Coronarum, 
proques  par  tous  les  Princes,  Principibus,  omnium  Jurium, 
presens  et  futurs,  de  la  Cou-  quae     unicuique     eorum,  io 
ronne  de  France,  et  de  celle  unius,  alteriusve  Regni  Suc* 
d'Espagne,  à  tous  droits,  qui  cessione   competere    po88uot, 
peuvent  appartenir  à  chacun  reciprocae    fièrent  Renuocia- 
d'eux   sur  la    Succession  de  tiones,    pacti  sunt  et  conve* 
Pun  ou  l'autre  Royaume;  en   pepunt,    Jus     habituale    ad 
établissant  un  Droit  habituel   Successionem  CoronaeHisp- 
à    la  Succession   de   la  Cou-  oiae    constituendo    in  Lioeâ 
ronne     d'Espagne     dans     la   quae  Phiiippi  Quinli  Fratris 
Ligne,   qui  sera  habilitée  et   Nostri  Lineae  habilis  reddita 
déclarée  immédiate  à  celle  du   erit    et   immediata    déclarais 
Roy  Philippe  V.  nôtre  Frère  per  Hispaniae  Comitia,  quae 
par  les  Etats  d'Espagne,  qui   in  hune   finem  se  coaduoare 
ont  dû  s'assembler  pour  cette  debuerunt,  immutabilem  Sta- 
fin;  en  y  faisant  une  Balance  teram     constituendo,     ut  et 
immuable     pour     maintenir  Aequilibrium ,   quod    in  Eu- 
l'Equilibre  qu'on  veut  mettre  ropâ  stabiliri  conclusum  est, 
dans  l'Europe  ;  et  passant  à   et  transeundo  adomnesprae- 
particulariser    tous    les    cas  visos  Unionis  Casus  particu- 
prévus  de  l'union,  pour  ser^  latim^  designandos,     ut  aliîs 
vir  d'exemple   de  tous  ceux  omnibus,    qui     reperiri  poa- 
qui    peuvent  se  rencontrer,  sunt,  Exemplum  praebeant; 
il  a  esté    aussi    convenu  et  Etiam   inter  Regem  hooora* 
accordé   entre  le  Roy  nôtre  tissimum  Dominuni  nostruai. 
Très     Honoré    Seigneur    et  et  Avum,  Regem  Phiiippum 
Ayeul ,    le  Roy  Philippe^  Y.  quintum   Fratrem    nostrum, 
iidtre  Frère,  et  la  Reine  de  et  Magnue   Britanniae  Régi* 
la  Grande  Bretagne,  que  le  nam,  pactum  fuit,  et  con ven- 
dit Roy  Philippe    renoncera  tum,  quod   dictus  Rex  Pbi- 
pour   luy ,   et   pour  tous  ses  lippus  spei  Corooae  Francise 
Desceudans   II  l'espérance  de  suocedeodi    pro    se,     et  pro 
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succéder    îi  la  Couronne  de  omnibus  suit  Descendentibui 

France;   Que   de   ndire  c6ié  renuntiabit;    Quod  ex  parte 

Nous  renoncerons  aussi  pour  nostrft      Coronae    Hispaniae 

Nous,  et    pour  pos  Descen-  etîam  proNobis,  et  pro  nos- 

dans  à   la  Couronne  d'Esp^-  tris  omnibus  Descendentibus 

goe;    Que  le  Duc  d'Orléans  renuntiabimus;     Quod    Du:^ 

iiûtre   Très-Cher  Oncle  fera  Auxreliae,  Avunculus  noster, 

la  même  chose  ;  de  sorte  que  eandem     faciet    Reounciatio- 

toutes  les  Lignes  de  France,  nem  ;  adeà  ut  omnes  Franciae 

et  d'Espagne  respectivementi  et  Hispaniae  Lineae     respec- 

et  relativement,    seront  ex-  tivè  et  relative  ab   omnibus 

cluës  pour   toujours,     et  en  Juribus,   quae  Lineae  Fran- 

loules    manières  de  tous  les  ciae    Coronae   Hispaniae^.  et 

Droits     que     les    Lignes   de  quae   Lineae   Hispaniae   Co« 

France     pourroient     avoir  à  ronae  Franciae   babere   pos* 

la  Couronne  d'Espagne,  et  les  sent,   in  perpetuum,  et  om* 

Lignes   d'Eèpagne  it  la  Cou«  nibus  modis,    sint  exclusae; 

ronne    de  France;     Et  enfin  Et  denique  quod  impediatur^ 

que  Ton  empêchera,  que  sous  ne  dictarum  Renuntiationumi 

prétexte   des  dîtes  Renoncia-  aut     alio     quocunque   prae- 

tions,    ni   sous   quelqu'autre  textu,  Domus  Austriacaprae-» 

prétexte  que  ce  soit,  la  Mai-  tensiones,  quas  ad  Monarchiae 

son  d'Autriche    n'exerce   les  Hispaniae Successionemposset 

Prétention^   qu'elle    pourroit  habere,    exerceat;  quia  hanç 

avoir  ^   la  Succession  de  la  Monarchiam  aliis  dictae  Do* 

Monarchie  d'Espagne;    d'au-  mus  Ditionibus,  et  Haeredi* 

tant  qu'en  unissant  cette  Mo-  tariis  Statibus  uniendo ,    in* 

oarchie     aux  Pays,   et  Etats  termediis     Potestatibus ,     el; 

héréditaires  de  cette  Maison,  quae  quasi  circumcinctae  in- 

elle  seroit  formidable,  même  vepirentur ,    foret  etiam  sine 

sans  l'union  de  l'Empire,  aux  Imperii  Unione  formidabilis  ;^ 

autres  Puissances,    qui    sont  Quod     destrueret  Aequalita- 

entre    deux,     et   se   trouve-  tem,  quani  hodià  ad  perfec» 

roient  comme  enveloppes  ;  ce  tiùs  Pacem   Christian!  Or  bis 

qui  dëtruiroit  l'égalitë  qu'on  stabiliendam     et   firmaudam, 

établit  aujourd'huy  pour  as-  omnemque  Potestatibus  Sep* 

lurer ,   et  affermir  plus  pa^-  tentrionis^  et  Occidentis,  sus- 

faitement  la  Paix  de  la  Chre-  picionem  toUendam  constitui- 

Btientë ,  et  âter  toutea  jalou**^  tur  ;     quae     quidem    harum 

sies  aux  Puissances  du  Nord  omnium  Linearum    remotioy. 

et  de  l'Occident,   qui  est  la  et  exclusio  hu)us,  ut  et  po- 

fin  qu'on  se  propose  par  cet  litici  Aequilibrii    propositus 

Equilibre  politique,  en  ëloi-  est  finis,   ut  et  ad  Coronam 

gnant  et  excluant  ainsi  toutes  Hispaniae ,     Régis    Phiiippi 
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tes  Branches,  et  ^t^i^lhftft  II  ()uiàiiVtiiit^snmxri,otïiiiwm' 

hk  Cottfoûixe    d'EVpà^gtië   au  qijTe  stibi'crm  Fillbrcttn  'et  De^ 

&iï&uï    ûeê  Lfgâies   du   Roy  Cèà'Aeâtiufti    dëfrifrentSbus  Li- 

Pliilippè  V.  nôtre  ï'reiie ,  et  îieîs,  Dôoiûft  Vhich  Sàbatidiae 

de    totté  seft  ËDiam  et  Des-  ab  Infante 'Cut'harinâPhiKppi 

ceudans^   là  Maîsôn  du  Duc  SecutiAi     FHia     descendentis 

'de  SavOye,  qiri    descend  de  vocatîo;     attenté     perpébso, 

Hafànt^  t>mhèrine   Ftlle   dé  quod  sic  îtiimediatè  Dorinum 
Philippe  II.     Ayant  t'stë  coti-  Sabai)diae    ad  Successionem 

Biàéré     qu^ên     fafaiàtÀt    Mntîi  adlmitréndo,     înter    bas  très 

succéder    Immédiatement   la  Potestates,  ut  in  Cemro  s\ïo 

dite  Maison   de  Savoyè ,    oh  fii^m'ari   possunt  faaec  Aequa- 

peut  ëtafblir  ^comme  dàâs  ^ûn  Htas,     iet     hoc  Aeqilibrium, 

centre     cette  *éga!îtë ,   et  cet  sine  quibtis  accensi  Belti  fu- 

Eqbilibre  enftre  ces  trois  Pu*  ror,  oninia  destruendi  capax, 

ÎBSancéB,    sbns   ^uoy   on  tre  extingtii  non  posset. 
pouiToit    éteindre  le  feu  de 
la  Guerre  y   qui    est  Mttaiéf 
et  «apafaie  de  'tôiVt  Minet. 

Voiila:n«    do^iii^  cohtourir  Otonîtim  ergo  nostroruiR 

par    hôlitrë  Dëlisfeitrent ,  et  Juriam  pr6  nobis,  et  Succès- 

pur  TAbdicattion  de  tou^  nos  soribâè ,     et  Déscehdentibus 

Droits,  'pdar  Nio^s,  ti<A  Sfrc  fiôsti^s  Oiseèssitdhè  et  Abdica- 

eesséuts     et    Disist^ndans ,    Il  fiotaé,  tid  ùnlvèt^aileHi 'Euro- 

ëtftblir  le  'R^os  iiniverè«l,  et  pae   ëtafbîHeirdiim   et  'firman- 

aseftrér  ia  Paix  'de  VEtirôpe,  dam  Quiéletn  cbnctirrere  vo- 

parce  que  N6iA  (Aboyons  que  lens    (quia  hrtmc  modeta  in 

ce  moyen  est  it  plifs  sûr,  et  horrenidis  hujUs  t^ernrpoi^ls'Cir- 

te  ^phrs   )^téiSB  "àatfs  lels  ter-  cumstantHs    futit^renfi  et  cer- 

^'bles    clrcènstances    d^    ce  tiorem    credimus)    JSpei  Hi- 

fems;  !Nous  avons  l^sohi  de  spaniaè  Cdbonae    succedefidi, 

renoncer    à    l'espérance   de  ômtfibtiàque    Jurîbus,    quae 

fâccèdèr  ^à  là  Ctiurotrné  iPE^  nobfs  ]^ei^inënt ,    quocunqtie 

^a^e,^  à  tons  Ibs  DrtRfts  Htnlo^   ^  quocunqtiè  modo 

ffoA  ^duè  y  appartiennent^  et  pertinere  pdssutft,  renuotiiiTe 

peuvent  appartenir,  par  quel-  stalurmtis;  *ét  ut  hoc  Propo- 

qiie  titré ,  ttu  'mofien  que  ce  fitttm   Idtiran  suutn  fortiattrr 

soit;     Et  'afin  qtre  cette ^>-  éffëétùm,   et    quih  Rex  Pfai- 

aettitiob   ifit    tout    sàH  effet,  Kpp^è  ^Ibtus,  j^a/lërnfô^^ 

et  MM  au  itïAtÛ  èe  te  ^xté  ex    pàrt^  snl ,     tKe  '^uibtâ 

le   Roy    Phifip/(re  V.   ndstre  praèsen^is  mènsis  N^inbris, 

Frère ,   n  de  ^a  'part,  'kth  sa  àd  Ck)t1oiMi  in  XSaHiae  Reoun- 

Keooncration   ii  là  Gonrdniie  tititioném  ïuam  feœrif,  tnteHI, 

de  Franfce    le*  cinquième  du  Rberâ,     et   sidcerâ  volutrtate 
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présent   tnoit   de  Novembre,  nostrft,  nec  rev^rentiàS  metu» 

de  orostre  pore,  libre  et  frtin*  hec  aliis  praeterquàiu  eupra 

che  Volante ,    et     eene    que   dtctis  rartoniboe  inducti,  ]Voa, 

nous    y  soyons   hiâu^s   par   n<<>8r»etip80S ,     noMros  Filioa 

aucune   crainte  respectueuse,   et  DeB(îendeiites>  sine  limita^ 

oy  par   aueun  nuire   ^gard,   tiobe,  nec    dtstkictione  Per- 

qae  ceux  cy^deesuft  exposiez  ;  iettarnM  <^raduuDi>  et  SexAe^ 

Nous  Noirs  decliarone   et  le*  àb  oMiî  Aciione^  et  ab  oinni 

DODS    dés  mait^enànty  Nous,  Jore    ad    Ooronae  Hispaniae 

nos  Enfans     et   DescepdanS)  Succeettiodein;  vt^exclosos,  et 

pour  e)(chi8  et  inhabiles  ab»  absoluvè  Inhabiles  ni  perpe^ 

solumeot  &  fatnais ,    ^ans  li*  tuum  declayaintmet  liabeoiuB$ 

âiitation  ,     ni  distibclkin    de  pro  Nobis    et  -  nostris  Det- 

persdfaneB;  de  degre2,  ni  de  eendeAlIbos^  tolumtis  et  as* 

sexe,  de  toute  éretioti,   et  de  sentiéMrr,   qued  ex  mine,  et 

tout  Droit    \  fa  Siscceïskm  in  perfueiuun»,  noi,  ^et  nostri 

de  ta  Couronne    d^Espagne  ;   b^ruiMe  "rirtute ,    ot  et  om» 

Nous  Voulons  et  consentons,  nés    «Mi   DomAs   Austriaoae 

potrr  Notis ,   nos  dits  Ënfans  Dedcendèntes ,   qui  tit  euprà 

et  Descéndans,  que  dés  main-  dktom    et     ptopositum  eet| 

tetmtit,  et  pour  toû^otrrs ,  on   exdudi  etiam  «lèebent,  in  qoo- 

Dotrs    riemie,   Nous  et  Eux,  cùnqtie    gradâ    laveniamur, 

en  cotfséi]ueiièe    des  Préseii-  et    nobis  Suceessio   adveniati 

tes,  pour  exdlàs  et  tirhabiles,  prb    extlusis    et    inhabiiibus 

de  fnéme  que  tous  les  autres   hlibeamar;    JLIoeâ  nosirâ,  et 

DesceodatiB    de    la    Maison   omoiutti  «nostrorum    Descen» 

d'Â'utrîcbe,   qui  comme  il  a  dedtitMd ,    êi    oiu)nibue  ^liîs 

esté  rappoHé  et  'supposé  d<^i-  DOiffûs  ÂustriSMae',  ut  eupra 

Teift    Mféii    estre  ëxehis  eti  didium  est ,  flfeparatis,  et  >«x- 

quelque  "Ae^ré  que  noustaOus   clubis  esise  debetotfbus;  îl«i  Ut 

troaink>08  les  uns  et  4eè  'au*-  hftc    ratione  tifeparntae  Heg* 

très,    eft   que  la  ^trédesëtoo  nviln  in  eum,    in  quetn  tali 

nous    attrive ,     nosti^e  îiignè,  eabu  Soteessto     devoléita ,   et 

celle  dé  tôu^  *tn>ë  Diî^ceudaos,   Irâinslata  esse  4eibet,  quocun» 

ét  toutes    les    "autVeb  de  la   que    tempOte    boc    aticidat, 

Matsbu  'd'Autriche^  botiittte  il   éevelultitti,      t<^a«i]al^ifiqae 

a  est*é  dft^    devmit  'eh  "^st^  cetoeat«^-,  'èl  «eiïin  '^0  ltËgi« 

séparée  'et  exclues  :  'Qiié  ^at  rinio   él  tero  So0àeM<n*é  ha^ 

cette     ra^BOO     dé  '  floytiunie  beafrâiré  ,  '  et  rèfHeaditts  ;  ^oin 

d'Espagne  ^dit  tieè^^é  d^tolu  îtsêèm   l^aricmibuè  >ei  cassis, 

et    transféré'  i   qtii  la  9de-  et  in  pi^MéëriliiMÉ  eofâse^toeo* 

eeission    doit    eti'  tel  eas  '^trë'  tift    nds ,    'ti^fc  l^sëendbntes 

dévolue    et     transferl?e ,    ëtV  ûOStH,  ttfncfeâk^  IMentes  ali* 

quelque     tefns  que   ce  «oit;   quod  Fundam^tiam  lle|^rae« 


314     Documens  relatifs  aux  mariages  de  la 

En     80rt«  que   nous  Tayous  sensationis  activai,  vel  passi- 

at  tenions   pour    légitime  et  vae,  aut  continuantes  Lioeam 

véritable    successeur  ^     parce  verain,  aut  contentivam  Sub- 

c^e    par  les  mesmes  raisons  staotiae^  Sanguinis,  aut  Qua- 

et  motifs  >    et  en  consequen-  litatis,  non  amplius  conside- 

ce  des  Présentes,  Nous  ni  pas  rari  debemus ,     nec  etîam  à 

Desceodans    ne    devons  plus  Descendentiâ  nostrâ  Jus  tra- 

estre  considérez  comme  ayant  Lere»    necà  Personis  Reginae 

aucun    fondement  de   repre-  Mariae     Tlieresiae  •  Austriae 

sentation    active   ou   passive,  Dominae,   et  Aviae   nostrae, 

ou  faisant    une   continuation  aut    Reginae  Annae  Austriae 

de   Ligne    effective  ou   con*  Dominae,  et  Proaviae  nostraei 

teotive    de   subsîanbe^    sang,  nec  Regum  gloriosae  Mémo- 

ou  qualité  y     ni  .niesme  tirer  riae,     eorum  Predecessorum 

droit  de  nostre  descendance,  gradus   computare;  è  conlra 

ny   compter   nos  degrez  des  eorum  Testamentorum  Oau- 

Fersonnes    de    la  Reine  Ma*  sulas,     et    à  dictis  Dominis, 

rie  Thérèse  d^Autricbe,  nos*  Aviâ  et  Proaviâ,    factas  Re- 

tre .  Tres-Honorée    Dame  et  nuntiationes  ratas    habemus; 

Ayeule,.    d^  la   Reine  Anne  renuntiamus      paritèr     Juri, 

d'Autriche    Notre    Trés-Ho-  quod  nobis,  et  Filiis  nostris, 

norée  Oa^e  et  Bisayeule,  ni  et  Descendentibus,  pertinere 

des  glocieux  Rois  leurs  An*  potest  vigore  Testameoti  Re- 

côtres:     Au  contraire,  Nous  gis  Caroli  Secundi,    qui  sa- 

ratifions  les  clauses  de  leurs  pra   relatis    non  obatantibus» 

Testamens ,  et  les  Renoncia*  nos ,    Lineft  Philippi  Quinti 

tions  faites  par  les  dites  Da-  déficiente,     ad   Coronae  Hi- 

mea  nos  Ayeule  et  Bisayeule;  spaniae     Successionem  vocaU 

Noua  «renonçons  pareillement  Nos   ergo  ab  hoc  Jure  desi- 

au  drQÎt,  qui  nous  peut  ap*  stimus,,    et   pro  nq^is,  Filiis 

partenir,  et  à  nos  Ënfans  e|  nostris,     et   Descendentibus, 

Descendans^  en  vertu  du  Te-  icli  renuntiamus,  promittimus 

stament    du  Roy  Charles  II,  et  Nos   obligamus     pro  Mo- 

qui     nonobstant   ce  qui   est  ^i*^  diclisq.  Filiis  etDescea- 

rapporté  cy^dessus,  nous  ap-  dentibus  nostris,  omnem  uo- 

pelle   à   la  Succession  de.  la  stram  Auctoritatem   ad  prae- 

Couronne  d'Espagne,  la  Ligne  sentis  Actûs  ad  implementiiro 

de    Philippe   V.    venant    à  adhibituros,  nec  permissuros, 

Ofaoquer  ;     Nous  nous  dési-  tolepaturosve,  prae^enti  Actui, 

stOQs  donc  de  ce  Droit,  et  y  directe  aut  indirecte,  sivè  in 

renonçons I  |K)ur  Nous,    no%  iotum,    sive   pro  parte  con- 

Enfans  et  Descendaps;    Pro-  traveniri:     Et  desistimus  ab 

mettons    el  Nous    obligeons  omnibus  Remediîs  ordinariis 

pour  Nous,   e|  nos  dits  En*  et  extraordinariis,  quae  Jure 
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fans  et  Descenilaos,  de  Nous  communii  aat  aUqQO  specialî 
employer  de  tout  aostre  pou-  Privilegio ,'  Nobis,  oostrUque 
voir  pour  faire  accomplir  ce  FiliU  et  Descen^entilniBy  corn* 
présent  Acte,  sans  peroieitre^  petere   pOMeot^    quibus  Ré- 
oy  •oulfrîr    que    directement  oiedîit   omnioà  renuDtiamuSv 
Djr  iodirectement  on  revieoue   et  nomijaatim,<PrivilegioLae«> 
contre,  soit  eo  tout,  soit  eu  aioDismaniCestaey  enormis,  et 
partie;     et   Mous  nous  dési-  eoormissimae  quae   in  prae« 
itous   de    tous  moyens  ordi-  laudatâ     Hispaniae    Coronae 
oaires  ou  extraordinaires,  qui  Reountialione  inveniri  potest  ; 
de    droit     commun     ou  par  et  volumus  quod  nullum  ex 
quelque      privilège     spécial,  dtctis    Juribus    effectuui  ba- 
pourroient    nous   appartenir,  beat,      Yel     habere     possit; 
ï  Nous  uos  Enfans  et  'Des-  quodque    si   boc    praetextu, 
ceodans;     auxquels    moyens  «ut  alio  quolibet  Colore,  die- 
Nous  renonçons  aussi  abso-  tum    Hispaniae    Regnum    vi 
lument ,    et  en  particulier  a  armatâ     occupare     vellemus, 
celuy  de  l'évidente,  énorme  bellum     quod     geremus,    et 
et   trés-énorme   Lezion    qui  concilaremus ,     pro     injusto, 
peut   se    trouver    en   la  dite  iUicito,    et  indebité  suscepto 
Renonciation  à  la  Succession  .babeatur;   et  quod  è  contra, 
de  la  Couronne   d'Espagne;  bellum  quod  in  Nos  moveret 
Et   Voulons     qu'aucun     des  IHe,   qui  vi  bu)us  Renuntia- 
diies   moyens   n'ait,     ny    ne  lionis,.     Hispaniae     Coronaje 
puisse  avoir  d'effet  ;    Et  que   «uccedeodi  Jus  haberet,    pro 
si  sous  ce  prétexte,  ou  toute   Ucito,    et  }usto  babeatur;  et 
autre   couleur  nous  voulions   quod  omnes Populi  Hispaniae 
nous  emparer  du  dit  Royau-  eum  agnoscant  ipsi  obedtant, 
me    à     force     d'Armes,     la  eum     défendant^    Clientelam 
Guerre  que  Nous  ferions,  ou   apud   eum   profiteantur,  Fi- 
excitei^ioos ,   soit  tenue  pour   delitatemque    ipsi,   tanquàm 
injuste,  illicite,  et  indiiemeot  suo  legitimo  Régi  et  Domino 
entreprise  ;  et  qu'au  contraire  faciant. 
U  Guerre    que  Nous    feroif 
celay,  qui  en  vertu  de  cette 
Renonciation  auroit  droit  de 
succéder  &  la  Couronne  d'E- 
spagne, soit  tenue  pour  per- 
mise  et   juste  ;     et  que  tous 
les  Sujets  el  Peuples  d'Espa- 
gne    le     re^onnoissent  ,  luy 
obéissent,    le  défendent,  luy 
fsssent    hommage,     et     luy 
prêtent   serment    de   fidélité,     . 
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£t  pMiV  (>loB  gnandé  »u-  Et  pt*e  uHrjori  Sécuritair 
reté  de  tout  te  que  Nous  «orum  omnitiiii)  quae  pro 
diMiM  !êt  ptiMiiettens  pcfmt  tiobiiB,  ^  tiottiihe  nostrorum 
Nous,  et  au  Non  àfe  nos  FilSot^tim ,  et  Descfcndentiiim', 
Enffttis  et  DeseetMlaDSj  N«y«  dîcînius  et  proiniftimiis,  lO'» 
jurons  soletnnelleinefit  mt  iettàitèk*  jtirfttmis  supra  Sancta 
les  Evangiles  cototeiMis  nu  Eva^âg^lin  lioc  in  MîsibH, 
3VHè)9^  ëur  l'equelNous  «Met-  ^ui  dextei'om  hia»uQ]  sup- 
loos  la  HMiin  droite)  que  nous  potfita^tis,  e&iiitentia,  «nos  iiU 
ie  gatdèroiÉs ,  malMleodrotis,  in  totuin,  ^t  pro  totO;  observa^ 
^  accomptirone ,  en  touft  et  tiiros,  tuitorosetadimpleturos, 
ff6ùT  tout;  Que  Nous  '>oè  née  unqu^D^  'ah  iiujus  Sa- 
dtttnafiderotiè  ^aknais  db  Nbus  cranvettti  réligtoue  soWi  pe^ 
ëtiftiirerelever;ietqnesiq«iel^  tituros;  Et  quod  si  pronobû 
qu^on  le  dettiande  pour  Nmi»,  ab  toliquo  dicta  Solutio  pe* 
^1  qail  il«us«ait'a*ÉCiOrd^>wié^ifc  tàtur,  aut  nobîs  pi^oprioniota 
ph>ppio,  Nous  ne  tiooê^n  ser>-  eoticedatur  ,  tA  net  utemur, 
<>r<YiMi8)^y  pr^ttUdiK>n6'^  BiOû  tiec  <ric  tô  coiumoduoi  ali- 
'plM/en'tffsquNonNousTttreot^  'quod  tapi^etntis;  lm&  eaiu 
dât,  N<ous  Tai-SODS  d^abroodaul  k|uè  tiobis  eotic^diatur ,  aUe- 
tist  nutre  seiUMîbt)  que^celuiff-  ruln  pra^statiius  lurameotum, 
(cy  'Sub)sÎ8tèra,  et  den>eupeyà  quod  hoc  %tablt/et  perpétué 
'toujours,  quelqii^es  d»peDse»  dufabit  iioti  obéliaiif^e  quaii- 
quVm  puisse  tiottu  arccord<er.;  cuuq.  Soluiityne,  qoae  nobis 
Nous  juroR's  dt  ^pftHUëttMie  concedi  poiBSit  ;  Itisupèr  ju- 
ai^ssi,  que  Nous  D'artMsAiit,  'ranuiv  et  p¥oinftlimus ,  noi 
ni  ferous^^  nie»  Bublicv  ^tvi  iillam,  née  publîtè  nec  cftoi 
eu  secret,  a\lttu«re  Prot«stiktiotii,  fetis^,  net  fà^tums  «ss«  Pro» 
ht  Réclamation  lîoutraires,  teèlatioh^m,  trec  tottirariam 
qui  pufsseifrt  euipêdi^r  >ee  Recfamatîoâém,  quate  in  hisce 
qui  est  contenu  en  ce^  fré^  praesëcrtibtts  eOntèotis  ob- 
sentes,  ou  en  diminuer  la  *stare,  aiit  -eôrufti  viiti  dimi- 
force;  Et  que  si  Nous  en  nueï*e  pbsSiilt  ^-  El  quod  si 
faisions,  de  quelques  sermens  ^HqtfaS  fbtet^luus,  qiioeun- 
qu'elles  fussent  accompagne'es,  que  Juramèttit)  'firltiàtae  tint, 
eîles  ne  pourront  avoir  ni  uiillaM  vim,  née  dtictorîlMeoi 
force,  ni  yercu,  ni  produire  liàbeant,  Ded  ^^illum  possiot 
aucun  effet.  pr^dut^rt»  èifféctuUl. 

En  îoy  de  quoy,  et  pour  In  qiMrtfM  FIdeiB)  et  ad 

rendre  ces  Pr&entes  authen-  Pi'aeeentia  autl^entlea  r^* 
tiques,  elles  ont  este  passëes  denda ,  factà  éuttt  ^oram  îo* 
par  devant  M*».  Alexandre  ira    sériais  MtfgiWi^ist  Aie- 
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ktevrety^tjiniDin,eliBMç(y*  ^cm4frq  l^  P^vf^^  y  et  ^n- 

«g,  C^Qa^iUorfli  du  Roor  Ji^uîr  tQHioh  MoyeJie^  Ç^gi  à  Cw^ 

res,G«r(te80QmadefaMf^)M^tQ,  siliU,  Notariîs,    et  T^beUî^i^ 

»od  Q^ordefr-SqeJiaii.CliasI'ele^  pîbus  Maj^^tatM  $uae,  et  in 

deParis  &QUS  afgoezy  JetSf^ueU  Pf^r^ieuM    Cntelleta    SîgiUi 

ont  du  tOMt  délivra  le  pré»  CusUvUll^MS  »,    qui     io    tolum 

lem  Actç,       Et     pour  foire  prc^e^^DH^jM^^  Acit||i¥     V^dide- 

publier  y    et    eor^gisir^^  çe^  ruMt:     £t  ut  h?e  ^rae$enied, 

Présentes,  par  tQut  où  beaolQ  uVif^Moque  conve^erit,  pubU- 

sera,  MonfSeignfiiir  le  Duc  ceqtuf,  e^  in  Acta  refer^ntur, 

ie  Berry   a     ooi^itii^   V^  Dominas.  D^x  Bituricen- 

Procureurs  g^i^ei^aux  al  spe*  aia^  e^s,  coQMMuit  Pi;ocuratQ- 

ciaux  les  Porteurs  des  ^xpe*  re^  8^09    Générales  et  Spe- 

ditioDS  pai:  Hi^plicata  d'ic»  QÎales,  qi^^  Copias  autheoUcas 

elles,  aasqu^U  Mqn  dit  Seigr  Praeae^liuii^     prac^sentabi^nl, 

neur  ei^  a  donné  pau,voîir  çt  quibUsS  dîdtus  Dooninus  Auc- 

mandement    sp^iai    p^r  ces  toritat,?^  his^ç  Praesciniîbus, 

dites    Présentes.     A  Ms^ly,  et  Mautds^tum  spéciale  dédit. 

le  viagt-x^uatriéme    jour  de  Marlii   di^    ^îgesjinâ   quari& 

Noveaibre  mi^  sepi  cens  dou*^  Novembris^     Anoi   millesimi 

ze,  avanl^  iliidy,  et  ^  sigqéle  septingentesimt      duodeciroî^ 

présent  JDuplicata,    et   uip  ante  Meridiem;  £t  praesenti 

autre    et     leur    Miaute  de«>  Expeditioni,  ut  et  alii  in  Pro- 

meurée    au    dit    le    Moyn^  tocollo    ejusdem  Notarii  Le 

Notaire.  Moyne^.  '  ^oniea    surum    ad- 

scripsit. 

Sigoé^  Signatuni, 

Charlis.  Carolus. 

Le  Pevre.      Le  Moyne,  '  Le  Feure.      L^  Moyne, 


Nro  Ç. 

Nqus     Hieréme    éPAr-  Nos  HieronymuA  d^Ar^ 

gouget  9  Cha/?alier  Seigaeur  gcugeê^  Eque»,  Dominas  de 

deFleury,  CpnseiUer  du  Roy  Fleurjr»  Régi  à  Sanctioribus 

9Q  ses  Conseila,  Mâttre  des  Coosiliis,  in  eju^  Palatio  Li- 

Requestes  Honoraire   de  son  belloruoi    Supplicum  Hono- 

Hûtel ,    Lieutenant  Civil  de  rarius  Magister ,  in  Ciyitate, 

k  ViUe^    PreYOstë    et  Vi-  Preeposîltirà,   et  Yce-comi- 
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comté  de  Paris;  certifions  à 
tous  qu'il  appartiendra  qui 
Maîtres  Alexandre  le  Fevre 
et  Antoine  le  Moyne^  qui 
ont  signé  l'Acte  des  autres 
parts,  sont  .Conseillers  du 
Roy,  Notaires  Gardes-Noltes 
de  Sa  Majesté,  et  Gardes- 
Seel  au  Chasielet  de  Parié, 
et  que  foy  doit  estre  ajoutée, 
tant  en  Jugement  que  de- 
hors, aux  Actes  par  eux 
reçus  ;  En  foy  de  quoy  Nous 
avons  signé  ces  Présentes, 
icelles  fait  contresigner  par 
nôtre  Secrétaire,  et  apposer 
le  Cachet  de  nos  armes.  A 
Paris,  ce  vingt-quatre  No- 
vembre mil  sept  cens  douze. 


signe, 


d  Ar gouges. 


Par  Mon  dit  Seigneur 

BilRBET. 


tatu  Parisiens!  Ordinariae 
Jorisdîctionis  Judex,  per  hasce 
Tabulas  Testimonium  damus 
quibuslibet,  quibus  conveniet, 
Magistros  Alexandrum  le 
Feure  et  Antonium  1© 
Moyne^  qui  Actum  Renan- 
tiationis  ab  altéra  parte  8ub« 
scripserunt,  esse  Regt  àCoo- 
siliis,  Notario9  et  Tabellio- 
nés  Majestatis  suae,  et  in 
Parisiens!  Castelleto  Sigtlli 
Custodes ,  et  quod  Actibus 
ab  eis  receptis  fides  ikm,  in 
Judicio,  qu^m  extrik,  adhi- 
beri  debeat.  In  quorum 
Fîdem  hisce  Praesentibus 
Nomen  nostrum  subscrîpsi- 
mus,  et  per  Secretarium  no- 
strum subscribi,  Sigilioque 
nostro  muniri,  mandavimus. 
Parisiis,  Vigesimâ  quarta  No- 
vembris  Anni  millesimi  sep- 
tingentesimi  duodecimi. 

Signatum  ,    é[  Ai  gouges. 
Per  meum  dictum  Dominum 

Barbbt. 


Lûë,  et  publiée  PAudience 
tenant,  et  registrée  au 
Gre£Ee  de  la  Cour,  oiîy  et 
ce  requérant  le  Procureur 
General  du  Roy,  pour  être 
exécutée  selon  sa  Forme 
et  Teneur,  suivant  et  con- 
formément aux  Arrêts  de 
ce  jour.  A  Paris,  en  Par- 
lement, le  quinze  Mars, 
mil  sept  cent  treize* 


Signé, 


Lectae  et  publicatae,  Senatu 
pro  Tribunal!  concedente, 
et  in  Acta  ejusdem  regi- 
stratae,  audito  et  id  re- 
quirente  Regio  Procuratore 
Generali ,  ut  Executioni 
mandentur ,  secundum  ea- 
rundem  /ormam  et  teno- 
rem,  juxta  Senatûs  €09- 
sulla  hujus  diei.  Parisiis, 
in  Parliamento ,  Decimâ 
quintft  Martii   Anni  1713. 


Dov<K)ia. 


Signatum, 


Doseois. 
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Nro  7.    Rononciation  du  Due  d^Orléana  à  ses  droits 
ét>entuels  à  la  couronne  d! Espagne, 

Philippe     Petit-Fils     de  PhilippusNepos  Fraociae, 
France,  Duc  d'Orléans,  de  Va-  Dux  Aiireliae,  Valesîae,  Car* 
loM,  Chartres,  et  de  Nemours:  nuti,   et  Nemursiî,    omnibus 
A  tous  Rois,  Princes,  Repu*  Regibus,     Priift:ipibus ,      Re« 
bliques,    Potentats,  Commu-  bus-  publicis,    i'otentatibus, 
oautez,   à  toutes  Personnes,  Communitatibus ,     omnibus- 
tint  présentes,    que  futures,  que     alleris      Personis     tàni 
Faisons  sçavoir  par  cesPre-  praesentibus,    quàm    futuris, 
lentes;     Que   la    crainte   de  hisce     Praesentibus,      notum 
l'Union    des     Couronnes   de  facimus;  Quod  cum  Francîae, 
France  et    d^spagne,  ayant  Hispaniaeque  Corooarum  U* 
est^  le    principal    motif   de  nionis  metus  praecipua  prae- 
la  présente     guerre;     et  les  sentis      belli     causa     fuerit, 
autres  Puissances  de  l'Europe  cumque  aliae  Europae  Pote- 
ayant     toujours     aprehendé  states    semper  timuerint ,  ne 
que  ces  deux  Couronnes  ne  Lae  duaeCoronae  super  unum 
fussent  sur  une  même  Teste,  idemque   Caput    coruscarent, 
00  a   posé    pour  fondement  inter  eas  fuit  çonventum  pro 
de  la  Paix    que    Ton    traite  Fundamento  Pacis,  quae  nunc 
présentement,  et  qu'on  espère  tractatur  ,    et  quae  magis  et 
cimenter     de     plus   en  plus,  magis    coagmentari   speratur, 
pour  le   repos    de  tant  d'E-  pro  quiète  tantorum  Statuum, 
tats    qui     se   sont  sacrifiez,  qui  sese,  ut  tôt  victimae,  ad 
comme   autant     de  victimes,  periculum,  quo  minatos  esse 
pour  s'opposer  au  péril,  dont  credebaut,  propulsandum  de- 
ils    se     croyoient     menacez,  vovere;  quod  speciem  quan* 
({u'ii  falloit  établir  une  espèce  dam  Aequalitatis  et  Aequili* 
d'Egalité  et  d'Equilibre  entre  brii    inter  Principes  conten- 
les  Princes     qui    étoient  en  dentés   constîtuere  necessum 
dispute,  et  séparer  pour  toû-  erat,  et  in  perpetuum  modo 
jours,  d'une  manière  irrévo-  irrevocabili  i  Jura,  quae  ha- 
cable,    les  droits  qu'ils  pré-  bere    contendunt ,    et   quae 
tendent  avoir,  et  qu'ils  def-  mutuft    str&g  tuebantur,    se- 
fendoient,    les    armes   \  la  parare. 
main,  avec  un  carnage  réci- 
proque, de  part  et  d'autre. 

Que  dans  la  vue  d'établir  Quod  dictae  Aequalitatis 

cette  Egalité,  la  Reine  de  la  constituendae  consilio,  Mag- 

Grande  Bretagne   a  proposé,  nae  Britanniae  Regioae  pro- 

et  sur  ces  instances  il  aest^  posait,  ipsftque  efQagîtante  à^ 

coDTena   par   le.  Roy  nostre  Rege     Domino     oostro     et 
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ires-honoré  Seîgoeuir  eiOn^  A^unculo,  et  à  I\ege  Ça^jiOh 
cle,  et  par  le  Roy  Cal^boliq.ue>  Uco ,  Fratris  noatri  Filio, 
no8tre  ires-cher  Neveu,  que  conveutum  est,  quod,  ut 
pour  éviter  eti  quelque  temps  quandoçuDquf  Francîae  et 
que  ce  soit,  Tuoion  des  Cou*  HispanUe  Coronarum  évite- 
ronnes  de  France  et  d'Eapa-  tur  Unii»,  recipKOcae  fièrent 
gne,  il  seroit^fiil  desRenon*  Renuntiatiof^eB.;  Scillcet  à 
ciatioDS  réciproques;  sçavoiir  Bi98«  Cc^tboHco  Philippo 
par  le  Roy  Catholique  P/«-  Quinto ,  Fratris  nostrl  Fi- 
lïppe  V.  nostre  Neveu,  pouir  lio,  pr^  se,  onuiibusque  suis 
luy ,  et  pous  toua  ses  Desr  Desceodenlribus  Coronae^Gal- 
cendans  à  la  Succetsioa  4<9  liée  Saccessloni^  Ut  et  etiam 
la  Courqniiiei de  France,  cocn*  à  Duee  Bituricensiy  et  à 
me  aussi  par  le  Duc  de  '  nobis,  pro  nobis  oninibusque 
Berry  notre  très-cher  Neveo^  nostris  Descendentibus  ,  His- 
et  par  Nous,  'pour  noua,  et  paniae  CoropAC  Succeasioni: 
pour  tiCiua  nos  Descendans,  E&  etiam  Loge,  ne  Dona.us 
à  la  Couronne  d^Espagne;  à  Austriaca,  nec  uUus  ex  suis 
condition  aussi  que  la  Mai*  IXescendentibiis  , .  Hispaniae 
son  d'Auti^iclie,  ny  aucun  de  Coronae  succedere  possint; 
ses  DeacendaikS)  ne  pourront  Cum  haec  Don^us  etiam  sioe 
succéder  à  la  Couronne  d'Ë-  Imp^rii  Unioue,  si  novam 
spagne^  parce  que  cette  Maj-  antiquiS'SMiaDominia.adderet 
son  9  même  saas  TUnion  de  Potes|ateiii,formidabilj&  foret; 
l'Empire ,  seroit  formîdaj^le,  et  coiisequentèr  hoc  Aequi- 
si  elle  aÎQÛloit  une  nouvelle  libriiun,  quod  pro  tantocum 
puisssM)ce-  ^  ses  anciens  Do-  Prin,çîpum»  SMitaumqu^.  uti- 
mi^ines;  et  par  conséquent  litate  constituî  c;uratur,  ce&- 
QSt  Equilibre,  qu'09  veut  aaret;  Atqui  certuo  est  9mt 
établir  p^Mr  le  bien,  de  tous  dicto  Aeqtfilîbrio  prppriae 
les  PrineeS;  et>  Etate.  de  TEur  vaatiXalis  pondère  Sta^a  la- 
Bope,  qesaei^Qil^  Qr  il  est  borare,  aut  quod  Viciqi  la- 
certdiui,.  que  sans  cet  Equi-  \\iXk  ducti.  j^oede^a  ÎDeiinl, 
libre,  le^  Eataits  sp^ffre^t  du  ut  eoa  adoriaqtur,  ad  eumque 
poids  de  leur  pvop^e  g^an-  adducani  sti^tuop,  iit  quo  ^ec 
dfur,  ou  que  l'envie  exigage  bae  MngniM  Poieatatea  for- 
leurs  voisins  à  faire  des  Al*  midinem  incutcsre,  Oiec  ad 
liances  pour  les  attaquer,  et  uqi^ersali^m  moparchiaoi  asr 
pour  les  réduire  au  point,  pirare.  posisint. 
que  ces  grandes  PMiaai^ces 
inspÂreot  mQi:nS}  dfi  cmi^t^ 
et  ne  puissent  es^er  à  1a 
Monarchie  univ^erselle. 

Cour    arriver    à    la  fii|  Vt   pr^^itw  obtioeatur 
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quoa  se  propose,  et  au  finis ^  et  cuni  JVJ^îestas  sua 
moyen  de  ce  que  Sa  Majesté  Catholica  à  parte  suâ  die 
Catholique  a  de  sa  part  fait  quintâ  praesentis  Meosîs  lie- 
sa  Renonciation  le  cinquième  nuntiationem  fecerit,  assen- 
dn  présent  mois,  Nous  con*  timur,  quod  deficienlibus 
sentons  qu'au  défaut  de  Phi-  Philippo  Quinlo^  Fratris 
lippe  V.  notre  Neveu,  et  de  nostri  Fijio,  sujsque  Descen- 
ses  Descendans,  la  Couronne  dentibus,  Corona  Hispaniae 
d'Espagne  passe  à  la  Maiaon  transeat  in  Domum  Ducis 
du  Duc  de  Savoye,  dont  les  Sabaudiae,  cujus  Jura  clara 
droits  sont  clairs  et  connus';  sunt,  et  cognita,  eo  magîs 
d'autant  qu'il  descend  de  quia  ab  InfantB  Catharind^ 
riofante  Catherine,  Fille  de  Philippi  secundi  Filia,  des- 
Philippe IL  et  qu'il  est  ap«  cendit,  et  quod  ab  aliis  Be- 
pelle  par  les  autres  Roi^  ses  gibua,  et  Successoribus  voca- 
Successeurs:  de  sorte  que  tus  est,  ita  ut  ipsius  Jus  ad 
80Q  droit  à  la  Succession  Successionem  Hispaniae  mi- 
d'Espagne  est  incontestable,  nimè  controversum  sit. 

Et  désirant  de  notre  co-  £t,  ex  parte  Nostrâ  in 
slé  coBcpurir  à  la  glorieuse  tam  gloriosum  finem  propo- 
fin  qu'on  ae  propose  de  ré-  situm  ad  publicam  tranquil- 
tablir  la  tranquillité  publique,  litatem  restituendam,  et  me- 
et  prévenir  les  craintes  que  tum,  qui  à  generis  nostri 
pourroiefit  causer  lea  droits  Juribus,  aliiaque  quibuscun- 
de  n^tre  naissance ,  ou  tous  que  pobis  pertinentibus  pro- 
autres qui  pourroient  npua  duci  potest,  praevertendum, 
appartenir  :  Nous  avons  re-  pari  voluntate  exoptando, 
soiu  de  faire  ce  Pesisteroent  statuimus,  hànc  omnium  Ju- 
ceite  Abdication,  et  cette  Re-  rium  Nostrorum  pro  nobia, 
noncîatioB  de  tous  nos  droits,  et  omnium  Succeasorum  et 
pour  Nous,  et  au  nom  de  Descendentium  postrorum 
tous  nos  Successeurs  et  Des«-  nomine  Discessionem,  Abdi- 
cendans*  £t  pour  l'accom*  cationeiu,  et  RenuntiationeiKi 
plissement  de  cette  résolu-  facere;  and  pro  bitjus  Pro- 
tion ,  que  aous  ev^na  prise  posîtt  complimepto ,  quod 
de  nOtre  pure,  libre,  et  meta  libéra  et  sincera  vo- 
traocbe  volonté,  Nous  nous  luntate  statuimus,  Noamet 
deoUrona  et  nous  tenons  dés  ipsos  declaramus,  et  ex  nunc 
à  prései^t  Nous ,  no^  enfane  nps,  nostroa  Filios  et  Descen* 
et  I>escejndan8^  pour  exclus  Rentes,  t^mquam  exclusoSj  et 
et  ickhabilea,  absolument  et  omnin5  inhabiles  in  perpe- 
à  iamais ,  et  aaoa  limitation,  tuum,  et  sine  limitatione, 
ai  distinctiQn  de  persenoes,  oec  distinctione  Peraonarum, 
de  degrez,  e%    de    aexe,    de  Graduum,  et  Sexûs,  abomni 

Recueil  gén.     Tome  X.  X 
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toute  action  et  de  tout  droit  Actione,  et  Jure  Succesêiooîs, 
à  la  Succession  de  la  Cou«  quaoi  et  quod  ad  Coronam 
ronne  d^Enpagne.  Nous  vou-  Hîspaniae  Labemns.  Volu- 
Ions  et  consentons  pour  nous,  mus  et  assentimur  pro  nobîs, 
et  nos  Descendans^  que  dés  et  nostrîs  Descendentibus, 
maintenant  et  pour  toujours,  quod  ex  nunc  et  in  perpe- 
on  Nous  tienne,  Nous  et  les  tuum,  nos,  et  noslri ,  in 
nostres  pour  exclus,  inhabi-  quocuoqne  gradu  inyeniamur, 
les ,  et  incapables ,  en  quel*  pro  excluais ,  inhabilibus,  et 
que  degré  que  nous  nous  incapacibus  babeamur,  quo- 
trouvions,  et  de  quelque  inodocunque  Lineae  nostrae 
manière  qu€  la  Succession  baec  Successio  pervenire  pos- 
puisse  arriver  à  ndtre  Ligne,  sit,  omnibusque  aliis,  sive 
et  \  toutes  les  autres ,  soit  Domûs  Franciae,  sive  Domûs 
de  la  Maison  de  France,  Austriacae^onfinibusqueunius, 
soit  de  celle  d'Autriche,  et  alteriusve  Domûs  Descendent 
de  tous  les  Descendans  de  tibus,  qui ,  ut ,  supradictum 
Tune  et  de  l'autre  Maison,  et  positum  est,  se  pra  resa- 
qui,  comme  il  est  dit  et  sup-  catis ,  et  exclusis  habere  de- 
posé,  doivent  aussi, se  tenir  bent.  Et  quod  dicta  ralioae 
pour  retranchées  et  exqlties  ;  praedictae  Uispaniae  Coronae 
et  que  pour  cette  raison,  la  Successio  devoluta  censeatur. 
Succession  de  la  dite  Cou-  et  in  eu  m  translata,  in  quem 
ronne  d'Espagne  soit  cen-  Successio  Hîspaniae  tali  casu, 
sée  dévolue  et  transférée  ST  et  quoconque  tempore,  trans- 
eeluy  ^  qui  la  Succession  ferri  débet:  Ita  ut  eum  ba» 
d'Espagne  doit  être  transie-  beamus  et  teneamus  pro 
rée,  en  tel  cas,  et  en  quel-  legitimo  et  vero  Successore, 
que  temps  que  ce  soit,  en  quia  nec  nos,  nec  Descen- 
sorte  que  nous  l'ayons  et  dentés  nostri,  amplius  con* 
tenions  pour  légitime  et  ve-  stderari  tanquàm  habentes 
ritable  Successeur,  parce  que  aliquod  Fundamentum  Re- 
ny  Nous,  ny  nos  Descendansi  praesentationis  activae ,  vel 
ne  devons  plus  estre  consî*  passivae ,  aut  centinuantes 
derez  comme  ayaos  aucun  Lineam  veram,  aut  eontenli* 
fondement  de  Représentation  vam  substantiae,  tanguinis, 
active,  ou  passive,  ou  faisant  aut  qualitatis,  nec  à  Génère 
une  Continuation  de  Ligne  oostro  jus  trahere  aut  \ 
effective  ou  eontentive  dé  Régine  Anna  Austriae, 
substance,  sang,  ou  qualité,  Domina nostrâ,  etAviâ,  necà 
ny  tirer  droit  de  ndtre  des-  gloriosis  Regibus  suis  Praedes- 
cendance;  ou  de  compter  les  soribus  Gradus  computare  de- 
degrez  de  la  Reine  Anne  bemus:  E  contra  Renuntiatio- 
d? Autriche  i^  ndtre   tres-ho*  nemà  dicta  Domina  Reginâ 
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Doré  Dame  et  Âyeule^  ny  des  Anna  factam,  et  omnesClau- 

glorieux  Rois  ses  Ancestres:  suias  à  Regibus  et  Philippo 

Au  contraire,    nous  ratifions  Tertio  et  Philippo  Quarto ^ 

la  Renonciation    que  la  dite  in  suis  Testamentis  insertas, 

Dame  Reine  Anne  a  faîte,  ratas  haberous.  Itidem  renun- 

et  toutes  les  clauses  que  les  tiamus  omni  Jurî,    quod  no* 

Rois  Philippe  III.  et   PA£-  bis,   nostris  Filiis  et  Descen* 

lippe  IV.     ont  inser<?es  dans  dentibus  ,     vi     Declarationîs 

leurs  Testamens:    Nous    re-  factae  Madrid,  Vigesimânonà 

DODçons  pareillement  à  tout  Octobris  Anni  millesinii  sep- 

le  droit  qui   nous   peut  ap-  tîngentesîmi    terlii,     a  Phi- 

parleoir,  et  à  nos  Enfans  et  lippo  Quinto Hispaniaruni 

Descendans ,  en  vertu  de  la  Mege,    Fratris    nostri  Filto, 

Déclaration    faite    à    Madrid  pertinere  potest,     et  à  quo- 

!•   vingt-neuviëme    Octobre  cunque     jure,     quod    nobîs, 

mil  sept  cens  trois,  par  Phi-  nostrique        Descendent! bus,^ 

lippe  y.  Roi  des  Espagnes  pertinere   possit ,     desistimus 

QÔtre  ~Ne?eu;     et     quelque  illisqne    pro  nobis,   and  nos 

droit  qui  nous  puisse  appar-  tris   Descendenlibus     renun- 

teoir    pour    Nous     et     nos  tîannis.     Proroittimus  et  nos 

Descendans,    Nous    nous   en  obligamus   pro  nobis,  dictis- 

désistons  et  j  renonçons  pour  que  nostris  Filiis  et  Descen- 

Nous    et  pour    Eux.      Pro«  dentibus ,     praesentibus   and 

mettons     et    Nous  obligeons  futuris,  omneni  nostram  auc* 

pour  Nous,     nos  dit  Enfans  toritatem    adbibere,     ut  hae 

et  Descendans,     presens     et  Praesentes      observentur     et 

avenir,  de  nous  employer  de  compleautur;     nec  pennitte- 

tout  nôtre  pouvoir  pour  faire  mus,   nec  assentiemur,  quod 

observer     et     accomplir    ces  bis,  sive  in  totum,  sive  pro 

Présentes,  sans  permettre  ny  parte,    directe  aut  indirecte, 

souffrir  que   directement  ou  contra veniatur.;  et  desistimus 

iodirectament     on     revienne  ab  omnibus  Remedils  ordina- 

contre,  soit  en  tout,  soit  en  riis  quaeJure  communi,  aut 

partie.    Et  Nous    nous  desi-  aliquo  specialiPrivilegto,  no- 

stons  de  tous  moyens,  ordi-  bis,  nostrisque  Filiis,  et  Des- 

oaires      ou     extraordinaires,  cendentibus    competere    pos- 

qui    de    droit    commun,  ou  sent,  QuibusRemediis  omnio 

par  quelque  privilège  spécial,  renuntiamus,     et  nominatim, 

pourroient  nous    appartenir,  Privilégie  Laesionis    manife- 

^Nous,  nos  Enfans  et  Descen-  stae,  enormis,   et   enormissi- 

dens  ;  auxquels,  moyens  Nous  mae ,     quae     in  Successionis 

renonçons  absolument,  et  en  praelaudatae     Hispaniae  Co* 

particulier,  à  celuy  de  la  Le-  ronae  Reountiatione  inveniri 

zion    évidente,     énorme     et  potest.     Et   volumus,    quod 

X2 
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toute  BCliOD  et  de  tout  droit  *     y^    cS^didis  ReWedi» 

!k  la  Succession    de    la  Coi-  ,     •^nwtviat,  a"'  inservire 

rODoe  d'Espagne.     Nous*      ,-"^^'1^;  Qiiodqiie  rihocprae- 

lona  etcoDBentonipour        ii^^/fXtu  ,   aut  a)io  qiiolibel  co- 

et  no»  Descendaos,    '    >^>>^(ore,  Aictam  Slspaniat^^l- 

maintenant  et  pour     ,.^^^^  nom  vi  armai*  ooMpaie  ïel- 

on  Nous  tienne,  '  J^^qae  iemua-,  b«lluBi  qiiod  gerere- 

nosires  pour  ey  .x^i^iww  mus,     et   concilareauiB.fipro 

les,  et  incapr    X>>>'^    nous  injustô-,    illidlo,    e»  indebitè 

que     degr^       ^^^Ç^Jr^  du  «nscoplo,  habealu»;  Et  quoJ 

trouvions.              ^.^w^»"    ^  è    cotltra,     belluni'    q>ioo  in 

manière                  ^  «wiTe  que  nOs  moverel  illr,  q«i  "i  *"■■ 

puisse                      '(xoiterions,  jus  R«nuhrialioni8,    Hï«fa- 

et  i  '      ^             injuste ,  illi-  niae  Corona»'  succedeadi  Jut 

de          ^           tenterprise;  liafaerttt ,   pro   licite  e(  ju«"> 

soi'        ^^            e,  celle  que  ha<beaiur;     et    qwod   oraiiei 

d'         '^c*%/(  celuj-,     qui  tu  Subiliti,  et  PopuU  Hispadiae, 

)          !ei"  / eetle  Keiionciation,  enm  agnoscftot,  ipstofiediant. 

rtf"'  droit  de  succéder  à  la  enm     défendent ,     clieDieloin 

'"'^ot  d'Espagne,  soit  te-  apod  eliiii  pro6leantur,  fid«- 

^■^Ijur  permise   et  juste:  litaleraque  ipsi,  lanquam  «'« 

jrt^^    tous    les  SiHete  et  legitinro    Régi    et    Domino, 

''yflirt   (fEipagne    le  re-  faciant. 

jP^^issenl,  luy  obéissent,  le 

jffféndeiit,  luy  fassent  bom» 

^,^e,  et  luy  prêtent  serment  | 

Je  fidélité,  comme  à  leur  Roy  | 

et  légitime  Seigneur,  I 

Et  pour  plus  grande  as-  Et   pro    maiori  tHÎlioD*> 

eûrance,  et  sàrel^  de  tout  ce  et  secnritale  eomm  omnium, 

que   nous  dtsons  et  promet-  qua'e  pro  nobta,     et  nomins 

tons  pour  Nous,  et  au  nom  nostrorum  SucceBSonira,    «> 

de     nos  Successeurs  et  Des-  Descendentium,     âiciiniis    el 

cendans, 'Nous  jurons  solem-  promîttimus,  soienoilèr  jur»- 

neltement      sur      les     saints  mus  supra  Sancla  Evangelîs< 

Evangiles     conlenus     en     ce  hoc  in  MiasaJi,  cnî  dexteno 

Missel,  sur  lequel  noue  mei-  manum  lupponimas,  existen- 

lons    la    main    droite,    que  tia,  nos  illa  oboervaiuros  i» 

nous  le  garderons,^  maintien-  totum    et  pro  loto,  tuiluTOi, 

drons,     et    accomplirons    en  et  adimpletoros,  aecnuquani 

tout    et    pour    tout ,     et  que  ab  hujus  Sacramenli  religiooe 

nous  ne  demanderons  jamais  solvi   petiturM.      £t  qnod  ai 

de  nous  en  faire  relever:  El  ab   alïqnft   p«rsoiiA. dicta  lo. 

que  si    quelque  penonile  )e  hitio  petaltir,  ant  nobis  pro- 
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ou  quHl  DOUê  soit  prio  inotu  concedatur,  eft  nec 
"^rio  motu  Nous   utemur,  nec  ex  eâ  cooioiodum 
seFVÎroDSj    ny  aliquod  capiemus;  Imh  casu. 
Bien  plus»  en   quo  nobis    concedatur,  alte- 
«   Nous    l'accordât,  Fum  praestainus  Juramenturn, 
uisons    un    autre    ser-  quod  hoc  stabit  et  perpétue) 
.,   que     celuy-cy    subsir  durabît,  non  obstante  qualî- 
lera  et  demeurera  toujours,   cunque   solutione,    quae  no- 
quelque  dispense  qu'on  puisse   bis    concedi  possit.     Insuper 
nous  accorder.     Nous  jurons  juramus  et  promittimus,  nos 
et  promettons  encore,     que   nuUam  nec  publiée,  nec  clam, 
nous  n'avons  iait,   ni  ne  fe-   fecisse,  nec  facturos  esse  pro- 
roDs,     ni   en   public,    ni  en   testationem,    nec  Vontrariaiii 
secret,     aucune   protestation,  reclamationeni,  quae  in  hisce 
ni  réclamation  contraire,  qui  Praesentibus     contentis     ob- 
puisse    empêcher   ce  qui  est   stare,    aut  eorum  vini  dimi- 
coDtenu  en  ces  Présentes,  ou   nuere  possint:  etquodsiali- 
en  diminuer  ia' force  ;  et  que   quas  faceremus  ,    quocunque 
si  nous  en  Tarsons,  de  quel-  'Juramento  firmatae  sint,  nul- 
que  serment  qu'elles  fussent  lam    vim ,     nec  auctorîtatem 
accompagnëes,  elles  ne  pour-  habeant ,   nec    uUum  possint 
roient  avoir  rii  force,  ni  ver-  producere  effectum. 
tu,  ni  produire  aucun  effet. 

Et  pour  plus  grande  sfù*  £t  pro  majori  securitate, 
retd  nous  avons  passé  et  pas-  praesentem  Renunciatîonis 
sons  le  présent  Acte  de  Re-  Actum ,  Abdicationis  et  Dis- 
nonciation,  d'Abdication,  et  cessionis  fecimus,  et  facimus 
de  Désistement ,  pardevant  coram  iufra  scriptis  Magistris 
Maistres  Antoine  le  Jâoyne  Anlonio  Le  Moyrie  et 
et  jilexandre  le  Fevre,  Alexandre  Le  Fepre,  Régi 
Conseillers  du  Roy,  Notaires  à  Consiliis ,  Notariis,  Tabel- 
Garde-Nottes  et  Garde-Scels  lionibus,  et  Sigillî  Gusiodibus 
au  Châtelet  de  Paris,  sous-  in Parisiensi  Cestélleto,  in  no- 
signez,  en  nôtre  Palais  Royal,  strâ  Regiâ  Parisiensi,  Anno 
à  Paris  l'an  mil  sept  cens  millesimo  septingentesimo 
douze,  le  dix-n.euviéme  No-  duodecimo,  Decimâ  nonâ  No- 
vembre, avant  midy.  Et  pour  vembris  ante  meridiem  ;  et 
faire  insinuer  et  enregistrer  ut  hae  Praesentes,  ubicunque 
ces  présentes  par  tout  où  convenerit,  in  Acta  et  pub- 
il  appartiendra,  Nous  avons  licas Tabulas referantur,  eum 
constitué  pour  nâtre  Procu-  qui  bas  praesentabit.  Procu- 
reur le  porteur,  et  avons  ratorem  nostrum  constitui- 
signé  ces  Présentes,  et  leur  mus,  et  his  Praesentibus,  et 
Minute  demeurée  en  la  pos-  ProtocoUô  quod  apud  dictum 
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session    du     dit     le    Fevre   Tabelliouein    Le  Fevre  re- 
Nosaire.  mansit ,   nomen  oostrum  ad- 

scripsimus. 

Philippe  d'ORLCAva.  Phiuppus   Adrklui. 

Le  Moyne^  Le  fevre.  Le  Moyne,  Le  JFevre, 


Nro  8. 

Nous  Hierosmed^jdrgou-^  Nos  Hieronimua  d^Jr- 
ges  y  Chevalier  Seigneur  de  gouges,  Eques,  Dominus  de 
Fleury,  Conseiller  du  Roy  Fleury,  Régi  à  Sanctioribus 
en  ses  Conseils,  Maistre  des  Consilus^  in  ejus  Palatio  Li- 
Requestes  Honoraire  de  son  bellorum  Supplicum  honora- 
Hâte],  Lieutenant  Civil  delà  rius  Magister,  in  Civitate, 
Ville,  Prevôlë,  et  Vicomte  Praeposîturae,  et  Vice-Comi- 
de  Parris,  certifions  à  tous  tatu  Parisiens!  Ordinariae 
qu'il  appartiendra,  que  MslU  Jurîsdictionis  Judex,  par  basce 
stres  Antoine  le  Moyne  et  Tabulas  Testimonium  damui 
Alexandre  le  Feure ,  qui  quibuslibet,  quibus  conveoiet, 
ont  siguë  l'Acte  de  Renon-  Magistros  Antonium  Le 
ciation  de  l'autre  part,  sont  Moyne  et  AlexandrumLe 
Conseillers  du  Roy,  Notaires  Fevre ,  qui  Actum  Renun- 
au  Châtelet  de  Paris,  et  que  tiationis  ab  alterft  parte  sub- 
foy  doit  être  ajoutée,  tant  en  scripserunt,  esse  Régi  à  Con- 
jugement  que  dehors,  aux  siliis^  in  Castelleto  Parîsieoai 
Actes  par  eux  reçus.  En  Notarios,  et  quod  Actibus  ab 
foy  de  quoy  nous  avons  si-  eîs,  receptis  fides  t&m  in  Ju- 
gnë  ces  Présentes,  icelles  fait  dicos ,  quàm  extra ,  adhiberi 
contresigner  par  nôtre  Se*  debeat:  In  quorum  Fidem 
cretaire,  et  apposer  le  cachet  hisce  Praesentibus  nomen  no- 
de  nos  Armes.  A  Paris,  le  strum  adscripsimus ,  Sigillo- 
vingtun  Novembre  mil  sept  que  nostro  muniri  mandavi- 
cens  douze.  mus.  Parisiis,  vigesimâ  prima 

Novembris     Anni     millesimi 
Signe,  septingentesimi  duodecimi. 

d'ARGOUGKs  Sîgnatum, 

d'AAOOUGES. 

Per  ineum  dicturo  Dpminuui, 
BjiRBEY.  Barbet. 


Par  mon  dit  Seigneur, 
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Làë    et   publiée    l'Audience  Lectae  et  publicatae,  Senatii 

tenant,     et     registree     au  pro  Tribunaii    coaaedeute, 

GreiFe  de  là  Cour,  oûy  et  et   in    acta   ejusdem   regi- 

ce  requérant  le  Procureur  stratae ,    audito   et  id  re- 

General  du  Roy  pour  être  quirente  Regio  Procuralore 

exécutée   selon  sa    Forme  Generali^     ut     Ëxecutîonî 

et  Teneur,  suivant  et  con-  luandentur,    secundum  ea- 

formëinent  aux  Arrests  de  rundéui  foroiam  et  tenoreoi, 

ce  jour.     A  Paris  en  Par-  juxta     Senatûs      Consulta 

leinent  le  quinze  Mars,  mil  hujus  Dieu     Parisiis,     in 

sept  cens  treize.  Parliauiento  decimâ  quint& 

^,      ,       ,  Martii  Anni  millesimi  sep- 

"'S**^'?  tingenlesiini    deciini  tertiî. 

Dosoois.  ^. 

Signatum, 

DOVGOIS. 


5.    Lettres    Patentes    du   G.     Literae  Patentes  Re- 
Roy    de  France  du  Mois  gis  Franciae  Mensis  De- 
de  Décembre  1700  cembris  1700. 

Louis,     par  la  Grâce  de  Ludovicus,     Dei    Gratiâ, 

Dieu,  Roy  de  France  et  de   Galliae     et     Navarrae    Rex: 
Navarre  :    A  tous  presens  et   Omnibus     (hm     praesentibus 
à  venir,  Salut.     Les  prospe-  quàm  futuris,  Salutum,  Pro- 
fitez  dont   il   a    plA  à  Dieu   speritates,  quas  nobis  Deus, 
de  Nous  combler  pendant  le    per     Regni    nostri   Cursum, 
cours     de  notre  Règne,  sont  cumulatissimè  largiri   digna- 
pour  Nous  autant  de  motifs   tus  est,    totidem  extant  Ar- 
de  Nous  appliquer,  non  seu-   gumenta,  ut  animum  inten* 
leaient  pour  le  tems  présent,   deremus  ad  Bonum  et  Tran- 
mais     encore    pour   l'avenir,  quillitateni  Populi,     quorum 
au    bonheur,    et   à    la  tran-   Regimen    divine   ejus  Provi- 
quiltitë  des  peuples,  dont  sa  dentia    nobis  commissît,  non 
divine     Providence    Nous   a  modo  in  praesens,  sed  eliam 
confia  le  gouvernement.    Ses  in    futurum    promovendum. 
jugemens  impénétrables  nous  Judicia     ejus    impenetrabilia 
laissent    seulement   voir  que  nobis  ostendunt,   quod  fidu- 
nous  ne    devons  établir  no-  ciam     nec   in  Copiis  nostrisi 
tre   confiance,     ny  dans  nos  nec    Ditionum    Amplitudine, 
forces,  ny  dans  IMtenduë  de   nec  numerosâ  Progenie,  col- 
Qos  Etats,  ny  dans  une  nom-  locare   debeamus  utque  haec 
breuse  postérité  ;    et  que  ces  bénéficia ,  quae  bonltati  suae 


328     Documens   relaiijs  aux  mariages  de  la 

avaDtages,  que  nous  recevons  unicè  ocoepta  refêrimiis,  nul- 
uniquement     de     sa     boblë^  lam  Stabilitatein  habeant,  niai 
n'ont  de  solidité,    que  celle    quam     ipei;     plaçait  màem 
qu*il  luy  plaist  de  leur  don-  impertîn.     Cum  autem  velit 
ner.     Comme  il  veut  cepen-   Deus,  ut  Reges,  quos  Populo 
dant  que  les  Rois,  qu'il  choisit  suo  regendo  eligit,  è  loDgin- 
pour    conduire   ses    peuples,  quo   praevideant   Evenla,  ex 
prëvoyent  de  Join  les  ëvene-   quibus  Confusiones  et  Bella 
mens     capables   de  produire   saoguinoleuta    oriri    possint, 
les  désordres,  et  les    guerres   utque  Ratîonem,  quft  Divîna 
les  plus  sanglantes;  qu'ils  se   Sapientia  eos  induit,  ad  ea- 
servent,    pour     y    remédier,  dem  mala  subvenienda  adhi- 
des  lumières    que  sa  divine    béant  ;     Nos     voluntati   ejus 
sagesse  rëpand  sur  eux  ;  Nous  satisfacimus ,    cum  inter  pu- 
accomplissons     ses    desseins,   blica    Regni    noatri   Gaudia, 
lors  qu'au  milieu  des  rëjoiiis-   triste  eventum  ,   quod   ut  in 
sauces  universelles    de  notre  aeternunf  avertat  Deiis,  pre- 
Royaume,  Nous  envisageons^  camur,    tanquàm  rem  possi- 
comme    une    chose  possible,  bilem      intueamur.       £odem 
un  triste   avenir,     que  nous   tempore,  quo  nos  acceptamus 
prions  Dieu    de  détourner  à  Testamentum     nuperi   Régis 
jamais.     En  même  tems  que   Hiapaniae  ;  quo  charissimus 
Nous  acceptons  le  Testament  et   admodùm    dilectus  Filins 
du    feu  Roy  d'Espagne,  que   noster   Delphinits,     Juribus 
notre  très-cher  et    tres-amë   suis  legitimis  ad  haoc  Coro- 
Fils    le   Dauphin   renonce  à   nam,     in    favorem    Filiî  sul 
ses  droits  légitimes  sur  cette   Secundi  Ducis  ^njopiae,  à 
Couronne  en  faveur  de   son   nupero  Rège  Hiapaniae  Hae- 
second  Fils  le  Duc  cCjénjou^  redis  sui  universalis  instituti, 
noire    très-cher   et  tres-amé   renuntiat;  quo  Princeps  idem, 
Petit-fils,  institué  par  le  feu  nomine     Philippi     Quinti 
Roy   d'Espagne   son  Héritier  Regia    Hispaniae    cogoitus, 
universel^    Que    ce    Prince  Rjsgni  sui  Possessionem  adi- 
connu   présentement  soua  le   turus  est,  et  ardentibus  no- 
nom    de    Philippe  V.   Roy  vorum     suorum  Subditorum 
tC Espagne^   est   prest  d'en-  votis  responsurus.     Magnum 
irer  dans  son  Royaume ,    et  hoc  eventum   non  nos  impe- 
ne  répondre  aux  veux  em«  dit,  quin  ultra  tempus  prae- 
pressez  de  ses  nouveaux  Su-  sens  prespiciamus  ,   adeoque 
jets.    Ce     grand    événement   cum  Successio  nostra  optimè 
ne    nous     empêche    pas   de   stabilita  videatur,    duximus, 
})orter    nos   vues   au    de   là   ex  munere  Régis ,  paritèr  ac 
du  tems  présent  ;  Et  lorsque  Patrie  esse,   ut  declaretur  in 
notre    Succession    paroît    le   posterum  Voluntaa  nostra  iis 
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mieux  ëtablie,  Nous  jugeons  animi     aifeclibus    congrueDs, 
qu'il  est  égalemenl  et  du  de*  quos     hae     duae     qualitates 
voir  de  Roy^  et  de  celuy  de   nobis  inspirant.     Cum  nobis 
Père,  de  déclarer  pour  l'ave-^  igitur   persuasum   habeamuSi 
oir  notre    volonté  conforme  Regem  Hicpaniae  Abnepotem 
anx  seotimens  que  ces  deux   nostrum  pro  nobis,  pro  Fa- 
qualitéz  Noos  inspirent.  Ainsi  miliâ     suâ,     pro  Regno  ubi 
persuadez  que   le  Roi  {TJE"  natus  fuerit,  eundem  aniorem, 
spagne  notre  Petit-fils  con->  paresq.  animi  afiectus,    quo- 
servera  toujours  pour  Nous,  rum   nobis    tôt    dédit  Speci- 
pour  sa  Maison,  pour  le  Ro*   mina,  semper  conservât urum, 
jaunie  où  il  est  né,  la  même  Exemploque  ejus  no  vos  suos 
tendresse  et  les  mêmes  sen-  Subdites     Jiostris      unientis, 
timens,  dont  il  nous  a  donné  amicitiam    inter    eos   perpe- 
tant  de   marques;     que   son  tuam,     et   oorrespondentiam 
exemple     unissant   ses  nou*  -perfectissimam  ineundam  fore  ; 
veaux  Sujets  aux  nôtres,  va   His     de    causis   injuste  cum 
former  entr'eux    une    amitié  illo,  ^quod     longé     à    nobis 
perpétuelle,  et  la  correspon-  abest,  ageremus,  damnumquo 
dance  la  plus  parfaite  ;  Nous  Regno      nostro     irreparabiie 
croirions  aussi  luy  faire  une  inferremus  ,     si     Principem, 
injustice,  dont  nous  sommes  quem  unanimis  Nationis  Hi- 
incapables,  et  causer  un  pré*   spaniae     votis     concedimus, 
judice     irréparable    à    notre   alienigenae  loco  in  posterum 
Royaume,  si  nous  regardions  haberemus. 
désormais     comme  étranger, 
un   Prince   que    nous  accor* 
dons  aux  demandes  unanimes 
de  la  Nation  Eepagnole. 

Pour  ces  Causes,    et  au*         His     de    causis,     et  aliis 

très    grandes    considérations,   amplis  rationibus,  e5  nos  im- 

a  ce  Nous  mouvans,  de  notre    pellentibus,  ediximus,  decla- 

Grâce  spéciale,  pleine  Puissan*  ravimus^  et  decrevimus,  et  per 

ce,  et  Autorité  Royale,  Nous  bas  Praesentes  edioinuis,  de- 

avons  dit,  dedaré,  et  ordonné,  claramus,  et  discernimus,  vo- 

et  par  ces  Présentes  signées  de  luinus ,   et  vîsum  est ,    qued 

notre  main,  disons,  déclarons,  charissimus  uoster  et  admo- 

et  ordonnons ,    voulons ,   et  dum     dilectus    nepos ,     Rex 

Nous  platt,  que  Notre  Très*  Hispaniae^  sibi  sempèr  con- 

Cber,  et  Tres-Amé  Petit-fils  servet  Jura  Nativitatis   suae, 

le  Roy  d* Espagne  conserve  eodem    modo ,    ac   si  reverà 

toujours  les  droits  de  saunais»  intra  Regoum  nostrum  com- 

sance,    delà  même  manière   moratus esset ; quemadmodum 

que  s'il    faisoit  sa  résidence  charissimus    et  perqukm  di* 
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actuelle  dans  notre  Royaume;   lectus  Filins  noster  Delphi- 
ainsi    Notre     Tres-Cber    et   nuâ^  verus  et  legitiuius  Suc- 
Tres-Amë    Fils     unique     le   cessor     et    Haeres    Coronae 
Dauphin    étant   le  ytay  et   nostrae,  et  Ditionuui  noslra* 
légitime  Successeur  et  Heri-   ruui,  etilli  proximus,  cliaris- 
tier  de  notre  Couronne,  et  de   simus  Moster  et  perquàm  di- 
nos  Etats;  et  aprës  luy  No*  lectus  Nepos  Dux  Burgun- 
tre  Très-Cher   et  Très- Ame  ^fae,  siacciderit(quodavertat 
Pelit-fils  le  Duc  de  Bour-  Deus)     quod     dictus   noster 
gogne^   s'il   arrive,    ce  qu'à  Nepos     Dux     Burgundiae^ 
Dieu    ne    plaise,    que  notre   absque  Liberis   mascuUs  sibi 
dit  Petit-fils  le  Duc  de  Bour^  partis ,   interierit,  seu  quod 
gogne  vienne  à  mourir  sans   taies  Liberî  ex   bonis  et  le- 
ÉnTans  mâles  ^    ou  que  ceux  gitimis      nuptiis      procreatii 
qu'il  auroit  en  bon  et  loyal   Fatre  superstite   occubueriot, 
mariage  décèdent  avant  luy,  seu  quod  dicti  Liberi  Masculi 
ou   bien  que  les  dits  Enfans   ne    quosvis    sibi     superstites 
mâles  ne   laissent  aprAi  eux  Liberos  Masculos  reliqueriot, 
aucuns  Ënfans  mâles  nez  en   eo  in  casu  dictus  noster  oe- 
légitime  mariage;   En  ce  cas   pos   Rex    Hispariian ^  juri- 
notre    did   Petit-fils   le  Roy   bus  Nativitatis  suae  gaudeosi 
cPEspagne^  usant  des  droits  sit   verus   et   legitimus  Sué- 
de sa  naissance,  soit  le  vray  cessor    Coronae     nostrae   et 
et  légitime  Successeur  de  no-  Ditiooum     nostrarum,    non 
tre  Couronne  et  de  nos  Etats,  obstante  quod  tune  temporis 
nonobstant     qu'il     fût   alors  ipse   abesset  et  extra  dictum 
absent ,    et  résidant  hors  de  Regnum  nostrum  commorare- 
notre  Royaume;  et  immedia-  tur.    Et  confest\m  postipsius 
tement   après  son  decés,  heh  obitum    Haeredes   ejus  Mas- 
Hoirs  mâles  procréez  en  loyal  culi,    legitimis    nuptiis  pro- 
mariage, viendront  à  la  dite  creati,  Successionem  sint  adi* 
Succession,  nonobstant  qu'ils  turi,  non  obstante,  quodipsi 
soient  nez,  et  qu'ils  habitent  extra  Limites    Regni    oostri 
hors  de  notre  dit  Royaume:  nati   sint,     et  commorentur; 
Voulant  que  pour  les  causes  Volumusque     quod     de  his 
susdites,    notre  dit  Petit-fils  causis    aotememoratis   neque 
le   Roy  cC Espagne  j   ny  ses  dictus     noster     Nepos    Rex 
Eufâns  mâles,  ne  soient  cen-   Hispaniae^   neque  ejusdem 
sez  et  réputés  moins  habiles  Liberi  Masculi,  censeantur  et 
et   capables    de    venir   à    la  computentur  minus  esse  ba- 
dite  Succession ,  ny  aux  au-  biles  et  capaces  ineundi  Suc- 
très,     qui     leur    pourroient  cessionem  dictam,  seu  quae- 
écheoir     dans  notre  dit  Ro-  cunque  alia  émoluments,  quae 
yaume.     Entendons  au  con-  iliis     intra    dictum   Regnuui 
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traire    que    tous  droits,    et  Nostrum  possint   cootingere. 

autres    choses    généralement   £  contrario   voluinus,   quod 

quelconques,  qui  leur  pour-  Jura     ooinia ,     et    quaelibet 

roient  à  présent,  et  à  Tave-  prorsûs  alia,  quaenunc  tem- 

nir  competer    et  appartenir,  poris,   et   in    posterum  ipsis 

soient   et  demeurent  conser-  competere   et.  ascribi  potue- 

Téei  saines  et  entières,  comme  rint ,    sint    et  maneant  salva 

rïls  résidoient   et  habitoient  et  inviolata,  eodem  modo  ac 

continuellement     dans   notre   si  ipsi  intra  Regnum  nostrum 

Rojaume  jusques  à  leur  tré-  usque  ad  obitum  suum  per- 

pas,  et  que  leurs  Hoirs  fus-   petuà,  resedissent,  et  commo- 

sent  Originaires  et  Regnicoles;  rati   essent,  et   si  eorundem 

les  ayant  à  cet  e£Eet,  entant   haeredes     fuissent  indigenae 

que    besoin   est,    ou  seroit,  et  Regnicolae;     et    in   hune 

habilité ,    et    dispensé ,    ha-  finem  plenam  illis  facultatem, 

bilitons,     et    dispensons  par  quantum    potest   aut  poterit 

ces  dites  Présentes.     Si  don-  £eri,    contulimus  et  indulsi- 

nons    en    mandement   à  nos  mus,    et  per  has  Praesentes 

Âmez   et    Féaux  Conseillers,  conferimus     et     indulgemus. 

les  Gens    tenans  notre  Cour  Damus     igitur     in  Mandatis 

de  Parlement,    et  Chambre  diiectis    nostris     et  fidelibus 

de    nos    Comptes     à  Paris,  Consiliariis,  Curiam  nostram 

Présidens    et  Trésoriers  Ge-  Parliamenti,  et  Conclave  Ra- 

neraux  de  France  au  Bureau  tionum     nostrarum     Parisiis 

de  nos  Finances  étably  audit   habentibus,     Praesidibus     et 

lieu,    et  à   tous    autres  nos  Generalibus     Franciae    The- 

Officiers     et  Justiciers   quUl  saurariis,  et  omffibus  quibus* 

appartiendra,    que    ces  Pre-  cunque   nostris   Officiariis  et 

sentes     ils    fassent   regîstrer,   Judicibus,    quorum  interest, 

et  du  contenu  en  icelles  joiiir  faciant,  ut  hae  Praesentes  in 

et   user    Notre    dit  Petit-fils  Acta   referantur,    utque   ea- 

le  Roy  (P Espagne,  ses  En-  rundem     contentis   plenè    et 

fans  et  Descendans  mâles  nez  quietè  gaudeant ,  et  utantur, 

en  loyal  mariage,  pleinement  dictus     noster    Nepos     Rex 

et  paisiblement,   nonobstant   Hispaniae^  Liberiejus,  Po- 

toutes  choses  à  ce  contraires,  sterique     Masculi,     legitimis 

ausquelles     de    nos     mêmes  nuptîis  procreati,  quibuscun- 

Grâce  et  Autorisé  que  dessus,  que'    causis     hisce  contrariis 

nous   avons   dérogé  et  dero-  nihilominùs  obstantibus,  qui- 

geons.      Car    tel    est   notre  bus  nos  ex  merft,    Gratiâ  et 

plaisir.     Et  afin  que  ce  soit   Autoritate     nostrft   ut  supra, 

chose  ferme  et  stable  k  tou-   derogavimus ,    et  derogamus. 

jours,  Nous  avons  fait  mettre  Nam    sic  nobis  placuit.     Ut- 

notre   scel   à  ces    dites  Pre-   que  res  ista  sit  in  perpetuum 


332     Documena  relatijs  aux  mariages  de  la 

«entes.  'Donne  à  Versailles  confirmata  et  stabiiita,  nos 
an  mois  de  Décembre,  l'an  Sigillum  nostnmi  diclisPrae- 
de  graee  mil  sept  cens,  et  de  sentibus  apponi  feciinus.  Da- 
notre  Règne  le  cinquante-  tum  est  Versalîis,  mense 
huitième*  Signe,  Louis.  £t  Decembri,  Anno  Gratiae  mil- 
sur  le  reply:  Par  le  Roy,  lesimo  septingentesimo,  et 
Phelipeaux.  Et  scellé  du  Regni  nostrî  quinquagesiino 
grand  Sceau ,  de  cire  verte  octavo.  Signatum ,  L^udo- 
en  lacs  de  soye  rouge  et  i^icus  et  superplicaturam,  A 
Terte.  '  Rege,  Phelipeaux.    Et  Si- 

gillatum  Sigillo  magno  ex 
cerâ  viridi,  cum  filis  ex  se*^ 
rico  rubro  viride. 

Regîstrées,  oùy  et  ce  reque-  Hae   Praesentes     sunt    régi- 

rant  le  Procureur  General  stratae,  audito  et  id  postu- 

du   Roy,    pour  estre  exe-  lante     Procuratore    Régis 

cutëes     selon    leur  forme  Generali,    us     Executiooi 

et  teneur,  suivant  PÂrrest  mandentur    secundum   ea- 

de  ce  jour.      A  Paris  en  rundem    formam   ac  teno- 

Parlement,  le  premier  Fe-  rem,  juxta  Mandatum  hu- 

vrier  mil  sept  cens-un.  jnsce  diei.     Parisiis ,  in 

,  Parliamento,     primo    Fe- 

***S"^>  bruarii  Anûi  millesimi  sep- 

DoBvois.  tingentesimi  primi. 


Signatum, 

DOHOOIS. 


©.     Pleinspoupoirs  donnés  par  la  Reine  âf  Angleterre 
et   le  Roi  de  France  pour  la  conclusion  et  la  rati- 
fication du  Traité  d^Utreckt. 

Anna  R.  Anne  R. 

Anna,    Dei    graliâ,    Ma^  Anne,     by  the  Grâce  of 

gnae   Rritanniae,    Fran-  God,  Queen   oi  Great  Bri- 

ciacj  et  Hiberniae  Regina,  tain^  France^  senà  Ireland^ 

Fidei  Defensor,  etc.  Omnibus  Defender   of   the  ^Faith,  etc. 

.et  singulis,  ad  quoe  praesen-  To  ail  and  sîngular  to  whom 

tes  Liteme  pervenerint.  Sa-  thèse    présents     shall  corne, 

lutem.    Quandoquidem  Con*  Greeting.    Whereas  tfae  Con- 

ventus     pro    Face     generali  gress  that  was  held    at   U^ 
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iDuendâ]- AnDÎproximè  praete-   trecht  in  the    beginmog   of 
ritl  iûitio  Uttrajecti  ad  Rhe-   the  last  Year,  (or  making  ah 
oum  habitua,  variis,   praeter   General     Peace  ^     bas     been 
spem  et  vota  nostra,  injectîa  drawn  out  înla  lengthabova 
Impedîoientis    ultra  mensem    thèse   Fourteen   Mont  ha    by 
declmum  quarlum  productus   varîoua  Obslacles,  which  bava 
foerit;     Jaoi    vero,     fa  venta  been     thrown     fn   the  way, 
Dei  Optimî  Maximi  bonstate,,  comrarjr   lo-Our  H«{>e6   and 
(qui     Concordiae       atnorem   Wishea;     But  now,   by  the 
Partium  BelHgerantium  men-  favoiiv   and  goodnefis  of  Al- 
tibus  fortiùs  inspîrare  digna-   mighty  God  (who    bas  been 
tus  est)     ad   £nein  tam  diii   pleased   to  inspire  the  Love 
desideratum,     et     Europae   of  Concord    more     strongly 
Traoquîllitaiî  Salntique  adeb   in\'o  the  Breaats  of  the  Par* 
necessarluoi,  féliciter  spectare  tîes  ingâged  in  War)  it  aeema 
videatur:      Nos   tandem    ac-   happily  ta  tend  towards  the  ' 
commodatie  cum  bono  Fratre  En4  SO'  kmg  desîred^  and  so 
nostro    Rege    Christiania-  neise^aary    ior  the  Tranquil- 
nmo  y  nostria    utrinque  taiii.  )ky  and  Welfare  oï  Europe  z 
Pacis,    quàm  Conutrerciomiiir  We   havin^    at  last  ad)iisled 
ralionibus,  quo  Minîstri  no*  vriih  Oiw  good  Brother  the 
stri/qui  plenipotentiariorum   mosf     Christian     King    Otir 
Titulo  buGUsque  freti ,   Pro-   matl^rs  on    both  side«,  vda* 
viociae  huic  exornandae  sum»  tmg   betb   lo  Peaoe  and   to 
ma  cum  nostrâ  Approbations  Conuxierce  ^  to  the  end  that 
iocubuerunt^       majDri     eusa    our  Ministcr»  who  bave  hi* 
splendore  Operi  huic  maxime   therto  under  iheTitle  of  Pie- 
salutari  Coronîdem  imponere   ntpotentiariea   applied  them* 
possint  y  £o»  amplissimo  Le-  selves  with  Our  highest  Ap* 
gatorum  nostrorum  Extraor*   probation,    to    the  discbarge 
dinarionsny   Gharactere   iiiai*   of   thia    Ëaiployment,    may, 
goire   aequum   esse  judkarvi*'  vrith  grealer  Splandour  put 
mus.     Sciatis  igitur  quod  nos  an  end  to  thts  most  vv'hole* 
Fide,  Industriâ,  et  i»  Rébus  some  Work,   bave    tfaought 
magni     momenti     fractsndia  fit   to    give    them    the  mosi 
Usu  ac  Perspteaeiâ  Reverendi   hoaoïm'able  CUiaracter  of  Our 
ftdmodum    in   Christo  Patria,  Amtossadocar    Extraordînary». 
perquam     fidelis    et    èelecti  Now^  Know    ye,  That  We 
CoQsilaiiî  noatri ,   Johannis  reposing  cspecial  Confidence 
EpiscopiBristoliensis,Pri^  in     the  Loyâliy,    IndtisCry,. 
^(tti  nostri  Sigilli  Cusio^  Expetieffce ,  and  Sagacity  to 
^fs  Decani  ff^indesorien--  managing  Matters     of  great 
^2f)  and  Nohilissimi  Otdi--  Importance,  of  the  RightRe- 
^i^  nostri  Periscelidis  IZe-  verend   Father   in  God  Out 
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gistrarii,   et  perquam  fi-  Rîght  Trusty  and  Wellbelo- 

delis    et  praedilecti  Con-  ved  Counceilor  John  Bishop 

sanguinei     et    Consiliarii  oï  Bristol ,    Keeper  of  Our 

nostri  Thomae  Comitisde  Privy  Seal,  Dean  ol  tVind- 

Strafford^       Fice-^comitis  sor,    and    Register    of  Our 

fVentworth      de     Went-  most    Noble    Ordcr  of  ihe 

wortJi  -  TVoodIwuse       et  Carter;  And   of   Our   Rîght 

Stain^boroughy  Baronia  de  Trusty  and  Right  Wellbelo- 

Ràbjr^  Exercituum  nostro^  ved   Cousin    and  Counceilor 

rum  Locumr-Tenentia  Ge-   Thomas  Earl  of  Slrafford, 

rieralisy    Primarii  Admi-  Viscounr     TVentworth    of 

ralitatia  nostrae  Commis-    Woodhouse  and    Stainbo- 

sariiy  NobilissimiOrdinis   rough ,     Baron     of    Raby^ 

nostri   Periscelidis  Equi--  Lieutenant-^General    of   Our 

lis,  et  Legati  nostri  Ex--  Forces,   First  Conimissioner 

traordinarii    ac  Plenipo-  of   Dur   Admiralty,    Knight 

tentiariiadCelsosetPrae-  of  Dur  most  Noble  Order  of 

patentes  Dominos  Ordines  the    Garter,   and    Our   Am- 

Générales     Uniti    Belgii,  bassador  Extraordînary   and 

pluriinum  Confisae,    Eosdem   Plenîpoientîary    lo   the  High 

nominaviinus,  ^fecimus,     et  and  Mighty  Lords  the  Statei 

constituinuis,  queniaduiodum   General   of  thè  United  iVc- 

perPraesentesnoniinamus,fa»   therlands,  hâve  nained,  ma- 

cunu8,etconstituimus,No8tros  de,  and  constituted  them,  as 

veros ,  certos  ,  et  indubitalos  by   thèse  présents ,     We  do 

Legat08Extraordinario8,Coin.  name,  make,  and  constitule 

missariosProcuratores,  etPle-  them,  Our  true  certain,  and 

nipotenliarios,  Dantes  et  Con-  undoubted   Ambassadors  Ex- 

cedentes   iisdem,    conjunctim  traordinary,       Commissariea, 

vel  divisim  omnem  et  omni-  Procurators,  and  Plenipoten- 

modam,  Polestatem,  Faculta-  tiaries ,    giving  and  granting 

tem,  Authoritatemq.  nec  non  to   them ,   joyntly  and  sepa- 

Mandatum  Générale,  pariter  rately,    ail    and  ail  manner 

ac  spéciale  (ita  tamen  ut  Ge-  of  Power,  Faculty,  and  Au- 

nerale  Spécial!  non  deroget,   ihority,  as  also  bolh  gênerai 

neque   contra)    cum   Legatis  and  spécial  Order  (but  soas 

Extraordinariis    ac  Plenipo-  the   gênerai  do  not  darogale 

tentiariis,     quos     praedictus  from  the  spécial,  nor  on  the 

Rex  Christianissimus,  suf-  contrary)  to  meet  and  confer 

ficienli   Authoritate    inslruc-  in   the  City  of  Utrecht^  or 

tos,   ex  sua  parte  deputave-  io  any  other  place,  wîth  the 

rit,  in  Cipitaie  Utrajectind  Ambassadors     Extraordînary 

ad    Rhenum,    aut  in    alio   and  Plenipotentiaries,  which 

quocunque    loco ,   Congredi-  the  said  most  Christian  Ring 
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eodi  f  Colloquendique,  ac  de   8hall     hâve    deputed  on  his 
Pacis   atque    Aniicîtiae  €on-  part,    being    furnished  vvith 
ditiooibus     tutis,    firmis,   et   sufficient  Autbority,    and  to 
lionestis;  inter  Nos  et  dictuin   treat^    agrée,    aod    conclude 
Regem  Chrisfianissimum,  concerning  «afe,   lastîng,  and 
Tracta nd i ,     Conveniendi ,  et   honourable  Conditions  ofPea- 
Conchidendi;     eaque    onmia   ce  and  Friendship,   between 
quae    ita   Con venta  et   Con-   Us  and  the  said    most  Cbrl- 
clusa  fuerint ,    pro    nobis  et   stian  Kîng  ;    and  to  sign  for 
oostro    Nomine  Signandi,  su-  Us,    and    in  Oiir  Nanie ,    ail 
perque  ronclusis  Instrumenta,   such     tbings    as   sball  be  so 
quotquot    et    quaiia  necessa-   agreed   and    concluded;    and 
ria  fuerint,  Confîciendî,  mu-    to    make    out    such    and    so 
tuoque  Tradendi ,    Recipien-   many    Instruments    of   wbat 
dique,  ac  generalitèr  ea  oni*   îs    concluded  ,     as    shali    be 
nia  praestandî,  perficiendique,   necessary ,    and    to  exchange 
quae  quovis  modo  necessaria   and     inulually     receive    the 
ad    Pacis     atque     Amicitiae  samc;     and    generally  to  do 
Conditionea,  ut  supra  dictum   and  perform  ail  such  thîngs 
est,  ineundas,    stabiliendasq.   as  they    shall  judge  necessa- 
vel  quomodolibet,  opportuna  ry,    or   any  vi'ay  conducîble 
esse  judicaverint,  tam  amplis   towards  making  and  settling 
OH)do  et  forma,   ac  vî  elFec*  the  Conditions  of  Peace  and 
tuque  pari,  ac  Nos  Ipsae,  si   Friendship,  as  is  abovesaid, 
Interessemus,  facere  ac  prae-   io  as  ample  manner  and  form, 
slare  possemus;   Spondentes,  and  with  the  like  force  and 
ac  in  Verbo  Regio   promit-   efiect,    as   We   Our     selve» 
tentes,  No&  orania  et  singula,  might  do  and  perform  if  We 
quaecunque     à  dictis   nostris  were  présent;   Ëngaging  and 
Legatis  Ëxtraordinariis,  Com-   Promising     on     Our    Royal 
«ïissariis,  Procuratoribus,'et  Word,  Thaï  We  willaccept, 
Plenipotentiariis ,  conjunctim   approve,   and  ratifie,  in  the 
vel  divisinri ,   vi   praesentium   same    manner     and   form  as 
Transigi,  Concludi,  et  Sîgnart   they  hâve  been  agreed ,    ail 
contigerit ,  grata,  rata,  et  ac-   and  every  thing  that  by  vîr* 
^pta,   iis   prursùs   modo  et   tue   of    thèse  présents  shall 
{ormâ  quibus   cooventa  fue-   happen  to  bé  transacted,  con- 
rint,  habituras.     In  quorum   cluded     and    sîgned   by  Our 
Omnium     majorera   fidem   et   said     Ambassadora    Extraor- 
n>bttr,     Praesentibus     manu  dinary,    Commissaries ,  Pro- 
Qostrft  Regiâ  jignatis,  Mag-   curators,   and  Plenipotentia- 
num    nostrum   Maguae  Bri-  ries»  joyntly ,   or  separately. 
tanniae  Sigillum  appooi  )U8-  In  Witness ,   and   Confirma- 
«imus.     Dabantur  in.  Palatio  tion  whereof,  We  hâve  com- 
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uoBiro  Dîpi  Jacobiy  yigesimo  mao^ed  Our  Great  8eai  of 
quarto  die  Mensis  Martii,  Great  Britairij  lo  be  af- 
Anuo  Domini  Milleeiino  Sep*  fixed  to  thèse  présents,  sign- 

l*     entes'mo   ^"'*-'^-* Ree-   ^^     ^^^^    ^"*'  Royal  Hand. 

®  decimo  tertio.       ^     Glveo    at   Our   Palace   of  S. 

nique  nostri  Duodecimo.  Jamea's    tbe    24th   Day  of 

tlie  MoDth  of  Marchy  in  the 

Year  of  our  Lord  174^|,  and 

of  Our  Reîgu  the  Twelftb. 


Louis,    par    la  Grâce  de  Leiws^  by  the  Grâce  of 

Dieu,  Roy  de  France  et  de  God,  King  of  France  and 
Nai^arre,  à  tous  qui  ces  Navarre^  To  ail  who  shalï 
présentes  Lettres  verront,  see  thèse  Présents,  Greeting. 
Salut.  Comme  Nous  n'avons  Whereas  We  bave  omitted 
rien  oublié  pour  contribuer  nothiog  for  contributing  with 
de  tout  notre  Pouvoir  au  ail  Our  Might  towards  the 
Retabliseenient  d'une  Paix  sin-  Re-establlshment  of  a  Sin- 
cère et  solide,  que  notre  très-  cere  and  Solid  Peace;  And 
chère  et  tres-amëe  Soeur  la  as  Our  raost  Dear  and  most 
Reine  de  la  Grande  Breta--  Beloved  Sister  the  Qoeen  of 
gne  a  fait  paroistre  le  mesme  Great  Britain  has  shewn 
désir,  et  qu'il  y  a  lieu  d'espe»  the  tanie  Désire^  and  as  tbere 
rer  que  les  Conférences  qui  is  room  to  hope,  That  tbe 
se  tiennent  à  Utrecht  pour  Conférences  which  are  beld 
parvenir  à  un  bien  aussi  de-  at  Utrecht  for  attaining  to 
sirable,  auront  bientôt  un  so  désirable  a  Good,  will  in 
heureux  Succès;  Voulant  en»  a  little  time  bave  a  happy 
core  apporter  tous  Nos  Soins  Issue;  Aod  being  wiliing  !!• 
pour  eo  avancer  l'elEet,  et  kewise  to  apply  ail  ourCare 
Nous  confiant  entièrement  en  for  pronsotlog  the  effect  the» 
la  Capacité,  Expérience,  Zèle,  reof,  âod  reposing  entire 
et  Fidélité  pour  notre  Ser-  Confidence  ia  the  Capacity, 
vioe  de  nostre  tres-cber  et  £xperieace,  Zeal,  and  Fide*- 
bien  aaié  Cousin  Le  Mar-  liiy  for  Our  Service,  of  Oiir 
quîs  d^HuxelleSy  Maréchal  most  Dear  and  Well-beloved 
de  France  y  Chevalier  de  Cousin,  theMarcfuia  ePHux-- 
Nos  Ordres,  et  nostre  Lieu-  elles  Marshal  of  France, 
tenant  G«neral  an  Gofrveme-  Knight  of  Our  Onlers,  and 
ment  de  Bourg'àgne ,  et  de  Our  Lieutenaot-General  of 
Bosfre  «faer,  «t  bten  aune  le  (he  Govemmeal  of  Bur^ 
Siear  Mes  nager  ^   Chevalier  gundy  ^    and  of  Our  Dear 
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de  oo»tre  Ordre  de  St.  Mi^  and  Well-beloved  tbe  Sieur 
cheL    Pour   ces  Causes   et  Mesnager,  KnighC  of  Our 
autres  bonnes  Considérations  Order  of  St.  MicJmeL    For 
à  ce  Nous  mouvans ,  Nous  thèse  Causes,  and  oUier  good 
avons  Commis,  Ordoniié,  et  Considérations,  Us  hereunlo 
Députe  et  par  ces  présentes  ipofing,  We  haye«  Cominis- 
Signées     de     nostre     Main,  sioqed,  Qrdfiiiied    apd  De- 
Commettons,   Ordonnons   et  puted,  as  by  thèse  Présents 
Deputoos  les  dits  Sieurs  Ma-  Signed  with  Our  Hand»  We 
recfaal  d^Huxellesy  et  Mes^  do  Commission,  OrdaiQ,  and 
nager^  et  leur  avons  donné  Députe  the  said  Sieurs  Mer- 
«t    donnons    Plein  pouvoir,  sbal  d^HuxelleSy  aod  Mes-- 
Commission,   et  Mandement  nager ^  and  bave  given,and 
Spécial,    en  qualité  de  Nos  do  give  to  tbem  fuU  Power, 
Ambassadeurs  Extraordinaf-  Commission ,     and    spécial 
m  et  nos  Plénipotentiaires,  Command  in  quality  of  Our 
<le    Conférer    Négocier,     et  Âmbassadors  Extraondinary. 
Traiier,   avec  les  Ambassa-  and  our  Plenipotentiaries,  to 
deurs    Extraordinaires   Pie-  Confer,  Negotiate,  and  Treat 
nipotentiaires  de  nostre  dite  with    tbe   Ambassadors  Ex- 
Soeur,  revestus  de  ses  pou-  traordinary,  Plenipotentiaries 
voirs  en  bonne  forme;  Ar-  of  our  said  Sister,  provided 
rester,   Conclure,  et  Signer  with    Her    Powers    in   due 
tels  Traités  de  Paix,  Arti-  form,   to   agrée,    conclude, 
des  and  Conventions    qu'ils  and   sign    sufh    Treaties  of 
aviseront   bon   estre.    Vou-  Peace^  Articles  and  Conven- 
ant qu'en  cas   d'Absence  de  tions,  as  tbey  sball  see  good 
l'un  d'eux  par  Maladie,  ou  We    will    tbat   in   case    of 
P^r  quelque  autre  Cause  le-  absence  of  one  of  tbem  by 
§itime,  l'autre  ait  le  niesme  Siçkness,    or   tbrpugb    any 
pouvoir, de  conférer, negotîer  otber    lawful    Cause,     tbe 
traiter ,    arrester  ,   conclure,  olb^r  bave  tbe  same  Powec 
and   signer   tels  Traitez   de  lo  confer,    negotiate,   treat, 
Paix,  Articles  et  Conventions  agrée  conclude,  and  signsuch 
qui   conviendront    au    Bien  TreatiesofPeace,  Articles,  and 
de  la  Paix   que  Nous  Nous  Con  ventions,  as  sball  beagree- 
proposons,  et  à  l'Utilité  re-  able  to  tbegood  of  tbePeace 
ciproque    de  nçs  Sujets,  en  whicb  We  propose  to  Our  sel-* 
Mrte  que  Nos  dits  Ambas-  ves,  and  to  the  reciprocal  ad- 
>adeurs    ExtracMrdinaires     et  vantage  of  Our  Subjects,  so 
Plénipotentiaires  agissent  en  tbat  Our  said   Ambassadors 
tout  ce  qui  regardera  la  Ne*  Extraordinary  and  Plenipo- 
gotiation  atvec  nostre  dite  So-  tentiaries    may     act   in    ail 
eur,  avec  la  mesme  autboritë  w bich    sball   belong  to  tbe 

AeciMtf  ^éff.     2bm.  X.  Y 
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que  Nous  ferions  et  pourrions  Negoliation   Mrith  Our   sait) 
faire  si  Nous  ëtlons  presens   Sister,  ^îth   the  saine   Au- 
en  personne,  encore  qu'il  y  eût  thority    as    We  should  aod 
quelque  chose  qui  requit  un    might  do,  if  We  were  pre- 
Mandement  plus  spécial  non    sent  in  Person ,  altho^  there 
contenu    en     ces   présentes,   should  be  somelhîog  whicb 
Promettant   en  Foy    et   Pa-   might    require  a  more  gpe- 
role   de   Roy  d'avoir  agréa*   cîal  Order  than  is  contaîued 
ble   et  tenir  ferme  et  stable  in  thèse  Présents.     We  pro- 
à   toujours ,     accomplir ,    et  mise  on  the  Faith  and  Word 
exécuter  ponctuellement  tout   of  a  King  to  approve ,  aod 
ce    que   les  dits  Sieurs  Ma-   to  keep  firm  and  lastingfor 
rechal   d^Huxelles  et  Mes^   ever,    to   fulfil  and  exécute 
nager ^  ou  Fun  d'entre  eux   punctually  ail  that  the  said 
dans  les  dits  cas  d'Absence  Sieurs    Marshal  (PJTuxellea 
ou    de  Maladie,    auront  sli-  and  Mesnager,   or   one  of 
pulé,    promis,    et    signe  en  them  ,    in  the  said  Cases  of 
vertu    du    présent   Pouvoir,  absence,  orof  Sickness,  shall 
sans   jamais    y   contrevenir,  Siipulate,  Promise,  and  Sîgn, 
ni     permettre     qu'il    y  soit  by    virtue    of    Ihis    présent 
contrevenu ,    pour     quelque  Power,  without  ever  acttng 
cause,  ou  sous  quelque  Pf e-   contrary  thereto ,  or  permit- 
texte     que     ce    puisse  être;  ting  that  any  thing  be  donc 
Comme  aussi  d'en  faire  ex-   to     the     contrary,     on  any 
pedier  nos  Lettres  de  Rati-  Cause,  or    under   any   pre- 
fîcation    en  bonne  forme,  et   tencc    whatsoever  ;    as  like- 
de   les   faire    délivrer   pour  wise    to  cause  -^Our  Letters 
estre  échangées  dans  le  tems  Ratifying     the   same    to    be 
dont    il    sera    convenu    par  dispatched     in     good   form, 
les  Traitez  à  faire.     Car  tel  and  to  cause  them  lobe  de- 
est    nostre   plaisir.     £n    te-  livered    in  order  to  be  £x- 
moin   de   quoy   Nous  avouB   changed     wilhin    the    time, 
fait  4uettre  nostre  Séel  aces   which      shall      be      Agreed 
Présentes,    Donné   a    Ver-  on    by    the   Treaties    to  be 
salles  le  quatrième  jour  de  made.  For  this  is  OarPlea- 
Mars,    TAn     de   grâce   mil  sure.   In    Witoeaa     whereof 
Sept  cent  treize,  et  de  nos-  We   hâve   causéd    our  Seal 
tre  Règne  le  soixante  dixie-   to  be  afiPixed    to  thèse  Pre- 

'     sents.     Given  at  Versaille» 

the  Fourlh  Day  of  Marclh 

in    the  Yeat  of  our   Lord 

1/13,    arld    of    Our  Reign 

the  Seventiefb.    Sigo^d  Le* 
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me.  Signé  Louis,  et  «iirle  ^'«>  *nd  oo  ihe  fold,  By 
Repljr,  Par  le  Roy.  ^    **»«  K.»nS' 

COLBEAT.  .  COLBERT. 

Ç.  Loi  passée  dans  les  cortès  à? Espagne  ^  le  10 
inay  1713  »  ««^r  Pordre  de  la  succession  à  la,  cou- 
ronne dans   les  descendans  du   roi   catholique  Phi-^ 

lippe  P^. 

,    (Traduction). 
J^ordonne   que   dorénavant   la   succession  de  ces  ro- 
fauffles  et  de  tous  ceux  qui  y  sont  ou  qui  y  seront  réu- 
nis,   soit  et  se  règle  dans  la  forme  suivante.     A  la  fin 
de  mes  jours,   le    prince  des  Asturies  Louis,  mon  cher 
fils,  succédera  à  cette  couronne,    et  à  sa  m'ort,  son  fils 
aîné    légitime    et    ses   fils   et     descendans     mâles    légi- 
times  et    en  ligne   directe    légitime,    nés    tous    en  ma- 
riage constant  légitime,  suivant  Tordre  de  primogéniture 
et  droit   de   représentation,    conformément    à  la  loi  de 
Toro;    et   au    défaut   du  fils  aîné  du  prince  et  de  tous 
ses  descendans  mâUs  descendant  de  mâles  qui  ont  k  suc- 
céder selon   l'ordre  ci-dessus,  le  second  fils  légitime  du 
prince    succédera    et    ses    descendans   mâles   descendant 
de  mâles   légitime^    et   dans   la    ligne  directe   légitime, 
tous  nés    en  constant  légitime  mariage,  suivant  le  même 
ordre    de    primogéniture   et  les  mêmes  règles  de  repré- 
sentation, sans   aucune  différence;  et  au  défaut  de  tous 
les    descendans    mâles    descendant  de   mâles   du  second 
fils  du  prince,  le  troisième  fils  succédera,  et  le  quatrième 
et   les    autres   qui    seront  légitimes  et  leurs  fils  et  des- 
cendans   mâles  de  descendans  mâles  pareillement  légiti- 
mes et  en  ligne  directe  légitime,  et  tous  nés  en  constant 
légitime  y   mariage,    éuivant  le  même  ordre  jusqu'à  Tex- 
tinction   et  la  fin  des'  lignes  mâles  de  chacun  d'eux  ]  ob- 
servant   toujours   à    la   rigueur  l'agnation  et  l'ordre  de 
primogéniture    avec    le   droit   de    représentation,     pré' 
férant  toujours  les  lignes  premières  et  antérieures  à  leurs 
postérieures.     Et  au  défaut  de  tous  les  descendans  mâles 
et  lignes  directes  de  mâles  enmâles  du  prince  l'infant  Plii- 
lippe,  mon  cher  fils,  succédera  &  ces  royaumes' et  à  cette 
couronne;    et  à  son  défaut,  ses  fils  et  descendans  mâles 
de  descendans   mâles    légitimes    et  en  ligne  directe  lé- 
gitime, nés  en  mariage   constant  légitime;  et  l'on  obser- 
vera   et    gardera   en  tout  le  même  ordre  de  succession 
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cy-de9Kis  exprimé  pour  les  desceodaos  miles  du  prioce^ 
et  au  défaut  de  l'infant  et  de  ses  fils  et  descendaos  mâ- 
les descendant  de  mâles,  la  succession  sera  dévolue  sui- 
Tant    les   mêmes   règles  et  le  même  ordre  de  primogé- 
nîture  et  de  représentation,    aux  autres  fils    que   j'aurai 
de  degré  en  degré,  préférant  Paîné  au  cadet,  et  respec- 
tivement ses  fils  et  déscendans  mâles  de  descendans  ma* 
les    légitimes  et  en    ligne  directe  légitime,  bés  tous  en 
constant   légitime  mariage,   observant  ponctuellement  à 
leur  égard  Pagnation    rigoureuse   et    préféranit  tOMJours 
les  lignes  masculines   premières  et  antérieurea  4bux  po- 
stérieures  et  iusqu'à  ce  qu'elles  soient  finies  et  éieinlei 
totalement.     Lorsque   loutes   les    lignes   masculines  du 
prince  infant  et  de  mes  autres  fils  et  descendaps  l^gitl- 
mes    mâles  et  descendans  de  mâles  seront  éleiotes  tota- 
lement, et  que,  par  conséquent,  il  ne  restera  <iucuq  mâle 
agnat    légitime  descend^vt  de  moi,  à  qui  piûise  tomber 
la  couronne  selon  les  réglemens  ci-dess4U,  la  succession 
à  ces  royaumes  appartiendra  à  la  fille  ou  aux  filles  nées 
en  mariage  constant    légitime   du  dernier  régna<it  mâle^ 
mon  agnat,  en  qui  aura  fini  la  ligne  masculine  et  dont 
la  mort  aura  occasionné  la  vacance,  Tune  après  l'autre, 
préférant  Tatoée  à  la  cadette,    et  respectivement  ses  fils 
et  descendans   légitimes  et  en  ligne  directe,  tous  nés  efk 
mariage    constant  légitime,    observant  ep^tre  eux  ror(;|<re 
de  primogéniture  et  les  règles  de  représentatioa,  en  pré- 
férait les  lignes  antérieures  aux  postérieures,  conformé- 
ment   aux  lois   de  ces  royaumes,  ma  volonté  étant  que 
la  fille   atoée  ou  celui    de  ses.  descendans  qui,  dans  le 
cas   où   elle    serait    morte   avant,    lui  succéderait  à  ces 
royaumes,   relève,    comme  chef  de  ligne,  l'agnation  ri- 
goureuse entre  ses  enfans  mâles  nés  en  constieint  légitime 
mariage  et  entre  leurs  diescendans  légitimes,  4e  manière 
qu'après  .  la    au^t    de    ladite  fille  atnée  ou  de  celui  ds 
se^  descendes  qui  régnerait,  la  succes9ion  appartienne 
k  Bes   fils  liés  en  constant   légitime  mariage,  l'un  après 
l'autre,   et  préférant  l'aîné  au  cadet,  et  respectivement 
$e$  fils  et  descendans  mâW  descendant  de  mâles  légiti- 
n|ea  et   dans  la  ligne  directe  légitime,  nés  en  constant 
légitime  mariage,  avec  le  même  ordre  de  primogeniture, 
droite   de  repréaenlatioi^ ,    préférei|(ce   de  ligne  et  règle 
d'agoation  rigoureuse  ci-dessus  dits,   et  qui  0Ont  établis 
entre  les  fils  et  deacendana  mâles  du  prince  infant  et  de 
met  autres  fils*    Je  veux  que  même  chose  s'observe  par 
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rapport  \   la  second*  ille  âadit  toy,  mon  egnat,  qui 
régoerait    le    dernier  y  et  par  rapport  aux  autres  fiUes 
qu'il    aurait^    de  sorto   que  Vwst  d'entre  elles,  quelle 
qnVlle  ^oit,    succédant,   selon  son  rang,  à  la  couronne, 
ou  celui  et  aee  descendaas  qui,  dans  le  cas  oà  «lie  se* 
raît  moitié    avant  lui,    aurait  ce  droit,  on  doit  relever 
ragoatioA  rigoureuse  entre  ses  fils  nës  en  mariage  légitime 
eonstaot,    et   les   descendans  mâles  descendant  de  mâles 
desdits  fils  tëgittmes  en  suivant  la  ligne  directe  légitime, 
n^9  en   mariage    constant  légitime,   la  suceessioii  entre 
leadîts  fils  et  leurs  descendans  mâles  descendant  de  ma» 
les  devant   se  régler  ainsi  qu*on  Ta  dit  des  fils  et  des* 
cendâDS   mâles   de  la   fille    atnée  Jusqu'à  ce  que  toutes 
les  ligues  masculines  soient   totalement  éteintes,   en  ob- 
servant les  règles  de  l'agnation  rigoareuse.    £t  dans  le 
cas  ou   le    dernier  mâle  mon  agnat  qui  régnerait  n'au* 
rait  point    de  fille  née  en  mariage  constant  légitima,  ni 
de  descendans   légitimes  et  en  ligne  légitime^  la  succes- 
sion \l  ces  royaumes   appartiendra  à  la   soeur  ou  aux 
soeurs  qu'il  aurait,  descendantes  de  moi  légitimement  et 
nées   en    ligne  légitime   en    mariage  constant  légitime. 
Tune  après  l'autte,  préférant  Paftnée  à  la  cadette,  et  re- 
spectivemeiït    ses   fils   et  descendans   légitimes  en  ligne 
directe,   tous  nés  en  mariage  constant  légitime  selon  le 
même  ordre    de  primogéniture,  préférence  de  lignes  et 
droits   de  représentation  selon  les  lois  de  ces  royaumes 
conformément    k   ce  qui  est  dit  ci-^essu8  de  la  succes- 
aioo  des  filles  du  roi  qui  aurait  régné  le  dernier,    L'a- 
gnalion   rigoureuse  devant  également  être  relevée  entre 
les  fils    qu'aurait   la   soeur  ou   celui  de  ses  descendans 
qui,   dans  le  cas  où  elle  serait  morte  avant  lui,  succé» 
deratt  à  la  monarchie,  nés  en  mariage  constant  légitime, 
et  entre  les  descendans  mâles  descendant  de  mftles  des- 
dits fils   légitimes,  nés  en  ligne  directe-légitime,  en  ma^ 
nage  constant  légitime,    qui  devront  se  succéder,  selon 
le  même  ordre  et   la  même  forme  ci-dessus  expliqués, 
par  rapport  aux  fils    et  descendans  des  fils  dudit  der- 
nier roy.     Observant   toujours   les   règles  de  l'agnation 
rigoureuse.    Et  si  le  dernier  roy  n'avait  point  de  soeur 
00  de  soeurs,  la  succession  ik  la  couronne  appartiendra  au 
collatéral   descendant   de  moi  légitioMmént,  et  en  ligne 
l<!g{time,  [qui  sera  le  parent  le  plus  proche  duclit  der- 
nier roy ,  soit  qu'il  soit  mâle  «u  femelle,  et  à  ses  fils 
^  descendans  légitimes,  et  en  ligne  directe  légitime,  nés 
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tous   en   mariage  constant  légitime,  en  suivant  le  même 
ordre  et  les  mêmes  règles  selon  lesquelles  seront  appe- 
lés Mes  fils  et  descendane  des  fils  dudit  dernier  roy;   et 
dans  la  personne  du  dernier  parent  le  plus  proche,  mâle 
ou  femelle,  à  qui  échoira  la  succession,  on  doit  relever 
pareillement   Tagnation    rigoureuse  entre  h^s  fils  nés  en 
mariage  constant  légitime,  et  entre  leurs  fils  et  descen- 
dans  mâles  y   descendant   de  mâles  légitimes  et  nés  légi- 
.timement  en  ligne  directe,  en  mariage  constant  légitime, 
^qui    devront  succéder  selon  le  même  ordre  et  la  mémo 
forme    que  Ton   a    dit    ci-dessus  pour  les  fils  des  filles 
du    dernier  roy,    Jusqu'à  ce  qu'il  ne  reste  plus  de  mâ- 
les descendant  de  mâles,   et  que  toutes  les  lignes  mas« 
cuHnes  soient   entièrement  éteintes.     £t  dans  le  cas  où 
le  roy  qui  aurait  régné  le  dernier' n'aurait  point  de  pa« 
rens   collatéraux    tels    qu'on  vient  de  le  dire,  mâles  ou 
femelles  légitimes,  descendant  de  mes  fils  et  de  moi,  et 
en   ligne   légitime,    la  succession  à  la  couronne  appar- 
tiendra aux   filles  que  j'aurai,  nées  en  mariage  constant 
légitime,    l'une  après  l'autre,  préférant  l'atnëe  à  la  ca- 
dette,   et  respectivement  ses  fils  et  descendans  nés  tous 
en  ligne   légitime,  en  mariage  constant  légitime,  obser- 
vant entre  eux    l'ordre   de   primogéniture  et  les  régies 
de    représentation,   en   préférant  les  lignes  antérieures 
aux   postérieures,   comme    il    est  établi  ci-deseus,  dans 
tous   les    cas    où  l'on  appelle  les  mâles  et  les  femelles. 
Ma  volonté  est  pareillement  qu'en  la  personne  de  quelle 
que  ce   soit  de  mes  filles  susdites  ou  de  ses  descendans 
qui    succéderaient    a  la  monarchie,   dans  le  cas  où  elle 
serait  morte  avant  la  vacance  du  trdne,  on  relève  de  la 
même   manière   l'agnation  rigoureuse    entre    les    fils  de 
ceux    qui   régneront,  nés  en  mariage  constant  légitime, 
et    entre   leurs   fils    et  descendans  mâles  de  descendans 
légitimes,  et  nés  tons  en  ligne  directe  légitime,  en  ma- 
riage  constant  légitime,   qui   devront  succéder  selon  le 
même    ordre   et    les    mêmes  règles  établis  pour  les  cas 
marqués  ci-dessus,  jusqu'à  ce  qu'il  ne  reste  plus  de  mâles 
descendant  de  mâles,  et  que  toutes  les  lignes  nlasculines 
soient    entièrement   éteintes.     Et    la  même  chose  devra 
être    observée  toutes   les  fois  que,  dans  la  suite  de  ma 
descendance  légitime  et  en  ligne  légitime,  se  présentera 
le  cas   où    une    femelle  ou  descendant  mâle  de  femelle 
arriverait   à    la    succession  de  celte  monarchie,  mon  in- 
tention  royale  étant  que,  autant  qu'il  se  pourra,  ladite 
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succession  sVtabliase  et  courre  en  suirant  les  règles  de 
l'agaalion  rigoareuse.  Et  dans  le  cas  oii  toute  ma  des«- 
ceodaoce  légitime  de  mâles  en  femelles,  nées  en  ma- 
riage constant  légitime,  yiéndrait  à  manquer  et  à  s'ë- 
teindre  entièrement,  de  sorte  qu'il  n'y  ait  plus  de  mâle 
ni  femelle  descendant,  de  moi  légitimement  et  en  lignes 
légitimes,  qui  puisse  venir  à  la  succession . de  cette  mo- 
narchie, ma  volonté  est  que,  dans  ce  cas,  mais  non  d'une 
autre  manière,  la  maison  de  Savoie  arrive  à.  ladite  suc- 
cession, selon  qu'il  est  déclaré  comme  )e  l'établis  dans 
la  loi  dernièrement  promulguée,  à  laquelle  je  me  ré- 
fère. £t  je  veux  et  j  ordonne  que  la  succession  à  cette 
couronne  se  règle  dorénavant  dans  la  forme  exprimée 
ci-dessus,  l'établissant  pour  loi  fondamentale  de  la  suc- 
cession de  ces  royaumes  et  de  tous  ceux  qui  y  sont  ou 
7  seront  réunis,  nonobstant  la  loi  de  \vl  Partida  et 
tous  autres  lois  ou  statuts,  coutumes,  rescrits  et  capitu- 
lations ou  autres  dispositions  des  rois  mes  prédécesseurs 
qui  seraient  contraires  y  dérogeant  et  les  annulant  en 
tout  ^e  qui  serait  contraire  à  cette  loi,  et  les  laissant 
daos  leur  force  et  vigueur  pour  tout  le  reste.  Telle  est 
ma  volonté» 


Dépêche    de   M.   Guizot    à    Paris  ^    transmise  au 
Comte  de  Jarnacj    a  Londres.    JSn  date  du 

a  Octobre  1846. 

Monsieur  le  comte,  avant  de  faire  partir  la  dépêche 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous'  écrire  le  5  de  ce  mois, 
j'en  ai  donné  lecture  à  JSL  l'ambassadeur  d'Angleterre* 
Cette  lecture  terminée,  lord  Norouinby  s'est  borné  à  me 
présenter  quelques  courtes  observations,  se  référant  d'ail- 
leurs, m'a~t-il  dit,  à  la  réponse  que  ferait  probableeoient 
lord  PalnierstoUy  et  à  la  discussion  qui  pourrait  s'établir 
à  ce  sujet  entre  les  deux  gouvernemens.  11  m'a  dit  en- 
suite qu'il  avait  ordre' de  me  communiquer,  et  il  m'a  lu 
en  effet  une  Note  sans  date  que  M.  Bulwer  est. chargé 
de  passer  au  gouveirnement  espagnol.  Le  cabinet  4^ 
Londres  y  proteste  d'avance  contre  l'avènement  possible 
des  descendans  dé  M.  le  duc  de  Montpensieret  del'in* 
fante  au  trâne  d'Espagne,  déclarant  qu'il  ne  reconnaît 
pas  les  droits  en  vertu  desquels  cet  avènement  serait 
réclamé ,  à  défaut  de  postérité  de  la  Reine  Isabelle  ; 
que  dans  ce  cas  l'Angleterre  se  réserve  la  ploioe  liberté 
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d«  prendre  a  uns  contesta tions  i{ui  pourraient  sonrenir  la 
part  qui  lai  convioDcIrait)  «t  (ju'elie  «cprime  dis  à  prë* 
sent  celte  réserve ,  afin  qu\>n  ne  puisse  lut  reprocher 
lin  >our  d^aToir  laissé  ignorer  sa  pensée.  Tel  est  l'ob- 
jet et  le  sens  général  de  la  Note  anglaise  dont  îe  ne 
puis  d'ailleurs  vous  retracer  avec  précision  les  termes 
et  les  détails. 

C'est  ati  gouvernement  espagnol  que  doit  être  remise 
cette  Note,  et  c'est  i  lui  qu^il  «ppartient  d'j  répondre. 
Mais  puisqu'elle  merm  a  été  communiquée,  nous  avoiu 
le  droit,  et  c'est  tiotre  devoir,  d'en  -exprimer  notre  sen- 
timent» 

Une  pareille  protestation»  présentée  en  vertu  du 
traité  d'tJtrecbt  et  des  renonciations  qui  y  sont  annexées, 
on  pins  spécialement  en  vertu  de  ia  renonciation  du 
duc  d'Orléans  (1712)  à  ses  droits  éventuels  au  trâoe 
d'Espagne ,  est  à  notre  avis,  dépourvue  de  tout  fonde* 
ment.  Je  vous  ai  dit,  dans  ma  dépécke  du  5  de  ce 
aïoîs,  quel  iiait  le  véritable  caractère  du  traité  d'U« 
trecht,  et  quel  double  but  s'étaient  proposé  ses  stuteurs 
eo  Mdigeant  les  clauses  relatives  à  la  succession  espa- 
gnole. On  voulait, 'd'une  part  assurer  le  trâne  aux  des- 
cendans  de  Philippe  Y,  de  l'autre  prévenir  la  réunion, 
sur  une  même  tète,  des  Couronnes  de  France  et  d'Es- 
pagne. Ce  fut  là  Pobjet  des  renonciations  demandées 
d'une  part  II  Philippe  V.  de  l'autre  aux  ducs  de  Berrjr 
et  d'Orléans.  C'est  ïkj  par  conséquent,  ce  qui  déter- 
mine le  vrai  sens  et  la  portée  légitime  de  ces  renoncia- 
tions. Elles  contiennent  ce  qui  est  nécessaire  pour  at- 
teindre le  but  du  traité  d'Utrécbt;  mais  elles  ne  sau- 
raient s'étendre,  et  ne  s'étendent  point,  en  effet,  au  delà 
de  ce  but. 

D'après  ce  principe  inoontestable  en  sol,  et  qui  d'ail- 
klirs  se  concilie  parCntenrent  avec  le  texte  du  docu- 
ment dont  il  s'agit,  la  renonciation  du  duc  d'Orlésns 
aigaifie  que,  dans  le  cas  où  le  trdne  d'Espagne  viendrai! 
à  vaquer  par  l^ktinction  de  la  descendance  de  Philippe 
V,  à  laquelle  il  est  assuré  par  le  traité  dlJtrecht,  les 
deëcendaÉ»s  du  duc  d'Orléans  ne  pourraient,  en  aueuoe 
maérère,  réclamer  ce  trdne;  car  en  échange  de  l'aban- 
don fkit  par  Philippe  V  pour  lui  et  ses  descendans,  de 
ses  droits  éventuels  à  la  Couronne  de  Franco,  le  d«c 
d'Orléans  a  abandonné  ses  droits  éventuels  à  la  Cou- 
ronne d'Espagne,  voulant  conserver  les  droits,  également 
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^realttelS)  que  sa  naissance  lui  donnait  aussi  lur  la 
CoDronne  de  France,  et  que/ dans  un  intérêt  européen^ 
on  avait  jugés  incompatibles  arec  les  premiers. 

C'est  là  le  sens  réel  et  raisonnable  de  la  renon* 
ciatîon. 

8'ensuit-il  que  les  descendans  de  Philippe  V,  aux- 
quels la  couronne  d'Espagne  arriverait  natHrellement^ 
légitimement,  en  vertu  de  leurs  propres  droits  fondés 
sur  les  clauses  mêmes  du  traité  dIJtrecht,  dussent  en 
éire  exclus,  eux  ou  leur  postérité,  parce  qu'ils  se  trou» 
seraient,  ou  parce  que  leurs  ancêtres  se  seraient  trouvés 
maries  à  des  descendans  du  duc  d'Orléads?  En  d'au- 
tres termes,  le  droit  certain,  incontestable  des  descen- 
dans de  Philippe  V  au  trdne  d'Espagne,  devrait-U  pé- 
rir parce  qu'ils  se  seraient  alliés  à  une  famille  qui  au- 
rait renoncé  aux  siens? 

Evidemment  cette  thèse  n'est  pas  soutenable,  et  pour 
en  mettre  l'erreur  en  lumière,  il  Suffit  de  l'énoncer  avee 
précision. 

Telle  est  pourtant  la  substance  de  la  Note  anglaise 
ramenée  à  ses  iermes  véritables  et  essentiels.  C'est  sur 
cet  argument,  et  sur  cet  argument  seul,  que  repose  la 
protestation.  ^ 

En  principe  donc  elle  est  dénuée  de  tout  fondemenL 
Les  faits  prouvent  que  jusqu'à  présent  l'Europe  en  a 
toujours  pensé  ainsi.  Dans  ma  dépêche  du  5  de  ce 
mois,  je  vous  ai  cité  trois  exemples  de  mariages  conclus 
entre  des  descendans  de  Philippe  «V  et  des  princes  issus 
des  autres  branches  de  la  maison  de  Bourbon  qui  avaient 
renoncé  au  trdne  d'Espagne.  Je  pourrais  multiplier  ces 
exemples4  Jamais  on  n'vait,  je  ne  dirai  pas  soutenu, 
mais  pensé  que,  par  suite  de  ces  mariages,  et  comme 
si  nncapaeité  résultant  des  renonciations  était  un  fait 
contagieux  qm  se  communiquât  ainsi  d'une  branche  & 
l^autre,  ces  descendans  de  Philippe  V  eussent  perdu 
leurs  droits  à  la  Couronne  d'Espagne.  On  n'est  pas 
pins  fondé  à  le  soutenir  [aujourd'hui,  car  la  situation 
créée  par  le  mariage  de  l'infante  avec  M.  le  duc  de 
Montpensier  ne  change  absolument  rien  à  celle  que  le 
traité  d^Utrecht  a  fondée,  et  qui  a  reçu,  en  fait  comme 
en  droit  y  l'adhésion  de  toute  l'Europe.  Après  douze 
Minées  dé  guerre ,  l'Enrope ,  et  l'Angleterre  la  première 
parmi  les  puissancéi  européennes,  ont  pettsé  qu'un  pe- 
tis-fila  de  Louis  XIV  et  ses  descendans  pouvaient,  Sans 


346     Documena  relatifs  aux  mariages  de  la 

danger  pour  Fequilibre  europëen,  siéger  sur  le  trdne 
d'Espagne  pendant  que  les  descendans  de .  .Louis  XIV 
siégeraient  aur  le  trdne  de  France.  Ce  degré  de  parente 
entre  les  deux  Couronnes  et  les  liens  qui  pouvaient  en 
résulter  entre  les  deux  Etats  ont  été  pleinemeot  accep- 
tés, au  commencement  du  siècle  dernier/  par  toutes  les 
puissances;  et  les  garanties  insérées  dans  le  traité  d'U- 
trecht,  pour  prévenir  Tunion  des  Couronnes  de  France 
et  d'Espagne  sur  la  même  tête,  leur  ont  paru  suffire 
pleinement  à  leurs  intérêts  légitimes.  C'est  1^  le  droit 
public  de  l'Europe,  la  situation  acceptée  et  réglée  au 
nom  de  l'équilibre  européen.  Les  mariages  qui  vien- 
nent de  se  conclure  n'altér.ent  en  rien,  je  le  répète,  cette 
situation*  •  Us  n'ajoutent  rien  au  degré  de  parenté  des 
Couronnes  de  France  et  d'Espagne.  Ils  n'enlèvent  rien 
aux  garanties  stipulées  par  les  traités  contre  l'union  de 
ces  deux  Couronnes.  Ils  ne  sauraient  donc  donner  lieu 
légitimement  à  4iiicune  protestation  fondée  sur  qes  trai- 
tés et  sur  le  droit  public  européen. 

Vous  voudrez  bien,  monsieur  le  comte,  donner  K 
lord  Paimerston  lecture  de  cette  dépêche. 

Dépêche  envoyée  par  M.  Guizot  au  Comte  de 
Jarnac  a  Londres.    En   date  de  Paris,  le  22  ^o- 

vembre  1846,. 

Monsieur  le  Comte, 

Je  vous  envoie  ci-joint  copie  d'une  nouvelle  dépêche 
de  Lord  Paimerston,  en  date  du  31  Octobre  dernier, 
que  Lord  Normanby  est.  venu  me  communiquer  le  4 
du  présent  mois.  J'ai  déjà  répondu  à  la  plupart  des 
allégations  reproduites  dans  ce  document.  Je  ne  m'at- 
tacherai qu'à  redresser  les  erreurs  graves,  à  rétablir,  se- 
lon la  vérité,  les  faits  essentiels.  La  polémique  pro- 
longée ne  sert  qu'à  obscurcir  les  choses  et  à  aigrir  les 
personnes.  En  soutenant  Jes  droits  et  les  intérêts  de 
la  France ,  le  Gouvernement  du  Roi  désire  sincèrement 
maintenir  avec  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique, de  bonnes  et  amicales  relations.  Je  serai^  fidèle 
à  ce  sentiment. 

Lord  Paimerston  veut  établir  que  le  Gouvernement 
du  Roi  a  manqué  aux  engagemens  qu'il  avait  contrac- 
tés, en  Septembre  1845,  au  Château  d'Eu,  au  sujet  des 
mariages  Espagnols,  et  qu'il  a  violé  le  Traité  d'Utrechtf 


Reine^Isabelle  et  de  sa  soeur  en  Espagne.    347 

et  lei  obligations  que  ce  Traite  lui  impose.  Tel  eet  le 
langage  de  sa  dernière  dépêche*  Plus  ce  langage  est 
peu  ménagé,  plus  je  tiens  à  le  reproduire  sans  atiénua- 
lioo,  pour  j  répondre  avec  pleine  franchise. 

Lord  Palmerston  déclarait  dans  sa  dépêche  du  22 
Septembre  dernier ,  qu'il  n'avait  trouvé  au  Foreign  Of- 
fice, au  sujet  des  mariages  Espagnols,  aucune  conven- 
tion, aucun  arrangement  entre  le  Gouvernement  Fran* 
çais  et  le  Gouvernement  Anglais.  11  proclame  aujourd'- 
iiui  les  engagemens  contractés,  dit-il,  à  ce  sujet,  a|i 
Château  d'£u,  par  le  Gouvernement  du  Roi.  Et  ildit- 
en  même  temps ,  en  parlant  de  m  on  mémorandum  du 
27  Février  dernier,  communiqué  le  4  Mars  à  Lord 
Aberdeen ,  qu'il  n'eu  existe  au  Foreign  Office  aucune 
trace. 

Je  pourrais  demander  s'il  existe  au  Foreign  Office 
quelque  trace  des  engagemems  pris  au. Château  d'Eu? 
Je  pourrais^  m'étonner  que,  d'une  part,  on  prétende 
si  bien  connaître  des  engagemens  dont  on  ne  pro- 
duit aucun  témoignage  officiel,  tandis  que,  de  l'autre, 
on  méconnait,  ^dis  qu'on  n'en  trouve,  pas  de  trace  offi- 
cielle, les  faits  et  les  documens  qui  ne  conviennent  point. 
Ny  a-t-il  pas  là  une  contradiction  singulière  et  une 
complaisance  un  peu  excessive  pour  sa  propre  cause? 

Je  ne  ferai  rien  de  semblabl.e.  Je  n'écarterai  point 
les  engagemens  pris  au  Château  d'Eu,  parceque  Lord 
Palmerston  ne  les  a  pas  trouvés  enregistrés  au  Foreign 
Office.  Entre  des  Gouvernemens  qui  se  portent  une 
confiance  et  un  respect  mutuels,  les  alTaires  se  traitent 
souvent  sans  pièces  officielles.  11  y  a  même  des  circon- 
stances ou  cela  est  pour  eux  une  haute  convenance  et 
par  conséquent  un  devoir.  Telle  a  été  l'aiTaire  des 
mariages  Espagnols.  C'était  une  question  d'ordre  essen- 
tiellement intérieur  pour  l'Espagne,  et  dans  laquelle  son 
indépendance  et  sa  dignité  étaient  engagées.  Voulant, 
Lord  Aberdeen  et  moi,  régler  de  concert  notre  conduite 
^  cet  égard,  n6us  n'avons  pas  jugé  que  cette  question 
dût  être,  entre  nous,  l'objet  d'une  correspondance  habi- 
tuellement offidelle  ;  nous  avons  pensé  que  nous  agirions 
avec  plus  de  convenance,  pour  l'Espagne  et  pour  nous- 
mêmes,  en  nous  renfermant  d^ns  des  communications 
intimes  que  notre  confiance  réciproque  rendait  natureU 
lei  et  Ciciles. 
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Yoitàt  pourquoi  Loi^d  Pelraferslon  n'a  trouvé  an  Fo- 
réign  Offièe  Aucune  trace  de  ce6  commuttications,  de  cet 
couTentions  que ,  dans  sa  dëpécbe  du  2^  Septembre ,  ii 
appelle  un  marché.  Mais  les  edgagemens  du  Ghâtieau 
d'Eui  comme  les  déclaratioas  du  mémorandum  du  27 
Février 9  n'en  sent  pas  moins  réels»  ni  moins  sérieux; 
et  loin  de  les  contester ,  j'ai  à  coeur  de  les  reoonnatire 
et  d'en  proclamer  la  saintetéé 

Mais  je  dois  en  même  temps  les  rétablit*  dans  leur  ^ 
vérité  et  intégrité.  Or,  en  rappelant  les  engagement 
pris  par  le  Gouvernement  du  Koy»  au  Château  d'Eu, 
Lôrd  Palmerston  oublie  et  omet  de  dire  que  ces  enga- 
gemens  étaient  conditionnels  et  mutuels.  Nous  ne  les 
avons  jamais  exprimés  qu'eâ  y  ajoutant  deux  réserves: 
la  première»  que  la  Reine  d'Espagne  choisît  son  époux 
parmi  les  descendans  de  Philippe  V;  la  seconde»  que  le 
Gouvernen^etit  Anglais  s'employât  avec  nous,  dans  la 
mesure  de  sa  situation^  à  assurer  ce  résultat. 

Adrions-nous  pu,  sans  la  plus  coupable  imprudence, 
restreindre  nous-mêmes»  dans  une  si  grave  question, 
notre  liberté  de  eonduite  et  d'action,  sans  attacher  à  dos 
engagémens  des  clauses  conformes  aux  intérêts  essentiels 
et  â  la  dignité  de  botre  pays? 

J'ai  hautement,  et  en  toute  circonstance»  proclamé,  à  cet 
égard,  notre  politique.  J'en  ai  bien  souvent  entretenu 
l'Ambassadeur  d*Angletèrre  à  Paris,  en  le  prévenant  de 
ce  que  nous  ferions  si  ia  candidature  d'uA  Prince  étran- 
ger aux  deseendatis  de  Philippe  V,  et  spécialement  du 
Prince  Léopbld  de  Coboorg»  &  la  main  de  ht  Reine 
d'Espagne,  se  présentait  avec  des  chances  de  succès. 
Le  Gouvernement  Anglais  a  dotic  eu  pleine  ooDnaissance 
et  des  réserves  qui  accompagnaient  nos  engagémens,  et 
du  concours  que  nous  iittendions  de  sa  part. 

11  BOUS  a  dit,  je  le  reconnais»  qu'il  ne  pouvait  ad- 
mettre le  principe  de  notre  politique,  ni  prendre»  dans 
cette  question»  fa  même  attitude,  tenir  le  même  langage, 
agir  sur  la  même  ligne  que  nous;  mais  il  noué  a  pro- 
mis qu'il  agirait  dans  le  même  sens  et  tendrait  "Vers  le 
même  but.  Ce  n'était  point  ïk  un  maréM;  c'était  une 
conduite  réciproquement  senséei  franche  et  loyale.  Nous 
y  avons  constamment  compté. 

Selon  Lord  Palmerston,  le  Marquis  de  Miraflores 
aurait  été  envoyé  en  mission  l,  Paris»  l'été  dertiier»  par 
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la  Cour  d'E»pagiie,  pour  obtenir  do  Roi  et  dejsoa  Gou* 
Yernçioent  f  n'ils  ne  fissent  pl^i  aucune  opposition  nu 
mariage  de  la  Reine  Isabelle  avec  le  Prince  Léopold 
de  Cobourg.  Cette  assertion  est  dënu^e  de  tout  fonde- 
ment. Pendant  les  dei^x  mois  que  M.  de  Miraflores  a 
passés  h.  l'aris,  il  p'a  fait  au  Gouvernement  du  Roi  au* 
cune  communication,  aucune  ouvertnr^^  il  ne  m'a  adressé 
aucune  parole  dins  le  sens  qu'indiqlie  Lord  Palmer$ton» 

Dans  mh  dépêche  du  5  Octobre  dernie^^  après  avoir 
montré  comment  le  bom  du  Prince  Léopold,  placé  dana 
les  instructions  du  19  Juillet,  en  tête  deé  trois  candi- 
dats à  la  main  de  la  Reine  Isabelle,  devait  faire^  en  fa* 
veur  de  ce  Printe,  TeiFet  d^une  recommandation  indirecte, 
je  vtHis  disais:  „Ett  admettant  que  Lord  Palmerston 
n*ait  point  entendu  mettre  en  avant  ni  recommande^  le 
Prince  Léopold  de  Cobourg,  il  recentiatèra  certainement 
lui-même'  qu'il  ne  disait  absolument  rien  qui  pût  l'é- 
carter,  ni  en  décourager  le  Gouvernement  Espagnol.*' 

Lord  Palmerston  se  trompe  entièrement  sur  le  aeni 
de  cette  phrase  :  ,,M.  Gi^izot/'  dit-il,  ^^admet  aiotsipo-^ 
ntivement  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  n'avaîl 
aucune  intention  de  mettre  en  avant,  ni  de  recoorniande^r 
le  Prince  Léopold  de  Saxe- Cobourg.  jidmettre  çela^^ 
c'est  reconnaître  l'exacte  vérité.^ 

Je  n'ai  ni  admis,  ni  eonstetté,  que  Lord  Palmerston 
n'ait  pas  eu  l'intention  de  recommander  le.  Prince  Léd* 
pold  de  Cobourg  dans  ses  instructions  du  19  Juillet.  Ce 
sont  les  effets,  non  les  intentions,  qu'il  m'appartient  et 
qu'il  m'importe  de  constater.  J*ai  voulu  montrer  quel  " 
devait  être,  à  Madrid,  l'effet  de  ces  iustrucfiotis .mem^ 
en  admettant,  comme  hypothèse,  que  Lord  Palmer- 
ston n'eût  point  entendu  mettre  en  avant  ni  recomman- 
der ce  Prince. 

Continuant  de  discuter  ce  que  }e  vous  disais  le  S 
Octobre,  sur  l'effet,  à  Madrid,  de  ses  instructions  du  19 
Juillet,  Lord  Palmerston  cite,  comme  textuellement  ex- 
trait de  ma  dépêche,  le  passage  suivant:  je  place  en  re- 
gard l'un  de  l'autre,  ta  eitation  et  le  texte  même  de  m« 
dépêcike  r 
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Citation  insérée  {en  tra--    Texte  original  de  la  dé- 
duction) dans  la  dépêche         pèche  Française. 
Anglaise  *). 

„Le    Gouyernement    du  „Le    Gouverûemenl   du 

Roi    n'a    pu    ee    oiéprendve   Roi   na    pu    se    iiiëpreodre 
sur  celte  situation:  il  a  vu    sur  cette  situation.    Pour  en 
qu'il  y  avait  y  de  la  part   prévenir    les    consëquence», 
de  la  Cour  d^Espagne^  un   il  a  pris,  à  Madrid,  le  moyen 
désir    si  prononcé   pour  le  plus  direct  ^K  le  plus  lé- 
V alliance    Cobourg,    que,  gitime  j    il  .fi   fait  appel  au 
$i  le  Oou.vernement  An--  libre   choix ,   à    la    volonté 
glaie   r^y  faisait  aucune  indépendante    de   la  Reine 
opposition    active  et  res-  .Isabelle  et  de  son  Gouver- 
nai^ seulement  passif  dans  nement.     A  câtë  de  la  corn- 
cette  affaire^  ce  mariage   binaison  qui  se  poursuivait 
se  ferait  certainement,       contre,    sa     politique,   il» 
„Pour    en  prévenir   les   placé,  il  a  offert  une  com- 
conséquences ,  il   a   pris,  à   binaison     différente-     Il  lo 
Madrid,    le   moyen  le  plus   pouvait,     car    il   s'en   était 
direct    et  le  plus  légitime;   ouvertement  et  positivement 
il  a  fait  appel  au  libre  choix,  réservé   le  'droit.     Il  le  de- 
à  la    volonté  indépendante   vait,    car   l'hypothèse  pour 
de   la  Reine  Isabelle  et  de   laquelle^  il   avait   fait  cette 
son  Gouvernement.     A  côté  réserve    et   qu'il   avait  pré- 
de    la  combinaison    qui    se   vue  dans  ses  instructions  à 
poursuivait  évidemment  con-  Madrid  ,    comme    dans    ses 
tre  sa  px>iitique,  il  a  placé,  déclarations  à  Londres,  de- 
il  a  offert  une  combinaison   venait     de     plus     en     plus 
différente.     La  Reine  d*£s-   probable.      La  Reine  d'Es- 
^  pagne,  et  son  Gouvernement   pagne  et  son  Gouvernement 
ont     accepté    cette    combi*.  ont    accepté     cette    combi- 
naison.'^ naison." 


*)  Voici  le  texte  Anglais  de  cette  U*aduction,  tel  qu*il  est  io- 
sëré  dans  la  dépêche  du  31  Octobre: 

„M.  Guizot's  despatcb  goes  on  \o  sày  that*'  the  Frencb  GoTernmeot 
was  unable  to  deceive  itseii  aa  to  tiie  state  of  tbings,  and  saw  that 
tbere  was,  on  the  part  of  the  Spanish  Court,  so  strong  a  désire  for 
the  Coburg  alliance,  that  if  the  British  Government  should  make 
no  active  opposition  to  it,  and  should  remain  only  passive  in 
the  reatter,  that  marriage  vould  certainly  be  concJuded;  and  ihat 
consequently  the  French  Goverament  resorted  at  Madrid  to  the 
Diost  direct  and  most  legitimate  nieans,  appealed  to  the  free  choicc 
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En  lisant  le  passage,  |'ai  resaentii  je  l'avoue,  une  ex- 
trême surprise.  Les  phrases  que  fai  soulign<fes  ne  se 
trouvent  point  dans  ma  dëpéche.  Et  je  ne  saurais  con- 
sidérer cette  intercaialion  comme  indiff^érente ,  car  Lord 
Palmerston  s'en  prévaut  pour  m'imputer  des  coutradic- 
tions  palpables,  dit-il,  et  qui  seraient  palpables,  en  effet, 
si  toutes  les  phrases  sur  lesquelles  elles  reposent  exi- 
staient réellement.  Lord  Palmerston  me  permettra  de 
repousser  ces  contradictioni  qui  ne  sont  point  mon 
propre  ouvrage. 

Lord  Palmerston  s'ë^onne  qu'en  parlant  de  la  ié- 
marche  faite,  en  Mai  dernier,,  par  la  Cour  de  Madrid, 
à  la  connaissance  et  avec  le  concours  du  Ministre  d'An- 
gleterre ,  pour  offrir  la  main  de  la  Reine  d'Espagne  au 
Prince  Lëopold  de  Cobourg,  je  n'aie  pas  dit  que  j'en 
avais  reçu  le  premier  avis  de  Lord  Aberdeen  lui-même. 
Je  le  remercie  de  ce  reproche.  11  est  très  vrai  que 
Lord  Aberdeen  m'a,  le  premier,  donne  cette  information, 
bientôt  confirmée  par  l'Ambassadeur  du  Roi  à  Madrid. 
Rien,  à  coup  sûr,  ne  convenait  mieux  au  Gouvernement 
du  Roi  que  de  le  publier,  car  Ce  fait  prouve  en  même  temps 
et  la  loyauté  de  Lord  Aberdeen  et  l'engagement  qu'il  avait 
pris,  et  qu'il  tenait  si  fidèlement,  de  nous  aider  à  écarter '!# 
candidature  du  Prince  Léopold  de  Cobourg.  Mais«yantreça 
de  Lord  Aberdeen  cette  information  d'une  manière  confi- 
dentielle et  intime,  )e  ne  savïiis  pas  s'il  lui  çpnviendrait 
Îl  lui-même  que  îe  disse  officiellement  qu'elle  m'était  ve- 
nue de  lui.  Je  ne  me  suis  pas  cru  permis  d'en  dispos 
ser  sans  son  aveu.  C'est  avec  une  satisfaction  profonde 
que  je  rends  aujourd'hui  cet  hommage  à  la  droiture 
avec  laquelle  il  a  pratiqué,  dans  cette  occtision  comme 
dans  beaucoup  d'autres,  la  politique  de  conSance  fran- 
che et  d'action  commune-  que  nous  nous  étiona  mutuel- 
lement promise. 

Je  ferai  une  courte  comparaison.  Au  mois  de  Mai, 
Lord  Aberdeen  m'informait  sur-le-champ  de  la  démar- 
che qui  donnait,  pour  la  première  fois,  à  la  candidature 

and  iddependent  will  of  the  Queen  and  o{  ber  Goteromenl  to  tîrîng 
about  a  différent  arrangement. 

,yBy  tlH:  side  of  a  cotnbiiiatîpn  wbicb  ^as.beingpurstted  ^vi» 
dently  ia  opposition  to  tbc  policy  of  t|ie.Frc;pcb.Governni^ot« 
tbat  Governmeni**,  lays  M.Gui^plV  f>offc>*ed  a  ^lilTeréot  çombina- 
tiori  ,  and  this  latter  one  was  àçcepted  by  tbe  ^ue<fn  and  her 
GoTcmment." 
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4u  Prinpe  Léopolçl  4e  Cobourg  un  carad^e  cerfaio; 
il  désavoiiait  cette  candidature,  et  blâmait  le  Ministrt 
d^Âogleterre  a  Madrid  de  s'éire  associé  à  celte  djamar* 
cbe*  Au  iQoia  de  Juillet  suivanl,  sans  aucun  avertisse* 
ment  y  sans  aucune  coinmunicatîen  préalable  avec  nous, 
Lord  Palmerston  proclamait  lui-même  la  candidature  du 
Prince  Lëopold  de  Cobourg,  et  cbargeait  Mr.  Bulwer 
d'exprimer  le  siocèi^e  désir  du  Gouveroemeni  Anglais 
que  le  choiic  tombât  sur  celui  des  trois  candidats  qui 
conviendrait  le  mieux  à  l'Espagne  et  à  sa  Reine^ 

Et  lorsque  ^  la  première  connaissance  qui  vous  fut 
donnée  de  cette  dépêche ,  après  avoir  présenté  \.  Lord 
Palmerston  les  graves  objections  qu'elle  soulevait ,  vous 
lui  demandiez  Si  elle  ne  pourrait  pas  être  un  p^u  réexa- 
minée {reconsidered)^  il  vous  répondait  qu'elle  était 
déjà  partie.. 

Qui  dira  que  rien  n'était  changé?  Qui  dira  que 
nous  devions;  que  nous  pouvions  fermer  les  yeux  à 
de  tels  changemens  et  courir^  en  aveugles  et  dans  l'ac- 
ti  on,  les  chances  de  ce  qui  pourrait  arriver? 

Le  devoir  le  plus  çliiir,  la  prévoyance,  la  plus  sipipl^ 
{prescrivaient  du  Gouvernement  di)iloi  sâ  coitduite.  11  uvait 
proptis^  en  Septembre  184$,  de  ne  conclure  définitivement 
le  mariage  de  Monseigneur  le, Duc  de  Montpensier  avec 
rinfante,.  que  lorsque  la  Reiue  d'Espagne  serait  elle-mêine 
mariée  el  aurait  un  enlant;  mais  pourvu  que  la  Reine 
firSty  pour  son  époux,  Tun  des  dfscendans  de  Philippe 
V ,  et  que  lé  Gouvernement  Anglais  bous  aidât  k  assu- 
rer ce  résultat.  Le  Gouvernement  du  Roi  à  tenu  fidè- 
IcriBieiH  aa  promesses,  car  il  lui  a  été  proposé,  en  No- 
vembre t84&f  pour  décider  le  mariage  de  la  Reine  avec 
un  descend¥iit  de  Philippe  Y,  de  consentir  au  mariage 
immédiat  et  simultané  de  Monseigneur  le  Du^  de  Mont- 
petisiet  i^vac  rii^fante,  el,  il  a'est  refusé  à  ceUe  proposi- 
tion» II  a. vu.,  eii  Mai  1846,  la  mn^in  de  la  Reine  of- 
ferte eu  Pripcê  Léupold  de  Coboifrgj  et  en  Juillet  sui- 
vant, cette  candidature  officiellement  avouée,  sans  aucune 
obî^ion  u\  observation  par  )e  Gouvernement  Anglais. 
11  a  dû  considérer  la  chance  de  cette  CQmbinaiaon  comme 
probable'  et  ifhmineéte.  11  a  pi»^  il  a  dû,  dès  lors, 
pour  écaHer  cette'chabce ,  consentir  au  mariage  immé- 
diat dé  MunseigheuE  le  Duc  de  Montpepsier  fivéc  Fln- 
fante.      Il  ii'a    fait    en   cela  que  ce  qu'il  avaii  prévu  et 
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aonooce.  Il  n'a  pas  manque  un  seul  jour,  ni  en  quoi 
que  ce  soity  à  ses  engageroens^  il  les  a,  au  contraire, 
scrupuleusement  observes,  sous  \q%  réserves  et  dans  les 
limites  qu'il  leur  avait  constamment  assignées,  et  que 
ii'avaoce  il  avait  soigneusement  fait  connaître. 

Le  Gouvernement  du  Roi  ne  s^est  pas  montre  et  ne 
demeure  pas  moins  fidèle  au  Traité  d'Utrecht  qu^à  ses 
propres  engagemens. 

Lord  Palmerston  résume  en  ces  termes  le  sens  et  les 
conséquences  de  ce  traité:  „La  séparation  perpétuelle 
des  deux  Couronnes  de  France  et  d'Espagne;  et  l'ex- 
clusion perpétuelle  de  tout  Prince  de  la  Famille  Royale 
de  l'un  des  deux  pays,  ou  de  tous  les  descendaris  de 
fe  Prince^  de  la  succession  au  trdne  de  l'autre  pays, 
de  quelque  manière  que  la  dite  succession  puisse  leur 
arriver." 

J'ai  admis  pleinement  le  premier  de  ces  principes, 
la  séparation  perpétuelle  des  deux  Couronnes.  J'ai  sou- 
tenu qu'il  n'en  résulte  point,  et  que  jamais  personne  en 
Europe  n'a  pensé  qu'il  en  résultât  l'interdiction  des  ma« 
riages  entre  les  deux  Maisons  Royales  de  France  et 
d'Espagne,  ni  la  perte,  pour  les  Princes  issus  de  ces  ma- 
riages, de  leurs  droits  éventuels  à  la  Couronne  d'Espagne 
provenant  du  cbef  de  Philippe  V. 

Je  ne  rappellerai  qu'un  seul  des  faits  que  j'ai  déjà 
cités,  et  que  j'aurais  pu  multiplier,  pour  prouver  que 
telle  a  été,  dans  tout  le  cours  du  siècle  dernier,  l'opinion 
constante  et  générale  de  l'Europe. 

En  1721,  Louis  L  Roi  d'Espagne,  fils  de  Philippe  V, 
^poasa  Mademoiselle  de  Montpensier,  fille  duDucd'Or- 
Ihoèf  Régent,  du  Prince  qui  avait  signé  lui-même,  en 
1712,  la  renonciation  de  la  branche  d'Orléans  à  ses 
droits  éventuels  de  succession  au  Trdne  d'Espagne.  Si 
ie  Roi  Louis  1  avait  eu  des  enfans,  c'eût  été  un  petit- 
fiU  de  ce  même  Régent  qui  serait  monté  sur  le  Trdne 
d'Espagne.  Que  serait  devenue,  en  présence  de  ce  fait, 
accompli  du  vivant  des  signataires  du  Traité  d'Utrecht, 
la  doctrine  de  Lord  Palmerston? 

„Mais,  en  admettant  même,"  dit-il  dans  sa  dépêche 
du 31  Octobre,  qu'il  y  eût  des  cas  dans  lesquels  les 
stipulations  d'Utrecht  n'auraient  pas  été  observées,  It 
fait  de  cet|e  inobservation  par  des  hommies  d'état;  du 
siècle  dernier,  ne  serait  pas  une  raison  pour  qu'elles  ne 
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fusaient  pM  invoquées  et  obs^rTees  par  Ie6  Homme»  d^ë* 
tat  du  Siècle  actuel." 

Voici    UD   autre^  f^îtXy   de   date  plus  rticeate,  et  dont 
L<»rd  PalmerstOR  ne  conteetera  pas  l'autopitë. 

Ed  17^9,  Nnfont  I>on  Fliitippe^  Duo  de  Papme/fih 
de  PhilîppA  V)  ^pmiia  Loiuiiiie-Ëliaab«là  >  filia  de  Louis 
XV.  £b  1775,  rinfajftte»  Louite^Mam'-TbéF^e,  issue  de 
ce  mariage,  et  par  conséquent  petitQ-fiDe  de  Louis  XV, 
ëppusa  Don  Cark>9,  Prince  des'  Asturies,  depuis  Roi 
d^Espagtie  soua  lé  nom  de  Charles  (Y.  Le  Roi  d'Es- 
pagne, Ferdinand  YII,  était  donc  ^rrière-petit-fils  de 
tiOui3  XV;  et  la  Reine  Isabelle  ll^  sa  fille,  avjourdhui 
régnante,  est  au  nombre  des  descendans  directs  de  Louis 
XV.  Lord  PalmeratQn  a-t-îl  jamais  contesté  le  droit  de 
Ferdinand  Vil  et  d'Isabelle  II,  à  régner  en  Espagne? 

Lord  Palmerston,  au  dix-neuvième  siècle,  a  fait  exac- 
tement ce  qu'avaient  fait  ses  prédécesseurs  et  toute  l'Eu- 
rope  dans  le  cours  du  dixhuitième;  il  n'a  point  prétendu, 
il  n'a  pas  seulement  pensé  que  la  qualité  de  descendant 
d'une  brancbe  de  la  Maison  Royale  de  France,  qui  avait 
renoncé  ^  se$  propres  droits  éventuels  à  la  succession  du 
Trdne  d'Espagne,  pût  abolir  les  droits  \  ce  trône  pro- 
venant du  chef  de  Philippe  V. 

Tant  le  sens  naturel  et  vrrai  du  Traité  d'Utrecbt  a 
été  jusqu'à'  ces  derniers  jours  universellement  et  irrési- 
stiblement admis. 

Mais  Lord  Palmerston  ne  se  borne  pas  \  donner  sur 
ce  point,  à  ce  traite,  une  fausse  interprétation;  il  lui 
porte  ailleurs  de  bien-  plus  graves  atteintes  ;  il  en  mé- 
connaît,  il  en  attaque  bien  plus  profondément  le  sens, 
le  bat,  je  pourrais  dire  l'existence  même. 

„Le  principal  et  véritable  objet  du  Traité  d^Utrecht^" 
dit-^il ,  „îndépendamment  du  rétablissement  de-  la  paix 
entre  les  Puissances  Contractantes,  était  celui  pour  le- 
quel avait  été  entreprise  la  précédente  guerre  •  •  .  . 
c'était  d'écarter  une  union  trop  étroite  et  Irop  intime 
entre  les  Royaumes  de  France  et  d^Espagne  •  •  .  • 
L'bistoire  du  siècle  dernier  nous  prouve,  par  de  nom- 
breux exemples,  que,  malgré  le  Traité  dlJtrecht,  cette 
union,  intime  continua  de  subsisté^*" 

Ainsi,  dans  k  pensée  de  Lord  Palmerston,  le  Traité 
dVtrecbl  n'a  point  suffi,  dans  1^  siècle  dernier,  et  sans 
doute  ne  suffit  point  aujourd'hui,  à  son  principal  et  vé- 
ritable objet;   et  cet  objet,  il  faut  le  cfaerdier,  nen  pas 
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daos  les  bases  ëe  la  paix  que  le  Traite  d'Ulreeht  a 
rétablie,  mais  dans  les  intentions  de  la  guerre  qui  l'a 
précède'. 

Etrange  oubli  des   enseignemens    de   Tfxpérifnce  et 
des  le  çons  qu'en  ontreçues,  de  tout  tempSi  les  plus  puia* 
santés  volontés   humaines!     Les  Gouvememeni^  qui  en- 
treprennent   une  guerre   n'en   obtiennent    point  tout  ce 
qu'ils  s'en   étaient  promis;   et  lorsque^  par  nécessité  ou 
pir  sagesse,  ils   renoncent  à    perpétuer  la    guerre,  c'est 
presque   toujours    par  une   transaction  entre  le»  preteo- 
tioos  mutuelles  que  le  paix  se  rëtablît*    L'Angleterre  et 
tes  alliés  a'élaient    promis  qu'ils  eippécheraient  le  petit- 
&  de  Louis  XIV    et  ses  desoendans  de  s'établir  sur  le 
Trd&e   d'Espagne.     Louis   XIV,  en  aceeptant,  pour  une 
braacfae   de    sa  maison ,   la   Couronne  d'Espagne,  avait 
voulu  lui  réserver  hB%  droits  éventuels  à  la  Couronne  de 
France.      C'était   U,   dans   ks  premières   phases    de  la 
guerre,    l'objet   des  deux   ambitions.     Apris   douze  ans 
d'une  Intte  «anglante,  l'esprit  de  paix  reprat  son  empire, 
et  les  deux   ambitions  transigèrent.    L'Angleterre  et  ses 
attijs  acceptèrent  une  branche  de  la  Maison  de  Bourbon 
sur  le  Trdne   d'Espagne.    Louis  XIV  consentit  k  la  sé- 
paration complète  des  droits  des  deux  Maisons  Royales 
de  France   d'Eapagne.     Ce    fut  \\  le  Traité  d'Utrecht» 
dont  „le    prinoipol  et    véritable   objet"  ne  fut  point  de 
donner,  à  l'un  ni  à  l'autre  des  belligérans,  tout  ce  qu'ils 
sMtaient  promis  de  la  guerre,  mais  de  leur  rendre  enfin 
à  tous,  moyennant  une  transaction  mutuelle,  la  paix  dont 
ils  avaient  tous  besoin. 

Les  hommes  qui  niécoonaUraieat  un  fait  si  évi- 
dent, et  qui  cherchenûem  4^^^  le*  premières  pensées  de 
la  guerre  de  ia  succession  d'Sspagne,  et  i^on  dans  les 
conditions  définitives  de  la  paix  qui  y  mît  un  terme,  le 
principe  de  leurs  prétentions  et  de  leur  politique,  ceux- 
là  seraient  vraiment  les  violateurs  du  Traité  d'Utr^cht, 
de  son  esprit  comme  4e  an  lettre  y  et  encoMrreienI  de^ 
îant  l'Europe,  oiaiikteDant  peisible  et  heureuse ^  Ja  res- 
ponsabililé  des  censéqueupes.  de  cette  violatioi»..  Le 
Gouvernement  du  Roi  g^rde  fidèlement  le  Ti^ité  d'U- 
trecht^  CMP  ii  ne  d^mMde  ii|ue  le  maintien  des  bases  de 
l^^iHbre  fiui*opéen  tel^s  'qu'elles  ont  été  poa^e^  par  ce 
Traîtéi  Lord  PalmerfloUt  &"  mome«it  m^qoe  pu  il  in- 
voque, sur  un  point,  le  Traité  d'Utreeht,  répudie  les 
bases  foodameiitales  de  œ  Traité,  et  laisse  entrevoir  une. 

Z2 
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autre  politique,  qui  ne  serait  certainement  pas  une  po- 
litique de  conservation  et  de  paix. 

J'ai    fait    ce  que   je    m'étais  prescrit.     J'ai  redressé, 
dans  la  dépêche  du  31  Octobre,  les  erreurs  graves;  )'ai 
rétabli I   selon    la   vérité,  les   faits  essentiels.     Dans  un 
sentiment  de  paix  et  de  convenance,  je  m'abstiens  de  tout 
ce    qui    ne   servirait   qu'à  alimenter  un  débat  désormais 
inutile.     J'ai  à  coeur  de  ne  rien  ^dire  au-delà  de  ce  que 
m'impose   la  nécessité,  rien    qui   puisse  nuire,  dans  l'un 
ou  dans  l'autre  pays,  au  rétablissement,  si  désirable,  de 
cette    politique   de  bonne  intelligence  et  de  bon  vouloir 
mutuel    à    laquelle    personne ,  j'ai   quelque   droit  de  le 
dire,    n'a  été   et   ne   demeure    plus  fidèle  que  moi.    Je 
crois    les    faits    suffisamment   éc|aircis   pour   clore  ici  ce 
débat.     Je  ne  veux,  en  terminant,  que  le  ramener  dans 
ses   limites    légitimes   et  <  constitutionnelles.      Lord  Pal- 
merston    y  a    fait  intervenir  un  nom,  une  personne  qui 
ne    doit   jamais  y   paraître.     Ma  surprise  en  a  été  pro- 
fonde.     Mon  devoir  me  commande  de  la  témoigner  hau* 
tement^  et  de  rappeler  que  la  responsabilité  de  la  poli- 
tique   du    Gouvernement   du   Roi,  dans   cette  question, 
m'appartient  toute  entière  et  à  moi-seul.     C'est  inon  droit 
et  mon  honneur. 

Je  vous  charge  de  donner  à  Lord  Palmerston  lecture 
de  cette  dépêche,  et  de  lui  en  remettre  copie. 

Recevez,    etc.^ 
(Signé)  GvizoT. 

Dépêche     de   Mr.  Gnizot    adressée    au^  Comte   de 

SL  jéulaircj  Ambassadeur  de  la  France  h  Londres. 

En  date  de  Paris^  le  25  Janvier  1847. 

Mt  le  Comte, 

Lord  Normanby  est  venu  me  communiquer^  le  10 
de  ce  mois,  une  nouvelle  dépêche  de  Lord  Palmerston, 
datée  du  8,  en  réponse  à  celle  que  j'ai  adressée  le  22 
Novembre  dernier  à  M.  le  Comte  de  Jarnac,  et  qu'il  a 
communiquée  le  26  à  Lord  Palmerston.  Cette  réponse 
m'est  donc  parvenue  quarante-cinq  jours  après  la  com- 
municiition  qu'avait  reçue  de  la' mienne  Lord  Palmer- 
ston, et  la  veille  même  de  l'ouverture  de  nos  Chambres. 
En  terminant  ma  dépêche  du  !22  Novembre,  j'exprimais 
men   sincère    désir    de   voir  clore  une  coofroverae  qui 
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notait    plas  nëceuaire   pour   edaircir  les    faits,    et  qui 
^pouvait    nuire    au   rétablissement  de  cette  politique  de 
bonne  inlelltgeoce  et   de  bon  vouloir  mutuel,  à  laquelle 
personne,    fai    quelque  droit    de  le  dire,  n'a  éxé  et  ne 
demeore   plus   fidèle    que   moi."     Animé  aujourd'hui  du 
même  sentiment ,   et    conformément   aux  ordres  du  Roi 
dans  son  Conseil ,   je   m'abstiens  de  répondre  complète- 
ment et  avec  détail  à  la  nouvelle  dépêche  que  m'a  com- 
muniquée Lord  Normanby,    et  je  me  borne  à  consigner 
ici  mes  observations   sur  quelques  passages  de  cette  dé- 
pêche qu'il    m'a   paru   impossible    de    laisser  tout-à-fait 
sans  rectification.      J'espère    qu'en    me   renfermant  dans 
ces  limites,  je  contribuerai,  autant  que  cela  dépend  de 
moi,  à  mettre  enfin  et  effectivement  un  terme  à  ce  débat. 
1.  Lord  Palmerston,  ^iprès  avoir  rappelé  que  j'ai  ex- 
primé quelque  surprise  de  ce  qu'on  prétend  si  bien  con- 
naître les    engagemens  du  Château  d'Eu ,  dont  pourtant 
00  ne  produit  aucune  preuve  officielle,  tandis  qu'en  même 
temps  on    se    fonde    sûr   l'absence   de   pièces  officielles 
pour  désavouer   des  faits  et  des  documens  qu'on  trouve 
einbtrrassans ,    notamment    le    mémorandum   du  27  Fé- 
vrier, 1846,  ajoute  dans  le  troisième  paragraphe  de  sa 
nouvelle  dëpéche: 

„Pour  répondre  à  cela,  il  suffit  de  dire  que  les  faits 
>ont  tels  que  je  les  ai  exposés  dans  ma  précédente  dé- 
pêche ;  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  avait  con- 
naissance des  engagemens  d'Eu,  mais  qu'il  n'eût  con- 
naissance du  mémorandum  du  27  Février,  qu'après  que 
les  mariages  eurent  été  déclarés;  et  si  M.  Guizot  veut 
prendre  la  peine  de  se  rappeler  les  circonstances  qui 
te  rattachent  aux  engagemens  du  Château  d'Eu,  il  lui 
serait  facile  de  voir  que  le  Gouvernement  actuel  de  Sa 
Majesté  a  pu  être  instruit  de  ces  engagemens  sans  le 
secours  d'aucun  document  du  Foreign  Office." 

Je  suis  obligé  de  répéter  que  les  engagemens  du 
Château  d'Eu  n'ont  point  été  officiellement  consignés  au 
Foreign  Office,  pas  plus  que  le  mémorandum  du  27  Fé- 
vrier, 1846;  que  ce  mémorandum  a  été  communiqué  le 
4  Mars  à  Lord  Aberdeen,  avec  qui  avaient  eu  lieu  les 
conversations  et  les  engagemens  du  Château  d'Eu,  et 
que,  par  conséquent,  Lord  Palmerston,  qui  déclare  lui- 
même  avoir  eu  cpnnaissance  des  engagemens,  a  pu  et 
^ft  connaître  de  la  même  manière  le  mémorandum.  On 
ne  recommence   pas   \   chaque  Ministère  nouveau,  les 
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coinniuoications  faites  au  Minisràre  prëctitDt  ;  ellet  paistnt 
de  Ministère  en  Ministre,  «onme  les  affaires  mêmes.  Q'y 
a»t-il)  d'ailleurs,  d'essentiel  dans  le  mémorandum  du  27  Fé- 
vrier ?  C'est  la  déclaration  que  si  le  mariage  de  la  Reine 
d'Espagne  ou  de  l'Infante  avec  un  Prince  e'tranger  aux 
descendans  de  Philippe  Y,  et  spécialement  avec  le  Printe 
Lëopold  de  Cobourg,  devenait  probable  et  imminent,  le 
Gouvernement  du  Roi  se  considérerait  comme  aifranclti 
de  tQUt  engagement,  et  libre  de  demander  la  main,  soit 
de  la  Reine,  soit  de  rinfante,  pour  M.  le  Duc  deMont^ 
penster.  Or,  cette  même  déclaration,  je  l'ai  faite  et  ré- 
pétée plus  dNane  fois  dans  les  termes  les  plus  positifs, 
h.  Lord  Cowley,  alors  Ambassadeur  d'Anglet^re  en 
France,  qui  n'a  certainement  pas  manqué  d'en  rendre 
compte  à  son  Gouvernement*). 

II.  „Mais  si  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté,"  dit 
Lord  Pialmerston  (paragraphes  4  et  5),  ^répudie  le  mé- 
morandum du  27  Février,  et*  refuse  de  le  reconnaître 
comme  un  document  dont  il  ait  à  s'occuper,  ce  n  est  pas, 
ainsi  que  le  prétend  M*  Guizot,  parcequ'il  trouve  ce 
document  embarrassant. 

„Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  répudie  ce  mé- 
morandum comme  n'étant  en  aucune  façon  obligatoire 
pour  lui,  et  cela  par  âeux  raisons.  La  première,  c'est 
qu'il  affecte  des  droits  et  met  en  avant  des  prëteationi 
que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  n'aurait  pu  admet- 
tre, à  quelque  époque  que  ce  mémorandum  lui  eût  été 
communiqué.  J^  seconde  >  c'est  que  lors  même  qu'il 
n'eût  rien  contenu  en  principe  qui  pût  fournier  matière 
à  objection  de  k  part  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté, 

^)  P.  S. — Je  reéoU  à  Hnstant  la  correspôftidance  relative  aui 
mariages  de  la  Reine  et  de  rinfanté  d*Espdgiie,  publiée  par  le 
Gouvernement  Anglais  pour  lire  commuaîauâ  au  Parlement,  et 
j'y  trouve  (page  8)  Tea trait  d*une  dépêche  de  Lord  Cowley  à  Lord 
Palmerston,  en  date  du  13  Juillet»  1846,  qui  porte  formellement: 

„La  nouvelle  d*une  proposition  faite  pour  un  mariage  avec  un 
Prince  de  la  Maison  de  Cobourg  a  occasionné  ici  la  plus  grande 
consternation.  M»  Guiaot  m*a  dit  que  si  on  périma  il  dans  ce 
projet  il  conseillerait  au  Roi  de  meUrè  en  avant  M.  le  One  de 
Montpensier  comme  candidat  pour  la  main  de  la  Reine.** 

Ainsi,  le  13  Juillet  encore.  Lord  Palmerston  recevait  de  TAm- 
bassadeur  d* Angleterre  à  Paris,  la  déclaration  positive  des  inten- 
tions do  Gouvernement  du  Roi,  si  la  combinaison  Cobourg  était  mise 
en  avant;  et  le  19  Juillet  il  écrivait  sa  dépécbe  à  M.  Bultver, 
qui  menait  en  avant  la  chance  du  Prince  Lëepold. 
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il  n^a  éié  oi  montré  ni  meMionné  à  ce  Gouvernement 
qa'après  rëvénement  au  sujet  duquel  c'était  là,  dtt'-ony 
un  averdssetnéoi  ;  et  je  dois  faire  obêerver,  que  M.  Gui- 
zot  u'estoîe  même  pas  dans  sa  dépêche,  de  justifier  la 
tentative  qui  a  été  £aite  pour  mettre  rétrospectivement 
à  la  charge  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté,  uilc  obU« 
gatîun  réafiitaot  d'uik*  mémorandum  dont  il  ne  lui  a  pas 
été  donné  conDaUsaoce  en  temps  utile  pair  ceux  quil'a- 
vaieAt  entre  kurs  maios.'' 

Le  mémorandum  du  27  Février  n'affecte  point  de 
droits  ni  de  préteutîons  d'aucune  sorte.  11  déclare  sim- 
plement, par  avance,  la  conduite  que  tiendra  le  Gou- 
vernement du  Roi  dans  une  certaine  liypothèse.  C'est^ 
a  coup  sûr,  un  droit  bien  incontestable,  et  qui  n'a  be- 
soin de  Fassentiment  de  personne ,  que  celui  de  faire 
une  telle  déclaration.  !Nous  n^avons  jamais  prétendu  que 
ce  mémorandum  fùl  obligatoire  pour  le  Gouvervement 
Anglais.  Nous  avons  prétendu  seulement  qu'il  lui  f&t 
connu.  C'est  une  manifestation  de  nos  intentions  que 
nous  avons  faite  par  loyauté ^  pour  que  le  Gouverne- 
ment Anglais,  averti  de  la  conduite  que  nous  tiendrions 
dans  le  cas  prévu,  pût,  à  son  tour,  tenir,  dans  sa  pro- 
pre conduite,  compte  de  cet  avertissement.  11  n'y  a  \k 
point  de  prétentions  que  Lord  Palmerston  ait  à  repous- 
ser ou  à  admettre;  il  n'y  a  qu'une  résolution  du  Gou- 
vernement Français,  communiquée  à  plusieurs  reprises 
et  par  plusieurs  voies,  et  notamment  le  4  Mars,  1846, 
au  Gouvernement  Anglais,  représenté  \  cette  époque 
par  Lôrd  Aberdeen  et  aujourd'hui  par  Lord  Palmerston. 
Cette  communication  est-elle  certaine,  incontestable?  C'est 
là  l'unique  question  qui  se  puisse  élever,  et  quand  les 
faits  répondent  oui^  personne  ne  peut  repousser  cette 
réponse. 

III.  ^6i  le  GouverneraeM  Français,"  dit  Lord  Pal- 
merston (paragraphe  6),  „voulait  s'appuyer  sur  ce  mé- 
morandum pour  justifier  les  mesures  quelconques  qu'il 
avait  l'intention  de  prendre,  il  devait  assurément  en 
donner  connaiesiinoe  au  Gouvernement  Britannique  avant 
de  prendre  ces  mesures.  Mais  on  ne  pouvait  montrer 
ce  mémorandum  sans  soulever  une  discussion  sur  le  ma« 
riage  projeté  du  Duo  de  Montpensier,  et  il  convemlt 
mieux  aux  vues  du  Gouvernement  Français  de  tefwr  ce 
mariage    tout-à«fai(  dans  Fârrière-plau ,  jusqu'à  ce  qu'il 
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fût   en   mesure   de    PaDDoncer    comme   une    ajOEaire  ar« 
rangëe." 

Le  Gouvernement  du  Roi  n'a  nullement  cherché  à 
éviter  une  discussion  sur  le  mariage  projeté  de  M.  le 
Duc  de  Montpensier,  mais  il  n'avait  aucun  motif  de  la 
rechercher;  car  il  ne  se  proposait  de  rien  chaager  à 
ses  intentions  antérieures  qu'il  avait  hautement  manife- 
stées et  qui  devaient  être  bien  connues  du  Gouverne- 
ment Anglais.  C'était  à  Lord  Paln^erston,  qui  entrait 
aux  affaires,  à  provoquer,  sur  ce  sujet,  la  conversation 
et  les  explications,  car  c'était  lui  qui  devait  avoir  be- 
soin de  nous  faire  connaître  ses  vues  et  de  se  mettre 
complètement  au  courant  des  nôtres  ;  or,  depuis  son  évé- 
nement au  pouvoir  jusqu'au  moment  où  les  deux  ma- 
riages ont  été  annoncés,  Lord  Palmerston  ne  nous  a 
pas  fait  une  seule  question,  ne  nous  a  pas  adressé  une 
seule  parole  sur  celui  de  M.  le  Duc  de  Montpensier 
avec  l'Infante.  S'il  en  eut  parlé  \  M.  de  Jarnac,  il  au- 
rait reçu  de  lui  toutes  les  explications,  tous  les  renseig- 
nemens  qu'il  aurait  désirés.  Mais  il  a  constamment 
gardé,  à  cet  égard,  le  silence  le  plus  absolu.  Je  n'en 
recherche  pas  le  motif;  mais  ce  n'est  pas  au  Gouverne- 
ment du  Roi  que  le  fait  doit  être  imputé. 

IV.  „Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  i"  dit  Lord 
Palmerston  (paragraphe  8),  „ne  repousse  pas  le  mémo- 
randum du  27  Février,  1846,  parcequ'il  le  trouve  em- 
barrassant; car,  au  contraire,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  fait 
voir,  l'éventualité  spécifiée  dans  ce  mémorandum  comme 
le  cas  qui  devait  délier  le  Gouvernement  Français  de 
ses  engagemens  antérieurs,  et  l'autoriser,  d'après  son 
opinion,  à  demander  la  main  de  l'Infante  pour  le  Duc 
de  Montpensier  (c'est-à-dire  un  danger  imminent  que  la 
Reine  épousât  un  Prince  qui  ne  serait  pas  un  descen- 
dant de  Philippe  V),  cette  éventualité,  dis-je,  ne  s'est 
jamais  réalisée.  Il  y  a  plus.  Cette  éventualité,  ainsi 
que  je  l'ai  dit  dans  ma  précédente  dépêche,  ëtait  deve- 
nue impossible  à  l'époque  où  le  comte  Bresson  demanda 
la  main  de  l'Infante  pour  le  Duc,  car  à  cette  époque  le 
mariage  de  la  Reine  avec  un  descendant  de  Philippe  V 
avait  déjà  été  arrêté." 

Il  y  a  dans  ce  paragraphe  une  confusion  étrange. 
Quoique  la  demande  officielle  et  publique,  par  M.  le 
Comte  Bresson,  de  la  main  de  l'Infante  pour  M.  le  Duc 
àe  Montpensier,  ait  été  postérieure  à  la  déclaration  of- 
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fidelle  et  publique  du  mariage  de  la  Reine^vec  le  Duc 
de  Cadix  y  il  est  notoire  que  les  deux  mariages  avaient 
été  dëcid^s  en  même  temps  et  étaient  associés  l'un  à 
l'autre.  En  sorte  que  si  le  second  n'avait  pas  été  con- 
venu, le  premier  ne  l'aurait  pas  été  non  plus.  C'est  par 
l'adoption  du  mariage  de  M.  le  Duc  de  Montpensier 
avec  l'Infante  y  que  l'éventualité  dont  parle  Lord  Pal- 
merston,  c'est-à-dire  la  chance  que  la  Reine  épousât  un 
Prioce  qui  ne  fût  pas  un  dascendant  de  Philippe  V^  a 
é(é  écartée.  Si|  à  l'époque  où  M.  le  Comte  Bresson 
demanda  publiquement  la  main  del'lnfante  pour  M.  le 
Duc  de  Montpensier,  le  mariage  de  la  Reine  avec  un 
descendant  de  Philippe  Y  était  déjà  arrêté,  c'est  parce- 
que  le  mariage  de  M.  le  Duc  de  Montpensier  avec  l'In- 
fante avait  été  arrêté  en  même  temps.  L'engagement 
signé  à  cet  égard  par  M.  Isturiz  et  par  M.  Bresson,  le 
28  Août,  le  jour  même  où  le  mariage  de  la  Reine  avec 
M.  le  Duc  de  Cadix  était  annoncé,  est  une  preuve  pal- 
pable de  cette  intime  et  nécessaire  corrélation  des  deux 
mariages,  dont  Lord  Palmerston  ne  tient  aucun  compte, 
quoiqu'elle  ait  été  la  cause  déterminante  et  qu'elle  soit 
le  caractère  essentiel  de  l'événement. 

V.  „M.  Guizot  admet,"  dit  Lord  Palmerston  (para- 
graphes 8  et  9),  le  fait  de  l'engagement  du  Château 
d'£u,  mais  il  n'en  reproduit  pas  exactement  la  sub- 
stance. 

„Cet  engagement  n'était  pas  que  le  mariage  du  Duc 
de  Montpensier  avec  l'Infante  serait  ajourné  jusqu'à  ce 
que  la  Reine  d'Espagne  eût  été  mariée  el  eût  eu  un  en- 
fant; cMtait  que  ce  mariage  n'aurait  pas  lieu  avant  que 
la  Reine  d'Espagne  eût  été  mariée,  et  avant  que  la  suc- 
cession directe  au  Trâne  d'Espagne  eût  été,  par  la  nais- 
sance d'enfans  issus  de  son  mariage,  assurée  de  manière 
à  âter  tout  caractère  politique  au  mariage  du  Duc  de 
Montpensier  avec  l'Infante;  et  si  le  Gouvernement  àe 
Sa  Majesté  n'est  pas  très  mal  informé,  cette  dernière 
assurance  ne  fut  pas  même  acceptée  comme  entièrement 
satisfaisante,  mais  comme  étant  de  nature  à  atténuer  les 
objections  que  soulevait,  ce  projet  de  mariage." 

L'engagement  pris  au  Château  d'Eu  a  été  entendu, 
de  part  et  d'autre,  en  ce  sens,  que  lorsque  la  Reine 
d'Espagne  serait  mariée  et  aurait  des  en  fans,  le  mariage 
de  l'Infante  n'aurait  plus  de  caractère  politique.  Cette 
expression,   „aurait  des  enfaus,"  est  une  expression  gé- 
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»ërà)6|  fpj%  euiflojée  d'airai»oe  comme  «lie  Tétait  daus 
ce  caê,  ae  cootieot  aucuoe  îndieatMn  de  neinbre,  quant 
aux  enfant,  et  t'appliqae  aussi  bien  ii  un  qu'à  plusieurs 
eallans.  C'était  le  fait  du  mariage  de  la  Reine,  et  d'une 
lignée  issue  de  ce  mariage^  qui  devait  âter  et  qui  âtait 
réellement  au  mariage  de  l'Infante  son  caractère  politi- 
que» Si  quelque  idée  de  nombre  avait  été  attachée  à 
ces  mots  „des  enfans,"  il  aurait  fallu  spécifier  ce  noiD« 
bre  i  il  aurait  fallu  déterminer  combien  d'enfans  auraient 
été  requis  pour  faire  perdre  au  mariage  de  Tlnfaote  son 
caractère  politique.  Lord  Pahneretoo  j  serait,  )e  pense, 
aussi  embarrassé  que  moi. 

VI.  „Le  Gouvernement  actuel  de  Sa  Majesté,  dit 
Lot'd  Palmerston  (paragreplte  11),  „ne  peut  ni  admettre 
ni  nier  que  ses  prédécesseurs  aient  pris  un  tel  engage- 
ment; mais  je  supposerai,  par  voie  d'argumentation,  qu'ils 
l'aient  pris;  et  je  demanderai  alors,  pourquoi ,  puisque 
la  condition  mise  par  le  Gouvernement  Français  a  été 
exécutée,  et  que  la  promesse  du  Gouvernement  Britan- 
nique a  été  tenue,  pourquoi,  dis-je,  l'engagement  du 
Château  d'Eu  a  été  rompu?" 

Lord  Palmerston  oublie  encore  ici ,  que  si  le  ma- 
riage de  la  Reine  d'Espagne  avec  un  descendant  de  Phi- 
lippe y  a  été  décidé  le  26  Août  dernier,  c'est  parceque 
le  mariage  de  l'Infante  avec  M.  le  Duc  de  Montpensier 
a  été  convenu  et  arrêté  en  même  temps» 

VlK  „M.  Guizot,  ,jdit  Lord  Palmerston  (paragraphe 
12),  „cherche  à  établir  un  contraste  entre  la  conduite  du 
précédent  Gouvernement  de  Sa  Majesté  et  celle  de  son 
Gouvernement  actuel  daus  cette  affaire;  maie  il  n'y  a 
pas  lieu  à  établir  cette  destinction,  car  les  deux  Gou- 
vernemens  ont  suivi  dans  cette  afiEure  la  même  marche; 
les  deux  Gouvernemens  ont  tenu  exactement  le  néme 
langage  quant  à  la  prétention  mise  en  avant  par  le 
Gouvernement  Français  de  contraindre  la  Reine  d'Es- 
pagne à  n'épouser  qu'un  descendant  Philippe  V  ;  les  deux 
Gouvernemens  ont  été  d'avis  qu'il  serait  très  prudent 
que  la  Reine  épousât  un  Prince  Espagnol;  tous  deux  ont 
été  d'accord  sur  le  choix  du  Prince  qu'ils  ee  amit  ha- 
sardés k  recommander,  et  ni  l'un  ni  l'autre  n'ont,  à  au- 
cune époque  donné  aucun  enconragement  ni  appui  àu  choix 
que  la  Cour  d'Espagne  voulait  faire  du  Prince  Léopoid  de 
Saxe-Cobourg.  Le  mémorandum  du  27  Février  n'eai- 
barrasse  donc  nullement  le  Gouvernement  de  8a  Majesté, 
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et  n'aurait  pu  lors  même  qu'il  aurait  rft^  communiqué  en 
reoips  utile;  fournir  la  plus  légère  yastificatiofi  du  man* 
quemeot  aux  engagemeus  du  Chftteau  d^Ëu." 

Le  GouTernemeot  Français  n'a  jamais  eu  la  préten- 
tion de  contraindre  la  Reine  d^Espagne  à  nMpouser  qu'un 
descendant  de  Philippe  V,  mais  il  a  eu  la  loyauté  de 
dire  d'avance  quelle  serait ,  dans  telle  et  Itlie  hypothèse^ 
sa  politique.  On  pourrait  dire  également^  qlie  le  Gou- 
vernement Anglais  a  eu  la  prétention  de  contreindre  la 
Reine  d'Espagne  à  ne  pas  épouser  un  Prince  Français. 
Nous  n'emploierons  point  de  telles  expressions ,  qui 
sont  aussi  contraires  à  la  vérité  des  choses  qu'à  la  con- 
Yenance.  Chaque  Gouyernement  a  le  droit  de  suivre 
la  politique  qui  s'accorde  avec  les  intérêts  légitimes  de 
son  pays.  C'est  ce  que  nous  avons  fatt  dans  cette  cir- 
constance,  et  le  Gouvernement  Anglais  en  a  fait  autant. 
Nous  ne  lui  en  faisons  point  un  reproche;  mais  nous 
repoussons  hautement  celui  qu'il  nous  en  fait« 

Quant  à  l'asseTtion  que  le  Gouvernemeat  précédent 
et  le  Gouvernement  actuel  de  Sa  Majesté  Britannique 
ont  suivi  ^ans  cette  alEaire  la  même  marche  et  tenu  le 
même  langage,  je  suis  contraint  de  reproduire  quelques 
rapprochemeiis  bi^i  simples ,  qui  montreront  ii  elle  est 
fondée. 

Le  28  Mai,  Lord  Aberdeen  Uftmait  Mr«  Bulwer  d'a- 
voir approuvé  la  démarche  fiaite  par  le  Gouvernement 
Espagnol  pour  le  mariage  de  la  Reine  avec  le  Prince 
Lëopold  de  Gobourg,  et  lui  reprochait  de  s'être  écarté, 
en  cela,  des  instructions  qu'il  avait  reçues^  Le  19  Juil- 
let, Lord  Palmerston,  donnant  à  Mr.  Bulwer  ses  in- 
structions, lui  indiquait  „k  Prince  Léopold  de  Cobourg 
es  les  deux  fils  Don  François  de  Paule  comme  les  seuls 
candidats  à  la  main  de  la  Rein^;  ajoutent  qu'entre  ces 
trois  candidats  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique n'avait  qu'à  exprimer  son  sincère  désir  que  le 
choix  tombât  sur  celui  qui  pourrait  ie  mieux  asèurer 
le  bonheur  de  la  Reine  et  la  prospérité  de  la  nation 
Espagmrie." 

Ces  instructions  de  Lord  Palmerston  étaient'-elles 
semblables  aux  instructions  antérieures  de  Lord  Aber- 
deen? ne  désignaient-eiles  que  les  mêmes  candidats? 

Et  lorsqu'il  s'agissait  d'un  seul  candidat,  de  l'Infant 
Don  Enrique,  Lord  Aberdeen  écrivait  le  22  Juin  au 
Duc  d^  Sotomayort    „Nous   nous  hasardâmes  qu'oique 
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sans  aucun  candidat  Anglais,  sans  aucune  préférence 
Anglaise,  à  indiquer  l'Infant  Don  Ënrique  comme  le 
Prince  qui  nous  paraissait  le  choix  le  plus  convenable, 
parcequ'il  semblait  devoir  être  le  plus  agréable  au  peu- 
ple Espagnol."  Qu'écrivait,  à  son  tour,  le  22  Août, 
Lord  Palmerston  à  Lord  Normanby,  comme  résumé  de 
ses  récentes  instructions  à  Mr.  Bulwer?  „Cest  ropî- 
nion  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté,  que  Don  Eori- 
que  est  le  seul  Prince  Espagnol  qui  soit  propre,  par  ses 
qualités  personnelles,  à  devenir  le  mari  de  la  Reine 
d'Espagne." 

Est-ce  là  présenter  l'Infant  Don  Enrique  comme  le 
présentait  Lord  Aberdeen,  et  tenir,  à  son  sujet,  le  même 
langage? 

VIU.  „M.  Guizot  revient  encore,"  dit  Lord  Palmer- 
ston (paragraphe  13),  ,ySur  ma  dépêche  du  19  Juillet  à 
Mr.  Bulwer,  et  dit  que,  quelle  qu'ait  éié  mon  intention, 
le  seul  ordre  dans  lequel  le  nom  du  Prince  de  Cobourg 
était  mentionné  dans  cette  dépêche,  devait  produire  l'ef- 
fet d'une  recommandation  indirecte  en  sa  faveur.  Mais 
M.  Guizot  oublie  que  cette  dépêche  était  une  instruc- 
tion personnelle  à  Mr.  Bulvrer;  qu'elle  n'était  pas  de- 
stinée \  être  communiquée  au  Gouvernement  Espagnol, 
et  ne  lui  fût  en  effet  jamais  communiquée  par  Mr.  Bul- 
wer; qu'enfin,  au  commencement  même  de  cette  dépê- 
che, je  renvoyais  Mr.  Bulwer  à  une  communication  qu'il 
avait  reçue  de  mon  prédécesseur,  et  dans  laquelle  un 
Prince  Espagnol  était  nommé  comme  le  candidat  qui  pa- 
raissait au  Gouvernement  Britannique  le  plus  convena- 
ble, et  celui  qui  paraissait  aussi  devoir  être  le  plus 
agréable  au  Gouvernement  Espagnol." 

Ce  n'est  point  le  seul  ordre  dans  lequel  le  nom 
du  Prince  Léopold  de  Cobourg  est  mentionné  dans  la 
dépêche  du  19  Juillet  qui  m'a  fait  dire  que  cette  dépê- 
che devait  produire,  en  sa  faveur,  l'effet  d'une  recom- 
mandation indirecte;  c'est  le  texte  formel  des  deux  pa- 
ragraphes que  j'ai  déjà  cités  et  que  je  reproduis  encore: 

„Les  candidats  à  la  main  de  la  Reine  d'Espagne  sont 
réduits  à  trois,  savoir:  le  Prince  Léopold  de  Saxe-Co- 
bourg  et  les  deux  fils  de  Don  François  de  Paule.  J'o- 
mets le  Comte  de  Trapani  et  le  Comte  de  Montemolin, 
puisqu'il  ne  parait  y  avoir  aucune  chance  que  le  choix 
tombe  sur  aucun  d'eux." 

Il  y    avait   donc  chance  que  le  choix  tombât. sur  le 
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Prince  Lëopold  de  Cobourg,  car^  sans  cela,  pourquoi 
Lord  Palmerelon  ne  l'aurait-il  pas  omis  aussi  bieu  que 
le  Comle  de  Trapani  et  le. Comte  de  Montemolin ? 

Après  avoir  ainsi  établi  lui-même  qu'il  y  avait 
chaoce  pour  le  Prince  de  Cobourg ,  Lord  Palmerstoa 
ajoute  : 

„  Entre  les  trois  candidats  ci-dessus  désignés,  le  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté  n'a  qu'à  exprimer  son  sincère 
désir  que  le  choix  tombe  sur  celui  qui  pourra  le  mieux 
assurer  le  bonheur  de  la  Reine  et  développer  la  pro- 
spérité de  la  nation  Espagnole.'* 

11  y  a,  à  coup  sûr,  dans  ces  deux  paragraphes,  tout 
autre  chose  que  le  seul  ordre  dans  lequel  le  nom.  du 
Prince  Léopold  de  Cobourg  est  mentionné ,  quoique  )e 
De  regarde  pas  cette  circonstance  comme  indifférente.  . 

Peu  im|)Orte  que  la  dépêche  du  19  Juillet  fût  une 
instruction  personnelle  à  Mr.  Bulwer,  et  qui  ne  devait 
pas  être  communiquée  au  Gouvernement  Espagnol.  Mr. 
Bulwer  devait  sans  doute  régler  sa  conduite  et  sqn  lan- 
gage d'après  celte  instruction.  Les  vues  et  les  intentions 
contenues  dans  la  dépêche  devaient  se  maoifesier  dans 
les  actions  et  les  paroles  du  Ministre  à  qui  elle  était 
adressée.  C'est  du  fond  des  choses  que  nous  avons  dû 
nous  préoccuper,  et  non  pas  seulement  de  la  forme  des 
communications  et  des  influences. 

En  rappelant  qu'il  renvoyait  du  reste>  Mr.  Bulwer 
à  une  instruction  reçue  de  son  prédécesseur,  c'est-è-dire, 
à  la  dépêche  adressée  le  22  Juin  par  Lord.fAl^erdeen 
au  Duc  de  Sotomayor,  Lord  Palmerston  oublie  toujours 
que  cette  dépêche  ne  mentionne,  comme  condidat.  à  la 
main  de  la  Reine  d'Espagne,  que  l'Infant  Don  Enrique, 
qui  parait,  dit  Lord  Aberdeen,  le  plus  convenable,  tan- 
dis que  la  dépêche  du  19  Juillet  en  mentionne  trois, 
le  Prince  de  Cobourg  et  les  deux  fils  de  Don  François 
de  Paule ,  que  Lord  Palmerston  présente  comme  égale- 
ment convenables  et  également  acceptés  par  le  Gouver- 
nement Anglais. 

IX.  „M.  Guizot  fait  remarquer,"  dit  Lord  Palmer- 
ston (paragraphes  15,  16,  et  17),  „que  dans  un  passage 
de  ma  dépêche  du  31  Octobre,  où  )ai  fait  une  citation 
empruntée  à  sa  précédente  dépêche  du  5  Octobre,  quel- 
ques mots  qui  ne  se  trouvaient  pas  dans  sa  dépêche 
ont  été  placés  entre  guillemets.  Cette  observation  est 
parfaitement  juste.     Le  passage  en  question  de  ma  dé- 
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p^elie  du  3f  Ocl#kce  oouunence  par  une  cttation  fex- 
tfiellei  et  se  teranue  par  uoe  citation  textuelle;  mais 
au  milieu  ae  trouve  uae  phrase  qui  n'est  pas  une  eila- 
tion  textuellei  mais  la  substance  d^un  pa&sage  précédent 
de  la  dépêche  de  M»  Guizot  diaprés  laquelle  je  citais; 
et  les  guillemets  ont  été  continues  par  inadvertance  de 
manière  à  comprendre  cette  phrase  intermédiaire.  Les 
guillemete  doivent  s'arrêter  aux  mots  ,e'tat  de  choses/ 
pour  ne  reprendre  qu^aux  mots  qu'ainsi  le  Gouvernement 
Français  eut  recours  à  Madrid/  etc. 

„ J'invite  votre  Excellence  à  faire  rectifier  cette  er* 
reur  de  poootuation  sur  la  dëpiche  originale  qui  se 
trouve  dans  les  archives  de  votre  Ambassade,  et  peut- 
être  M.  Guizot  *  aurait-il  la  bonté  de  faire  la  même 
rectification  sur  la  copie  qui  lui  a  été  remise. 

„Mais  cette  correction  dans  la  ponctuation  de  ce 
passage  ne  change  absolament  rien  au  raisonnement»  et 
ne  détruit  en  aucune  façon  la  contradiction  que  ce  pas- 
sage de  ma  dépêche  avait  pour  objet  de  signaler.  La 
contradiction  consiste  en  ceci ,  que  la  dépêche  de  M. 
Guizot  du  5  Octobre  dit,  dans  un  endroit,  que  la  Cour 
d'Espagne  penchait  tellement  pour  un  certain  arrange- 
ment, que  si  le  Gouvernement  Britannique  n'jr  mettait 
opposition,  il  était  à  croire  que  cet  arrangement  aurait 
inévitablement  lieu  par  un  simple  acte  de  laieser-^ler  ; 
puis,  dans  un  autre  endroit,  il  dit  qu'il  a  suffi  pour 
amener  ua  arrangement  différent,  d'offrir  cet  arrange- 
ment différent  au  libre  choix  et  à  la  volonté  iodé* 
pendante  de  cette  même  Cour." 

Je  n^insisterais  pas  sur  la  citation  erronée  que  rap- 
pellent ces  paragraphes  et  dont  Lord  Palmersion  re- 
connaît Terreur,  s'il  ne  soutenait  que  cette  erreur  est 
indifférente,  ef  que  la  phrase  qu'il  avait  dtée  comme 
étant  de  moi,  et  qoi  n'était  pas  de  moi,  était  „la  sub- 
stance d'un  passage  précédent  de  ma  dépêche  du  5  Oc- 
tobre." Je  ne  reconnais  pas  plus  mes  idées  dans  le  ré* 
sumé  qu'en  présente  Lord  Paimerston,  que  je  n'ai  re- 
connu mes  paroles  dans  la  citation  qu'il  ea  faisaîf.  Je 
n^ai  jamais  pensé  pi  dit  que  „la  Cour  d'£spagne  pen- 
chait tellement  pour  la  combinaison  Cobotirg,  que  ai  le 
Gouvernement  Britannique  n'y  meltttit  oppoaileoo,  il 
était  à  croire  que  cette  combinaison  aurait  inévitable- 
ment Heu  par  un  simple  acte  de  laisser»aUer*"  J'ai 
pensé  et  dit  que  sli,  dHin  cAté,  le  Gouvernement  du  Roi 
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e&t  p«rmtë.  à  m  refuser  aux  délira  i»  GouYerneih^Dt 
Espagnol  pour  le  mariage^  soit  de  la  fteinev  toît  de  l'Id- 
fanle  avec  M.  le  Doc  de  Monlpensier  |  tandis  que  de 
l'aulre  cAii  le  Gouvernement  Anglais  acceptai^  ne  iûUce 
que  par  «a  acte  de  laisser-aller ,  la  combinaison  Co- 
bpurg,  oetio  combinaison  se  serait  probablement  accom- 
plie. J'ai  ajouté^  qu'en  présence  de- cette  situation,  le 
GouTernement  du  Roi  avait  changé  son  attitude  el 
offert  an  libre  dioix  de  la  Reine  IsabelJe  et  de  son 
Gouvernement  vme  combinaison  différente.  C'est  là  le 
résumé  fidèle  de  ce  que  j'ai  dit  dana  cette  partie  de  ma 
dépêche  du  5  Octobre,  et  ce  résumé  diffère  essentiel- 
lement  de  celui  que  Lprd  Palmerstoft  persiste  à  en 
présenter,  tout  en  reconnaissant  l'erreur  de  sa  citation. 

X.  „]V1.  Guizot  reconnaît,"  dit  Lord  Palmerston  (pa- 
ragraphe 18),  „que  c'est  de  Lord  Aberdeen  qu'il  a  reçu 
la  première  information  an  sujet  de  Poiiverture  faite  au 
mois  de  Mai  dernier  par  la  Cour  de  Madrid  au  Duc 
de  Saxe  Cobourg.  Mais  il  ajoute,  que  la  communica- 
tion faite  par  Lord  Aberdeen  étant  confidentielle,,  il  ne 
crut  pas  pouvoir,  sans  la  permission  de  Lord  Aberdeen, 
dire  de  qui  il  l'avait  reçue.  Ce  pouvait  être  une  rai- 
son pour  ne  pas  parler  du  tout  de  cette  oircon^tance, 
mais,  à  coup  sûr,  ce  n'était  pas  une  raisoo  pouv  en 
parler  de  manière  à  donner  h  ceux  qui  pouvaient  n'être 
pas  au  courant  des  faits,  une  impression  erronée  quant 
Îl  la  marche  de  l'affaire." 

Je  n'ai  point  cherché  k  donner  sur  la  première 
source  des  informatione  que  j'avais  reçues  au  sujéfe  de 
la  démarche  faite  par  la  Cour  de  Madrid  auprès  du 
Duc  de  Cobourg,  une  impression  erronée.  Je  me  suis 
simplement  abstenu  d'indiquer  cette  source^  tant  que  je 
n'ai  pas  cru  pouvoir  le  faire  avec  droit  et^  convenance  ; 
et  la  aurprise  que  j'ai  témioignëe,  portait  sur  la  conduite 
qu'avait  tenue  le  Ministre  d'Angleterre Ja  Madrid,  con- 
tre ses  instruction». 

XL  „M.  Guizot  nie,"  dit  Lord  Palmerston  (para- 
graphe  1^),  „que  le  Marquis  de  MivaAores  act  été  en- 
Toyé  à  Paris  au  mois  de  Juillet  dernier,  pour  une  mis- 
sion relative  au  mariage  de  la  Reine  d'iupagne."  Et 
après  avoir  cité  è  ce  sujet  un  passage  de  ma  dépêche 
du  22  Novembre  dernier,  il  ajoute:  „malgré  cette  déné- 
gation, en  af^pareoqe  positive,  le  Gbtfvernement  de  Sa 
Majesté    n'en    persiste   pas*  moine  è  maintenir  ce  qui  a 
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éié  dit  à  ce  sujet  dans  ma  prëcédente  dépêche.  Le 
Gouvernemeiit  de  Sa  Majesté  se  croit  fondé  à  affirmer 
que  le  Marquis  de  Miraflores  fût  envoyé  à  Paris  au 
mois  de  Juillet,  dans  le  but  susmentionné;  et  san)  pré* 
tendre*  connaître  toutes  les  communications  qui  pendant 
les  deux  mois  que  le  Marquis  a  passés  à  Paris  ont  pu 
avoir  lieu  entre  lui  et  ceux  auprès  desquels  il  était  en- 
Toyé,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  se. trouve  savoir 
que  dans  la  soirée  du  19  Juillet,  un  ou  deux  jours  après 
son  arrivée  à  Paris,  il  eut  une  audience  à  Neuilly,  et 
que  dans  cette  audience  il  essaya,  mats  sans  succès,  d'ac- 
complir Tobjet  de  sa  mission.  Si  le  Marquis  fût  par- 
venu à  surmonter  les  objections  qu'on  faissait  à  Paris 
au  choix  du  Prince  de  Cobourg,  il  devait  aller  à  Lon- 
dres solliciter  la  co-opération  du  Gouvernement  de  Sa 
Majesté." 

Je  petsiste  a  penser  que  Lord  Palmerston  a  été  mal 
informé  quant  à  la  mission  dont  le  Marquis  de  Mira- 
flores  à  été  chargé,  dit-il,  au  mois  de  Juillet  dernier, 
et  quant  à  ce  qui  s'est  passé  ou  dit  à  cette  occasion, 
soit  à  Paris,  soit  même  à  Neuilly. 

XII.  Dans  le  paragraphe  22  et  dans  les  dix  para- 
graphes suivans,  Lord  Palmerston  reprend  et  discute  de 
nouTeau  la  question  du  Traité  d'Utrecht.  Je  retrouve 
là  les  mêmes  idées,  les  mêmes  méprises  que  fai  déjà 
combattues  quant  au  sens  et  aux  conséquences  de  ce 
Traité.  Je  ne  crois  pas  nécessaire  de  recommencer  celte 
discussion.  Je  me  bornerai  à  quelques  courtes  remar- 
ques sur  les  assertions  de  Lord  Palmerston  qui  me  pa- 
raissent jeter  dans  la  question  le  plus  de  confusion  et 
d'erreur. 

Dans  sa  dépêche  du  22  Septembre,  c'était  contre  le 
mariage  même  de  M.  le  Duc  de  Montpensier  avec  l'io- 
fatite,  que  Lord  Palmerston  protestait  formellement  au 
nom  du  Traité  d'Utrecht.  Aujourd'hui  il  reconnait  que 
le  Traité  d'Utrecht  n'interdît  point  un  tel  mariage. 
Mais  il  soutient  que  les  descendans  qui  en  proviendraient, 
seraient,  en  vertu  de  ce  Traité,  exclus  du  Trône  d'Espa- 
gne, et  il  dit  que  je  n'ai  point  nié  cette  assertion. 

Je  l'ai  formellemclnt  niée.  J'ai  reconnu  qu'aux  ter- 
mes du  Traité  d'Utirecht  et  des  renonciations  de  1712, 
les  descendans  du  Duc  d'Orléans  ne  pourraient,  en  cas 
d'extinction  de  la  lignée  de  Philippe  V,  réclamer»  du 
chef  de  leur  ligne ,  aucans- droits  au  Trône  d'Espagne. 
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spagoe.  Mais  j'ai  soutenu  que  les  desceodans  de  Phi- 
lippe y  ne  pouvaient  perdre  leurs  propres  droitSi  les 
droits  de  leur  propre  ligne  au  Trdne  d'Espagne^ 
pour  caus»-  de  mariage  avec  des  Princes  ou  Princesses 
issus  des  lignes  qui  avaient  renoncé  aux  leurs.  J'ai  éta- 
bli que  tels  étaient  et  le  sens  primitif  et  l'interprétation 
constante  du  Traité  d'Utrecht.  J'ai  cité  plusieurs  faits 
ea  preuve  de  cette  interprétation.  Spécialement  Ferdi- 
nand VU  et  Isabelle  II,  Roi  et  Reine  d^spagne,  comme 
desceodans  de  Philippe  V^  bien  qu'ils  fussent,  par  leur 
mère  et  grandmère,  descendans  directs  de  Louis  XV. 
J'ai  demandé  à  Lord  Palmerston  s'il  avait  jamais  songé 
à  douter  du  droit  de  Ferdinand  Vil  et  d'Isabelle  IL  11 
ne  répond  point  à  cet  exemple. 

La  pensée  dt|  Traité  d'Utrecht  a  été,  je  le  répète, 
d'empêcher  l'union  des  deux  Couronnes  de  France  et 
d^Ëspagne  sur  une  même  tête.  Si  donc  il  arrivait  un 
jour,  comme  Lord  Palmerston  en  présente  l'hypothèse, 
que  les  droits  à  l'une  et  à  l'autre  couronne  se  trouvas- 
sent réunis  sur  la  tête  d'un  seul  Prince,  je  n'hésite  pas 
à  reconnaître  qu'il  ne  pourrait  les  recueillir  toutes  deux. 
Mais  tant  que  les  deux  lignes  des  Bourbons  de  France 
et  des  Bourbons  d'Espagne  subsistent,  les  mariages  sur- 
venus entre  elles  ne  sauraient  faire  que  les  propres 
droits  de  l'une  de  ces  lignes  soient  détruits  par  l'aban-? 
don  que  l'autre  ligne  a  fait  jadis  des  siens.  On  peut 
renoncer,  pour  soi-même  et  pour  ses  descendans,  aux 
droits  qu'on  possède  et  qu'on  leur  transmettrait.  Mais 
renoncer,  pour  ses  descendans  à  des  droits  qu'on  ne 
possède  point  et  qu'on  ne  peut  leur  transmettre,  cela 
n'est  pas  admissible.  Lord  Palmerston  méconnaît  con- 
stamment cette  distinction  des  lignes  royales  et  des  droits 
qui  appartiennent  à  chacune  d'elles,  et  qui  demeurent 
toujours  distincts.  De  W  dérivent  les  fausses  conséquen- 
ces qu'il  tire  du  Traité  d'Utrecht  et  qui  porteraient  à  ce 
Traité  même  et  à  l'équilibre  Européen  qu'il  a  fondé,  les 
atteintes  les  plus  graves. 

XIIL  „M.  Guizot,"  dit  Lord  Palmerston  (paragra- 
phes 33  et  suivans),  „dit,  en  terminant  sa  dépêche,  qu'il 
désire  ramener  la  discussion  dans  ses  limites  légitimes  et 
constitutionnelles;  que  dans  ma  dépêche  du  31  Octobre  j'ai 
introduit  un  nom  qui  n'aurait  jamais  dû  paraître  dans 
cette  discussion;  qu'il  en  a  éprouvé  une  profonde  sur- 
prise;  que    le^  sentiment  de  son  devoir  lui  commandait 
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de  l'exprimer  liautement,  et  de  me  rappeler  que  la  re»- 
ponsabiiilë  de  la  politique  suivie  par  le  Gouvernement 
du  Roi  dans  cette  alTaire,  lui  appartient  à  lui,  M.  Gui* 
zoty  et  à  lui-eeul.  11  m'est  impossible  de  laisser  ce  pas- 
sage sans  réponse."  Et  Lord  Fahnerston  cite  trois  pas- 
sages de  ina  dépêche  du  5  Octobre  dernier  dans  les- 
quels le  nom  du  fioi  se  rencontre. 

Je  ne  m'attendais  pas,  je  l'avoue^  à  une  réponse  et 
à.  une  récrimination  semblable.  'Je  n'ai  jamais  pensé 
que  le  nom  de  la  Personne  Koyale ,  ne  pût  et  ne  dàt 
jamais  être  prononcé  en  aucune  manière  dans  une  cor- 
respondance diplomatique.  Comment  aurais-je  pu  avoir 
une  telle  idée  en  préseùce  des  faits  si  Iréquens  qui  la 
repoussent,  et  lorsque  j'avais,  sans  élever  à  ce  sujet  au- 
cune observation,  rencontré  le  nom  du  Roi  dans  la  dé- 
pêche de  Lord  Palmerston  du  22  Septembre,  lorsque 
je  l'avais  plusieurs  fois  prononcé  moi-même  dans  ma 
dépêche  du  5  Octobre,  comme  le  fait  remarquer  Lord 
Palmerston,  en  citant  trois  passages?  Ce  que  j'ar  pensé 
et  ce  que  je  persiste  absolument  à  penser,  c'est  que  la 
Personne  Royale  ne  doit  jamais  être  nommée  pour  être 
attaquée,  et  à  l'occasion  d'actes  qu'on  attaque.  heRoi 
ne  peut  mal  faire  („the  King  eau  do  no  wrong"),  tel 
est  en  Angleterre  comme  en  France,  le  principe  fonda* 
mental  de  la  monarchie  constitutionnelle,  c'est  ce  prio- 
cipe  que  j'ai  réclamé  quand  Lord  Palmerston  m'a  paru 
l'oublier.  Et  il  l'a  oublié,  en  effet,  dans  plusieurs  oc- 
casions.    Je  n'en  citerai  que  deux. 

1^  Dans  sa  dépêche  du  31  Oaobre,  après  avoir 
parlé  de  l'engagement  pris  à  Eu  en  Septembre  1845, 
par  le  Roi  des  Français  et  par  son  Ministre^  Lord 
Palmerston  dit  que  le  mémorandum  du  27  Février, 
1846,  „déclarait  que  dans  le  cas  où  une  certaine  éveo* 
tualité  viendrait  à  ae  réaliser,  le  Roi  des  Français  se 
considérerait  comme  déli^  des  engagemens  qu'il  avait 
pris  relativement  au  mariage  de  la  Reine  et  de  l'Infante, 
et  se  croirait  libre  de  demander,  pour  le  Duc  deMont- 
pensier,  la  main  de  l'une  pu  de  l'autre." 

D'abord  cette  citation  n'est  pas  exacte.  Le  mémo-' 
randum  du  27  Février  ne  parle  pas  une  seule  fois  du 
Roi  des  Français,  ne  prononce  même  pas  son  nom* 
C'est  au  nom  du  Gouvernement  du  Roi  que  ce  mémo- 
randum est  écrit.  U  n'y  est  parlé  que  du  Cabinet 
Français  et  du  Cabinet  Anglais.    C'est  Lord  Palmerstoo 
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qui  7  introduit  le  nom  du  Roi.  Et  quelle  en  est  la  con- 
ftifquence?  Que  lorsqu'il  s'élève  ensuite  contre  ce  qu'il 
appelle  la  violation  des  engagemens  d'£u,  c'est  sur  le 
Rot  personnellement  que  retombe  son  accusation.  Ainsi 
une  citation  inexacte  devint  l'origine  et  le  prétexte  du 
procède  le  plus  contraire  aux  principes  et  aux  usages 
j     constitutionnels. 

I  2^     Lord  Palmerston  dit  encore  dans   sa  dëpéche  du 

31  Octobre,  |,Les  objections  exprimées  par  le  Roi  des 
Français  à  Tëgard  du  Prince  L^opold  de  Cobourg, 
quelque  déraisonnables,  injustes,  et  insoutenables  en  droU 
public  qu'elles  fuasent,  pouvaient  néanmoins,  dans  le 
cas  où  ce  Prince  deviendrait  l'époux  de  la  Reine,  alté- 
rer d'une  manière  fâcheuse  les  rapports  de  l'Espagne 
avec  la  France." 

Je  ne  pense  pas  qu'aucune  réflexion  soit  nécessaire 
pour  faire  ressortir  ce  qu'il  y  a  d'étrange  et  d'inconsti- 
tutionnel dans  ce  langage,  ni  que  j'aie  besoin  de  multi- 
plier de  tels  exemples  pour  justifier  la  réclamation  que 
j'ai  élevée  en  terminant  ma  dépêche  du  22  Novembre 
dernier,  et  que  je  renouvelle  ici  formellement. 

Je  vous  charge  de  donner  à  Lord  Palmerston  com- 
munication de  cette  dépêche  et  de  lui  en  remettre  copie. 


Le   comte  de  Su.  Aulaire  à  Lord   Palmerston^  en 
date  de  Londres^  le  27  Janvier  1847* 

Le  Soussigné,  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Pléni- 
potentiaire de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  près  Sa 
Majesté  Britannique  a  l'honneur  de  transmettre  à  Son 
Excellence  le  Vicomte  Palmerston  |  Principal  Secrétaire 
d'Etat  de  Sa  Majesté  Britannique  pour  le  Département 
des  affaires  étrangères  ,  copie  de  la  Dépêche  en  date  du 
25  de  ce  mois,  dont  il  a  eu  l'honneur  de  donner  ce 
matin  lecture  è  Son  Excellence  |  et  qu'il  a  reçu  l'ordre 
de  lui  communiquer. 

Le  Soussigné  etc.  (Signé)    St.  Aulaire: 


Aa2 
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V. 

Correspondance    entre  Lord  Palmerston  et  M. 
Bulwer ,    Envoyé    de    la    Grande  -  Bretagne  à 

Madrid. 

A.     yiscount   P aimer aton  Mr.  ta  Bulwer. 

(Extract.)  Londoo,  Foreiga  O/fice,  July  19,  1846. 

Tliere  seeni  to  be  two  questions  whîch  at  tbe  pre* 
sent  moQient  promiuedtly  attract  the  attention  of  those 
who  take  an  interest  in  tUe  affairs  of  Spain.  Tbe  ods 
is  tbe  marriage  of  tbe  Queeuj  tbe  otber  is  the  poiitîcal 
condition  of  tbe  country. 

In  regard  to  tbe  first^  question,  I  bave  not  at  pre* 
sent  any  instructions  to  give  you  in  addition  to  tbose 
wbich  you  bave  received  froin  my  predecessor  in  of- 
fice. Tbe  British  government  is  not  prepared  to  give 
any  active  support  to  tbe  prétentions  of  any  of  the 
Princes  vrbo  are  novr  candidates  for  the  Queen  of  Spaia 
band|  and  does  not  feel  itselt*  calied  upon  to  œake  aoy 
objection  to  aoy  of  them. 

Tbe  cboice  of  a  busband  for  tbe  Queen  of  an  io- 
dépendent  country  is  obviously  a  œatter  witb  wbich 
tbe  govemments  of  otber  countries  are  not  entitled  to 
interfère,  unless  tbere  shouid  be  a  probability  tbat  the 
cboice  would  fall  upon  some  Prince  so  directly  belong- 
tng  to  tbe  reigning  fumily  of  some  powerfull  State,  that 
he  would  be  likely  to  connect  tbe  policy  of  tbe  country 
of  bis  adoption  witb  tbe  policy  of  tbe  country  of  his 
birtb,  in  a  manner  tbat  would  bi  injurions  to  tbe  ba* 
lance  of  power  and  dangerous  to  tbe  interests  of  other 
States»  But  tbere  is  no  person  of  tbis  description  among 
those  who  are  now  named  as  candidates  for  tbe  baod 
of  tbe  Queen  of  Spain;  those  candidates  being  reduced 
to  tbree,  oamely  tbe  Prince  Leopold  of  Saxe-Cobourg 
and  the  two  Sons  of  Don  Francisco  de  Paula.  1  omit 
Count  Trapani  and  Count  Montemolin,  as  there  appeart 
to  be  no  chance  of  tbe  chance  falling  upon  either  of 
tfcem.  As  between  tbe  tree  candidates  ebove  mentioned, 
Her  Majesty's  Q^vernment  bave  only  to  express  their 
sincère  whish  tbat  tbe  cboice  œay  fall  upon  the  ooe 
who  may  be  most  likely  to  secure  tbe  bappiness  of  the 
Queen  and  to  promote  tbe  welfare  of  the  Spanish  nation 
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R     Mr.  JButiPer  to  yiscount  Palmerston* 
(ReceÎTed  at  Londoa  Jiily  27.) 

(Extract.)  Madrid,  July  19,  1846. 

Her  Majesty  the  Queeii  Mother  concluded  by  say- 
ing:  „l  am  every  day  more  atixious  la  have«  a  definite 
aoswer  as  to  the  only  candidate  of  whom  I  think  at 
this  Diomeot  favonrably.''  1  took  care  to  let  it  be  un» 
derstood  that  I  wuld  in  no  wise  meddle  in  the  matter, 
Dor  promise  Her  Majesty  what  she  desired;  but  I  hâve 
thought  it  fitting  to  înform  Your  Lordshîp  of  what  took 
place. 

C.  yiscount  Palmerston  to  Mr.  Bulwer. 

(Prîvate.) 

(Extract.)  London,  Fortiga  Olfîce,  July  24,  1846. 

I  bave  told  Count  Jarnac  that  on  the  marriage  que- 
stion wd  are  passive  officîally.  That  as  yet  I  am  not 
able  to  say  anything  to  hîm  as  tl^  organ  of  the  go* 
vernment;  but  that  my  own  opimon  coïncides  v^ith 
that  whîch  was  entertained  by  Lord  Aberdeen  that  Don 
Enrîque  would  be  the  best  choice  for  the  Queen. 

D.  yiscount  Palmerston  to  Mr.  Bulwer. 

(PrîvateO 

(Extract.)  Foreîgn  Office,  August  3,  1846. 

Upon  the  marriage  question  our  opinion  becomes 
confîrmed  by  reflectioo. 

If  the  marriage  of  the  Prince  of  Cobourg  to  the 
Queen  could  be  effected  with  the  full  consent  and  con- 
currence of  the  Spaniards,' and  would  not  bring  them 
into  a  bad  understanding  wîlh  France,  we,  the  English 
Government ,  should  see  it  with  pleasure  ;  but  1  doubt 
whether,  even  !n  thaï  case^  the  Prince  of  Cobourg's  fa- 
mily  would  not  think  thè  position  in  which  he  would 
thus  find  himselff  more  fuU  of  difficulties  and  of  danger 
than  of  compensating  advantages. 
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E,     Viscount  Pahttiersiùn  ùo  Mr,  Bulwer. 
(Prîvate.) 

(Extracl.)  Foreign  Office,  August  16,  1846. 

1  Tell  Couot  Jaroac  that  we  do  not  adopt  ihe  Freoch 
èategary  of  Bourbon  dëscendaDts  of  Pbilip  V,  aûd  that 
>ve  do  toot  admit  thàt  the  Frehch  Govemment  are  en* 
titled  to  object  to  the  Prince  of  Coburg  as  the  repré- 
sentative of  Englîsh  influence.  But  I  say^  that,  although 
I  cannot  yet  têll  htm  t^fficiailj,  the  opinion  bftheEngliah 
Government'  uppn  a  matter  which  the  pi'essut^  of  do* 
niestic  questrons  has  prevenled  thé  'Cabinet  from  con- 
sidering ,  my  own  opinion ,  and  that  of  such  of  mj 
colleagues  as  hâve  given  their  attention  to  thèse  mat- 
ters^  is,  that  a  Spanlsh  Prince  would  on  the  wbole  be 
the  best  bus'bahd  for  Queen  Isabella  ;  and  that  the  only 
Spanish  Prince  who  could  properly  be  chosen  would  be 
Don  Ënriqfite.  Tb  this  Count  Jarnac  replied  by  expres- 
sing hts  belief ,  that  if  yre  would  settle  down  to  ibat 
décision ,  the  French  Government  would  go  along  with 
us  in  pressing  that  arrangement. 


F.     J^iscount  ^Palmerston  to  Mr,  Butwer. 

(Extract.)  Foreign  OflGce,  August  22,  1846. 

WhHe  tbechoice  which  th^  Queen  of  Spiiin  fsubout 
to  make  of  a  Prince  to  be  her  consort,  lies,. as  it  at 
présent  doe^,  amapg  candidates  ^o  none  of  whom  the 
British  Government  is  entitled,  upon  political  ^grounds, 
to  object,  Èer  Majesty's  Government  mîght  perhaps  be 
justified  in  sayinç  that  Ihe  question  is  ône  \vhich  cod* 
cerns'the  interests  of'Spaiii  ;SÔ  oiuch  more  directly  and 
essenfially  than  thèse  oF  any  ot her  Power,  that  the 
S'patiisb  Oovefnment  nàusi  1)6  tlie  best  Jûqge  wbicfa 
çhoîce  is  mpst'  caîciilated  to  secure  the  liappiness  ^ 
the  QûeeQ;,  ^nd  to  prQmbte'the  îçterests  pf  the  Spanisb 
natioii;  and  tliat  the -Spanish  ëôvernment,  in  the  )ust 
exercise  of  its  riglitful  independence ,  woi>îd  iprobâbly 
be  âblé  of  its  own  accora  to  détermine  tlîis  question 
for  itself. 

But  since  the  Spaoish  Governmeni  is  désirons  of 
knowing    the   sentiments   of  Her  Majesty's  Governmeot 
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on  ttii«  matler^  Her  Ma}e8ty'«  Goveroiuent  can  hâve  no 
heftitatioa  in  expressîng  the  opinion  whicb,  upon  the 
best  considération  of  the  subject)  they  bave  been  led 
to  for  m. 

It  appears,  tben,  to  Her  Ma)esty'd  Government,  tbat» 
upon  a  fiiU  considération  of  ail  the  ciicumstances  con- 
nected  vritb  thta  matter,  it  would  be  most  for  the  in-. 
tere«t  of  Queen  Isabella  end  of  the  Spanish  nation, 
tiiat  her  choice  should  fall  upon  a  Spanish  Prince,  if  a 
Spanîsb  Prince  there  be,  fit  in  ail  respects  for  the  high 
station  of  hnsband  to  the  Qiieen.  Such  a  choice  would 
beat  coïncide  with  the  national  feelings  oftheSpaniards, 
and  could  not  be  ob)ected  to  tipon  potitical  grounds  by 
aoy  Foreigrt  Power. 

•Now  of  Spamsb  Princes  there  are  three,  —  the 
Count  of  Monteniolin,  and  tbe  two  sons  of  Don  Fran-* 
cisco  de  Paula. 

There  are  nianifest  reasons  which  make  it  impossi- 
ble that  the  Queen's  choice  should  fall  upon  the  Count 
of  Monlemolfn*  He  prétends  to  be  her  Sovereign,  ins- 
tead  of  aspiring  to  be  her  husband;  he  oiTerato  make 
her  the  consort  of  the'King,  itistead  of  olleriog  him 
self  to  be  the  consort  of  the-Queen.  •  He  must  renounce 
bi«  pretensione,  6r  She  must  abdicate  her  rights,  before 
a  marrîage  between  them  could  take  place;  and  there 
is  no  reason  to  suppose  that  he  is  more  ready  to  re* 
nounce^  than  She  would  be  to  abdkate,  He  is  now 
banîdbed  for  ever  from  Spein  by  a  law,  and  tbat  law  must 
bfè  repealed^by  the  Cortes  before  ftuch  a  «arriage'could 
bé  «Bade;  moreover,  Montemolin  and  Isabella  are  the 
représentatives  ï\6t  only  of  conflicting  parties ,  but  of 
cooBtcYiag  "principles  of  Governmeot  în  Spatn  ;  and  though 
tbe  Prinpe  aoid  Ihe'.Oc'^cn  might  be  unired,  iheir  union 
would  Qot  onite  partie»  and  prioeiplea  so  widely  aeve» 
red  from  each  other.  It  may  therefore  safely  be  affir- 
reed,  that  the  Ceoot  of  Mo^^temolin  cannot  be  married 
to  the  Queen  of  Spain. 

TbeH'  ctomeé  the  «Ideet  son  ef  Don  Francisco  de 
Pa«ilQ,'*t^-Ditke  of  Cadik.  To  hîni-  there  are:  no  poli- 
tîeal  objeclioM)  %o<h  ae  those  whtcb  apply  tN>  tbe  Count 
of  Montemolin.  Buf  ^  Hel*  Majesty's  Governaient  co»ld 
not  take  upen  tkiem  ro  a4vke  tbat  tbe  choice  of  the 
Qoeen  of  Sfain  s^iould  lall'u^poo  the  Duke<of  Cadix»    . 

There   remains,  tlien,  Dot^Ëorique,  Ae  second  son 
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of  Don  Francisco  de  Paula,  and  Her  Majesty's  Govero- 
iiieot  are  not  aware  of  any  welifouoded  objectioD  which 
can  be  urged  against  hitn. 

His  natural  disposition  is  representcd  to  be  kiog; 
his  understanding  to  be  good;  and  his  character  to  be 
iiianly. 

It  is  said ,  indeed  ,  that  the  Court  and  the  présent 
Ministers  of  Spain  are  apprehensive  that  he  is  too  much 
conected  \vith  the  Progresista  party,  and  that  his  mar- 
riage  with  the  Queen  would  tend  to  bring  that  parly 
iuto  power,  and  thus  to  affect  injuriously  the  personai 
interests  of  the  Ministers  and.  of  the  Court. 

But  as  to  any  fear  that  Don  Enrique  would  be  li- 
kely  when  Consort  of  tbe  Queen ,  to  lend  bioiself  to 
schemes  injurious  to  the  monarchical  branch  of  the 
Spanish  Constitution^  and  subversive  of  those  institutions 
by  which  good  government  issecured;  such  afearseems 
to  be  wholly  cbimerica],  and  at  variance  with  the  prin- 
ciples  of  human  nature. 

Don  Henry,  married  to  the  Queen,  would  necessa- 
rily  find  his  feelings  and  interests  identified  with  those 
of  the  Sovereign  to  whom  he  was  united;  and  his  in- 
fluence, whatever  it  niight  be,  would  of  courae  be  exer- 
'  led  to  mointain  and  not  to  overthrow  that  branch  of 
the  Constitution  with  which  his  fate  was  irrevocably 
bound  up.  If  that  political  party  wbose  supposed  con- 
nection with  Don  Henry  is  now  considered  as  making 
him  a  dangerous  busband  for  tbe  Queen,  sbould  separate 
from  him  upon  bis  marriage,  tbe  assumed  danger  which 
is  apprebended  from  him  would  of  course  cease  to  exist. 
If  on  the  other  band  that  party  sbould  still  adhère  to 
him  after  his  marriage,  it  is  manifest  that  such  adhé- 
rence on  Ihetr  part  must  necessarily  imply  a  practical 
renanciation  of  any  schemes  hostile  to  the  legitimate 
prérogatives  belonging  to  tbe  Royal  autbority. 

But  thougb  there  may,  no  doubt,  be  amoog  the 
parly  called  Progresistas,  as  there  are  in  ail  political 
parties,  some  men  of  extrême  opinions;  yet  to  repre- 
sent  such  men  as  tbe  Duke  of  Victoria,  Olozaga,  Cor- 
tioa,  and  others  of  that  dass,  as  entertaining  opinions 
and  designs  hostile  to  gOod  government  and  dangerous 
to  the  internai  tranquillity  of .  Spain,  is  to  cast  an  unjust 
jind  groundless  imputation  upon  some  of  tbe  beat  and 
ablest  Spaniards  of  the  présent  day. 
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I  hâve  thus  put  7011  in  possession  of  the  opinions 
of  Her  Majesty's  GovernnuBnt  upon  ihe  matters  to 
whtch  1  hâve  adverted.  You  yrill  use,  as  your  dis- 
crétion niay  best  suggest,  thèse  opinions,  in  giving  to 
the  Spanish  Court  .and  Government  such  answer  as  thia 
despatch  may  enablé  you  to  give  to  the  inquîries  which 
70U  mention  as  having  been  made:  and  you  will  as- 
sure the  Spanish  Government  that  Her  Majesty's  Go- 
yernment  hâve  nothing  so  much  at  heart  in  regard  to 
thèse  affaira,  as  to  see  matters  settled  in  that  manner 
which  may  be  most  conducive  to  the  real  and  the  per- 
manen teinte  rests  of  Spain, 

G.     f^iscount  Palmerston  io  Jlfr.  Bulwer. 
(Private.) 
(Extract*)  Foreîgn  Office,  August  22,  1846. 

Count  Jarnac's  last  statement  to  me  was^  that  if  the 
British  Government  would  recommend  Don  Enrique, 
the  French  Government  would  do  so  too.  Novv  that  I 
am  sending  you  off  this  instruction^  1  shall  see  Count 
Jarnac  again,  and  ask  him  to  get  M*  Bresson  instnicted 
to  take  this  Une,  But  we  cannot  act  jointly  with  France, 
though  we  may  and  ought  to  act  in  co-operation  with 
her,  if  she  is  willing  to  take  the  same  line  as  we  do; 
because  we  must  not  place  ourselves  upon  the  same 
footing  of  authoritative  dictation  which  she  has  endea- 
Toured  to  stand  upon. 

H.     Viscount  Palmerston  to  Mr.  Bulwer. 

Sir,  Foreîgn  Office,  Aagust  22,  i846. 

I  Transmit  herewith  for  your  information  a  copy 
of  a  despatch  which  I  hâve  this  day  addressed  to  Her 
Majesty's  Ambassador  at  Paris,  relative  to  the  question 
of  the  marriage  of  the  Queen  of  Spain. 

I  am,  etc., 
(Signe  d)  Palmerstov» 

1.    Jlfr.  Buli^er  to  Viscount  Palmerston^^Recei- 

ved  August  22)  • 

(Extract.)  Madrid,  August  14,  1846^ 

'  I  am  sorry  to  be  obliged  to  add,  ihat  ail' the  pains 
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the  connection  in  qtieation  liad  certainly  been  much  de* 
sired,  but  that  the  indisposition  which  liad  been  shown 
to  the  Cobiirg  alliance  by  Her  Majestj's  Govemmeot, 
and  the  positive  assurance  he  had  lately  receîyed  on 
good  autfaority,  that  the  family  of  Prince  Leopold  would 
never  consent  to  this  marriage,  except  under  a  coùdi* 
tion  which  was  impracticable ,  namely  the  consent  of 
the  King  of  the  French ,  had ,  he  confessed,  destroyed 
ail  the  liopes  he  had  entertained  when  he  urged  me  to 
Write,  as  I  had  done,  to  your  Lordship. 

He  then  gave  me  to  underst^nd,  though  he  did  not 
positively  state,  that  the  connection  at  présent  contem- 
plated  for  the  Queen  was  that  with  her  cousin  Don 
Francisco. 

M.  Isturiz  said,  for  his  own  part^  he  could  waitfor 
months ,  if  it  depended  upon  him,  and  if  he  had  any 
hopes  of  a  favourable  reply,  but  he  confessed  he  had 
now  no  such  hopes,  and  that  he  was  much  hurt  by 
your  Lordship^s  despatch  of  the  19th  ofJuly,  and  more 
especially  by  the  manner  in  which  it  had  been  used 
by  the  French  Government,  wbo  had  sent  it.  to  Count 
Bresson. 

M.      Mr.   Bulwer   to    Viacount    Palmerston.^^Re- 

ceived  September  30 

(Extract.)  Madrid,  Âugust  27,  1846 

M.  Isturiz  has  inforroed  me  that  the  Duke  of  Soto- 
mayor  had  a  conversation  with  your  Lbrdship  on  the 
1 5th  instand ,  and  from  what  he  has  told  me  of  that 
conversation,  I  am  led  to  consider  that  there  is  no  lon- 
ger any  necessity  for  awaitiog  your  Lordship^s  answer. 

N.    Mr.   Bulwer  to    Viscount   Palmerston.'-r'{R&- 

ceived  September  7.) 

(Extract.)  iMadrîd»  Aagust  2%  18M. 

'  .1  h^ve  now  to  announce  to  yoor  Lordship  thalt  the 
Queen  declared  last  night»  at  12  oVlock»  that  ahe  had 
mftde  up  her  mind  in  favoyr  of  His  Royal  Highoess 
Don  Francisco  de  Assis. 

For  some  days  a  reply  from  London  wa»  oxptcted 
«nd  waited  for.     Howevery   the  Duke    of  Sotomayor 
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stated  that  he  iiad  an  interview  with  your  Lordahip 
on  the  15th  instant,  and  that  your  Lordsbip'a  opi- 
nions on  the  Marriage  Question  were  unclianged;  and 
ifaat  Gonsequently ,  considering  that  there  was  notbing 
now  to  be  done  in  favour  of  Prince  Leopoid^  he  had 
gone  back  to  Paris.  At  thîs  tîme, — that  is  to  say  about 
three  days  ago, — Count  Bresaon  called  upon  me.  He 
said  that  His  Royal  Higfaness  Don  Francisco's  chances 
seemed  to  hâve  diminished,  or  at  ail  events  to  become 
more  and  more  uncertain  ;  tbat  some  parties  suspected 
that  the  Queen  was  more  favourable  to  Don  Enrique; 
and  that  in  this  case  the  French  Government  would 
equally  support  Hîs  Royal  Highness. 

Being  placed  in  this  position,  I  thought  the  manner 
in  which  1  could  best  fulfii  your  Lordsbîp's  wishes, 
judging  from  the  facts  with  wbich  1  was  acquainted, 
was,  by  andeavouriug  once  more  to  urge  the  claims  of 
Don  Henry.  I  then  again  spoke  to  the  Duke  of  Rian- 
zares  aud  M.  Isfuriz  on  the  subject  of  Don  Henry.  ,  I 
found,  however,  no  willingness  to  listen  to  thèse  pro-. 
posais. 

The  same  night  a  council  was  held  of  the  Queen- 
Mother's  friends,  wbo  determined  to  bring  matters  forth* 
with  ta  a  conclusion.  Queen  Christina^  1  understand, 
spoke  to  her  daughter. 

The  Queen,  I  am  told,  took  some  Httle  tinie  to  con* 
aider,  and  then  decided  in  favour  of  her  cousin.  The 
Mlnisters  were  called  in,  and  the  matter  was  concluded. 

I  am  sorry  to  inform  your  Lordship  that  the  mar- 
riage of  the  Duke  of  Montpensier,  wbo  is  to  be  hère 
in  a  fortnight,  is  to  take  place  at  the  same  time  as  that 
of  Her  Majesty.  l  bave  at  différent  times,  thongh  pri-* 
vately,  warned  M.  laturiz  and  the  Court,  that  thia  event 
would  excite  conaiderable  diacontent  in  England ,  and 
produce  a  very  un(avourable  impreaaion  on  the  public 
mind  thcre.  1  hâve  alao  touched  on  the  subject  with 
Count  Breason;  but  as  1  had  no  instructions  to  speak 
to  him  on  the  question,  I  did  not  do  more  than  express 
my  own  views  respecting  it. 

1  learn  that  directly  the  Queen  had  signified  her 
intention  of  marrytng  her  cousin,  Count  Bresson  for- 
mally  asked  the  hand  of  the  Infanta  for  the  Duke  of 
Montpensier;  stating  that  he  had  powers  to  enter  upon 
and    conclude   that   affair;   and   the    terms  of  the  mar*- 
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mge   were   tbeii   defiiiftively  settled  between  M.  bturiz 
and  hioi. 

0.    Lord  Palmerston  to  Mr.  Buhver,     Londôn  Fo- 
reign  office,  Septeîubre  14,  1846- 

Sir, 

1  Transmit  to  7011  lierewilh  ihe  draft  of  a  Note  on 
the  subject  of  Ihe  projected  marriage  of  the  Duke  of 
Montpensier  with  the  Infanta  Luisa,  sisler  of  tbe  Queeo 
of  Spain,  which  1  bave  to  désire  tbat  you  wiil  trans- 
cribe  literally,  ^nd  immediately  présent  to  the  Spaftisb 
Governoieot. 

P.     Mr.  Bulwer  to  .Lord  Palmerston.     Madrid 

a  Octobre  i846. 

My  Lord, 
I  bave  the  bonour  ro  report  to  your  Lordsbîp,  tbat 
tbe  double  marriage  of  Her  calbolish  Majesty  wilb  the 
Infante  Don  Francisco  de  Asis,  and  Her  Royal  Higbuess 
tbe  Infanta  Doua  Luisa  wilb  the  Duke  of  Montpensiefi 
took  place  iast  neigbt ,  at  half-past  ten,  at  ihe  Palace, 
in  tbe  Hall  called  „de  JEnibajadores.^^  Tbe  Royal  Fa- 
mily, the  Ministres  and  différent  persons  of  higb  rank 
or  holding  particular  offices,  were  présent,  as  also  soine 
Membres  of  tbe  Diplomatie  Body,  Neither  «y self  nor 
tbe  Portuguise  Minister,  nor  the  Danish  charge  d^afiai- 
res  were  among  tbat  number.  The  relîgious  ceremony 
was  performed  by  tbe  Bishop  61  Cordova,  wbo  is  the 
chef  Aurrhonier  of  the  Palace. 

This  morntng,  at  twelve,  tbe  two  Royal  Pair  pre- 
ceded  by  tbe  Queen  Mother,  the  Infante  Don  Francisco 
de  Faula,  the  Duc  d'Aumale,  the  French  Ambassador, 
and  the  Grandees  of  Spain,  with  certain  principal  per- 
sonages  of  the  Spanisb  Court,  proceeded  to  the  church 
of  Atocha,  where  a  religious  ceremony  confirming  t)»e 
marriages  bas  been  performed. 

Tbe  crowd  to  witness  this  ceremony,  it  being  a 
botiday,  was  very  great»  and  „viva"  the  raised  was  one, 
and  this  not  very  loud,  when  the  Infante  Don  Fran- 
cisco descended  from  bis  carriage. 

i  bave  etc., 
(Signé)  H.  L.  Bulwkk. 
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0.    Ltord    Palmerston    io  Mr.    Bulwer.     London^ 
foreign  office ^  lO  Décembre  1846. 

(Extract.) 

1  hâve  to  acquaint  yoti  tbat  Hcr  Majesty's  Govern- 
ment approve  your  reply  to  the  note  which  yoii  hâve 
received  from  M.  Isturiz»  in  answer  to  your  note  tohis 
Ëxcelleucy  of  the  sth.  of  Octobre,  cootaining  the  further 
protest  of  Her  Majesty^s  Government  against  the  mar- 
rîage  of  the  Infanta  Luisa  Fernanda  with  the  Duke  of 
Mootpeiisîer. 

R.     M.    Bulwer     to    Lord    Pabnerston.      Madrid^ 

2  Janpier  18^7. 
(Extract.) 
As  M.  Guizot  mention  roy  name  in  his  note  to  cuunt 
Jaroac  of  the  22  Noveiuber  last,  and  it  might  be  Ihought, 
from  the  text  of  his  remarks,  that  1  had  counteuanced, 
at  the  tinie  to  which  he  alludes ,  a  marriage  of  the 
Queen  of  Spain  with  Prince  Leopold  of  Saxe-Cobourg, 
1  think  ît  as  well  to  inclose  to  yqurLordship  the  copy 
of  a  Letter  which  I  received  from  M.  isturiz,  to  whoai 
1  wrote  at  that  period,  on  learoing  that  some  such  ac- 
cusation had  been  made  against  me  by  the  French  Go« 
vernment  to  Lord  Aberdeen. 

Inclosure. 
Letter  of    the  Minîster  Espagnol  Isturîz  to  Mr.  Bulwer, 

Madrid,  5  June  1846. 

Mon  cher  ami, 

Pai  reçu  votre  lettre  dernier,  dans  laquelle  vous  me 
désirez  de  vous  dire  si  vous  m^avez  Jamais  tenu  sur 
le  mariage  de  ma  Souveraine  un  autre  language  que 
Cfluî  •  ci  „Mon  Gouvernement  regarde  le  mariage  de 
la  Reine  d'Espagne  comme  une  queslioQ  purement 
Espagnole  ;  il  reconnaît  l'indépendance  de  PEspagne 
là  «dedans;  mais  il  préférera  un  descendant  de  Phi- 
lippe V|  si  un  tel  époux  ^tait  agréable  à  la  Reine 
d'Espagne  et  à  sa  nation.  Il  n'a  aucun  désir  pour  un 
mariage  avec  un  Prioce  de  Saxe  Cobourg,  aucun  int^ 
rét  di^ne  ce  mariage ,  qui  peut  même  lui  être  un  em«> 
barras." 

Je  me  plais  Si  témoigner  de  l'exactitude  de  cesmots^ 
et  m'empresse  de  vous  réitérer  Tassurance  de  mon  estime 
très  amicale. 

(Signé)  XAVua  oa  isTUfiiz. 
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VI. 

Noies  échangées  entre  M.  Bulwer^  Envoyé  de 
la- Grande-'Bretagne  à  Madrid  et  le  Ministre 

espagnol  Isturiz. 

A.     Note   de  Mr.  Bulwer  présentée  au  gouverne- 
ment espagnol  le  22  Septembre  1846» 

The  Uotersigned  etc.  has  been  instructed  to  express 
to  the  Spanîsh  Government  the  deep  regret  and  the  ex- 
trême surprise  witk  whicb  the  Goveroinent  o\  Her  Brl- 
tanntc  Majesty  has  learned  the  intention  which  is  said 
to  be  entertained  by  the  Government  of  Spain  of  sanc- 
tîoning  the  marriage  of  the  infanta  Luisa,  sister  of  the 
Queen  of  Spain  and  heîress  presiimptive  to  the  Spanish 
Crown,  with  the  Duke  of  Montpeosier,  Son  of  the 
King  of  the  French. 

Such  a  marriage,  if  it  were  to  take  place,  which 
the  Britîsh  Goveroaient  sincerely  hope  may  not  happen, 
could  DOt  be  considered  as  a  merely  dômestic  and  fa- 
niily  arrangement  bétween  the  royal  bouses  ol  France 
and  Spain,  with  which  the  Governnients  of  other  coun- 
tries  are  not  entitled  to  interfère;  but  it  wouid,  on  the 
contrary,  be  looked  upon  as  a  political  measure  of  the 
highest  importance;  seriously  aiFecting  the  balance  of 
power  in  Europe;  deeply  concerning  the  interests  of 
other  States  ;  and  against  wbicb  the  Governments  of 
ihose  countries,  whose  interests  would  be  thus  prejo- 
diced,  would  bave  an  indisputable  right  of  urging  the 
strongest  remonstrance, 

The  Spanîsh  Monarchy  is  too  great  and  imjportaDt 
not  to  from  an  essential  élément  in  the  balance  of  po- 
wer in  Europe. 

The  wide  extent  and  the  productiveness  of  the  ter- 
ritory  of  Spain;  the  noble  qualîties  of  her  numerous 
and  increasing  population;  the  vast  resources  of  naval 
and  military  strengtb  which  she  possesses  within  her 
Européen  and  Colonial  Empire,  place  her  }ustly  in  the 
foreniost  rank  among  the  leadiog  Powers  of  Europe. 
But  tbe  more  prominent  the  position  which  nature  has 
thus  qualified  Spain  to  assume ,  and  the  more  inflaen- 
tial  the  part,  which  that  position  may  enable  her  to 
play^  the  more  essential  it  becomes  for  the  interests 
and  for  the  safety  of  other  States,  that  Spaio  aliould  be 
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poliUcdly  independent  as  weli  as  physically  and  mo- 
itlly  $trODg;  and  thaï  other  nations ,  in  dealing  wilh 
Spain,  fthould  know  that  |he  foreîgn  policy  of  Spain  is 
guided  bjr  Spanish  feelings,  and  directed  wilh  a  view 
to  Spanbh  interests,  and  is  not  made  subservient  to  the 
policy  of  any  other  Power.  For  as  long  as  Spain  is 
polidcaily  independent  in  reality  as  well  as  in  nanie^ 
other  nations  may  reckon  iipoo  maintaining  relations  of 
peace  and  friendship  with  Spain,  as  long  as  they  show 
dae  respect  for  Spanish  honour,  and  due  regard  for 
Spanish  rights.  But  if  Spain  should  ever  submit  tothe 
OYer-niling  poUticai  influence  of  any  foreign  Power, 
then  other  nations»  anxious  to  remain  on  the  niost 
friendly  footing  with  Spain,  and  having  givén  her  no 
just  cause  of  oflence ,  might  find  themselves  involved  in 
a  niptnre  with  Spain  on  accoont  of  di£Eerences  with 
anoiher  Power,  in  which  no  Spanish  interests  were 
ioToWed;  and  the  restoration  of  their  friendly  relations 
with  Spain,  might  be  made  to  dépend  upon  their  satis- 
ijmg  what  might  be  the  un)ust  and  unreasonable  pre- 
teosions  of  some  other  foreign  State. 

The  policy  of  Great  firilain  towards  Spain  has  in- 
^ariably  been  guided  by  thèse  considérations.  It  has 
been  the  wish  of  Engknd  that  Spain  should  be  pro-^ 
sperous  and  strong;  but  on  the  express  condition  that 
8he  should  be  independent  also.  So  great  has  been  thè 
importance  which  Great  Britain  bas  always  altached  to 
the  attainment'  of  this  end,  that  to  arrive  at  it  she  has 
repeatedly  expended  freely  her  treasure,  and  poored 
forth  the  blood  of  her  bravest  subjects.  It  was  for  this 
e&d  that  in  the  beginning  of  Ate  last  century,  and  in 
the  early  years  of  the  présent,  tbe  aoldiers  of  England 
hsTe  fought  aide  by  side  with  Spanish  oomrades  in  many 
a  battle^field  in  Spain  ;  and  howerer  inefEectual  the  ef« 
forts  of  Great  Britain  may  bave  proved  at  the  former 
period,  at  the  latter  period,  at  least,  the  joint  exertions 
of  England  and  of  universel  Spain  were  crowned  with 
the  suocess  which  they  deserved.  It  was  ^pon  the  same 
priaciple  and  for  the  attainment  of  the  same  end,  that 
ûi  1835  Grelot  Britain  was  iyiduc^,  at  the  spécial  -e- 
quest  of  the  Spanish  Government,  to  give  to  Her  pré- 
sent Malesty  Queen  Isabelle  that  effective  assistance  by 
^irtue  of,  «and  in  exécution  of  the  Treaty  of  Quadruple 
Alianee,  without  which  (it  is  not  presuming  too   much 

Rwueirgén,     Tarn.  X,  Bb 
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to  Bay)  it  may  Well  be  doabted  wh«ther  Her  Ma^ely 
w<MiM  at  this  moment  hâve  beeD/sittin^  upon  her 
throne. 

But  if  Great  Brîlain  Las  during  so  long  a  period 
of  tîine,  been  ^ilHngy  iirben  occasion  req.uired  ît,  io 
make  soch  great  exertions,  and  to  submit  to  suoli  great 
sacrifices,  to  esiablish  or  to  secure  the  politieai  inde* 
pendence  of  the  spantsh  Monarchy;  con  it  be  stipposed 
that  sbe  con  regard  witb  indifférence  tbè  prospect  of 
an  arrangement ,  inrhich,  by  a  diplomatie  transaction, 
▼ainly  endeavoitred  to  be  represented  as  of  a  tuerely 
faniily  charaicter ,  tends  to  phce  tbe  politieai  indepen- 
dence  of  SfMÎn  in  a  danger ,  perhaps  as  great  as  any 
with  which  in  former  peribds  it  bas  been  threatened 
by  the  open  force  ol  arms? 

Tbe  firitish  Gevemmest  would  not  be  trne  to  its 
(hity  if  \\  were  to  remain  silent  aod. passive  on  this 
occasion.  Indifferenoe  on  such  a  anbfecst  vrould  ill  ac- 
cord with  ils  obligation  toiwards  the  Biritish  .nation,  and 
woidd  be  a  sorry  proof  6f  the  interest  which  it  feels 
in  the  yrelfare  of  the  Spanish  peopie, 

The  Undersigned  i»  therefore  instructed  to  renion- 
strate'  in  the  stvongest  nianner  against  the  proposed  roar* 
rîag?  of  the  Duke  of  Montpensier  wità  the  Infanta 
Liiisa^  as  a  measure  necessarilytending  to  affectthepo- 
Htical  indeplendence  of  Spain;  and  to  protest  formally» 
as  he  now  does ,  against  sucb  afn  alliance,  as  caklilated 
to  exercise'  the  most  injurions'  inflaence  npon  the  fu- 
ture relations  between  the  British  and  the  Spanish 
CroWns. 

Tbe  Britieh  Govemteent,  however,  still  icnterCaine  a 
hope*  that  its  apprehettaioaa  on  this  ntetter  may  be  pre- 
ii|at«iTe;  and  that  a  wn^  considération  of  ail  the  Various 
bèarings  of  the  proposed  iheasure  may  induce  the  Spa- 
nislf  Oovevntneat  to  tpke.at  différent  course* 
-     'The  Undersigned,  etb.  ;i 

B.'    Note  du  Ministre  ^pagnol  laturiz  présentée 
à  Mr.  Bûlwer^'  Envoyé  dé  la  Grande-Bretagne  à 
"   Madrid.    En-  daté  du  29  Septembre  1846. 

Muy .  Senor  Mio, 
€oit  la  nota  de  V.Sb  fecha>  22  dei  actual,  he  recibido 
Jb  vepreeentacion  •  y  protesta  que  é^Jm  sarvido-  dirigir 
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en  nombre  de  au  Gobiemo^  con  motivo  del  matrimanio 
de  S.  A*  R,  la  Secenûsioia  Seôora  In&nta. 

Aiitea  de  pasac  à  respboder  à  los  diferentea  puntos 
que  contieue  este  importante  documento,  no  puedo  es^ 
cusarme  de  significar  à  Y.  S.  que  el  enlace  en  cuestiou 
es  un  negodo  politicamente  consumado.  Despues  que 
la  reeoluclon  de  Su  Majestad  ba  paeado  por  el  conoci* 
miento  de  las.Corlea,  que  eataa,  los  altos  funcîonarios 
7  corporaciones  del  Ëstado  ^  ban  felicitado  a  Su  Maje- 
8tad  coo  este  motivo ,  V.  S.  conocera  que  ea  ya  pasado 
el  tiempo  de  las  observaciones,  y  que  al  Gobierno  de 
Su  Majestad  no  es  licito  ni  aun  permitirse  la  discusion, 

Debo  tambien  asegurar  à  JV.  S.  que  ni  en  las  dell* 
beraciones.  del  Gobierno ,  ni  en  las  de  las  Cortes,  ba 
podido  inlluir  la  idea  de  que  las  observaciones  conteni- 
das  eii  las  anteriores  notas  de  V.  S.  fueaen  la  espresion 
de  sus  opiniqpes  personales.  La  resôlucion  de  este  ne- 
gocio  ba  sido  dictada  por  la  libre  voluntad  de  la  Reina 
mi  Senora^  y  .  de  las  Cortes,  y  por  el  mas  puro  senti- 
miento  de. la  conveniencia  publica;  bajo  este  supuesto 
V.  S,  no  d^bçra  estranar  que  no  produsca  boy  alteracion 
alguna  al  ver  confirmadas  sus  opiniones  por  1^  autori* 
zacion  de  su  Gobierno* 

Hecbas  estas  declairaciones  preliminarqs^  pasarë  à  ma* 
nifestar  à  V.  S.  que  el  Gobierno  Espanol  déplora  que 
el  de  Su  IVtaiestad  Britanica  considère  el  casamieiito  de 
S»  A.  Real  la  In^nta  Dona  Luisa  Fernanda  de.Borbooi 
con  el  Serior  Duque  de  Montpei^sier,  como  una  inedida 
politica  de  alta  imporlapcia,  que  afeclando  la  balanza 
del  pod^r  en  Ëurppii,  y.  Iûa  intereses  de  los  Gobiernos 
de  otros  paisps,  puede  dar  à  la  Gran  Bretana  el  derecbo 
de  intçrTenir  en  ei,^  f epresfntfindo  y  protestando  contra 
eL  El  Oobiçijno  logles  que  tan  celoso  se  miies^ra  por 
la  independencia  de  la  Espaôa,  no  .  llevar^  a  mal  que 
obfando  esta  dfnlisO' del  circ^^p  en  el  cual  es  libre  por 
e|,des?e$iiO:de  ^ntofy  «•  deor^'M*^  Jastimar  los  inlereses  de 
otiros  Gobi^QOS»  QOinuft  ptiede  ^^n  Jia  cuesliou  preseiite^  por 
la  que  Ja  loglaleriîai^  podri  ArtXcnlar  un  solo  perjuicio 
ni  uiia  sola  contmtenciqn.tdei  los  fr-a^dos,  no  Ilevara  a 
mal  y  repito,  que  la  EspâÂa,  rt^cli^ce  eniç^gicamente  una 
protesta.  qAie  lieiide  a  oosvtar  p  indc^pendenqîa  »  y  que 
a  si^  va»  proteste  «eoajtra  este:  pretlfiii^Hlo  d^r^eclio. 

Â.  pee^r  de  quftuobw^nd»- Ja.Espajna.en  el  circulo  dp 
su  iodependencia    no    se  crcei:!^  oi^ji^^^aa;  dar  espiicar 
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ciones,    sin    embargo   me  complazco  en  ofrecer  a  VI  8. 
como  una  priieba  del  cleseo  que  anima  al  Gobîerno  Es- 
pauol  de  conservar  buenas  j  amtstosas  relaciones  con  el 
de  la  Bretana,   la  seguridad  de  que  nada  esta  mas  léjos 
de    la    realidad ,    ni    ha    estado   mas  distante  del  pensa- 
nûento    que    el    que    la   independancia  de  este  pars  pu- 
dîese  peligrar  por  la  boda  de  S.  A.  Real  con  un  Prin- 
cipe   Frances,    ni   que   los  intereses  Espanolea  piidiesen 
nunca  sacrificarse    por   la  preponderaneia  de  la  Francia, 
y  seguramente  no  se  comprende  como  Ik  Ingla terra  haya 
podido   abrigar   este  recelo,    respecto    de  la  Monarqufa 
Elspanola ,   reconociéndola    segun   ae   descdbe  en  la  nota 
^  que  tengo  là  honra  de  contestai-.     Una  naclon  de  taa 
extenso   y  fertil    suelo,  con    titia    numerosa  y  crecietea 
poblacion,    dotada    de   nobles  cuaHdades^  cou  vastos  re* 
cursos  de  fuerza  naval  y  milit»r  en  su  terrîtt)rto  de  am- 
bos  mundos;  una  nacion  asi  constituîda,  ni  puede  dejar 
de  pesar  en  la  balanza  de  la  Europe,  ni  sér  substdiaria 
de  ninguna  otra  Potència,  por  poderosa  que  sea,  ni  so- 
meterse   à  influencias  estranjeras  que  lastimen  su  tradi- 
cional   orgullo.      Permitame    Y.  S.    que    le  diga,  que  el 
deposido   sagrado   de  la  independencia  Espanola  no  esta 
confiado    à   la    vigilancia    de    ninguna  naciotî  eslranjera, 
guardale  bien  la  lealtad  Espamia,  firme  aiêttftpre  aun  en 
las  epocas  de  mayores  calamidades. 

No  quiero  decir  por  esto,  que  la  Espana  no  agra- 
dezca  sinceramente  los  amistosos  sentimentos  de  la  In- 
glaterra  respecto  i  su  deseo  de  que  sea  prospéra  y  feliz, 
al  mismo  tiempo  que  independiente  para  que  no  se  vea 
arrastrada  &  sostener  luchas  p(>r  intereses  eatranjeros]; 
pero  sobre  este  punto  puedo  asegurar  à  Y.  8.  positiva- 
nienfe  que  su  deseo  sera  cumplidamente  satisfedio^  por- 
que  la  historia  del  pasado  y  del  présente  aiglo  oÂrece 
lecciones  que  no  sera  facH  dar  al  oWido. 

La  perdida  de  sus  vastos  dominios  fuera,  y;  de  Gi- 
braltar defitro  deus  territorio;  la  perdida  reciente  de 
sus  escuadras  en  la  gu'erra,  y  de  la  mayor  parte  de  sus 
colonies  en  la  paz,  han  defado  reeuerdos  en  la  Espana^ 
que  ni  se  olvidan,  ni  se  d«saproveehan,  y  que  la  énse- 
nan  a  no  confiai*,  ifino'  en'  su  propia  fuerza  y  en  su  pr<H 
pin  justicia.  Ademae  que  el  espiritu  de  la  epoca  ré- 
pugna aquellod  compromisos 'de  tiempoe  pasadca^  y  las 
instituciones  politicas  de  qtie  actualmente  estd  dotada  la 
aacioo,  los  hacén'lmposibles. 
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La  Eapaifa  amaesiracla  por  la  esperieDcia  no  se  po- 
dii  desfiar  impunemeiite.  La  oacion  Espanola  ha  apren- 
dido  que  le  importa  ser  amiga  de  todas  las  demas,  por 
h  sola  rason  de  su  conveniencia,  y  no  hari,  la  guerra, 
ni  liariL  la  paz,  sioo  esclusivamenle  por  «lo  que  afecle 
8u  faooor  o\su8  intereses. 

Por  todas  estas  coDsideraciooes  me  lison)eo  de  que 
el  Gobteroo  de  Su  Majestad  Brîtanica  compreDderà  en 
811  alta  penetracioo,  que  son  infundados  los  recelos  re« 
fendes  en  la  nota  de  V.  S.  cou  motivo  del  enlace  de 
8u  Altesa  Real  con  el  Duque  de  Montpensier  ;  y  que 
este  suceso  no  alteradi  en  nada  la  poHtica  interior  del 
pth,  ni  la  exterior  en  las  relaciones  de  la  Ëspaiia  con 
lu  naciones  amigas. 

Mirada  la  cuestion  bajo  este  puoto  de  vista  sencUlo 
y  verdadero  ^  el  Gobierno  de  Su  Majestad  espéra  con« 
fiadaoïente  que  el  de  Su  Majestad  Brîtanica  depondra 
unes  recelos  que  nacen  principalmente  de  recuerdosy 
que  como  Uevo  dichO;  ni  pertenecen  é.  este  siglo,  ni 
pueden  aeomodarse  i  las  instiuiciones  représentatives 
por  las  cuales  se  encuentra  hoy  regida  la  monarqufa, 
y  acoje  la  esperanza  de  que  la  protesta  con  que  concluye 
la  nota  de  Y*  S.^serj  exclus! vamente  contestada  por  el 
liempo  j  por  los  sucesos,  y  que  entretanto  ir^n  desa« 
pareciendo  todos  los  molivos  que  hayan  podido  resfriar 
las  amistosas  relaciones  que  médian  entre  ambos  Gobi- 
ernos,  las  que  cordialmente  desea  conserver  el  de  la 
Keioa  mi  Senora. 

Aprovecho;  etc., 
(Firmado)  Xatieb    ox  Isturiz. 


(Translation.) 

Sir,  Madrid,  September  29,  1846. 

1  have  received  with  your  note  of  the  22nd  instant 
tbe  représentation  and  protest  which  you  have  beeà 
pleased  to  address  to  me  in  4he  name  of  your  Govern* 
ment,  upon  the  subject  of  the  marriage  of  Her  Royal 
iiighness  the  Infanla. 

Before  proceeding  to  reply  to  the  différent  points 
ootttaioed  in  the  important  paper  above  mentioned,  I 
cannot  refrain  from  sign  fying  to  you  that  the  alliance 
ia  question  is  an  affair  polilically  consummated. 
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After  Hér  Majesty'd  détermination  \\^»  been  made 
kiiown  to  tbe  Cortes ,  and  that  thèse,  tiie  high  Func<* 
tionatriea  and  Corporations  of  tfae  State,  liave  oengra* 
tulated  Her  Ma^esty  thereon,  you  v^îll  perceive  that 
the  time  fofi  making  observations  îs  past,  and  that  it 
is  Dot  even  laviful  for  Her  Majesty 's  Government  toper* 
mit  itself  to  enter  iipon  any  discussion  on  the  8ub}ect. 

1  mnst  alëo  assure  you ,  that  neither  tfae  délibéra- 
tions ot  the  Government»  noi^  those  of  the  Cortes,  hâve 
been  iufltienced  at  ail  by  the  idea  of  the  observations 
contained  in  your  preceding  notes  being  the  expression 
of  your  Personal  opinions. 

The  décision  on  this  aiFair  has  been  dictated  by  the 
free  wiJI  of  the  Queen  my  Sovereigo,  and  of  the  Cor* 
tes,  and  by  the  purest  feeling  for  the  public  good. 
Uoder  thèse  circumstances  you  ought  not  to  be  asto* 
nished  at  seeing  that  the  confirmation  of  your  opinions 
by  the  authorîty  of  your  Government  does  not  produce 
any  altération  whatsoever  upon  the  subject* 

Thèse  preliminary  déclarations  betng  onee  made,  1 
will  next  state  to  you ,  that  the  Spanish  Government 
déplores  that  the  Government  of  Her  Britaonie  Majesty 
should  look  unon  the  marrîage  of  Her  Royal  Hsghness 
the  Infanta  Don*  Maria  Luisa  Femanda  de  Bourbon 
vrith  tbe  Duke  de  Montpensier ,  as  a  political  measure 
of  high  importance,  which,  affecting  the  balance  of  po- 
wer  in  Europe  and  the  interests  of  tfae  Govemments  of 
other  States,  can  give  to  Great  Britain  the  rigfat  of  in- 
terfering  in  it,  by  remonstrating  and  protesting  against 
ît.  The  Britisfa  Government,  which  shows  itself  so  jea* 
lous  for  the  .  independence  of  Spain ,  will  not  take  ill 
Spain^s  acting  within  the  limit  allotted  to  her  by  in- 
ternational law,  that  is  to  say,  without  injuring  the 
interests  of  other  Governments,  as  is  the  case  with  the 
nïutter  in  question,  respecting  wfaicfa  Eugland  cannot 
bring  forward.  a  single  injury  or  contravention  of  Trea- 
ties;  slie  will  not  take  it  ill,  I  repeat,  Spain's  energe- 
tically  relecting  a  protesl,  Ifae  lendency  of  which  îs  to 
restrkt.  her  independenoe ,  and  in  her  torn  protesting 
against  this  supposed  right.  ^ 

Althou|(h  Spain ,  wfaen  acting  withio  the  limita  of 
her  independence,  shoitld  noi  consider  heraelf  bound  to 
give  explanations  on  this  question.,  I  nevertfaeleu  feel 
gratified  in  offering  to  you,  as  a  proof  of  tfae  désire  by 
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whicb  tke  Spanish    Government   U  aaimated  of  inai»- 
taining   good   end    amicable  relations  with  the  Govern- 
ment   of  Great  Britain,    the    assurance   that  nolhiog  is 
farther  from  truth^  aor  lias  been  more  distant  from  its 
ihougfats,    than   that   the  independence  of  this  country 
shouid    be   endangered^by   the   marriage    of  Her  Royal 
Highness    with    a  French  Prince,  nor  that  Spanish  in- 
teresta  shouid   ever  be  sacrificed  by  the  prépondérance 
of  France.     And    sureiy    it   cannot   be   coaceived   how 
i!lnglaod    can   bave   entertained  that  appréhension  with 
regard    to  the  Spanisk  Monarchy,  acknowledgiog  it  to 
be  as  described    m  the  document  to  which  I  hâve  the 
honour  to  reply,  a  nation  of  such  an  extensîve  and  fer- 
tile  aoil,    with    a  numerous  and  increasiog  population 
eodowed  wilh  noble  qualities,  possessing  vast  resources 
of  naval    and   mtlitary   slrenglh    in   both   hémisphères. 
A  nation  j   so  constituted ,   can  neither  fail  to  weîgh  iù 
thé  balance  of  Europe,  nor  be  subsei*vient  to  any  olher 
Power,    however    powerful   such   Power    may  be,  nor 
siibmit  to  any  foreign  influence  which  may  wound  her 
traditiooal  pride.     Aliow  me  to  say  that  the  sacred  de- 
posit    of  Spanish   independence  is  not  entrusted  to  the 
vigilance    of    any  foreign   nation:  —  it  is  well  guarded 
by  Spanish  loyalty,  which  has  always  beeo  £rm,  even 
io  times  of  the  greatest  calamîties. 

I  éo  not  mean  by  this  that  Spaîn  is  not  sincerely  grateful 
for  the  friendly  sentiments  of  England  with  respect  to 
her  wish  to  see  Spain  prospérons  and  happy,  and  at  ihe 
same  time  independent,  in  order  that  she  may  not  find 
herself  drawn  into  struggles  in  which  foreign  ioterests 
alone  are  at  stake;  but  upon  this  point  I  can  positi- 
vely  assure  y  ou  that  England's  désire  will  be  comple* 
lely  fulfiiled,  because  the  history  of  the  iast  and  pré- 
sent centuries  ofFers  tessons  which  cannot  be  easily 
forgotten*  . 

The  loss  of  her  extensive  dominions  abroad  and  of 
Gibraltar  in  her  own  territory,  tLe  récent  <j[^truc< 
tion  of  her  fluts  in  war ,  and  the  loas  of  the  gi^eate^t 
part  of  her  colonies,  dupng  peace,  bave  lest  rememb- 
rances  to  Spain  which  are  neither  forgotten^  nor  un- 
profitable,  and  which  teach  her  to  rely  only  upon  her 
own  strength  and  her  own  justice.  Moreover,  the  spi- 
rit  of  the  présent  times  is  contrary  to  the  j&ngageroenls 
of  former   times ,   and  the   political  institutions    with 
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which    the   nation  \%   now    endowecl   render  Ihem  im-^ 
possible. 

Spaio,  taught  by  expérience,  can  never  deviate  ihe* 
refrom.  The  Spanish  nation  [lias  learnt  that  it  is  im- 
portant for  her  to  be  the  friend  of  ail  other  nations, 
(or  the  sole  reason  of  her  ow%  convenience;  and  she 
wiil  neîther  déclare  war,  nor  conclude  peace,  for  any 
cause  which  does  uot  exclusively  affect  her  honour  or 
her  interests. 

For  ail  thèse  considérations  1  flatter  myself  that 
Her  Britannic  Majesty's  Government  wiil  comprehend, 
with  their  high  pénétration ,  that  the  appréhensions  al- 
luded  to  in  your  note  in  conséquence  of  the  marriage 
of  Her  Royal  Highness  with  the  Duxe  de  Montpensier, 
are  unfounded  ;  and  that  this  event  wiil  not  alter  in 
the  least  the  internai  policy  of  this  country^  nor*  its 
foreign  relations  with  friendiy  nations. 

Looking  upon  the  question  in  this  simple  and  tme 
point  of  view,  Her  Majesty's  Government  confidently 
trust  that  the  Government  of  Her  Britannic  Majesty 
wiil  lay  aside  appréhensions  which  principaliy  dérive 
their  origin  Irom  recoliections  which,  as  1  hâve  stated, 
neither  belong  to  this  century,  nor  can  be  adapted  to 
the  représentative  institutions  by  which  this  monarcby 
is  now  ruled:  and  they  indulge  the  hope  that  the  pro- 
test conveyed  at  the  end  of  your  note  wiil  be  ans- 
wered  alone  by  time  and  events;  and  that  in  themean- 
whîle  every  motive  wiil  gradually  disappear,  which 
may  bave  caused  a  coldness  in  the  amicable  relations 
existing  between  the  two  Governments,  and  which  the 
Government  of  the  Queen  my  Sovereign  cordially  dé- 
sires to  préserve. 

1  avail,  etc.^ 
(Signed)  Xavier  de  Istuhiz. 


C.    Note  de  Mr.  Bulwer^  Envoyé  de  ta  Grande- 
Bretagne  à  Madrid  adressée  à  M.  Jsturiz,  Mini- 
stre   espagnol.     En    date  de    Madrid  ^    le  3   Oc- 
tobre 1846. 

Sir, 

^our    Excellency     begins   your  noteof  the  29th  ul- 
timo    by  assuriog  me    that  the  opinion  of  Her  CathoUc 
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Majesty's  GovernineDt  waa  oot  infiuenced,  and  that  the 
deciaîoD  of  the  Cortes  vras  not  prejudiced  by  the  idea 
that  the  notes  I  had  addreaaed  to  you  only  contained  my 
own  peraonal  sentiments. 

1  certainly  had  reason  to  think  that  your  Excellency 
must  hâve  been  convinced  from  the  first  that  1  had 
due  authority  for  what  I  stated;  and  while  I  was  sur- 
prised  to  hear  it  assert  ed  in  the  Congress  by  Her  Ca- 
tholic  Majesty's  Ministers,  that  1  had  merely  expressed 
notions  of  my  own  upon  the  important  subject  to 
which  1  am  referring,  1  am  stili  more  surprised  now 
at  learning  that  this  déclaration  was  made  withoutany 
obiecty  and  that  it  was  neither  expected  nor  intended 
that  it  shoald  produce  aoy  ejffect  upon  the  vote  of  that 
assembiy. 

Your  Excellency,  at  the  same  time  that  you  reject 
the  right  of  Her  Majesty's  Government  to  make  any 
objections  to  the  marriage  of  Her  Royal  Highness 
Doua  Luisa  with  the  Duke  de  Montpensier,  states  in 
friendly  language,  that  this  marriage  is  not  intended  to 
grant  any  political  influence  to  any  foreign  State,  nor 
to  further  any  political  purpose;  and  your  Excellency 
also  (while  pointing  out  to  me  the  great  resources  of 
the  Spanish  Monarchy,  in  terms  already  used  by  Her 
Majesty's  Secretary  for  Foreign  Affaira)  asks  me  whe- 
ther  it  can  be  éupposed  that  such  a  monarchy  is  likely 
to  fall  into  dependence  upon  any  other  State,  how  great 
soever  it  might  be;  Now  the  hîstory  of  the  past  gène- 
rally  furnishes  an  exemple  for  the  future,  and  î  am 
not ,  1  confess ,  aware  that  Spain  is  a  greater  State  at 
this  moment  than  she  was  in  the  time  of  Charles  111, 
or  Charles  IV,  when  her  vast  possessions  in  the  New 
World  still  remained  to  her,  and  when  a  proud  and 
valiant  navy  kept  those  splendid  arseoals  in  busy  oc- 
cupation, which  I  hâve  but  lately  seen  mouldering  in 
«olitary  decay.  Yet  Spain  at  the  periods  of  which  I 
hâve  beea  speaking  was  in  dependence  upon  a  foreign 
State,  dragged  nnprofitably  into  its  wars,  and  charged 
with  the  penalty  of  its  defeats.  Indeed,  your  Excel- 
lency furnishes  me  with  a  more  éloquent  and  ample 
reply  to  your  question  than  any  words  of  mine  could 
présent.  Great,  indeed,  was  my  surprise  on  reading  in 
a  sentence  almost  immediately  subséquent  to  that  in 
vhich  you  proclaim    the  tmpossibility  of  this  country 
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foeing  fatally  attached  to  Ihe .  fortuties  of  aaotli€r,  some 
remarkable  words  to  this  efPect,  »,The  past  aad  pré- 
sent centuries  tèacli  us  lessons  not  easily  to  be  forgot- 
ten."  yjThe  loss  of  our  mighty  colonial  empire,  tbeloss 
of  Gibraltar,  that  almost  im^regnable  fortress,  Ihe  oiore 
récent  destruction  of  c(ur  navy  during  war/and  the 
sécession  of  Mexico  and  Peru  from  the  Motfaer  State 
during  peace ,  are  ail  recollections''  associated  with 
DV^hat?  why  witfi  that  very  for«îgn  mflueiice,  that  very 
prépondérance  of  France  in  Spanisà  councils,  \irhich  the 
wisest  statesman  of  that  time  deplored,  prophesying  its 
conséquences  with  the  saoïe  assiTtance,  and  unhappily 
-with  the  same  illsuccess  that  I  bave  intruded  upon 
your  Ëxcellency  my  own  eqnally  eamest  if  l«ês  éloquent 
warnings. 

The  alliance  of  families ,  the  personal  feelings  of 
Courts,  then  unfortunateiy  governed  attd  misguided  the 
desUnies  of  your  great  nation  ;  and  with  What  securitj 
can  the  hope  be  now  cheri^hedl,  iliat  this  mil  not  agaio 
occùr?  Ât  this  moment  I  «ee  tbe  hand  >of  a  young 
Princess  of  fourtean  years  of  âge,  disposed  '  of  in  a  man- 
ner  contrary  to  the  «arnest  representutions  of  al  least 
one  great  European  Power,  whose  ftîendship  towards 
Spain  is  well  known  in  history;  $nd  whoseaoïîty  might 
yet  be  worth  cultivtitittg.  f  see  this  marriage  secretly 
prepared,  abrùptly  announced,  hurried  with  inconcei- 
vabterepidity  to  its  conclasion;  it  revives  the  conAiet- 
ing  pretensions  of  dormant  treaties;  it  threatens  Spain 
with  the  renewal  of  her  civil  wars;  it  agitâtes  and 
dissolves  the  présent  liappy  and  peaceful  relations  of 
Europe. 

Thèse  considérations  are  disregarded.  Tbe  delay  of 
twelve  months  in  fhe  marriage  of  a  Princess  of  this 
tender  âge  is  deemed  too  great  a  concession  for  com- 
posing  thèse  important  interests.  I  ask,  why  is  this 
measure  persevered  în?  Why  are  ail  weighty  and  op- 
posing  reasons  pushed  indignantly  aside?  What  is  the 
motive  whicfa  décides,  what  is  the  cause  which  préci- 
pitâtes this  apparently  unpropitious  union  ? 

I  can  see  no  other  in  view,  1  bave  beard  no  otber  al- 
leged,  than  that  the  tvro  ('out^s  of  France  and  Spain 
bave  determined  that  it  shoUld  take  place  on  a  partî- 
cular  day,  at  a  particular  hour,  in  a  particular  manner; 
and   that  therefore  as  the  Spanish  and  Frencb  Courts 
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bave  U1U8  decided,  ao  il  muât  be.  How  tlien  can  1;  in 
reportlng  theae  facta  lo  my  Governmeiit,  tell  it  to  be 
tranquil;  that  tbe  inftoencé  of  oourta  in  th'ia  country 
16  gone  by  an^  tbat  tbe  alliances  wbich  bind  and  ce* 
ment  tbem  logetber  are  of  no  national  importance  and 
will  rnever  ha^e  a  preponderating  influence  on  grave 
questions  of  national  ioterest? 

1  am  aware  tbat  lacta  will  now  soon  put  an  end 
to  argument;  but  in  closing  thia  dis^Suaaion  1  cannot 
beip  expresaing  tbe  conviction,  tbat  in  apîte  of  great 
abiiity  with  wbich  it  bas  been  conducted  by  your  Ex- 
cellency,  and  tbe  little  talent  1  bave  brougbt  to  it,  im- 
partial judgea  will  conaider  tbat  it  baa  been  tbe  lot  of 
tbe  Brttiah  Minister  to  défend  tbe  true  intereata  and 
tbe  indépendance  of  Spaîn  againat  your  Excellency,  to 
whom  aa  Her  Catholic  Majealy'a  Minialer,  tbeir  defence 
WDuld,  ae  You  juatly  obaerve,  be  more  auitably  ent* 
rusted. 


D,  Note  de  Mr.  Bulwer^  présenté  au  mois  ctOc* 
tobre  1846  ^u  Goiwernement  espagnol^  contenant 
une  seconde  protestation  de  la  part  de  la  Grande^ 
Bretagne  contre  le  mariage  projeté  de  tinfante 
Luisa  Fernanda  avec  le  Vue  de  Mqntpénsier* 

The  Underaigned  etc.  baa  been  inatrucled  by  bia 
(voverDment  to  refer  tbe  government  of  Her  Majeaty 
tbe  Queen  of  Spain  to  tbe  proteat  whîch  Jo  tbe  Sep- 
tember  of  thia  year  be  inreaented,  by  tbe  apecial  ordrea 
of  liia  govieroment,  against  tbe  projected  aiarriage  of 
thelofenlâ  Luiaa  Fernanda  to  tbe  Duke  of  Mootpenaier. 

On  tbat  occaaion  tbe  Underaigned  proteated  in  tbe 
Dame  of  tbe  Britiab  Government»  againat  tbe  conduaion 
of  tbat  marriage,  upon  tbe  ground  tbat  it  would  be 
injurioua  to  tbe  political  independence  of  Spain  and 
d^rimen^al  to  tbe  balance  of  power  in  Europe,  and 
tbat  it  would  tberefore  moat  aerioualy  ftffect  tbe  fiiture 
relations  between  Spain  and  Great  .Britai».  Tbe  Un- 
dersigned  ia  now  inatructed  to  déclare,  on  bel^alf  of 
tbe  Britiab  Government,  tbat  tbe  iaaue  ofaucb  marriage 
would  be  beld  by  Great  Britain  to  be  disabled  by  tbe 
stipulations  of  treaties  and  by  tbe  public  law  of  Eu- 
rope, from  succeeding  ia  aoy  çaseto  tboSpanisbTbrone. 


396     Documens  relatifs  aux  mariagea  de  la 

For,  in  the  first  place,  on  tlie  IQthNovember,  1712  the 
Duke  of  Orléans,  în  the  act  of  renunciation  ihen  oiade 
by  him  of  ail  eventual  right  and  title  to  the  Crown  of 
Spain ,  declared  that  bis  descendants  yrere  from  that 
time  forward  and  for  ever  excluded  and  disabled  from 
and  incapable  of  succeeding  to  the  Crown  of  Spain, 
whatever  might  be  the  way  in  which  the  succession 
might  devolve  upon  his  line  ;  and  thîs  renunciation  and 
déclaration  on  his  part  having  been  incorporated  in  the 
Treaties  sigoed  in  1713  at  Utrecht,  became  therebjr 
part  and  parcel  of  the  public  law  of  Europe. 

Moreover,  the  Third  Article  of  the  Treaty  coocluded 
in  1725  between  Spain  and  Austria  stipulâtes  that  the 
Crowns  of  France  and  Spain  shall  never.  be  uoited 
either  in  the  same  person  or  in  the  same  Une. 

And  secottdlyi  Philip  the  Fifih  of  Spain  declared 
on  the  8th  July,  1712,  that  no  descendant  of  aoy  fo- 
mily  which  might  at  any  time  reign  in  France  should 
be  capable  of  succeeding  to  the  Throne  of  Spaio;  and 
in  1713  the  same  8o?ereign  issued  a  cedula  in  which 
he  declared  that  ail  the  princes  of  the  blood  of  France, 
and  ail  their  lines ,  either  then  in  existence  or  which 
might  thenceforward  exist,  should  remain  excluded  from 
the  succession  to  the  Spanish  Monarchy.    . 

Itis  indisputably  demonstrable,  that  in  conséquence  of 
thèse  public  acte,  no  person  being  the  ofiEiBpring  or  the 
descendant  of  the  Duke  of  Montpensier,  could  under  any 
circumstances  succeed  to  the  Throne  of  Spain;  and  therefore 
the  offspring  or  descendants  of  the  marriage  of  the  Duke 
of  Montpensier  with  the  Infanta  Luisa  Fernànda,  if  that 
marriage  should  take  place,  would  be  for  ever  excluded 
from  the  succession  to  the  Spanish  Crown,  in  theevent  of 
a  failure  of  succession  in  the  line  of  her  présent  Majeaty 
the  Queen  isabella  ;  nor  could  any  right  or  capacity 
which  such  oflPspring  or  descendants  of  the  marriage  of 
the  Duke  of  Montpensier  with  the  Infanta  might  inhe» 
rit  from  the  Infanta,  prevail  against  the  positive  dis- 
qualification and  exclusion  which  would  attach  to  tbem 
as  descendants  of  the  Duke  of  Orléans  of  1712. 

The  British  Government  deems  it  to  be  its  duty  to 
make  this  public  and  solemn  déclaration  of  the  incapa- 
city,  dtsability,  and  exclusion,  in  regard  to  tbe  succes- 
sion to  the  Throne  of  Spain,  which  would  attach  to 
any  issue   or  descendants  of   the   marriage   of  the  In- 
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fanta  with  the  Dake  of  Monfpeosier,  if  in  ulter  dbregard 
of  the  remonstrance  apd  protest  of  Great  Britaîn  ,  ihat 
marriage  should  be  persisted  in  ;  and  thus  if  at  any  future 
tîme  any  dispute  should  in  conséquence  thereof  arise 
as  to  the  succession  to  the  Throne  of  Spain  >  and  if 
Great  Britaîn  should  in  such  case  deem  it  proper  to 
take  part  in  snch  dispute,  in  support  of  the  prindples 
which  bave  been  set  forth  in  this  note,  it  will  not  be 
ixk  the  power  of  any  of  the  parties  concerned;  to  allège 
that  the  British  Government  did  not  give  tiaiely  wam- 
iog  of  its  sentiments  and  views» 
The  Undersigned,  etc. 

•  • 

E.    Note  du  Ministre   espagnol  Isturiz  présentée 
à  Mr.^Bulwer^  Envoyé  de  la  Grande-Bretagne  à 
Madrid.    En  date  du  14  Novembre  1846* 

Muy.  Senor  mio, 

Atenciones  del  momeoto  me  han  impedido  hacerme 
cargo  anteè  de  ahora  de  la  oomunicacion  de  Y.  S.  fe* 
cha  5  de  Octubre  ultimo»  en  la  cual,  despues  de  reféf 
rirse  à  là  protesta  de  22  de  Setiembre  aoterîor  contra 
el  casamiento  de  S.  A*  R.  la  Senora  Serenissima  Infantii 
Doua  Luisa  Fernaoda  con  el  Senok*  Duque  de  Mont- 
pensier,  déclara  Y.  8«  eii  mooibre  del  Gobierno  Brità- 
aico,  que  la  deecendencia  procedenle  de  este  enlace  sera 
oonsiderada  por  1».  Gran  Bretaùa  .  inbâbil  para  sucèder 
en  niognn  caso  al  Troao  de  Ëspana  tanto.  por  las  estt- 
pulactones  de  los  tcatados,  como  por  el  derecho  pûblico 
daiËtiropa.  Apoya  Y.  S.  esta  declaracion  en  las  re« 
nuncias  hechas  por  el  Duque  de  Orléans  en:;  171 2,  in- 
corporadas  en  los  Tratados  firoiados  en  Utrecht  eb  171S^ 
y  anipliandola  cou  otras  citas  de  los  misiiios  Tratados 
de  una  Cédula  cttpedida  por  el  Sendr  Réy.Don  Fe- 
lipe V.  Conckiye  Y*.  S»  su  referida  comunicSaciûn,  pr^ 
sentandola  como*  monuraento  preventlvo  que  en  todo 
ticmpo  haga  constar  que  el  .Gobierno  firitanico  ha  dado 
oportono  aviso  de  atis  .sentimientos  y  modo,  de  ver  là 
cuestion  de  sucesion  al  Trono  de  Ëspatia  si  sobre  ella 
acaedese  alguoa  disputa. 

Ahora ,  cuàndo  el  casamiento  de  la  Serenissima  8e^ 
Dora  Infante  Dona  Luisa  Fernande  con  8^  A.  R.  el 
Senor  Duque  de  Montpensier   es  ya  un    hecho  consu- 
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mada,  contcebiru  V.  S.  e&  su  iluitracion  que  la.  vespue* 
•ta  d9l  GoUeroo  de  Su:  Maj09tad  la  Reyna  ou  Augusta 
SoberaQa  no,  adoiite,  gicandes  ^mplifiçaciooe».  A  la  pro- 
tesUi  poi:  y..  S.  cilada  contesté,  cumplidamente  en  23  de 
Setiçqibre  uUioM) ,  aunque  In  rëplica  d«.  V.  S.  de .  5  de 
Octubre  me.  ofrec^ria  vasto  campo  para  satiahcer  à  los 
argumentoa  que  supo  escoger  la  acaréditada  aagacîdad  y 
esctarecido..  UlentQ  de  Y.  ,8.  babiendo  pa^ado  à,  ser  bî- 
atdrko  el  cusp  a  que .  se  aplican , .  y  babiendo  V*  S* 
misoio  «serràdo  su  dtscuaioD^  babrë  de  cei^irmie  em  e«te 
punto  a  ratificar  el  contenido-  de  mis  oitada  notas. 

Pasando  pues  sin  demora  à  contester  a  lo  princi- 
pal de  la  coinmuDÎcacion  de  Y.  8*  del  5  de  Octubre, 
y  con  el  deseo  de  reducirme  a  los  mas  estrechos  linû- 
tejft  descartarë  una  coo^sid^rac^on  de  gran  peso  para  £»- 
paiia,  auuqpë  no  Ip  seâ  pa^A,  Inglaterra  ni  par^  Fraa- 
cîa.  Cit^nse  en  eata  ocfisionjoji  Tpatados.de  Utrecht  y 
no  se  repara  que  al  recordarlos  y  al  encontrar  que 
una  gran  parte  del  territorio  £spaâol  en  otro  emîsferio 
reconooida  por  a<|u«lk>s  'rnismos  Tratadoe,  ha  desapare- 
cido  para  Eapaéa  (y  no  sfolopor  suapropiae  faltas,)  mo- 
tivoê  babria  para  dudapsi  despnee  de  tamiàs  ^aeiaciones 
de  teprit«idoe ,  de  t^ntM  alteracionea  de  instiluciones  y 
hasta  de  dinestias  coino  présenta  la  Europe  de  1846, 
cotnparada  t^n  la  EurPpa  de  1713;  «quellos  Xl-ateides 
puedén  set^  diôi^almente  ooiysideradôs  «n  toda  lapivees, 
ètt  toda  la  foen^  ^  vigor  que  ltt>iiieroD  .ebdia  en  que 
M'  fipoiaron^  Pero  estoa  Tratadoe,  se  me  dird,  no  hao 
sido  .revocad0s*r  y  p«r  )o  tante  sobre  «lloe  es  lorzoso 
dkcuTrir.'  Afylîcando  pues 'las  di^tieiones- citad)08  del 
Tratado  de  Utrecbt  al  easoen  cuestioa»  sabido  es  i^ir 
la  bistôHa  '^e  -hechos  eoDtepnpér&neoê  qne'  deéde  la  di* 
vision  de  laCneii  de^Borbon  endosvamae,  se  tontrataron  y 
realizaron  evt^eaiaibas  varias  alianzas  por  el  casaoïiento 
de  Luis  I,  Rey  deËepana,  xon  Inufoa  Isabel  de  OrkniM  en 
4821^  delinfiinte  Donl^elipebijo  deFilipéY«,  conLaisa 
isabel  V  hija  de  Louis  XY,  en  1733,  del  Delphin  faîie 
de  Luis  XY^  con  Maria  Teresa^  |nfaota  de  E^pana,  hija 
de  Felipe  V,  en  1745;  siendo  de  notair  que  .reepecto  de 
4odas  estas  '  alianjsas  verifioadas  àm  coetdneamente,  nia- 
guna  objecion,  ninguna  protesta  de  parte;  de  la  Ingla- 
tef ra  se  cfncuentra  en  lôs  archivos  de  esta  Secrata* 
Ha;  ^uè  poner  al  lado  de  la  q«e  abord  motiva  el  pré- 
sente '  eecrito. 
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Al  Gotbienio  d«  la  Reyoa  mi  Senora  do  se  incuinba 
esclarecer  la  razon  ^e  eeta  €lQi>diicta  tan  y  aria,  y  sola- 
mente  cita  el  Uecfao  para  consignarlo* 

Loque  el  Qobierno  de  Su  Majestad  reconoce  cojiu> 
objeto  daro  y  explicîto  del  Tratado  de  Utrecht,  es  la 
eslipulacion  de  que  las  Coronas  de  Espana  y  de  Fran-^ 
cia  no  puedan  en  niogun  caso  reunirse  en  una  misma 
persona  ;  y  esta  ^stipulacton  aiin  cuatido  el  Xratado  de 
Utrecht  9uoca  hubiera  existido  ô  ado  cuanda  el  Tratado 
de  Utrecht  nnnca  hubiera  existido  6  aun  cuando  la  Es-* 
paoa  se  creyere  ahora  6  en  cualqtiier  tiempo  cou  dere* 
cho  a  ooDStderarlo,  c<)ine  caducado  en  ningun  caso  jii  en 
tieœpo  algiino  seoieianie  reumoo  séria  aceptada  nicon- 
sentida  por  la  Espana  que,  ceiosa  de  su  dlguidad  y  de  sa 
iadependencia  éabria  siMiservar  i  coalquiera  cosla. 

Ademas  de  los  Tratados  de  Utrechl  y  c#n]o  para 
robustecer  stls  estipulaciones  cita  Y.  S.  una  cédula  espe- 
dida  por  el  Sehor  Rey  Don  Felipe  V.  „No  me  séria 
Hcito  recordar  asi  mismo  a  mi  vez  las  disposiciooes  que 
acerca  de  la  sucesion  a  la  Corona  de  Espana  se  hallan 
consignadas  en  la  Con^titucion  âe  1812,  eh  la  de  1837, 
y  en  la  que  actualmente  rige?''  Si  V.  S.  se  totna  la 
molestia  de.  comparar  el  articulo  182  del  capitulo  II 
del  Cddigode  1812,  el  articulo  ôa^  thtilbVH,  deiaCon- 
ilitucion  de  1837,  y  el  apttcul!Oi52,titalo.Vll,  deJaRefor- 
mada  en  1845,  obeervard  que  alteran<  nolableden|e  una 
de  las  estipulaciones  de  aquellos  TratsMlos  ;  y  sin  em^- 
bargo,  ni.  duRanteila  discuston'  de  dtehas  leye»,  ni  po«^ 
steriormente:  i  su  publicacion,  «se-  ha  presentndo  poir 
ninguna  de  las  Poteociàs  Armantes  del  Tratadd^^  de  Ut*< 
recht,  protesta  algutia,  ni  hëcho  la  menor  ^objécion- 
contra  lo  accordado ,  en  asunto  de  taiftà  trasdendencio^ 
por  las  Cortes  y  sancioDado  por  la  Coinana'.  ■ 

Muy  le)OS  nuira  el  Gobierno-  la  postbilidad  de  eon-» 
trar  en  semejantes  discosiones,  porque  abriga  la  pla«^ 
centera  espenanza  de.  que  la  Divine  Pvovideooia  tende<<* 
ciri  el  casaoïiento  de  kt  Reina  de  Espafia  oèn  ona  am« 
plia  sucesion,  dejandola  asegurâda  despues  de  un  largo» 
ceyDado.  Pet^o  si  este  c^lculo  como  todos  kns  cailculos 
hnmanos  pudiera  ftillary  todavta  hoy  por  medio  del  caso 
presumidoi  de  la  reunion  de  ambaè  Coronas  ima  anch»  ^ 
probabUidad  de  na  tener'  que  trâerio  i  discusion..  £1 
Dnque  de  Montpet^ièr  se'eàcirentra  hoy-  mismo:  sepa-^ 
rado  de   la  sueèeion  eveiitualf  al  Trotifr'de  Francià  por 
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nueve  Principes,  y  sus  ht{08  podran  ascender  manaiia 
al  TroDO  de  £spana  por  derecho  de  su  madré,  siucom- 
prometer  la  reuuîou  de  ambas  Coronas.  Mas  aiia:  si 
el  caso  se  presentare  hoj  mismo,  la  CoDStituctOQ  de  la 
Monarquia  £spanola  tiene  ya  previsto  y  trarado  ei  ca* 
mÎDO  que  habrta  de  seguirse,  y  que  se  cuentra  en  el 
articulo  35,  titulo  VII ,  que  dice  asi  :  —  „Cualquiera 
duda  de  hecho  6  de  derecho  que  ocurra  en  ordenes  a 
la  sucesion  de  la  Corona,  se  resolVer^  por  una  ley." 
Remitiendo  pues,  el  caso  a  los  que  puedan  encontr^rse 
en  la  necesîdad  '  de  hacer  esta  declaracion.  Juzgo  ha- 
ber  Gumplido  ahora  mi  deber  babiendo  tenido  el  honor 
de  acusar  à  Y  S.  ei  recibo  de  eu  comunicacioti  de  5 
de  Octubre  ultimo,  y  de  aseguràrle  que  be  dado  cooo- 
cîmento  de  ella  \  la  Ileina  mi  Senora.  Con  este  motifo 
reîterva  Y.  S.  etc. 

Xavier  de  Isturiz, 


F.    Note  de   Mr.  Bidwer ,  présentée  au  Ministre 
espagnol  Jsturiz,  le  26  Novembre  1846* 

Sir, 

1  bave  received  your  Excellency's  note  dated  tfae 
14tbe  November,  and  being  dbposed  to  consider  tbat  a 
prolongea  discussion  on  tbe  question  at  issue,  woiild 
be  at  tbe  présent  moment  useless,  I  shall  merely  gîte 
tbe  necessary  reply  to  tbe  tbree  or  four  points  on 
whicb  you  se4m.  to  rest  something  like  a  dispute,  as 
to  tbe  obligations  and  nature  of  tbe  Treaty  of  Utrecbt, 
to  wbich  tbe  note  1  had  tbe  bonour  to  address  to  you 
on  tbe  5th  of  October  last,  referred. 

In  tbe  ficst  place,  your  Excellency  observes,  tbat  the 
condition  of  Spain  baa  greatly  altered  since  that  Treaty 
was  made,  and  that  consequently  its  value  may  be 
said  to  hâve  ceased,  „t1iough,"  adds  your  Excellency, 
„as  I  may  be  told  it  really  exists ,  I  am  forced  to  dis- 
cuss  its  meaning." 

1  présume,  notwitbstaoding  tbis  somewbat  equifo- 
cal  language,  I  am  still  tt>  consider  that  your  Excellency 
does  view  the  Treaty  of  Utrecht  as  a  Treaty  binding 
upon  Spain,  in  spite  of  the  altered  drcuinstances  of 
Spain;  and  it  is  quite  clear  that  this  is  the  just  light 
in  whicb  to  consider  tbe  position  of  this  country. 
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For  if  such  a  case  vrere  to  occur^  as  for  a  nation 
to  fiod  itaelf  unjustly  or  impracticably  bound  by  Trea- 
ties  made  at  a  former  période  iivLich  were  not  applica- 
ble to  its  condition  at  a  subséquent  one,  tke  course  it 
would  Lave  to  adopt  would-  be,  to  state  openly  and 
irankly  to  those  Po'wers  to  ^bich  it  was  engaged^  tbe 
circumstances  in  which  it  found  itself,  and  to  claim  a 
release  from  stipulations  with  which  it  could  no  longer 
comply;  Dor  until  it  had  adopted  this  course,  and  had 
the  claim  it  brought  forward  admitted,  could  there  be 
any  ground  for  its  pretending  to  an  exoileration  from 
tbe  obligations  under  which  it  ^as  publicly  believed 
to  exist, 

Secondly,  your  Excellency  observes,  that  admitting 
the  Treaty  of  Utrecht  to  be  in  force,  varions  alliances 
bave  taken  place  between  the  two  branches  of  the  House 
of  Bourbon,  since  their  division  into  the  French  ànd 
Spanish  Unes  ;  notably  the  marriage  of  Louis  1,  Ring 
of  Spain,  with  Louisa  Isabel  of  Orléans,  in  1721;  of 
tbe  Infant  Don  Philip,  son  of  Philip  V,  with  Louisa 
Isabel  9  daughter  of  Louis  XV ,  in  1733,  of  the  Dau- 
phin ,  son  of  Louis  XV,  with  Maria  Teresa,  Infanta  of 
Spain  y  daughter  of  Philip  V,  in  1 745  ;  and  that  on  none 
of  thèse  occasions  did  the  English  Government  make 
any  pfotest.  I  suppose  that  your  Excellency  bas  cited 
this  historical  fact,  with  the  view  of  founding  some  ar- 
gument upon  it,  but  I  can  hardly  see  what  argument, 
applying  to  the  question  at  issue,  it  can  be  connected 
with.  That  question  is ,  How  does^  the  Treaty  of  Ut- 
recht afEect  the  marriage  of  the  Duke  de  Montpensier 
with  the  Infanta  of  Spain,  and  the  descendants  of  such 
marriage? 

Your  Excellency  says ,  the  Treaty  of  Utrecht  pre- 
vents  the  Thrones  of  France  and  Spain  being  fiUed  by 
the  same  Prince.  Undoubtedly  it  does  this,  and  your 
Excellency's  citations  cannot  be  meant  to  afEect  this 
matter. 

But  the  Treaty  of  Utrecht,  which  prevents  the  two 
Thrones  of  France  and  Spain  being  fiUed  by  the  same 
Grince,  does  more  than  this  ;  for  if  it  did  on  jy  this,  it  is 
dear  it  would  only  specify  this  ;  whereas  it  plainly  and 
unequivocally  déclares,  that  no  descendants  of  the  House 
,of  Orléans  can  sit  upon  the  Throne  of  Spain.  But 
neither  do  your  examples  touch  this  case.  They  do 
Recueil  gén.     Tome  X,  «  Ce 


402     Documens  relatifs  aux  mariages  de  la 

DOt  show  wfaat  alone  it  would  be  to  the  ppintloshow/ 
viz.  j  tLat  since  the  Treaty  of  Utrecht,  a  Prince  des- 
cended  from  the  House  of  Orléans  has  held  the  Crown 
of  Spain,  vrith  the  consent  or  silence  orthe  Powersby 
whom  th'at  Treaty  was  signed. 

I  do  DOt  conceive  it  necessary,  therefore,  to  go  into 
the  variety  of  détails  by  which  I  migbt  easily  make 
Élear  that  the  marriages  of  which  you  speak ,  vrere 
really  of  little  conséquence,  in  the  conditioti  in  which 
France  and  Spain  stood  when  they  took  place;  the  Sa- 
lie Law  then  prevailing  in  both  kingdoms,  and  the  fa- 
mily  alliances  between  them  being  already  drawn  so 
close,  that  it  imported  little  t<Ëi  Europe  how  mach  more 
they  were  multiplied ,  within  the  liinitSy  and  subject  to 
the  conséquences,  which  had  by  the  Treaty  in  question 
been  positively  and,  crearly  defined. 

The   solemn   destruction  of  the  Fàinily  Pact,  hoyre- 
ver,   one  of  the  few  advantages,  if   not  the  ônly  one, 
which  England  in  conjonction  with  the  Spanislb  nation, 
derived  from   the   war  of  independence,  broke  through 
that   System    of    court   influence   and   family    connexion 
which  the  Bourbon  Çovereigns  of  France  had  exercised 
since   the  time  of  Louiê  XIV,  and.  which  the  Buona- 
parte  dynàsty   had  attenipted  to  perpetuate;  and  it  cer- 
taînly  was  not   to  be  expected  that  Spain  would  of  it- 
self  return;Jo  a  speeies  of  dependence,  whicb^  if  some 
of  the  Spanîsh  Monarchs  had  durîng  a  time  maintained, 
at  the  sacrifice  of  the  fairest  jewels  of  their  Crown,  the 
Spanîsh   people  had  annihilated  at  the  cost  of  their  no- 
blest  and  pnrest  blood.     It  is  not  ^stonishing,  therefore, 
that   Oreat  Britain,   whom  a  victory  gained  in  common 
with    the    Spanîsh     people   united    with  that    peojple's 
cause,  should  now  record  its  objections  to  an  acA  which 
it  may  with   reason  consider  hostile  tb  the  interesta  for 
which  it  fought,  and  contrary  to  that  independence  and 
well-being  ^  of  Spain ,  on  which  ail   its  policy  towards 
Spain  bas  ever  been  founded. 

But  whatever  objections  Her  Majesty's  Government 
may  entertain  to  the  Duke  de  Montpensier's  marriage, 
on  this  score,  such  objections  are  apart  and  distinct 
from  those  founded  on  the  Treaty  of  Utrecht,  which 
rests  on  its  own  particular  text — a  text  which  seemsto 
comprehend  ail  that  prudence  could  hâve  suggested, 
and   that  language  could   bave  supplied  to  meet  preci- 
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sely  8uch  an  event  as  the  présent  one  ;  a  fact  indeed  of 
which  your  Exceliency  may  judge  by  casting  your  eye 
over  the  foiiowing  words  :  —  „qtte  laa  Cpronas  de  Fran- 
cia  y  Espana  no  pudiesen  lamas^  ni  en  tîempo  alguno> 
uoirsp  en  unes  mismas  aienes;  ni  en  una  niisma  lineà^ 
y  que  perpetuamente  estas  dos  monarquias  permanecie* 
sen  separadas '")•'' 

^yActe  de  Renonciation.  Et  d^sîrai^tj  de  notre  cdté, 
concourir  à  la  glorieuse  fin  qu'on  Se  propose ,  de  rëta* 
blir  la^  tranquillité  publique^,  et  prëvenir  les  craintes  que 
pourraient  causer  les  dnnts  de  notre  naissance^  ou  tous 
autres  qui  pourraient  nous  appartenir^  nous  avons  ré- 
solu de  faire  ce  désistement^  cette  abdication,  et  cette 
renonciation  de  toue  nos  droits  pour  iious,  et  au  nom 
de  tous  nos  successeurs  et  descendi|nts,  et  pour  l'accoài- 
plissement  de  cette  résolution,  que  nous  avons  pi*ise  de 
notre  pure,  libre,  et  franche  volonté,  nous  nous  décla'^ 
rons,  et  nous,  tenons  dès  à  présent,  nous,  nos  enfants  et 
descendants,  pour  exclus  et  inhabiles  absolument  et  à 
jamais,  et  sans  lin\itation  ni  distinction  de  personne,  de 
degré,  et  de  sexe,  de  toute  action  et  de  tout  droit  à  la 
succession  de  la  Couronne  d^Ëspagne,  nous  voulons  et 
consentons,  «pour  nous  et  nos  descendants,  que  dès  main* 
tenant  et  pour  toujours  on  nous  tienne,  nous  et  les  nô- 
tres, pour  exclus,  inhabiles  et  incapables,  en  quelque 
degré  que  nous  nous  trouvions  et  de  quelque  manière 
que  la  succession  puisse  arriver  à  notre  ligne  *'*')•" 

*)  That  ibe  Crowns  of  France  aod  Spain  Dever  could  at  any 
time  be  united  on  tbe  same  bead,  or  in  ibe  same  line,  and  tbat 
the  iwo  inonarcbies  should  for  ever  remain  separate» 

**)  Act  of  RenundaHon.  Ând  we,  desiring  on  our  aide  to 
concur  towards  .ibe  glorious  end  whicb  is  proposed  for  re-esta- 
blishing  the  public  tranquillity,  and  for  preventing  tbe  fears  wbich 
the  rîgfats  of  our  bîrtb,  or  ail  otbers  wbicb  migbt  appertain  anto 
us,  migbt  occasion ,  bave  resolved^  to  make  tms  rejinquisbment, 
tbis  abdication ,  and  tbis  renunciation  of  ail  dur  riftbts«  for  our-* 
8eWe<  y  and  in  thé  name  of  ail  our  successors  and  descendants  ; 
and  for  tbe  accomplisbing  of  tbis  résolution,  wbiçb  we  bave  ta- 
ken  qf  our  mère,  free,  and  frank  will,  we  déclare  and  faold  our- 
selves  from  tbis  présent,  us,  our  cbildren,  aûd  descendants,  for 
excluded  and  disabled,  absolutely  and  for  ever,  and  witbout  li- 
mitation or  distinction  of  persons,  of  degrees,  and  of  seies,  from 
ali  right  of  succeediilg  to  tbe  Crov^rn  of  Spain.  everyact.  and  form. 
We  will  and  consent,  for  us  and  our  descendants,  tbat  from  tbis 

Cc2 
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The  only  otLer  observation  of  your  Excellency  to 
which  I  ahall  now  allude,  is  that  which  refers  to  the 
succession  of  the  Crown  in  anj  disputed  cases  haviog 
to  be  decided  by  the  Cortes. 

That  body  has  undoubtedly  the  right  to  exclude 
any  Prince  from  the  Spanish  succession,  because  it  has 
never  bound  itself  to  other  nations  not  to  do  so;  and 
it  has  also  the  right  to  confer  f he  Crown  on  any  Prioce 
who  has  not,  [by  spécial  convention  with  olher  States, 
been  excluded  from  that  possession  ;  but^  it  has  no  right 
in  the  nanie  of  the  nation  to  do  that  which  the  nation 
has  solemniy  engaged  with  other  nations  shall  not 
be  done. 

In  this  respect  the  question  has  ceased  to  be  an  ia- 
ternal  one,  merely  concerning  the  feelings  and  interests 
of  Spaniards,  it  bas  become  an  European  one,  affectiog 
,their  honour,  and  character,  and  obligations,  amoogst 
the  other  Great  Powers  ol  Europe. 

1  bave,  etc., 
(Signed)  H.  L.  Bvlwer* 


vn. 

jicies  occasionnés  par   les  mariages  à  la  cour 

de  Madrid. 

A.  Protestation  [de  Plnfant  Don  Enrique  contre 
son  droit  éventuel  au  trône  d^ Espagne ^  que  pour- 
raient  réclamer  les  descendants  de  la  maison  dOr- 
léans  qui,  par  suite  du  mariage  du  duc  de  Mont' 
pensier^  fils  de  Louis^Philippe ,  roi  des  François^ 
viendraient  à  naître  de  P Infante  Maria^Luisa. 

Gand,  le  9  Septembre  1846. 
Les  cortës  vont  Se  réunir,  et  c^est  à  cette  assemblée 
que  doit  faire  entendre  savoix  un  prince  rëduit  à  leur 
ëcrire  du  sein  de  Pexil.  Sadresser  au  gouvernement  se- 
raient inutile,  parler  à  la  nation  en  ce  moment  pour* 
rait  sembler  dangereux.  Ce  moyen  est  donc  le  plus 
sûr  pour   concilier  ce  qui   se  doit  à    la  tranquillité  du 

time  and  for  ever^  we  be  beld,  we  and  ours,,  for  excluded,  disa- 
bled  and  incapacitated ,  in  wbatever  degree  we  may  bappen  to 
be ,  and  in  wbat  nianner  soever  tbe  succession  may  faJI  t^ 
our   Une. 
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pays,  Il  la  dignité  de8  princes  et  à  l'ayenir  de  la  fa* 
mâle  royale. 

Je  vivais  loin  de  la  cour,  exempt  d'ambition;  uni- 
quement dëvoué  à  ma  profession  de  marin ,  lorsque  je 
reçus  Ters  la  fin  de  l'année  1845,  un  congé  royal  pour 
aUer  voir  \  Madrid  mon  père. vénéré.  Son  amour  pa- 
ternel et  ce  qu'il  croyait  savoir  de  la  volonté  de  la 
reine,  lui  firent  penser  que  j'avais  à  prendre  une  cer- 
taine initiative  dans  l'importante  question  du  mariage 
de  mon  auguste  cousine»  fe  pensai  alors  qu'en  présence 
de  la  manifestation  unanime  de  toutes  les  opinions,  une 
telle  alliance  exigeait  que  l'on  consignât  dans  une  dé- 
claration écrite  et  solennelle  les  principes  politiques  aux- 
quels il  était  indispensable  de  songer  pour  affermir  le 
trOne  constitutionnel  et  la  complète  indépendance  de 
l'Espagne. 

Mon  père  voulut  bien  se  charger  de  présenter  en 
mon  nom  à  Sa  Majesté  l'expression  fidèle  de  mes  sen- 
timents, et  ce  qui  eut  lieu  à  cette  occasion  dans  le  pa- 
lais me  fit  un  devoir  de  publier  mon  manifeste  du  21 
septembre,  manifeste  qui  n'a  pu  être  convenablement 
apprécié,  puisqu'on  ignorait  les  circonstances  qui  l'avaient 
rendu  nécessaire. 

Alors  -commença  contre  moi  uni  persécution  que 
chaque  jour  est  venu  aggraver.  Je  ne  descendrai  pas  à 
énumérer  toutes  les  vexations  dont  j'ai  été  l'objet.  Cel- 
les que  le  public  connaît  sont  assez  graves  pour  que  les 
Cortés  aient  à  examiner  s'il  ne  convient  pas  de  prendre 
des  mesures  qui  mettent  désormais  et  les  princes  et  les 
citoyens  à  l'abri  de  l'arbitraire  du. pouvoir. 

Forcé  par  son  ordre  de  sortir  précipitamment  de 
Madrid,  je  fus  reçu  et  traité  par  les  autorités  de  la  Ga- 
lice de  manière  à  deviner  quelles  épreuves  le  ministère 
me  réservait.  Heureusement  je  trouvai  une  large  com- 
pensation dans  l'estime  et  la  confiance  dont  les  habitants 
de  la  Galice  me  donnaient  des  témoignages  sensibles, 
quoique  contenus.  Cette  popularité  si  douce  me  pro- 
cura cette  paix  et  cette  tranquillité  de  l'âme  que  ne 
venait  nullement  troubler  le  désir  d'aspirer  à  une  posi- 
tion qui  aurait  commandé  le  respect  à  mes  persécuteurs. 
Je  faisais,  au  contraire,  au  fond  de  mon  àme,  les  voeux 
les  plus  sincères  pour  que  Sa  Majesté,  consultant  et  ses 
propres  intérêts  et  ceux  de  la  nation  espagnole,  fit  tom- 
ber son  choix  sur  m^on  frère  cher,  comme  sur  l'homme 
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le  plus  digne  ^'un  poste  aussi  ëleyë.  Je  saisis  ators  l'oo- 
casion  qui  se  présenta  pour  exprimer  avec  loyauté  ces 
sentiments  i'). 

•  Après  avoir  donné  ces  témoignages  d^abnëgation,  )e 
vivais  paisible  et  isolé,  n^imaginant  pas  que  je  pusse  être 
exposé  a  quelque  persécution  nouvelle,  lorsque  je  reçus 
au  Ferrôl  l^ordre  de  me  rendre,  sans  le  moindre  retard, 
à  la  Corogne,  ejt  de  me  présenter  devant  le  capitaine 
général.  Celui-ci  me  communiqua  Tordre  de  sortir  dii 
royaume  dans  les  quarantehuit  heures  sans  objection 
d'aucune  sorte,  même  celle  d'une  maladie:  cette  drcon- 
8 tance  était  consignée  dans  la  dépêche  du  gouvernement, 
dont  il  me  fut  donné  connaissance* 

Par  respect  pour  la  reine  et  par  amour  de  la  paix, 
je  me  résignai  à  subir  cet  indigne  traitement,  et  je  m'em- 
barquai pour  Bayme  apr^s  avoir  écrit  à  Sa  Majesté''^). 
Au  moment  oh  je  quittai  les  plages  de  ma  patrie,  on 
me  refusa  les  honneurs  dus  à  mon  rang,  et  l'on  eut  soin 
d'inspirer  au  capitaine  du  bâtiment  les  plus  injustes  pré- 
ventions contre  ma  personne,  dont  il  avait ^  du  reste, 
été  obligé  de  donner  un  reçu. 

Cette  colère  des  ministres  me  suivit  à  l'étranger  et 
se  fit  sentir  aussi  loin  qu'elle  put  atteindre.  Quels  en 
étaient  le  motif *et  le  but?  Je  ne  le  sus  qu'en  arrivant 
li  Paris  ;  ou  le  roi  des  Français,  mon  oncle  auguste,  me 
fit  un  accueil  si  bienveillant.  Il  me  fut  prouvé  alors 
qu'on  ne  punissait  pas  en  moi  le  téméraire  qui  avait 
aspiré  un  jour  à  la  main  de  la  reine  ;  mais  qu'on  me 
reprochait  plutôt  de  n'avoir  pas  persévéré  cette  préten- 
tion, de  ''ne  l'avoir  pas  placée  sous  certaine  influence, 
et  de  l'avoir  soumise  à  certaines  conditions.  Je  n'au- 
rais jamais  kongé  à  révéler  ceci  ;  mais  je  dois  à  la  re- 
présentation nationale  toute  la  véiâté,  et  je  ne  manque- 
rai pas  plus  II  ce  devoir  que  je  ne  manquai  à  Paris  à 
ce  qu-exigeaient  de  moi  la  dignité  de  ma  patrie  et  l'hon- 
neur de  ma  famille. 


*)  L^Infant  don  Enrîque  fait  ici  allusion  à  une  réponse  adressife 
par  lui  a  M.Pacheco,  Pun  des  chefs  du  parti  moddrëy  qui  lui  avait 
offert  le  concours  de  ses  amis  pour  appuyer  sa  candidature  à  la 
main  de  la  reine.^  Cette  lettre  exprimait  les  sentiments  rap- 
pelés  ici.'  , 

**)  La  letlre  se  bornait  à  un  acte  de  soumission^  accompagné 
de  voeux  ardents  pour  la  prospérité  de;  l^spagne  et  de  ses  libres 
institutions. 
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Je  quittai  promptement  cette  capitale  et  me  retirai 
eo  Belgique,  où  îe  virais  loiu  de  toute  agitation ,  atten- 
dant tranquillement,  quoique  i très-calomnie  le  dénoue- 
ment d^une  question  qui  devait  exercer  tant  d'influence 
sur  ma  destinée*  J'ai  reçu  des  personnes  les  plus  res- 
pectables pour  moi  la  proposition  de  retourner  en  Es- 
pagne, et  fjr  aurais  consenti  si  je  n'eusse  consulté  que 
mes  intérêts  personnels;  mais  j'avais  à  consulter  aussi 
ma  dignité  et  la  roideur  de  mes  principes ,  qui  m'ont 
fait  un  devoir  de  refuser.  Je  suis  en  droit  d'exiger  et 
j'obtiendrai  tdt  bu  tard  une  réparation  complète,  aussi 
éclatante  que  l'injustice  par  moi  subie,  aussi  honorable 
que  fut  inique  l'exil  auquel  on  m'a  condamné. 

Le  silence  qui  suivit  ces  propositions  devait  présa- 
ger quelque  grand  événement ,  on  a  bientôt,  en  effet, 
annoncé  solennement  le  mariage  de  la  reine  avec  mon 
frère  chéri  et  celui  de  l'Infante  avec  le  duc  de  Mont- 
pensier:  ces  deux  mariages  conclus  en  même  temps, 
quoiqu'on  ne  les  ait  pas  publiés  le  même  jour  ni  de  la 
même  manière  en  Espagne. 

Le  premier  comble  tous  les  voeux  que  je  n'ai  cessé 
de  répéter;  le  second  révèle  à  l'Espagne  et  à  l'Europe 
ce  qui  fut  clairement  intelligible  pour  moi  pendant  mon 
court  séjour  à  Paris.  Je  ne  veux  pas  rechercher  ce  que 
l'Espagne  el  l'Europe  auront  à  faire  après  cette  révéla- 
tion, ni  examiner  si  ce  mariage  est  conciliable  avec  une 
clause  insérée  dans  la  constitution  en  1845. 

Ce  qui  m'importe,  ce  qui  est  mon  droit,  droit  que 
j'exerce  bien  moins  par  des  considérations  de  famille 
qu'afin  d'éviter  des  questions  difficiles  et  d'épargner 
peut-être  de  nouvelles  guerres  de  succession  si  fatales  à 
notre  patrie,  c'est  de  protester  contre  tout  droit  éven- 
tuel au  trône  d'Espagne  qui  pourrait  être  accordé  aux 
enfants  du  duc  de  Montpensier,  s'il  venait  à  s'unir  avec 
Tinfante.  La  renoociation  faite  par  la  famille  d'Orléans  . 
dans  le  traita  d'Utrecht  rendrait  d'avance  nul  et  de  nul 
effet  tout  (froit  de  ce  genre  qui  pourrait  être  accordé 
ou  imposé.  Ma  famille  étant  celle  qui  en  souffrirait  la 
première,  je  proteste  devant  les  Cortës  contre  tout  pré- 
judice qui  pourrait  résulter  de  ce  qui  se  fait  ou  de  ce 
qui  se  fera. 

J'adresse  respectueusement  ce  document  à  la  cham- 
bre des  députés,  afin  que  les  Cortés  puissent  prendre 
des  mesures  pour  régler  et  défendre  les  droits  de  chacun 
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des  iodividus  de  la  famille  espagnole.  Ces  droits  les 
intérresent  notaniment  parce  qu^iU  tiennent  à  la  tran- 
quillité publique  9  et  surtout  à  l'indépendance  de  cette 
nation,  qui  sera  toujours  pour  moi,  en  quelque  situa- 
tion que  je  me  trouve,  l'idole  de  mon  coeur,  comme  elle 
l'est  de  tou\  bon  Espagnol,  sans  différence  d'opinions  et 
de  partis. 

Enrique-Maria  de  B0URB05. 

B.  Proclamation  du  comte  de  Montemolin^  fils 
aine  de  Don  Carltfs^  à  F  occasion  du  m.ariage  de  la 
reine  Isabelle    en  Espagne.    En  date  de  Bourges^ 

/c  12  Septembre  1846. 

Espagnols  ! 

Ma  dignité  et  mes  sentiments  me  faisaient  un  devoir 
d'attendre  le  dénouement  que  je  vois  aujourd'hui  sans 
étonnement  s'accomplir  en  Espagne;  je  voulais  en  ou- 
tre tenir  ce  que  je  vous  avais  annoncé  dans  mon  mani- 
feste du  23  mai  1845.  Alors  je  vous  ai  fait  connaître 
mes  principes,  je  vous  ai  dit  que  je  n'avais  d'autre  dé- 
sir que  de  tirer  notre  patrie  de  l'abtme  où  elle  est  plon- 
gée. D'amener  une  réconsilîation  durable  entre  tous  les 
partis,  de  vous  donner  la  paix  et  le  bonheur  dont  vous 
avez  tant  besoin  et  que  vous  mérites.  Les  résultats 
n'ont  pas  répondu  à  mes  efiEbrts  et  vos  espérances  ont 
été  déçues. 

Votre  devoir  et  ma  parole  nous  imposent  de  nou- 
veaux efforts  pour  remplir  notre  mission. 

Espagnols,  le  moment  que  j'ai  cherché  à  éviter  avec 
tant  de  soin,  au  prix  de  vos  sacrifices  et  des  miens ,  ce 
momient  est  enfin  venu;  ce  serait  une  disgrâce  pour 
vous  et  une  tftche  pour  moi  que  d'être  aujourd'hui  moins 
que  nous  n'étions  jusqu'ici  dans  l'opinion  de  l'Europe. 

Je  ne  connais  pas  de  partis,  je  ne  vois  que  des  Es- 
pagnols, tous  capables  de  contribuer  puissamment  avec 
moi  au  succès  de  la  grande  cause  pour  laquelle  la  Pro- 
vidence divine  me  réserve.  Je  vous  appelle  donc  tous 
à  moi,  j'espère  en  tous,  et  je  n'ai  de  crainte  d'aucun. 

La  cause  que  je  représente  ets  juste,  aucun  obstacle 
ne  doit  nous  ampécher  de  la  sauver;  le  succès  est  cer- 
tain car  je  suis  sûr  que  vous  vous  rendrez  tous  à  l'ap- 
pel pleins  de  zélé,  actifs  et  braves. 

Je   vous  prie  et  vous  recommande  de  ne  point  son- 
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ger  au  passe.  LVre  qui  va  commencer  ne  doit  pas  res- 
sembler à  la  précédente.  La  concorde  doit  s'établir 
parmi  tous  les  Espagnols:  que  les  épitbètes  de  partis 
cessent,  que  les  haines  et  les  Souvenirs  des  torts  soient 
ensevelis  dans  l'oubli. 

Des  instructions  conformés  à  l'esprit  de  Pe'poque  ac- 
tuelle, la  sainte  religion  de  nos  aieux,  la  libre  administra- 
tion de  la  justice,  le  respect  de  la  proprlëlé  et  la  fu- 
sion sincère  (Pamalgama  cordial)  des  partis ,  voilÂ  les 
pnDGÎpes  qui  vous  garantissent  le  bonheur  que  vous 
appelez  de  tous  vos  voeux. 

Je  tien'draî  ce  que  je  vous  promets  et  ce  que  je  vous 
offre  et,  au  moment  du  succès,  rien  ne  me  sera  plus 
doux ,  rien  ne  me  causera  plus  de  satisfaction  que  de 
voir  qu'il  n'y  a  eu  ni  vainqueurs  ni  vaincus. 

Je  vous  remercie  de  tout  ce  que  vous  avez  «oufEert, 
de  votre  constance  et  de 'votre  sagesse.  Admirateur  de 
votre  cograge  et  de  vos  exploits,  je  saurai  les  récom- 
penser sur  le  champ  de  bataille. 

Bourges,  le  12  septembre  1846. 

Carlos-Luis. 


C.    Adresse   présentée  par  le  Congrès  des  députés 
d Espagne  à  la  Reine  Isabelle  à  t  occasion  de  son 
mariage.     En   date    de    Madrid  y   le  !l6   Sep- 
tembre 1846. 

Madame, 
Le  congrès  des  députés  a  entendu  avec  le  plus  pro- 
fond respect  la  communication  que  Votre  Majesté  a  bien 
voulu  lui  adresser  par  l'organe  de  ses  ministres  /  et  d'a- 
près laquelle  Votre  Majesté  est  décidée  à  contracter  ma- 
riage avec  son  illustre  cousin  l'Infant  don  Francisko  de 
Asis  Maria  de  Bourbon.  Le  congrès  félicite  Votre  Ma- 
jesté d'avoir  sur  tout  en  assurant  son  propre  bonheur,  le 
concilier  d'une  manière  si  remarquable  avec  le  bien-être 
et  la  prospérité  de  la  nation  dont  la  Providence  lui  a 
confié  les  destinées.  Le  congrès  ne  se  réjouit  pas  moins 
d'apprendre  que  Votre  Majesté  a  daigné  accorder  son 
approbation  royale  au  mariage  projeté  de  S.  A.  L.  l'In- 
fante dona  Maria-Lulsa^Fernanda  de  Bourbon,  illustre 
soeur  de  Votre  Majesté,  «t  actuellement  héritière  imme- 
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diate  de  la  courontfe,  avec  S.  A.  R.  le  prince  Ânloioe- 
Marie-Philippe-Louis  d'Orléans^  duc  de  Montpenftier. 

Le  congrès  qui,  en  toute  occasion,  a  donné  les  preu- 
ves les  moins  équivoques  de  son  amour  pour  ie  trône 
et  de  son  attachement  pour  les  institutions  représenta- 
tives, ne  peut  manquer  de  s^applaudir  avec  Votre  Ma- 
jesté de  la  sage  combinaison  d'un  double  mariage  qai 
satisfait  les  désirs  du  peuple  espagnol,  si  hautement  in- 
téressé, au  bonheur  domestique  de  Votre  Majesté  el  de 
son  illustre  soeur,  et  qui  aJFermit  en  même  temps  la 
monarchie  constitutionnelle* 

Le^  congrès,  madame,  s'associant  avec  empressement 
aux  espérances  consolantes  qu'entretient  le  co  eur  mag- 
nanime de  Votre  Majesté,  à  la  confiance  qu'avec  l'aide 
du  Tout-Puissant,  de  la  ferme  volonté  de  Votre  Maje- 
sté, des  efforts  du  gouvernement  et  de  la  coopération 
des  Cortés,  la  nouvelle  ère  de  paix  et  de  bonheur  an- 
noncée par  Votre  Majesté,  sera  d'autant  plus  durable 
que  la  soumission  aux  lois  sera  plus  absolue,  Toubli 
des  discordes  passées  plus  complet  et  l'union  de  tous 
les  Espagnols  plus  sincère. 

Palais  du  congrès,  26  septembre  1846. 

Juan  Bravo  Murillo,  président;^ 
Luis-JosE  SartorioSj  Alejanoro  Ouvai, 
Fernando  Alvarez,    José  Herrera, 
Manuel  Gallardo,   Antonio  Benavioe^î 
secrétaire. 


D.    Décrets  cPamnistie  publié  en  Espagne  à  toc" 

casion   du  mariage  de  la  Reine  Isabelle*    En  date 

le  Madrid^  le  27  Octobre  1846. 

Attendu  les  raisons  que  m'a  exposées  mon  conseil  des 
ministres,  et  mon  coeur  maternel  désirant  signaler,  psi^ 
un  acte  de  clémence  aussi  large  et  aussi  étendu  que 
le  bien  public  le  permettra,  le  jour  de  mon  heureux 
mariage,  j'ai  décrété  ce    qui  suit: 

Art.  1.  J'accorde  amnistie  \  tous  ceux  qui»  V^ 
suite  des  événements  politiques  arrivés  dans  la  Pénin- 
sule et  dans  les  tles  adjacentes,  jusqu'à  la  date  du  pré- 
sent décret   royal/  se  trouvent  actuellement  expatries^ 
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» 

mu  en  cause  ou  coodamnés,  pour  avoir  pris  part  aux- 
dits.évëneineDts,  et  qui  seraient  compris  dans  les  catë- 
goriea  suivantes  : 

Dans  la  classe  miljltaîre,  sont  compris  dans  cette 
grâce  tous  les  individus  depuis  le  grade  de  colonel  in- 
clttiivetnent  et  audessousj 

Dans  les  carrières  civiles,  tous  les  chefs  de  province, 
de  quelque  branche  dé  l'administration  que  ce  soit,  et 
tous  les  autres  employés  de  catégories  inférieures; 

Et  dans  la  classe  des  particuliers,  tous  ceux  qui  n'au«  , 
ront    pas  été  membres  de  juntes  révolutionaires,  ou  qui 
n'auront    pas  exercé  sous  leur  autorité  les  fonctions  de 
chef  politique,    d'intendant,  de  commandant  général  ou 
de  tout  emploi  analogue. 

Art.  2.  Les  individus  non  compris  dans  l'articl» 
précédent  seront  admis  successivement  à  la  même  grâce, 
selon  que  les  circonstances  de  chaque  cas  particulier  le 
permettront,  et  par  des  déclarations  spéciales  que'je^me 
réserve  de  feire. 

Art.  3.  Les  individus  expatriés  pourront  en  vertu 
de  cette  déclaration,  rentrer  dans  le,  royaume;  ceux  qui 
seraient  prisonniers  ou  condamnés  seront  mis  en  liberté 
immédiatement  et  sans  frais. 

Je  dispense  les  classes  de  l'armée  de  terre  et  de 
mer  des''  surcharges  de  service  qui  leur  ont  été  impo- 
sées dernièi^ment. 

Art.  4.  Les  militaires  compris  dans  cette  amnistie 
resteront.  Jusqu'à  nouvel  ordre,  dans  la  classe  des  re- 
traités, de  même  que  ceux  à  qui,  par  des  motifs  spé- 
ciaux, un  congé  absolu  a  été  accordé;  les  employés  ci- 
vils resteront  dans  la  même  classe  des  démisfioonaires. 

Art.  6.  Ceux  qui  sont  expatriés  parce  qu'ils  ont 
servi  dans  la  guerre  civile  la  cause  de  don  Carlos,  pour- 
ront rentrer  'dans  le  royaume  s'ils  appartiennent  aux 
classes  desigtfées  dans  l'art:  1.  de  ce  décret  royal,  et 
s'ils  prêtent  préalablement,  par-devant  les  envoyés  res- 
pectifs et  les  consuls  espagnols,  le  serment  de  fidélité' 
à  nos  personnes  y  à  mon  autorité  fiVh.  la  constitution 
de  l'Etat- 

Les  individus  de  catégorie  supérieure  seront  admis 
à  la  même  grâce,  sons  la  condition  du  même  serment 
dans  le  mode  et  la  forme  indiquée  dans  l'artT  2. 
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Art.  6.  Il  est  entendu  que  les  individus  coupables 
de  délits  communs  ne  sont  pas  compris  dans  celte  am- 
nestîe,  qui  ne  peut  non  plus  porter  préjudice  aux  droits 
des  tiers* 

Art.  7.  Mes  ministres  respectifs  ne  proposeront  que 
les  mesures  nécessaires  pour  Texécution  du  présent  dé- 
cret royal  9  et  pour  que  ces  dispositions  ne  puissent 
compromettre  dans  aucun  cas  la  tranquillité  publique. 

Dqnné  au  palais,  le  17  octobre  1846. 

Signé  de  la  main  de  la  reine. 

Le   président  du   conseil  des  ministres,  ministre  des 
affaires  étrangères, 

Xavier  de  Isturitz. 

Autre  décret» 

Voulant  qu'à  l'occasion  de  mon  mariage,  ma  clémence 
royale  s'étende  à  tous  les  coupables  auxquels  elle  pourra 
s'appliquer,  et.  conformément  à  l'avis  de  mon  conseil 
des  ministres,  j'ai  décrété  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  J'accorde  un  pardon  général  à  tous  les  cou- 
pables auxquels  il  peut  s'appliquer,  soit  qu'ils  appar* 
tiennent  à  la  juridiction  ordinaire,  \  la  juridiction  ec- 
clésiastique ou  aux  juridictions  de  la  guerre,  de  la  ma- 
rine, des  finances  ou  toute  autre. 

Art.  2.  Seront  compris  dans  cette  grâce  les  coupa-» 
blés  condamnés  aux  présides  ou  subissant  leurs  condam- 
nations dans  les  établissements  correctionnels  ou  sur  tout 
autre  point. 

Art.  3.  Ne  sont  pas  compris  dans  cette  grâce  les 
individus  coupables  de  délits  commis  postérieurement  à 
la  date  de  la  publication  du  présent  décret;  ceux  qui 
sont  coupables  de  paricide,  d'bomicide  par  trahison, 
d'incendie,  de  sacrilège,  de  blasphème,  de  sodomie,  de 
concussion  et  baraterie,  de  contrefaçon  de  monnaies,  de 
papier-monnaie,  de  documents  publics ^  de  lettres  de 
change  mêmes  particulières,  de  faux  commis  par  des 
notaires,  de  résistance  à  la  justice  et  à  la  force  armée, 
de  rapt,  de  violence,  de  vol,  filouterie  et  escroquerie,  de 
malversation  commise  par  des  employés  publics  et  dV 
bus  graves  dans  l'accomplissement  de  leurs  fondions, 
d'insulté  à  des  supérieurs  et  d'insubordination  parmi  les 
militaires. 
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Art.  4.  Daos  les  dâits  où  une  partie  aurait  ixé  of- 
fenc^e,  bien  que  l'on  ait  procédé  d'office,  cette  grâce  ne 
sera  applicable  qu'après  que  rofiPensé  aurait  eu  satisfac- 
tion et  accordé  son  pardon. 

Art.  5.  Cette  grâce  s'étendra  aux  coupables  contu- 
maces, absents  et  rebelles,  pourvu  qu'ils  se  présentant 
devant  la  juridiction  ou  le  tribunal  compétents,  dans  le 
terme  de  trois  mois  s'ils  se  trouvent  dans  la  Péninsule 
ou  dans  les  fies  adjaceùtes,  de  six  mois  s'ils  sont  en 
Amérique  ou  en  pays  étrangers,  et  d'une  année  s'ils  se 
trouvent  aux  fies  Philippines. 

Art.  6-  L&  déclaration  et  l'application  de  cette  gr^ce 
se  feront  par  le  tribunal  qui  aurait  imposé,  par  arr4t 
exécutoire,  le  châtiment  du  délit,  quoique  les  coupables 
subissent  leur  condamnation;  ou  par  le  tribunal  qui  de- 
vrait en  connaître  en  dernière  instance,  si  toutefois  le 
jugement  n'était  pas  définitif. 

Art.  7.  Les  individus  coupables  de  récidive  seront 
soumis  à  subir  leurs  condamnations,  comme  s'ils  n'avaient 
pas  été  graciés. 

Art.  8.  Mes  ministres  respectifs  donneront  les  or- 
dres opportuns  pour  l'exécution  du  présent  décret  royal. 

Donné  au  palais,  le  17  octobre  1846. 

Signé  de  la  main  de  la  reine. 
Le  ministre  de  grâce  et  de  justice, 

JOAQUIlf   DiAZ    CaVEIA. 
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^^Vi  Rapport    officiel    de   Sir  John  Da- 
vis, gouverneur    anglais     à  Hong- 
Kong,   sur    le  mouvement  commer- 
cial  dans    les    ports    de    la    Chine. 
Fait  au  commencement  de  1847. 

Standard,  1847  Mai. 

'Un  des  traits  les  plus  remarquables  dans  le  présent 
état  du  commercé  britannique  en  Chine;  c'est  son  ra- 
pide et  constant  développement  à  Shang-Hae.  Eo  re- 
vanche,  lé  commerce  de  Canton  est  slationnaire ,  ou 
plutdt  dans  un  état  de  dëcjin.  A  Amoj,  situé  plus  au 
Nord,  il  a  fait  quelques  légers  progrés,  tandis  qu'à  Foo- 
Cbow-Foo  j  qui  a  une  position  encore  plus  septentrio- 
nale, il  est  presque  nul  et  n'ofiEre  aucune  perspective  de 
..s'améliorer  pour  les  Anglais  ni  pour  les  étrangers  qui 
\  .  sy  sont  établis.  Tout  le  contraire  a  lieu  à  Shaog-Hae, 
qui  promet  de  devenir,  dans  un  petit  nombre  d'années, 
le  centre  des  rapports  commerciaux  entre  la  Chine,  l'Eu- 
rope et  l'Amérique»  Ce  fait  se  trouve  constaté  par  les 
données  qu'out  fournies  Jes  consuls  anglais  sur  les  im- 
portations et  exportations  faites  par  des  navires  anglais 
en  1846  dans  ces  divers  ports. 

Pjendant  cette  période,  les  importations  à  Canton  se 
sont  élevées  à  2,313,116  et  les  exportations  à  3,382,021 
liv.  st.  A  Amoy,  les  importations  étaient  de  167,935  et 
les  exportations  de  8436  liv.  st.  A  Ningpo,  les  impor- 
tations,  tant  celles  faites  par  navires  anglais  qu'étrangers, 
n'étaient  arrivées  qu'au  chifEre  de  5576  et  les  exporta- 
tions à  celui  de  5787  liv.  st.  Le  mouvement  commer- 
cial *a  été  bien  autrement  important  II  Shang-Hae,  où 
les  importations  se  sont  élevées  au  chiffre  de  810,200 
«et  les  exportations  à  1,352,530  liv.  st. 

La  valeur  des  manufactures  britanniques  en  cotoo 
emportées  à  Shang-Hae  dans  les  trois  dernières  années 
s'est  élevée  à  1,872,885  et  les  étoffes  de  laine  à  celle 
de  424,020  liv.  st. 

A  l'exclusion  de  l'opium,  qui  oe  figure  pas  dans  ce 
compte-rendu,  ces  deux  articles  ont  presque  à  eux  seuls 
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formé  les  iinporlations.  Ceux  de  Texportation  ont  prin- 
cipalement consisté  en  \hé  et  soie  brute.  L'exportation 
du  thé  ne  sVst  élevée  pendant  ces  trois  ans  qu'au  chiffre 
de  967,230  et  celle  de  la  soie  à  celui  de  2,132,690 
liv.  st. 

Comme  preuve  du  développement  que  le  commerce 
a  pris  à  Sbang-Hae,  on  cite  le  fait  que  les  manufactu- 
res anglaises  y  importée^  en  1846  étaient  vendues  im- 
médiatement après  leur  arrivée.  Ce  n'a  point  été  le 
cas  à  Canton ,  où  les  importations  de  ce  genre  se  sont 
très  considérablement  diminuées.  , 

Le  commerce  de  l'opium  continue  de  se  faire'  sur 
une  grande  échelle;  l'année  dernière  il  y  a  été  intro- 
duit en  contrebande  jusqu'à  ,42,000  caisses  Représentant 
ime  valeur  de  25  millions  de  dollars ,  soit  2  millions 
liv.  «terl.,  payés  en  espèces  sonnanteé,  sorties  clandesti- 
peinenk  de  la  Chine. 

—  On  apprend  que  les  Etals-Unis  ont  envoyé  un 
agent  diplomatique  en  Chine  et  que  le  gouvernement 
belge  est  \  la  veille  d^envoyer  un  consul  À  Canton. 


;4. 

Nouveau  Règlement  pour  l'observa- iS47 
tion   des  quarantaines  en  Autriche, 
du  11  Janvier  1847* 

En  partant  du  principe  que  l'on  favorise  les  inté- 
rêts matériels,*  et  généralement  toutes  les  relations  par 
des  communications  libres  et  accélérées,  le  gouvernement 
autrichien  a  pris  successivement,  dans  ces  derniers  temps, 
plusieurs  mesures  pour  diminuer, les  délais  des  quaran- 
taines. L'année  dernière,  il  a  accordé  l'entrée  libre  et 
sans  quarantaine  préalable,  aux  provenances  de  la  Grèce 
et  des  fies  Ioniennes.'  Il  a  adopté  des  modiGcations  à 
IVgard  dès  'provenances  de  Tunis,  de  Maroc,  de  l'A» 
mérique  centrale,  des  Antilles  et  de  l'Albanie.  L'étroit 
voisinage  de  l'Autriche  et  de  la  Turquie  a  fait  généra- 
lement désirer  qu'on  se  relâchât  de  la  sévérité  des  me- 
sures de  quarantaine  existantes  '  «n  Autriche  contre  le» 
provenances  de  la  Turquie. 

Une  ordonnance   de  l'administration  supérieure   des 
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1847  côtes  du  11  janvier  1847,  en  rapport  avec  le  décret  de 
la  chancellerie  aulîque  rëunie  du  31  décembre  1846, 
vient  de  satisfaire  à  ces  voeux;  la  quarantaine  pour  les 
provenances  des  trois  régions  de  la  Turquie  accompa- 
gnées d;e  la  patente  nette,  est  fixée  par  la  susdite  or- 
donnance comme  suit: 

Première  région.  (La  Turquie,  à  Texception  de 
TEgypte,  de  4a  Syrie,  de  la  Tartarie,  d'Adanaj  et  de 
rîle  de  Chypre.)  Le  navire,  l'équipage  et  les  marchai)* 
dises  seront  soufnis  à  une  quarantaine  de  cinq  jours. 
Toutefois,  s'il  se  trouve  parmi  les  marchandises  des 
chiffons,  des  vétemens  usés,  des  habits  ou  de  la  laine 
non  lavée ,  ces  objets  seront  transportés  au  lazaret  et 
soumis  II  une  purification  de  sept,  jours. 

La  deuxième  région  comprend  la  Syrie,  Tarse, 
Adana  et  Tîle  da  Chypre;  la  troisième,  TEgypte.  La 
quarantaine  pour  les  provenances  de  ces  deux  dernières 
régions,  accompagnées  de  là  patente  nette ^  est  fixée 
comme  suit: 

-    2  région,   3  région. 
\        Jours.       Jours. 

Les  navires  et  leurs  équipages.  8  10 

Les  marchandises  susceptibles  de  re- 
cevoir rinfection,  après  leur  débarque- 
ment au  lazaret.  ,  13  15 

Les  voyageurs,  s'ils  entrent  immédia- 
tement au  lazaret.  7  9 

Les  voyageurs,  Vils  se  défont  immé- 
diatement de  leurs  vétemens.  6  7 

Les  voyageurs  idem,  s'ils  s'en  défont 
vers  la  fin.  8 

Les   navires  de   guerre  sans  marchan- 
dises susceptibles  de  recevoir  l'infection.         6  8 

Lorsque  la  patente  n'émane  pas  d'un  consul  d'une 
puissance  chrétienne ,  la  surveillance  et  le  temps  de  la 
quarantaine  sont  augmentés  d'un  jour. 

Les  navires  arrivant  des  ports  chrétiens  de  la  mer 
Noire  ';et  de  là  mer  d'Azof ,  ainsi  que  ceux  venant  du 
Danube,  s'ils  sont  partis  en  libre  pratique,  et  que  pen- 
dant leur  navigation  ils  n'aient  point  touche  h.  d'autres 
points  seront  soumis  à  une  quar^ntaine  de  quatre  jours. 
Si  lesdtts  navires  ne  sont  pas  chargés  de  marchandises 
couvertes  d'emballages  susceptibles  de  recevoir  l'infec- 
tion, ils  seront  immédiatement  admis  à   la  libre  pratique. 
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Les  proveiiaiices  des  côtes  orieataks  et  occidentales  1847 
d*Afrique^  de  l'Asie  méridioiiale  et  orientale  de  TOcëanie, 
accompagne'es  d'une  patente  sanitaire  délivrée  par  un 
fonclîonnaire  européen,  sont  admises  à  la  libre  pratique; 
mais  si  la  patente  n'émane  pas  d'un  fonctionnaire  euro- 
peen,  les  provenances  sont  soumises  à  une  quarantaine 
de  cinq  jours,  et  les  marchandises  à  bord  du  navire, 
lesquellea  seraient  susceptibles  de  recevoir  l'infection, 
devront  subir  la  purification. 

11  n'est  rien  changé  aux  dispositions  existantes  sur 
les  provenances  accompagnées  d'une  patente  brute  et 
patente  de  relâche. 


A 
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Documens  relatifs  à  un  différend 
turco-grec.  14  (26)  Janvier— iO  Mars. 

■ta 

I 

(Moniteur  grec.) 

Note  adressée  par  M.  Musurus  ^  ministre  de 
la  Sublime-Porte  à  Athènes,  à  M.  Colettiy  mi- 
nistre   des   affaires  étrangère»  et  préaident  du 

conseil  grec. 

Athènes,  le  14  (26)  janvier  1847. 

Le  soussigné,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire de  S.  M.  L  le  sultan,  éprouve  un  vif  re- 
gret de  se  voir  obligé  d'appeler  l'attention  sérieuse  de 
M.  Colettî,  président  du  conseil  et  ministre  des  affaires 
^trangàrea  de  S.  M.  hellénique,  sur  un  fait  aussi  grave 
qu'inattendu. 

A  là  suite  d'une  invitation  qui  lui  a  été  remise  dans 
Taprès-midi  dq  12  (24)  de  ce  mois,  eu  nom  de  S.  M. 
le  roi,  le  soussigné  a  au  l'honneur  de  se  rendre  hier 
dans  la  soirée  dansante  donnée  à  la  cour.  Pendant  que 
le  corps  diplomatique  était  formé  en  cercle  à  l'entrée 
de  LL.  MM.  le  roi  et  la  reine,  S.  M.  le  roi,  après  avoir 
adressé  la  parole  aux  membres  du  corps  diplomatique 
plus  anciens  que  le  soussigné,  et  au  moment  où  celui-ci 
s'attendait  ^   entendre  de   S.  M.,  comme   à  l'ordinaire^ 

Recueil  gén.     Tome  X,  Qd 
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1847  ses  expressions  bienveiilantesi  S.  M.  lui  a  dit:  nT espé- 
rais que  le  roi  de  la  Grèce  méritait  plus  de  respect 
que  vous  n'avez  montré ,  monsieur  J""  et  s  est  re- 
tirëe  immëdiatement  sans  permettre  au  soussigné  de 
répondre. 

Si  S.  M.  eût  daigné  s'arrêter  un  seul  insiaut,  le 
soussigné  se  serait  empressé  et  aurait  eu  ThooDeur  de 
lui  répondre  en  ces  termes  :  „Stre ,  il  est  impossible 
pour  un  représentant  de  8.  M.  !•  le  sultan  de  manquer 
de  respect  envers  un  souverain ,  encore  moins  envers  le 
roi  auprès  duquel  il  a  Thonneur  d'être  accrédité,  «t  u 
S.  M.  daignait  m'indiquer  à  quoi  font  allusion  ses  pa- 
roles royales,  je  serais  prêt  à  lui  prouver  que  j'ai  ^^^' 
jours  montré  et  que  je  montre  toujours  pour  elle  le 
respect  le  plus  profond."      * 

Tel  est ,  dans  ces  circonstances,  le  fait  grave  que  la 
présente  note  a  pour  but  de  signaler  à  rattention  sé- 
rieuse du  mÎDÎstère  de  S.  M.  hellénique;  mais  comme,  a 
en  juger  par  l'entretien  qu'il  a  eu  l'honneur  d'avoir 
après  ce  fait  avec  M.  Goletti,  le  soussigné  a  eu  lieu  de 
se  convaincre  que  les  paroles  de  S.  M.  faisaient  allusion 
\  rincident  concernant  le  passeport  de  M.  le  colonel 
Tsami  Karatasso,  il  vient  ici  constater  les  circonstances 
qui  s'y  rattachent,  afin  de  mieux  faire  ressortir  la  gra- 
vité de  cet  événement  regrettable. 

Dans   la   matinée    du    12  (24)    de  ce  mois,   jour  du 
départ    du    paquebot  autrichien  pour  Constanlinople,  et 
pendant    que   le  soussigné  était  encore  au  lit,  M.  Tzami 
Karatasso  s'est    présenté    à   la  chancellerie  de  S.  M.  im- 
périale pour  faire    viser  le  passeport  que  M.  Coletti  lui 
avait    délivré     pour    Constantinople ,    disant    qu'il    était 
pressé  parce  qu'il  devait  se  rendre  un  moment  plus  tdt 
au   Pirée.      Comme   le    colonel  avait  commandé  en  per- 
sonne l'expédition  dirigée  en  1841 ,  au  sein  de  1^  psi^* 
contre  le  Mont-Athos,    dans    le  but  d'insurger  la  Macé- 
doine, le  soussigné,  en  se  conformant  aux  ordres  précis 
et  formels  de  son  auguste  gouvernement  concernant  tous 
ceux   qui  se  trouvaient  à  la  léte  des  agerssions  hostiles 
en  1841,  lui  a  fait  dire,  par  le  secrétaire  de  la  légation, 
qu'il    regrettait  infiniment  de  ne  pouvoir  satisfaire  à  sa 
demande,  mais  que,  prenant  en  considération  que  le  co* 
lonel    était  aide-de-camp   de  8.  M.  le  roi,  il  l'engageait 
à  différer    son   départ   jusqu'à    ce  que  le  soussigné  eât 
sollicité  à  cet  effet  les  ordres  de  la  Sublime-Porte. 
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AussUât  après,  le  soussigtië,  quoique  uo  peu  indisposé,  1847 
s'est  empressé,  accompagoé  du  secrétaire  de  la  légation, 
de  se    rendre   chez  M.  Coletti    pour  lui  donner  les  mê- 
mes   explications;    mais    comme    il  a  eu  le  regret  d'ap- 
prendre que  le  ministre    de  S.  M.  hellénique  était  en- 
gagé ce   jourlà  à  assister   à  des  noces  et  à  un  baptême, 
le  soussigné  a  donné^  l'ordre  au    secrétaire  de   la   léga* 
tion    de   s'informer   quand  M.   Coletti   serait   de  retour 
chez  lui   pour  lui  porter  les  explications  ci-dessus.     En 
effet,  le  secrétaire  de  la  légation  put  s'acquitter  exacte- 
ment   de   cette  mission   le   soir  du  12  (24)  de  ce  mois, 
de  manière  qu'il  restait  à  M.  Coletti  l'espace  de  24  heu- 
res pour  transmettre  ces    explications   à  S.  M.    le  roi. 
Par  conséquent,  le  soussigné  n'ayant  reçu  pendant  cet 
intervalle   aucune    communication  ultérieure,  s'est  rendu 
à  la  soirée    dansante  dans   la  pleine  conviction  que  ces 
explications   satisfaisantes   avaient  été  appréciées  comme 
telles  par  S.  M. 

Mais  le  soussigné  a  lieu  de  croire  que  de  même  que 
M.  Coletti  ne  lui  avait  rien  dit  sur  le  passeport  qu'il 
avait  délivré  à  M.  le  colonel  Tzami  Karatasso  dont  il 
n'ignorait  certainement  pas  les  antécédens,  dans  le  long 
entrelien  que  la  soussigné  a  eu  avec  lui  la  veille  de  cet 
incident,  c'est-à-dire  le  11  (23)  de  ce  mois,  afin  de  s'as- 
surer d'avance  de  la  conduite  que  l'envoyé  de  S.  M. 
impériale  le  siUtan  était  de  son  devoir  de  tenir  à  cette 
occasion,  et  afin  de  prévenir  un  incident  aussi  regretta^ 
ble,  de  même  il  a  omis  de  rapporter  à  tems  à  <^S.M.  le 
roi  ce  message  du  secrétaire  de  la  légation.;  car  le  sous- 
signé ne  saurait  jamais  supposer  que  S.  M.  le  roi,  après 
avoir  pris  connaissance  de  ces  explications  si  satisfaisan- 
tes, eût  choisi  une  occasion  publique  et  solennelle  pour 
adresser  a  l'envoyé  de  S.M.I.  qu'elle  avait  honoré  d'une 
invitation  chez  elle,  des  reproches  sur  une  question  dans 
laquelle  cet  envoyé  n'a  fait  que  se  conformer  strictement 
aux  ordres  précis  et  formels  de  son  gouvernement. 

En  terminant  la  présente  note,  le  soussigné  ne  sau- 
rait omettre  d'ajouter  qu'avant  de  porter  à  la  connais- 
sance de  son  auguste  gouvernemant  un  fait  aussi  grave 
et  aussi  regrettable,  il  à  cru  de  son  devoir  de  mettre  les 
faits  et  les  circonstances  qui  précèdent  sous  les  yeux  du 
mini6tère  de  S.  M.  hellénique. 

Le  soussigné  a  l'honneur,  etc.,  etc. 

Signé:  C.  MirsuRus. 

Dd2 
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1847  II. 

Dépêche  adressée  par  le  président  du  conseil 
Ministre  des  affaires  étrangères  de  la  Grèce 
M.  CoLETTij  à  M.  yjRGrROPouLOSy  chargé  cPaJ- 
f aires  de  Grèce  à  Constantinople.  En  date 
de  Athènes  y  le  27  Janvier  1847« 

Monsieur. 

LHnlérét  que  prend  le  gouvernement  du  roi  au 
maintien  de  ses  bons  rapports  avec  ie  gouvernement  ()e 
S.  M.  le  sultan  m'impose  le  devoir  de  vous  informer 
d'un  incident  dont  il  est  indispensable  que  vous  connais* 
sîez  exactement  tous  les  détails*  C'est  avec  un  seoli- 
ment  pénible  que  f entre  immédiatement  dans  le  récit 
des    faits    dont    ce   court   préambule   indique   la  gravité. 

M.  Tzami  KaratassO;  aide-de-camp  du  roi,  appelé 
k  Constantinople  par  des  intérêts  de  famille,  avait  solli- 
cité et  obteau  de  S.  M,  la  permission  de  se  rendre 
dans  la  capitale  de  l'empire  ottoman.  M.  le  minisire 
de  Turquie^  auquel  il  a  présenté  son  passeport,  a  refusé 
d'y  apposer  son  visa. 

Jleii  eu  plusieurs  fois   oceastoo,    monsieur,    de  vous 
charger   d'attirer  l'attention   du   gouvernement  de  S.  M. 
le  suhao  sur  la  conirenanoe  de  mettre  un  terme  aux  en- 
traves  que  IVL  Musiirus  a   cru   devoir    apporter  depuis 
quelque  tems  an  départ  des  sujets  hellènes  qui  désirent 
se  rendre  en  Turquie,  non  pas,  comme  on  l'a  prétendu, 
pour  y  vivre  sous  la  protection   des  agene  grecs,    à  l'a- 
bri d'une    nationalité   mensongère    et   sans  remplir  leurs 
obligations  vis-k*vi8  le  gouvernement  de  S.  M.  le  sultan, 
mais  pour  y  traiter  les  affaires  que  les  relations  de  voi- 
sinage   entre    les  deux  pays   rendent    chaque  jour  plus 
fréquentes.      En    protestait  contre   des   dispositions  qui 
tendaient  à  conficmdre  un  droit  de  libre  circulation  que 
des    puissances  amies   n'ont  jamais  refusé  à  leurs  sujets 
respectifs,  avec  un  abus  que  des  mesures  sagement  com- 
binées et  franchement  exécutées  de  part  et  d'autre  pou- 
vaient et  peuvent  toujoura  Yiéprimer,^  je  ne  croyais  pas 
me  trouver  dans   la    nécessité  d*en   prendre  texte  pour 
repousser   une  offense   adressée  en  quelque  sorte  à  la 
couronne  de  Grèce. 

Du  reste,  c'est  non  seulement,  monsieur,  comme  je 
l'expliquerai  bientôt  |  le  fait  même  du  refus  de  visa  op- 
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posé  \  ua  officier  de  la  maison  du  roi,  mais  encore  les  1847 
circoDsUncea  avec  lesquelles  ce  refus  s^est  produit,  qui 
ont  excité  les  justes  susceptibilités  de  S*  M.  et  de  son 
gouverneuient  ;  et  pour  qu'il,  ne  puisse  rester  à  cet  égard 
aucun  doute  à  personne,  je  dois  mentionner  un  fait  que 
je  vais  rappeler  avec  toute  franchise: 

M,  Karatasso  s'est  trouvé  mêlé,  aux  troubles  qui 
éclatèrent ,  il  y  a  quelques  années ,  du  c^te  de  la  fron- 
tière. Le  gouvernemeai;  grec  a  apporté  à  la  répression 
de  celte  tentative  un  concours  dont  je  ne  veux  citer 
d^autre  preuve  que  l'arrestation  préventive  de  M.  Kara- 
tasso lui-même  et  son  internement  dans  la  forteresse  de 
Nauplie,  Depuis  lors  cet  officier ,  qui  avait  expié  sli 
faute  par  l'exil ,  n'a  donné  pansa  conduite  aucun  soup- 
çon de  croire  que  la  leçon  sévère  qu'il  avait  reçue  ne 
lui  eût  point  profité.  Plus  tard ,  sous  l'administration 
précédente,  M.  Karatasso,  recommandé  par  sa  conduite, 
a  eu  l'honneur  d'être  admis  à  faire  partie  de  la  maison 
du  roi. 

Une  si, haute  garantie,  monsieur,  me  paraissait  de 
nature  à  éclairer  complètement  ^  le  ministre  de  Tur- 
quie sur  le  but  et  les  conséquences  du  voyage  de  cet 
officier  à  Consjtantinopli»;  "^^  cependant,  et  un  tel 
aveu  de  OM  part  doit  témoigner  de  la  sincérité  et  du 
calme  que  j'apporte  à  celte  discussion , .  j'aurais  comptis 
que  M»  MusiiruSy  muni,  s'il  1  était,  d'inslruciionSi  fus- 
sent-belles même  d'une  date  ancienne,  me  fit  à  cet  égard 
des  observations  qicb^  j'aur»is  essayé  de  lever. 

Il  se  serait  établi  entre  n(>uSs  -ime  discussion  naturelle 
et  légale,  i^t  je  ne  mets  pas  en  doute  que  Tallaire,  por- 
tée au  jugement  du  cabltie£  de.S^  M.  le  aultao,  n'eût 
reçu  une  aglution  conforme  aug^  rapports;  qui  eHistent 
entre  les  deux  paya  et  leurs  «itjgustes  souverains. 

Malheureusement,  je  regrette  de  le  dire,  M.  Musurus 
a  préféré  suivre  une  autre  voie.  C'est  \  M.  Karatasso 
lui-même ,  sans  égiard  pour  la  quslité  qui  faisail  remjoi<* 
ter  plus  haut,  trop  haut,  monsieur,  ce  refus  immédiat 
et  direct,  qu'il  a  décl»>é  l'impossibilité  où  il  croyait  se 
trouver  de  ne  pas  mettre  d'obstacle  à  son  voyaige. 

Cett0  nouvelle  était  répandue  partout,  le  roi  lui* 
même  en  était  informé,  qu'aucume  communication  offi- 
cielle ou  .  privée  de  AL  le  .ministre  de  Turqitie  ne  m'a- 
vail  mis  en  demeure  .  de  croire  à  ses  regrets  d'avoir 
ainsi  froissé  la  dignké  de  la  couronne  heUàaique*   G'eât 
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1847  dans  la  soirée  seulement,  c'est  à-dire  dimancbe  dernier, 
à  8  heures,  qu'un  des  secrétaires  de  la  légation  otto- 
mane est  venu  me  convaincre  de  la  véracité  d'une  ru- 
meur à  laquelle  je  me  refusais  encore  à  ajouter  une  foi 
complète. 

J'ai  dît  à  M.  Gonéménos  tous  les  motifs  qui  de- 
vaient rassurer  M.  le  ministre  de  Turquie  sur  la  pré- 
sence à  Constanlinople  d'un  homme  dont  la  conduite, 
avait  désormais  pour  caution  le  souverain  même  de  la 
Grèce  ;  je  ne  lui  ai  pas  caché  que  je  tenais  extrêmement 
à  ce  que  cette  affaire  ftit  convenablement  arrangée  avant 
que  le  roi  en  fût  informé,  ne  doutant  pas  que  S.  M., 
à  défaut  d'explications  fournies  à  son  gouvernement,  ne 
regardât  comme  une  offense  personnelle  le  procédé  qui 
frappait  un  des  officiers  de  sa  maison.  J'insistai  ameu- 
tant plus  qu'un  bal  privé  devait  avoir  lieu  le  lendemain 
au  palais;  il  me  paraissait  indispensable  que  ce  fâcheux 
incident  fût  atléniié  avant  le  mom^t  où  M.  Musurus 
paraîtrait  devant  le  roi. 

M.  Conéméuos  me  quitta  en  m'assurant  que  je. con- 
naîtrais le  lendemain  la  réponse  de  son  chef. 

J'ai  vainement  attendu  tout  le  jour,  et  le'soir,  sans  avoir 
fait  auprès  de  moi  ni  auprès  de  S.  M.  aucune  démarche,  M. 
Musurus  prit  sa  place  au  cercle  parmi  les  membres  du  corps 
diplomatique.  Le  roi,  blessé  de  l'acte  de  la  veille,  qu^- 
un  silence  de  vingt-quatre  heures  avait  encore  aggravé, 
que  la  présence  de  son  auteur,  vainement  invité  à  une 
explication  dont  les  convenances  diplomatiques  auraient 
dû  l'engager  à  prendre  lui-même  les  devans  ,  réveillait 
avec  une  vivacité  nouvelle,  s'est  arrêté  comme  de  cou- 
tume devant  le  ministre  de  Turquie  et  lui  a  dit:  ^M 
croyais,  monsieur,  que  le  roi  et  sa  garantie  auraient 
mérité  plus  de  respect  que  vous  n'en  avez  montré." 

J'accepte  entièrement  la  responsabilité  de  ces  paro- 
les royales,  et  j'ose  dire,  monsieur,  qu'elles  n'ont  été  que 
l'expression  calme  et  digne  des  sentimens  de  tous  les 
Grecs. 

Après  le  cercle,  M.  Musurusr  est  venu  ni'expliquer 
sa  conduite.  J'ai  sincèrement  regretté  qu'il  n'eût  pas 
jugé  convenable  de  le  faire  plus  tôt,  et  lorsqu'il  m'a  ré- 
pondu que  la  responsabilité  de  tout  ce  qui  pouvait  sui- 
vre ne  pèserait  pas  sur  lui,  jaloux  de  la  dignité  mé- 
connue do  mon  roi  et  plein  de  confiance,  non  moins 
dans  les  sentimens  de  vénération   que   la  majesté  soove- 
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raine  inspire  en  Titrqoie,  que  dans  la  sagesse  des  con- 1847 
seillo:*  de  8.  M.  le  saltan,  je  n\ii  pas  bësité  ^  déclarer, 
comme  Je  vous  Pal  dit ,  et  comme  )e  le  répète ,  que, 
pour  ma  part,  je  ne  craignais  pas  la  responsabilité  qu^on 
venait  de  me  rappeler.  Deux  heures  après  la  scène 
dont,  je  crois  vous  avoir  donné  une  idëe  exacte,  M. 
Masurus  a  quitte  le  bal  suivi  de  ses  secrétaires. 

J'ai  fini,  monsieur,  un  récit  qui  m'a  coûté;  il  me 
reste  à  vous  transmettre  l'impression  que  le  gouverne- 
ment du  roi  a  ressentie  des  faits  que  je  vous  ai  exposés» 

Je  ne  vous  dissimulerai  pas,  et  je  m'honore  de  dé- 
clarer que  cette  impression  est  douloureuse.  Mon  au- 
guste souverain,  mes  collègues,  la  nation  tout  entière  et 
moi  ont  profondément  a  coeur  de  conserver  et  de  déve- 
lopper les  relations  qu'une  bonbe  conduite  réciproque 
et  des  intérêts  communs  onl  établies  entre  la  Grèce  et 
la  Turquie.  Les  deux  pays  ont  franchement  accepté  la 
situation  nouvelle  que  les  ëvénemens ,  là  sanction  de 
l'Europe  et  les  traites  leur  ont  faite.  Le  gouvernement 
grec  n'a  jamais  do;uté  de  la  loyauté  du  gouvernement  de 
S.  M.  le  ^sultan;  il  proteste'  encore  aujourd'hui  de  la 
sienne.  C'est  le  respect,  les  avantages  d'une  complète 
harmonie  entre  les  deux  états*,  qui,  è  plusieurs  reprises 
dé)è,  monsieur  (toute  ma  correspondance  avec  la  léga- 
tion du- roî  ik  Conktantinople  pourrait  au  besoin  Tattes-' 
ter),  m'ont  dicté  les  inquiétudes  que  je  vous  ai  expri- 
mées et  que  je* 'n'ai' pas  cachées  à  S;  A.  Réchid-Pacha, 
lorsqu'il  avait  le  ministère  des  affaires  étrangères.  J'ai 
souvent  regretté  le  peu  de  concours  que  je  croyais  ren- 
contrer chez'  l0  ministre  ottoman-  près  la'  cour  hellénique 
pour  l'achèvement  d'une  oeuvre  sincèrement  entreprise 
à  Athènes,  sincèrement  souhaité  à  Constbntinople,  mais 
quelquefois  délicate  des  deux  cdtés. 

Je  vous  ai  souvent  dit,  monsieur,  que  dans  les  inci- 
(lens  journaliers  que  le  voisinage  des  ^deux  états  et  leur 
passé  font  nattre,  je  regrettais  que  M.  Musurus  n'appor*» 
tât  point  è'ces  questions 'de  détail  l'esprit  de  conciliation 
et  de  bienveillance   qui  cependant  formait  la  base  des 
rapports  généraux  des  deux  gouvernemens.     Malgré  cela,' 
le  gouvernement  du  roi  s'est   toujours  scrupuleusement 
attaché  k  ne  pas  méconnaître  dans  sa  personne  le  carac- 
tère  d'un    agent   accrédité  '  en  Grèce  par  une  puissance , 
amie.    C'est  M.  Musurus  lui-même,  monsieur,  qui  dans' 
la  circQDStanoe  présente  a  porté  atteinte  à  ce  caractère 
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1847  V.  AL  trouvera  y  faim^  à  Tespëiery  dans  cette  réso- 
lution, une  preuve  de  U  sincérité  de  met  sentimens 
d'amitié  et  d'estime  pour  voire  personne  royale  et  du 
prix  que  j'attache  à  écarler  tout  ce  qui  pourrail  tendre 
à  les  mettre  en  cause. 

Sur  ce  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  et 
digne  garde. 

IV. 

Communication  adresst^e  par  j4li  -  Effendi, 
Ministre  des  affaires  étrangères  de  Turquie 
à  M.  Colettiy  Ministre  des  affaires  étrangères 
de  la  Grèce  et  président  du  conseil  des  Mi-^ 
nistre  à  Athènes.     En  date  de  Constantinople^ 

au  mois  de  Féi^rier  1847* 
Monsieur  le  président, 

C'est  avec  une  peine  profonde  que  nous  avons  ap- 
pris les  reproches  peu  mérités  que  l'envoyé  de  S.  M. 
le  sultan,  mon  auguste  maitre,  a  eu  à  essuyer  publique- 
ment à  un  bal  auquel  il  avait  été  convié  par  ordre  et 
au  nom  de  S.  M.  le  roi  de  la  Grèce.  Le  sultan  a  dû 
y  voir  un  affront  fait  à  son  gouvernement  qui  l'a  blessé 
au  vif  y  et  dont  il  sera  difficile  d'effacer  la  trace. 

Comme  il  résulte  de  la  dépêche  que  V.  £xc.  a 
adressée  à  M.  Argyropoulos  qu'elle  accepte  entièrement 
la  responsabilité  des  paroles  royales ,  c'est  avec  elle  que 
je  vais  avoir  l'honneur  de  m'en  expliquer. 

M.  Musurus ,  en  refusant  ii  M.  Tzarai  Karatasso  le 
passeport  qu'il  lui  avait  demandé,  n'a  fait  que  son  de* 
voir.  Les  instructions  dont  il  est  muni  s'y  opposaient 
de  la  manière  la  plus  formelle,  et  les  foutions  que  M. 
Karatasso  remplit  auprès  du  roi  ne  pouvaient  souf&re 
pour  autoriser  M.  Musurus  II  déroger  à  des  ordres  pé- 
remptoires,  et  dont  la  plus  légère  contravention  lui 
aurait  attiré  un  blâme  sévère.  Je  ne  doute  pas  que  ce 
fait,  que  je  vous  prie,  monsieur  le  président,  de  porter 
à  la  connaissance  de  S.  M.,  ne  suffise,  pour  fiEiire  ré- 
tracter à  ce  monarque  le  jugement  qu'il  a  porté  de  la 
conduite  d'un  homme  qui  n'a  eu  d*autre  pensée  que  de 
se  mettre  en  règle  vis-à-vis  de  son  propre  gouverne- 
ment, et  pour  lui  Csire  regretter  sa  sortie  contre  lui 
qui  en  a  été  la  conséquence.   . 
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procédés  qiû  Font  accompagaé,  )'ai  surtoot  exprimé  une  1847' 
sollicitude  souvent  partagée,  )e  n'en  doute  pad,    par  Y. 
M.,  qui  travaille   avec   une   di   noble  ardeur  aux  paci- 
fiques progrès  des  peuples  confiés  à  son  gouverneoient. 

C'est  là  l'explication  vraie,  complète,  de  mè^  paroles. 
Elles  s'adressaient  uniqiiement  à  celui  qui  oubliait  le 
but  élevé  de  son  mandat.  Cette  explication,  j'ai  cru 
qu'il  était  loyal  de  la  donner  complète. 

V.  M.  arrivera  aux  résolutions  que  lui  conseillera 
la  sagesse. 

Quant  à  ni6i,  j'ai  la  conscience  que  cette  explication 
librement  donnée  est  aussi  conforme  à  mes  devoirs  qu'- 
elle est  selon  mûn  coeur.  Aussi  ai -je  la  ferme  espé- 
rance, je  crois  pouvoir  dire  Ja  certitude,  que  V.  M.  y 
trouvera  la  preuve  que  je  place,  comme  elle  mon  véri- 
table honneur  .là  où  le  Tout -Puissant  me  l'ordonne,  et 
que  mon  pfuis  ardent  désir  est  de  maintenir  la  bonne 
harmonie  entre  deux  peuples  dont  la  gloire,  dont  la 
prospérité,  loin:  d'être  rivales,  ont  tout  à  obtenir  d\ine 
assistance  mutuelle. 

Sur  ce  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait,  très  haut,  très 
excellent  et  très  puissant  empereur^  notre  très  aimé  voi- 
sin et  allié,  en  sa  sainte  et  digne  garde. 

Votre  très  cher  et  parfait  «mi, 

OxBOM. 

Athènes,  1er  février  1847. 

Réponse  du  sultan. 

J'ai  reçu  la  lettre  que  Votre  Majesté  a  bien  voulu 
m'adresser  en  date  du  ter  février.  Lès  senliniens  d'à- 
mitié  qu'elle  exprime  envers  ma  personne  et  le  désir 
qu'elle  témoigne  pour  le  maintien  des  bons  rapport» 
entre  les  deux  pays  m'ont  causé  une  vive  satisfaction* 
Ces  sentimens  et  ces  désirs,'  je  les  partage  du  fond  de 
mon  coeur,  et  c'est  avec  empressement  que  j'en  o&e  à 
V.  M.  l'assurance* 

Qaant  a  l'incident  fâcheux  auquel  la  lettre,  de  V. 
M.  fait  allusion,  je  crois  qu'it  serait  plus  conforme  à  la 
dignité  des<deux  couronne^  et  a  la  consolidation  de  l'a- 
mitié que  hous  nous  vouons  aotnellement,  de  confier  la 
solution  de  cette  question  à  la  sagesse  de  nos  ministres. 
Mù  par  cetle  considération,  je  viens  de  donner  .à  ma 
Sublime-Porte  des  ordres  en  conséquence. 
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1847  V. 

I 

Réponse    de    M.    Colette    à  jiU-- EJfendL     En 
date  d? Athènes^   le  ±3  Février  1847v 

Monsieur  le  ministre, 

V«  ExG.  ne  peut  douter  de  la  douloûreufte  împreesioa 
qu'a  causée  au  gouveraeineot  du  roi  la  lettre  qu'elle 
m'a  f^it  l'honneur  de  m'adresser.  Je  ne  serais  cepan- 
dant  pas  son  interprète  fidèle,  si  je  ne  reoonnaissab  les 
intentions  bienveillantes  qui  aoeouipagnent  l'appréciation 
d'un  fait  dont  }e  persévère  à  accepter  la  responsabilité, 
bien. convaincu  .qu'il  n'a  auciKK  des  caractères  qui  lui 
sont  attribués. 

Raconter  de  nouveau  ce  qui  s'est  passé,  discuter, 
en  Ifes  rétablissant .  dans  toute  leur  vérité,  les  cîrconstaa- 
ces  particulières  qui  oot  tuotivé  les  paroles  du  toi,  mon 
auguste  souverain ,  ce  serait ,  je  crois ,  inutile ,  puisque 
je  n'aurais  qu'à  maintenir  la  rif^oureuse  exactitude  du 
contenu  de  la  dépêche  à  M.  Argycopoulos;  mais  c^eat 
pour  moi  ub  devoir  que  je  mr'empreeae:  dcr  remplir,  que 
d'affirmer  qu'il  n'j  a  rien  eu  dans  4:es  pATOles,  dans  le 
SentimeAt  qui  les  a  dictées ,  dapa  le  ton  dont  elles  ont 
été  prononcées,  qui  porte  le  capactàrie  d'un  affixmt  au 
goinveroeBieiit  d^  S*  M.  le  sullan. 

Si  je  supposais  un  moment  qu'il  f&t  vrai  que  les 
circonstances  qui  ont  accompagné  le  refus  de  viser  le 
passeport  du  Ûeutenant-colooel  Karatasso  ne  fussent  pas 
une  raison  suffisante  du  reproche,  ou  plutôt  du  regret 
que  le  roi  exprima  à  M.  Musurus,  personne  ne  contes- 
tera que  ce  fait  ne  peut  être  isolé  d'une  conduite  sur 
laquelle  le  gouvernement  hellénique  a  eu  souvent  à  s'ex- 
pliquer, et  si  un  jour  le  roi  a  exprimé  un  sentiment 
qui  lui  était  bien  pénible,  ses  paroles  n'ont  été  que  la 
juste  expression  du  regret  que  &  M*  éprouvait  de  voir 
exposés  à  l'effort  d'un  mauvais  vouloir  '  personnel  les 
bons  rapports  qu'elle  à  tant  à  coeur  de  maintenir  avec 
le  gouvernemem  de  S.  M*  le  sultan. 

Après  7  avoir  mûrement  réfléchi,  moasimur  le,  mi- 
nistre, après  m'étre  efforcé  de  donner  à  chaque  chose 
leur  juste  valeur,  ne  soumettant  pas  de  grands  intérêts 
a  des  suflceptifaslitéai  «Àéme  les  plus  légitimes,  je  dois 
dédarer  à  Y.  £xc*  qu*il  m'est  impossible  de  conseiller 
au  roi  les  démarches  qui    sont  demandées  à  son  gouver- 
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nement.    Un  tel  conseil ,  s'il  étûlt  donne ,   ne  serait  pas  1 847 
suivi ,   el    je    ne  '  sanrais   mieux   foire  comprendre  à  cet 
égard  la  pensée  de  mon  auguste  souverain ,  qu'en  citant 
les  paroles  par  lesquelles  S.   M.  a  clos  toute  discussion. 

)^Vcrirai,  a  dit  le  roi;  i  S.  M.  I.;  elle  comprend 
comme  moi,  j'en  suis  sûr,  ce  qu'exige  la  dignité  d'une 
couronne ,  ce  qu'imposent  les  intérêts  communs  des  deux 
pays,  et  je  suis  certain  que  nos  rapports  directs  ne 
peuvent  >  avoir  que  de  bons  résultats  dans  le  présent  et 
dans  l'avenir."  , 

V.  Exe.  com.prendra  que,  loin  de  combattre  une 
telle  détermination,  je  n'ai  pu  que  m'en  féliciter,  et  fai 
la  conviction  que,  si  le  roi  donne  suite  à  cette  idée, 
appréciant  comme  moi  les  grands  intérêts  qui  tient  si 
inlîmement  les  deuz  pays,  comme  moi  vous  vous  en  fé- 
liciterez. 

Avant  de  terminer  cette  lettre,  je  tiens  à  dire  ii  V. 
Exe.  qu'elle  sera  communiquée  à  M.  le  ministre  de 
Turquie,  dont  le  caractère  officiel  ne  sera  jamais  mé- 
connu tant  que  ses  instructions  lui  permettront  de  rester 
accrédité   auprès  du  gouvernement  de  S.  M.  hellénique. 

Je  voudrais  et  j'espère  devoir  à  de  moins  tristes 
circonstances  l'occasion  d'entretenir  avec  V.  Ëxc.  des 
rapports  qui  faciliteraient,  pour  bien  des  questions,  la 
solution  que  tant  d'intérêts  réclament. 

Signé:    J.  Coletti. 

\I. 

Noie  (]Pj4li-Effendi,  ministre  des  affaires  éiran-- 
gères  de  la  Sublime  -  Porte^  a  M*  j^rgyropouloy 
chargé  d^affaires   de    Grèce    à    Constantinople* 

Constantinople ,  38  février  1847. 

Monsieur, 

L'incident  attentatoire  aux  rapports  de  bonne  har- 
monie qui  ont  existé  jusqu'ici  entre  le  gouvernement 
liellénique  et  la  Sublime-Porte  p^se  encore  sur  les  deux 
états  par  ses  conséquences  inévitables.'  'C'est  en  vain 
que  nous  avions  espéré  que  les  réparations  si  justes  que 
nous  avions  demandées  noas  seraient  accordées  sans  hé- 
sitation. 

S.  M.  le  roi  de  la  Grèce  a  écrit  à  la  véritéeà  S.  M. 
le  sultan,   mon  auguste  maître,  une   lettre  plei    d'assu- 
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^  1847i*ADce8  d'amîlië  que  se  monarque  a  accueillies  avec  eiu- 
pressemeut  el  que  S*  M.  1.  se  plaît  à  pajer  de  retour 
dans  la  lettre  qu'elle  adresse  à  S.  M.  hellénique. 

Mais  cette  correspondance  privée  ne  change  en  rieo 
la  situation  des  atlaires  que  nous  avons  à  débattre. 
L'envoyé  du  sultan,  blessé  publiquement ,  a  besoin 
d'une  réparation  publique.  Loin  de  la  lui  accorder ,  on 
l'a  forcé  à  demander  ses  passeports  et  à  revenir  ici. 
N'était-ce  point  ajouter  encore  aux  motifs  de  plaintes 
que  nous  aurions  \  laire  valoir? 

Dans  la  lettre  que  M.  le  président  du  conseil  des 
ministres  de  S.  M.  hellénique  a  bien  volu  m'adresser,  il 
déclare  se  trouver  dans  l'impossibilité  de  nous  satisfaire. 
11  ne  persistera  pas  dans  cette  déclaration,  nous  avons 
la  confiance  de  le  croire.  La  haute  intelligence  de  M. 
Coletti  et  les  protestations  qu'il  no^s  a  toujours  faites  de 
son  désir  de  maintenir  les  ralatious  de  bon  voisinage 
entre  les  deux  pays  nous  fout  espérer  que  cette  fois 
"  encore  il  ne  se  refusera  pas  à  écouter  ce  qui  ne  pour- 
rait manquer  de  les  altérer.  11  connaît  les  intentions 
amicales  du  sultan  a  l'égard  de  la  Grèce,  ainsi  que  les 
sentimens  de  modération  des  fonctionnaires  qui  ont  l'hon- 
neur de  siéger  aujourd'hui  dans  le  conseil  de  S.  M.  le 
sultan,  mais  il  sait  aussi  que  tout  a  son  terme  et  sa 
mesure,  et  qu'e  nous  cie  saurions  les  outrepasser  sans 
manquer  à  nos  devoirs  les  plus  sacrés. 

J'ai  en  conséquence  Thonneur  de  vous  déclarer,  mon- 
sieur, par  ordre  de  S.  M.  1.,  que,  si  un  mois  après  la 
date  de  la  présente  lettre  les  choses  étaient  malheureu- 
sement encore  au  point  où  elles  sont  maintenant,  et  que 
M.  Musurus,  revenu  à  Athènes,  n'eut  pas  reçu  la  visite 
de  M.  Coletti  et  les  expressions  de  regret  du  gouverne- 
ment de  S.  M.  hellénique,  nous  nous  verrions  dans  1^ 
pénible  nécessité  de  considérer  les  relations  diploma- 
tiques entre  les  deux  états  comme  entièrement  interrom- 
pues, et  cesserions  en  conséquence  de  vous  reconnaître 
en  qualité  de  chargé  d'affaires,  quelques  regrets  que 
nous  en  eussions. 

Recevez,  etc. 

Signé  :    Au. 
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VII.  1847 

Dépêche  de    M.   Colettiy  président   du   conseil, 
et  ministre  des  affaires  étrangères  j  à  M.  Ar-^ 
gyropouloy  cjuirgé  d? affaires  grec  à   Constan" 

tinople. 

Athènes,    10  mars  1847. 
Monsieur, 

Pai  reçu  votre  dépêche  en  date  du  1er  mars  et  la 
copie  jointe  de  la  note  qui  vous  a  été  remise  par  M. 
le  ministre  des  aifaîres  étrangères  de  S.  M.  le  sultan. 

S.  Exe.  Ali-Ëfiendi  dit  dans  cette  note:  ^^que  la 
lettre  de  S.  M.  hellénique ,  ainsi  que  la  réponse  de  8. 
M.  le  sultan,  ne  peuvent  être  considérées  que  comme 
une  correspondance  privée  qui  ne  change  rien  à  la  si- 
tuation des  affaires  qui  sont  à  débattre.'' 

Telle  n'est  point  et  telle  ne  peut  être  encore  la  pen- 
sée du  roi  et  de  son  gouvernement.  La  lettre  royale, 
tout  en  étant  pour  S.  M.  une  occasion  d'exprimer  ses 
sentimens  personnels ,  avait  pour  but  d'élever  un  inci- 
dent fâcheux  et  ses  causes  K  toute  la  hauteftr  des  grands 
intérêts  de  deux  couronnes.  Le  roi  avait  pensé  qu'une 
démarche  franche  et  loyale  était  le  procédé  le  plus 
digne,  le  pins  efficace  ,  pour  aplanir  une  difficulté  di- 
plomatique. Vous  comprenez,  monsieur,  qu'un  tel 
sujet  n'admet  pas  de  discussion;  je  suis  uniquement 
chargé  de  maintenir  toute  sa  valeur  à  la  pensée  qui  a 
dicté  la  lettre  du  roi  notre  auguste  souverain. 

„Loin  d'accorder,  dit  la  note  S.  Exe.  Ali-EfTendi, 
à  l'envoyé  du  sultan  la  réparation  dont  il  a  besoin ,  on 
l'a  forcé  h.  demander  ses  passeports  et  à    revenir  ici." 

11  ne  m'est  pas  permis  de  laisser  sans  réponse  une 
telle  assertion,  qu'aucune  démarche,  qu'aucune  parole 
n'autorise.  C'est  évidemment  le  contraire  qui  a  eu  lieu, 
quand  le  gouvernement  de  8.  M.  hellénique  a  communi- 
qué à  l'envoyé  de  8.  M.  le  sultan  la  lettre  que  j'ai  eu 
l'honneur  d'adresser  en  date  du  13  février  à  8*  Exe. 
Ali-Effendi. 

„Avant  de  terminer,  disais -je  dans  cette  lettre,  je 
tiens  a  dire  qu'elle  sera  communiquée  k  M.  le  ministre 
de  Turquie.''  Nous  n'avions  pas  i  dicter  une  conduite 
ii  M.  le  ministre  de  Turquie,  et  nous  ne  nous  faisons 
pas  juges  du  degré  de  liberté  que  lui  laissaient  ses  in- 
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18478tructîon8  ;  mais  lui  comuiuoiquer ,  ayant  qu'il  eût  de- 
mande 868  passeports,  dont  la  remise  a  été  retardée 
autant  que  les  convenances  le  permettaient,  une  lettre 
qui  annonçait  une  auguste  démarche,  n'était-ce  pas  lui 
suggérer  Fidée  d'attendre  à  Athènes  les  dernières  réso- 
lutions de  son  gouvernement?  J'ai  donc  le  droit  et  le 
devoir  de  nier  de  la  manière  la  plus  formelle  que  l'en- 
voyé du  sultan  ait  été  forcé  de  demander  ses  passeports 
et  de  quitter  Athènes. 

J'arrive  maintenant,  monsieur^  à  la  demande  réitérée 
d'une  satisfaction ,  contenue  dans  la  note  que  vous  m'a- 
vez transmise.  S*  Exe.  Ali-£ffendi  veut  bien  faire  appel 
à  mon  bon  sens  et  compter  sur  les  protestations  que 
i'ai  toujours  faites  de  mon  désir  de  maintenir  les  rela- 
tions de  bon  voisinage. 

J'espère  que  Dieu  me  permettra  de  ne  jamais  me 
méprendre  sur  les  vrais  intérêts  de  mon  pays,  et  j'affirme 
que  je  n'ai  rien  tant  à  coeur  que  de  lui  conserver,  )e 
ne  dis  pas  seulement  des  rapports  pacifiques,  mais  des 
rapports  bienveillans  avec  la  Turquie* 

Pour  atteindre  un  tel  but,  des  garanties  sont-elles  à 
donner?  Le  gouvernement  de  S.  M.  hellénique  croira 
toujours  devoir  ne  rien  négliger  pour  que  l'entente  des 
deux  pays  continue  à  servir  leurs  communs  intérêts. 
Mais  le  gouvernement  hellénique  est  également  convain- 
cu que  consentir  à  ce  que  l'équité  ne  commande  pas, 
ce  serait  inévitablement  manquer  le  grand  but  qu'on  se 
propose  de  part  et  d'autre  avec  une  égale  bonne  foi. 
Ce  n'est  donc  pas  légèrement  que  nous  avons  refusé  une 
Sfitis faction  qui  nous  était  demandée,  et  c'est  encore  après 
avoir  mûrement  réfléchi  que  rien  ne  justifierait.  Jamais 
nous  ne  consentirons  à  reconnaître  qu'il  y  ait  eu  oifeo- 
se,  ni  au  gouvernement  de  S.  M.  le  sultan,  ni  h,  la 
personne  de  son  représentant. 

Qnant  au  retour  de  M.  Musurus  à  Athènes,  vous 
savez,  monsieur,  les  raisons  qui  le  rendent  impossible; 
elles  ne  sont  pas  seulement  consignées  dans  la  corre- 
spondance qu'a  motivé  l'incident  qui  nous  occupe.  Le 
gouvernement  de  8.  M.  hellénique,  dans  un  esprit  de 
paix  et  de  conciliation,  a  pu  se  résigner  à  maintenir  des 
rapports  avec  un  agent  qui  les  rendait  toujours  si  diffi- 
ciles, souvent  intolérables  pour  sa  dignité;  les  rouvrir 
serait,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  le  plus  sûr  moyen 
d'en  arriver  à  d'irrémédiables  difficultés. 
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Mais  si,  en  y  réfléchissant  ayec  la  plus  sérieuse  1847 
attention,  le  gouvernement  du  roi  a  eu  le  regret  de  re- 
coDDattre  quUl  ne  pouvait  pas  accepter  la  proposition 
qui  lui  était  faite  et  qui  vient  d'être  renouvelée,  c'est 
avec  non  moins  d'attention  et  un  bien  autre  empresse- 
ment qu'il  a  cherché  les  moyens. de  témoigner  hautement 
de  l'esprit, de  conciliation  dont  il  ne  cesse  d'être  animé. 

Vous  êtes  donc  chargé,  monsieur,  de  dire  *que  le 
gouvernement  du  roi  offre  d'accréditer  auprès  de  la  Su- 
blime «Porte  un  ministre,  dont  le  premier  devoir  sera 
d'exprimer  combien  le  gouvernement  hellénique  regrette 
que  des  'circonstances  fâcheuses  aient  amené  une  altéra- 
tion momentanée  des  rapports  amicaux  entre  les  deux 
pays.  Vous  êtes  également  chargé  de  dire  que  si  la 
Subume-Porie  veut  envoyer  à  Athènes  un  ministre,  re- 
présentant sincère  des  sentimens  et  des  intentions  de  la 
Turquie,  il  sera  accueilli  par  le  roi  comme  le  sera  tour 
jours  le  représentant  de  S.  M.  le  sultan  ^  qu'au  premier 
moment  de  son  arrivée,  il  recevra  du  gouvernement  hel- 
lénique les  témoignages  les  plus  précis  du  désir  de  faire 
ressortir  de  l'incident  même  une  intimité  conforme  \ 
des  intérêts  qui  tendent  chaque  jour  à  se  confondre  da- 
vantage. 

Que  la  Sublime -Porte  veuille  agréer  une  telle  pro* 
position,  et  .elle  aura  immédiatement  la  preuve  la  moins 
éqiiifoque  des  sentimens  qui  l'ont  dictée. 

Vous  voudrez  bien,  monsieur,  donner  lecture  de 
cette  dépêche  à  S.  £.  Ali-Effendi  et  lui  laisser  copie. 

Recevez,  etc. 

Signé  :     Colktti. 


-MMHili 


Kécuàl  gén.     Tome  X  E  e 
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6. 

Convention  d'extradition  réciproque 
des  malfaiteurs  réfugiés  d'un  pays 
dans  Vautre,  conclue  à  Schwerin 
entre  la  France  et  le  Grandduché 
de  Mecklenbourg'Schwerin.  En  date 

du  26  janvier  1847. 

{^Lèa  ratifications  de  cette  convention  oni{  été  échan- 
gées à  Schwerin  le  22  Mars  1847.  L'ordonnance 
royale  qui  prescrit  la  publication  de  cette  conven- 

tion  en  France  est  du  3  Ai^ril  1847.) 
• 

Sa  majesté  le  roi  des  Français  et  son  altesse  royale 
le  grand-duc  de  Mecklenbourg-SchwërÎD,  étant  convenus 
de  conclure  une  convention  pour  l'extradition  réciproque 
des  malfaiteurs,  ont,  \  cet  effet,  muni  de  leurs  pleins 
pouvoirs,  savoir: 

Sa  majesté  le  roi  des  Français,  le  sieur  Auguste 
marquis  de  Tallenay^  commandeur  de  Tordre  royal,  de 
la  Légion-d'Honneur ,  son  envoyé  extraôi^inaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  auprès  des  cours  grand-ducales  de 
Mecklenbourg-Schwérin,  Mecklenbourg-Strélitz  et  d'Ol- 
denbourg ,  et  près  des  villes  libres  anséatiques  ; 

Son  altesse  royale  le  grand -duc  de  Mecklenbourg- 
Schwérin ,  son  Excellence  Louis  de  Lutzowj  chevalier 
de  l'ordre  de  l'Aigle- Rouge  de  première  classe,  et  de 
celui  de  Saint-Jean  de  Prusse,  etc. ,  président'  du  conseil 
des  ministres  et  son  premier  minisire  d'Etat; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  sont  convenus  des  articles  suîvans  : 

Art.  1«'*  Les  gouvernemens  français  et  de  Mecklen- 
bourg-Schwérin  s'engagent,  par  la  présente  convention, 
à  se  livrer  réciproquement  chacun,  \  Texception  de  ses 
citoyens  et  habitans,  les  individus  réfugiés  du  grand- 
duché  de  Meckenbourg  -  Schwerin  en  France ,  ou  de 
France  dans  le  grand-duché  de  Mecklenbourg-Schwério, 
et  poursuivis  ou  condamnés  par  les  tribunaux  compétens 
pour  l'un  des  crimes  ci-après  énumérés. 

L'extradition  aura  lieu  sur  la  demande  que  l'un  des 
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deux  gouYernemens  adressera  à  Tautre   par   voie  diplo«  1847 
niatique. 

2.  Les  crimes  à  raison  desquels  cette  extradition  sera 
accordée  sont  : 

1^  Assassinat,  empoisonnement ^  parricide,  infanti- 
cide,  meurtre,  viol,  attentat  à  la  pudeur,  consomme  ou 
tente  avec  violence; 

2®  Incendie;  ^ 

3^  Faux  en  écriture  authentique  ou  de  commerce  et 
en  écriture  privée,  y  compris  la  contrefaçon  des  billets 
de  banque  et  effets  publics,  mais  non  compris  les  faux 
qai,*  dans  le  pays  auquel  l'extradition  est  demandée,  ne 
sont  point  punis  de  peines  aEEictives  et  infamantes; 

4^  Fabrication  et  émission  de  fausse  monnaie; 

5^  Contrefaçon  des  poinçons  de  l'Etat  servant  à  mar- 
quer les  matières  d'or  et  d'argent; 

6^  Faux  témoignage,  dans  les  cas  où  il  entraîne 
peine  afflictive  et  infamante; 

7^  Vol ,  lorsqu'il  a  été  accompagné  de  circonstances 
qui  lui  impriment  le  caractère  de  crime  devant  la  légis- 
lation des  deux  pays; 

8^  Soustractions  commises  par  les  dépositaires  publics, 
mais  seulement  dans  les  cas  ou  elles  sont  punies  depei* 
nés  afflictives  et  infamantes; 

9^  Banqueroute  frauduleuse. 

3.  Tous  les  ^objets  saisis  en  la  possession  d'un  pré- 
venu ,  lors  de  son  arrestation ,  seront  livrés  au  moment 
où  s'effectuera  l'extradition,  et  cette  remise  ne  se  bornera 
pas  seulement  aux  objets  volés ,  malt  comprendra  tous 
ceux  qui  pourraient  servir  à  la  preuve  du  délit.  . 

4.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  se  trouve 
détenu  pour  un  crime  ou  délit  qu'il  a  commis  dans  le 
pays  où  il  s'est  réfugié,  son  extradition  pourra  être  dif- 
férée jusqu'à  ce  qu'il  ait  subi  sa  peine. 

Dans  le  cas  où  il  serait  poursuivi  ou  détenu  dans 
le  même  pays  à  raison  d'obligations  par  lui  contractées 
envers  des  particuliers,  son  extradition  aura  lieu  néan- 
moins, sauf  à  la  partie  lésée  à  poursuivre  ses.  droits  de- 
vant l'autorité  compétente. 

5.  L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur  la  produc- 
tion d'un  arrêt  de  condamnation  ou  de  renvoi  à  l'audi- 
ence publique  d'une  cour,  ou  de  mise  en  accusation, 
délivré   en    original  ou    en    expédition    authentique   par 

Ee2 
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1847  ka  tribuAaux  cpoipëteoi,   dans  le»  fornie«  prescrites  par 
la  lëgislatioQB  du  gouTéroemeot  qui  fait  la  demande. 

6.  Chaoua  des  deux  gouvernemeQS^coQtraetaiis  pourra, 
sur  Texhibition  d'un  mandat  d'arrêt  dëcerné  par  l'auto- 
.rit^  tompAentOi  demander  à  l*ai|tre  Farreatatioii  provi- 
soire .  du  pr^Tenu  ou  du  condamné  dont  il  réclamera 
Textradition.  Cette  arrestation  ne  aéra  accordée  et 
n'aura  lieu  que  suivant  les  règle  i  prescrites  par  la  lé- 
gislation du  pays  auquel  elle  sera  demandée.  L'étranger 
ainsi  arrêté  p^Yisoûrement  sera  remis  'en  liberté  siy  dans 
les  trois  mois,  la  production  des  piiicea  menlionnéea  dans 
l'article  5  n'a  pas  eu  lieu  de  la  part  du  gouvernement 
qui  réclame  l'extradition. 

7.  Si  le  prévenu  ou  le  condamné  n'est  paa  sujet  de 
celiii  defli  ^eux  Etats  contractans  qui  le  réclame,  il  ne 
pourra  être  livré  qu'après  que  son  gouverneoient  aura 
été  consulté  et  mis  en  demeure  de  faire  connaître  les 
motifs  qu'il  pourrait  avoir  de  s^opposer  à  l'extradition. 

8.  11  est  expressément  stipulé  que  le  prévenu  ou  le 
condampé  don|  l'extradition  aura  été  accordée  ne  pourra 
être,  dans  aucun  cas,  poursuivi  ou  puni  pour  aucun 
dél^  politigqe  antérieur  à  l'extredition ,  ou  pour  aucun 
fait  connexe  1  un  semblable  délit,  ni  pour  aucun  des 
crimes  ou  délits  non   prévus  par  la  présente  t:onvention. 


7. 

Traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion entre  les  Etats  de  V Association 
de  douanes  et  de  commerce  Aile- 
mande  d'une  part  et  le  Royaume 
des  Deux  Sicites  d'autre  part  ^  con- 
clu à  Naples  le  27 •  Janvier  1847. 

8a  Majesté  le  roi  de  Prusse,  agissant  tant  en  Son 
nom  et  pour  les  autres  pays  et  parties  de  paya  aouve* 
rains  compris  dans  Son  système  de  douanes  et  d'impâts, 
nommément:  le  Qrand«>I>ucbé  de  Luxembourg,  les  Du- 
chés d'Ânhalt-Coethen,  d'Anhalt-Dessau  et  d'Anbalt- 
Bembourg,  les  Principautés  de  Waldeck  et  Pyrmont,  la 
Principauté  de   Lippe  et  le  Grand  Baillis^e  de  Meisen- 
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9.  LVxtraditioii   ne  pourra  avoir  lieo  si^  dépuis  lea  184Î 
faits  impptëS)  la  poursuite  ou  la  condamDatipn,  la  pres* 
crîption  de  l'action  ou  de  la  peine  est  ae^fuiseï    d'après 

les  lois  du  pays  où  le  prëyenu  s'est  réfugie. 

10.  Les  frais  aukquels  auront  donne  lieu  l'arresta- 
tioo,  la  détention  et  le  transport  à  kl  frontière  des  in- 
dividus dont  l'extradition  aura  été  accordée,  seront  rem* 
bourses,  de  part  et  d'autre,  d'après  les  réglemens  légaux 
et  les  tarifs  existant    dans  le    pays  qui  èa  fait  l'avance. 

11.  La  présente  convention  ne  sera  èxéouioire  que 
dix  lours  après  sa  publication. 

12.  La  présente  convention  continuera  à  être  en  vi^ 
gueur  jusqu'à  l'expiration  de  six  niois  après  déclaration 
contraire  de  la  part  de.  l'un  des  deux  gonvernemens. 

Elle  sera  ratifiée,  et  les  ratificattiotis  en  seront  échan^- 
gëes  dans  le  délai  de  six  semaiaesi  ou  plus  tât,  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi  i  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention  en  double,  el  y  ont  apposé 
le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Schwérin,  le  26  janvier  de  Tan  de  grâce  1S47, 

(L.  8.)  Signé:    Marquis  dk  Talleiïat. 

(L.  S.)  Signé:     L.  nx  tiUTzow. 


rfÉÉètlifctdhtl  I         •  .f     II 


7. 

Officielle  Vebérsetzung  deiH  HandeU- 
und  SchijffahrtS'-Vertrags  zwischen 
den  Staaten  des  Deutschen  Zoll^  Und 
Handélsvereines  eitierséits  und  dent 
R'ônigreiche  beider  Sicilien  anderer- 
seits.  Geschlossen  zU  Neàpel^  den 
'     27.  Jùiiuar  i847^ 

Seine  Majestat  der  Konig  von  Preuèsen,  sowobl  fîîif 
Sich  und  in  Vertretuog  der  Ihrem  Zù}U  und  Steueirsy* 
sterne  angeschlossenen  souverainen  Lander  und  liandai- 
thnle,  insbesondere  des  Grossherzogthuais  Luxemburgi 
der  Hersogthiimer  Anbalt-Kotben  ^  Anbalt-Dessao  und 
Anbalt  Bernburg,  der  Firrstenibumer  Waldefik  und  Pyr- 
"nient  ^  des  FurMntbums  (iippe   und  des  Landgriîflich 
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1847heira,  du  Landgraviât  de  Hesse,  qu'au  nom  dea  autres 
Membres  de  T Association  de  douanes  et  de  commerce 
Allemande  (ZolWerein)  saToir:  la  Couronne  de  Bavière, 
la  Couronne  de  Saxe,  et  la  Couronne  de  Wurttemberg, 
tant  pour  elle  que  pour  les  Principautés  de  Hohenzol- 
lem-Hechingen  et  de  HobenzoUern^Sigmaringen,  le  Grand- 
Duchë  de  Bade ,  l'Electorat  de  Hesse,  le  Grand -Duché 
de  Hessé,  tant  pour  lui  que  pour  le  Bailliage  de  Hom- 
bourg  du  Landgrayiat  de  Hesse  ;  les  Etats  formant 
l'Association  de  douanes  et  de  commerce  de  Thuringe, 
savoir:,  le  Grand -Duché  de  Saxe^  les  Duchés  de  Saxe- 
Meiningen,  de  Saxe  -  Altenbourg  et  de  Saxe-Coboorg  et 
Gotha,  les  Principautés  de  Schwarabourg  •  Rudolstadt  et 
de  Schwarzbourg-Sondershausen,  de  Reuss  -  Greitz ,  de 
Reuss-Schleitz  et  de  Reuss  -  Lobetistein  et  Ebersdorf,  le 
Duché  de  Brunswick  ^  le  Duch^  de  Nassau  et  la  ville 
libre  de  Francfort,  d'une  part  ;  et 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  des  Deux  Siciles 
d'autre  part/  également  animée  du  désir  de  consolider 
et  d'étendre  les  relations  commerciales  entre  l'Association 
de  douanes  et  de  commerce  Allemande  et  le  Royaume 
des  Peux,  Siciles,  et  codvaincus,  qu'un  des  moyens  les 
plus  propres  a  atteindre  ce  but ,  est  de  conclure  un 
traité  de  èoihitterce  et  de  navigation,  basé  sur  le  prin- 
cipe d'une  réciprocité  parfaite,  ont  nommé  à  cet  eflet 
des  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse: 
Le  Sieur  Adolphe  Baron  de  Brockhausen,  Son  Cham- 
bellan, Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotenti- 
aire prés  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  des  Deux  Si- 
cilea^  Chevalier  de  Son  Ordre  royal  de  l'Aigle  fouge  de 
la  deuxième  classe,,  et  de  celui  de  St.  Jean  de  Jérusalem, 
Commandeur  de  l'Ordre  de  Léopold  d'Autriche,  et  Grand- 
Croix  •  de  l'Ordre  de  l'Etoile  polaire  de  Suède  ;  et 
'  Sa  Malesté  le  Roi  du  Royaume  des  Deux  Siciles: 
D.  Justin  Fortunato,  Chevalier  Grand  «Croix  de  l'Ordre 
-  royal  militaire  Constantinien  de  St.  Gieorges  et  de  celui 
de  François  L,  décoré  de  l'Ordre  impérial  russe  de  l'Aigle 
blanc,  du  Graûd^Cordon  de  l'Ordre  royal  français  -de  la 
Légion  d'hodneur  et  de  ceux  de  St.  Maurice  et  Lazare 
dé  Sardefgne,  du  Danebrog  de  Danemark  et  de  Léopold 
d'Autriche ,  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  S.  M.  ;  D.  Mi- 
chel Gravina  et  Requesenz,  Prince  de  Comitini,  Cheva- 
lier Grand-Croix  de  l'Ordre  royal  de  François  L,  décoré 
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Hessischen  Oberamts  MeiseDheim ,  als  auch  im  Namen  1847 
der  âbrigèn  Mitglieder  des  Deutscben  Zoll-  und  Han- 
delsYcreioSy  namlich  der  Krone  Bayern,  der  Krone  Sach-* 
sen  ond  der  Krone  Wûrttemberg)  zugleîch  die  Fûrsten- 
thâmer  HohenzoUern-HechiDgen  und  Hohenzollern-Sig- 
mariDgen  Yertretend,  des  Grossherzogthums  Baden,  des 
Kurfûrstenthums  Bessen,  des  Grossherzogthums  Hessen, 
zugleîch  das  Landgrâflich  Hessische  Amt  Hooiburg  ver- 
tretend;  der  den  Thûringtschen  Zoll-  und  Handelsver- 
eio  bildenden  Staaten,  namlich:  des  Grossherzogthums 
SachseD  y  der  Herzogthiimer  Sachsen  -  Meiningen  ,  Sach- 
sen-Altenburg  und  Sachsen-Koburg  und  Gotha,  derFûr* 
stenthiimer  Schwarzburg-Rudohtadt  und  Schwarzburg- 
Sondershausen,  Reuss-Greitz^  Reuss-Schleîtz  und  Reuss- 
Lobenstein  und  Ebersdorf,  —  des  Herzogthums  Braun- 
schwéîgy  des  Herzogthums  Nassau  und  der  freien  Stadt 
Frankfurt  einerseits;  und 

Se.  Majestât   der   Konig   des   Reiches  beider  Sicilien 
anderseitSy 

gleichmassîg  von  dem  Wunschê  beseelt,  die  Handelsbe* 
ziehungen  zwischen  dem  Deutschen  Zoll-  und  Handels- 
vereine  und  dem  Kônigreich  beider  Sicilien  zu  befesti- 
gen  und  auszudehnen,  und  iiberzeugty  dass  es  eines  der 
geeignetsten  Mittel  zur  Erreichung  dièses  Zweckes  ist, 
einen  auf  dem  Grundsatze  eioer  voUkommenen  Rezipro* 
zitât  beruhenden  Handels-  und  Schifffahrtsvertrag  abzu- 
schliessen,  haben  zu  diesem  Behufe  zu  Ihren  Bevoll- 
mâchtigten  ernannt: 

Se.  Majestât  der  Konig  von  Preussen  : 
den  Herrn  Adolph  Frhrn,  v.  Brockhausen,  Allerhôchst- 
ihren  Kammerherrn,  ausserordentlichen  Gesandten  und 
bevollmâchtiglen  Minister  bei  Sr.  Majestât  dem  Kônige 
des  Kônigreiches  beider  Sicilien,  Ritter  des  Kônigliài 
Prenssischen  Rothen  Adlerordens  zwéiter  Klasse  und  des 
St.  Johanniter-Ordens ,  Kommandeur  des  Kiiiserlich  Oe*! 
sterreichischen  Leopoldordens  und  des  Grosskreuzes  des 
Kôniglich  Schwedisçbefl  Nordsternordens  ;  und     • 


Se.  Majestât  der  Rônîg  des  Reiches  beider  Sicilien: 
den  Herrn  Justinus  Fortunato,  Grosskreuz  des  Kônîglt« 
chen  Konstantinischen  roilitairischen  St.  Georgsordens 
und  des  Ordens  Franz's  1.,  Ritter  des  Kaiserlich .  Russi* 
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1847  de  l'Ordre  impérial  russe  de  TAigle  blanc ,  da  Grand* 
(Gordon  de  l'Ordre  royal  français  de  la  Légion  d'hon- 
neur, et  de  ceux  de  8t.  Maurice  et  Lazare  de  Sardaigne, 
du  Danebrog  de  Danemark,  et  de  Lëopold  d'Autriche, 
Gentilhomme  de  la  Chambre  en  exercice  et  Ministre 
Secrétaire  d'Etat  de  8.  M.;  et  D.  Antoine  Spinelli,  des 
Princes  de  Scalea,  Commandeur  de  l'Ordre  de  François  L, 
Chevalier  de  l'Ordre  impérial  russe  de  8te.  Anne  de  la 
remière  classe,  Grand -»  Officier  de  l'Ordre  royal  français 
de  la  Légion  d'honneur,  et  Chevalier  Grand -Croix  du 
Danebrog  de  Danemark,  et  de  la  Couronne  de  fer  d'Au- 
triche, Gentflhomme  de  la  Chambre  de  8.  M.,  Membre 
.  de  la  Consulte  générale.  Surintendant  général  des  archi* 
vés  du  Royaume  et  Intendant  de  la  Province  de  Naples; 


Lesquels ,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  Ar* 
ticles  suivants. 

Art.  1.  Il  y  auira  liberté  réciproque  de  navigution  el 
de  commerce  tant  pour  les  bâtiment^  que  pour  les  su- 
jets et  citoyens  de  la.  Prusse  et  des  aulres  Etats  de 
l'Association  de  douanes  et  de  commerce  Allemande  (Zoll- 
verein)  et  du  Royaume  des  Deux  Siciles  dana  toutes  les 
parties  de  leuirs  domaines  respectifs. 

Art.  2^  Les  navires  appa^tenaiit  à  la  Prusse  ou  à 
l'un  des  autres  Etats  du  ZoUverein ,  qui  entreront  dans 
les  ports  du  Royaume  des  Deux  3iciles  ou  qui  en  sorti" 
ront,  et  réciproquement  les  bâtiments  du  Royaume  des 
Deux  Sicilea,  qui  entreront  dans  lj)s  ports  du  Royaume 
de  Prusse  ou  dans  Tun  des  ports  des  autres  Etats  du 
ZoUverein  oa  qui  en  sortiront,  y  seront  traités  à  leur 
entrée  pendant    leur  séjour  et  à  leur    sortie  sur  le  mtoe 
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schen  Weisâeii  Âdlerordens,  Grosskreiis  des  Rdnîglich  1847 
Franzôsiscben  Ordens  der  ËhreDlegioo,  des  Kôtiiglith 
Sardiniscben  St.  Mauritius-  und  Lazarusordens,  des  Ko- 
niglieh  DSoiscben  Danebrogûrdens  und  de$  'Kaisérlich 
Oesterreîcbiicben  Leopoldord^ns,  MiniiBten^tatttsseKretftir 
8r.  MajestSt; 

dea  Herrn  Micbael  Gravina  e  Requesenz,  Purateti  von 
Comitioi,  Grossk^^uz  des  KënigHchen  Ordeus  FltiDaVi., 
Ritter  dea  Kaiserlicb  Russischen  Weîssen  Adlérofdens, 
Grosskreuz  des  Koniglicb  FVanzôsîsoben  Ordetis  dèr  Ëh- 
renlegioDy  des  Koniglicb  Sardinisdien  St.  MatfriAutf^  und 
Lazarusordens ,  des  Kdnîglicli  Daiiiseben  Dânebrogor* 
dens  und  des  Kaiserlicb  Oesterrelchisoben  Leopoldov** 
dens,  diensttbuenden  Kammeriierm  und  Minîiter-^taats* 
sekretair  Sr;  Majestèit;  und 

den  Herrn  Anton  Spinelli  aus  dem  Hause  des  Fiirsten 
T.  Scalea,  «Kooiniandeur  des  KônigL  Ordtns  Franz's  I., 
Ritter  des  Kâàâerlicb  Russiscben  St.  Annenordens  ersier 
Klasse,  Grossoffizi»  des  Koniglicb  Franzdsisoben  Ordens 
der  Ebrenlegion,  Grosakreuz  des  Koniglicb  Danisc&en 
Danebrogordens  und  Ritter  der  Kaiserlicb  Oesterreicbi* 
schen  Eisernen  Krone  erster  Klasse»  Kammerberrn  Sr. 
Majestâty  Mitglied  der  Generalkonsulta  y  General -*Ober- 
Intendanten  der  Arcbive  des  Kônigreicbs  und  Intendant 
ten  der  Provinz  Neapel; 

welcbe,  nacbdem  sie  ibre  VoUmacbten  ausgewecbselt 
und  dieselben  in  guter  und  gehôriger  F^rm  gelunden 
haben,  iiber  die  folgei|den  Artikel  tibareijigekolamen 
sind  : 

Art.  1.  Es  soll  gegenseitige  Freibeit  der  Scbifffabrt 
und  des  Handels  sowobl  fur  die  Scbiffe  als  fur  die  Un* 
tertbanen  und  Bîirger  Preussens  und  der  andereu  Staa<^ 
ten  des  Deutscben  ZoU-  und  Handeisyereins  und  des 
Kônigreicbs  beider  Sicilien  in  alleo  Tbeilen  ibrer  bei«* 
derseitigen  Besitzungen  besteben. 

Art.  2<  Die  Scbiffe  Preus^ens  oder  «iaes  d^r  en*» 
deren  Staaten  des  ZoUvereinSi  welcbe  in  die  H^iGQiv.des 
Kônigreidi^  beider  Sicilien  eingeben  oder  von  diprt  am? 
geben  werden ,  und  umgekebr^t ,  die  Sc^iiffé  d^s  jKopigt 
reicbs  beideir  Sicilien ,  v^elcbD  in  die  Hafei|..des  K()nig^ 
reicbs  Preuffsen  oder  in  einej»  der  Hafen  d^r  aoderei» 
Staaten  -des  ZoUvereio»  eingehen  oder  von  dort  ausgeben 
werden^  sollen  dort  bei  ihreœ  Eingange,  wâbrend  ibres 
Aufentbaltes  .und   bei    ibrem  Ausgange   binsicbtlicb    der 
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1847  pied  qne  les  na?ire8  nationaux  par  rapport  aax  droits 
de  port,  de  tonnage,  de  fanaux,  de  pilotage ,  de  balisage, 
d'ancrage,  de  quai,  de  quarantaine,  d'expëditîon ,  et  gë- 
néralemetit  par  rapport  à  tous  les  droits  et  charges,  de 
quelque  nature  ou  dénomination  que  ce  soit ,  qui  affec- 
tent le  navire,  soit  que  ces  droits  soient  perçus  au  nom 
ou  au  prûfiit  du  GouYemement ,  soit  qu'ils  le  soient  au 
nom  ou  au  profit  de  fonctionnaires  polies,  de  coonnu- 
nes  ou  d'ëtablisseinents  quelconques,  pourvu  que  ces  bâ- 
timents, viennent  directement  de  l'un  des  ports  du  Zoll- 
verein,  .dans  uti  des  ports  du  Royaume  des  Deux  Siciles, 
ou  de  l'un  des  ports  du  Royaume  des  Deux  Skiles  dans 
un  des  po(rts  du  ZoUverein,.  s'ils  sont  charges,  et  pour 
toute  espèce  de  voyage,  s^ls  sont  sur  lest. 


Art.  3.  Tous  les  produits  du  sol  et  de  Piodustrie  du 
Zoliverein  et  do  Royaume  des  Deux  Siciles,  dont  l'im- 
portationy  la  déposition,  l'emmagàsinement  ou  l'expor- 
tation pourra  légalement  avoir  lieu  dans  les  Etats  des 
Hautes  Parties  contractantes  par  navires  nationaux,  pour- 
ront aussi  y  être  importés,  déposés ,  emmagasinés  ou  en 
être  exportés  par  navires  appartenant  à  l'autre  Haute 
Partie  contractante. 


Art.  4.  Tous  les  produits  du  sol , et  de  l'industrie 
des  Etats  du  Zoliverein  et  du  Royaume  des  Deux  Sici- 
les, importés  directement  par  bâtiments  prussiens  où  par 
ceux  d'un  autre  Etat  de  l'Association  de  douanes  et  de 
commerce  Allemande  dans  les  ports  du  Royaume  des 
Deux  Siciles,  ou  par  bâtiments  des  Deux  Siciles  dans 
un  des  ports  du  Zoliverein;  —  de  même  tous  les  pro- 
duits du  sol  et  de  l'industrie  des  Etats  du  Zoliverein  et 
du  Royaume  des  Deux -Siciles ,  exportés  par  bâtiments 
des  Deux  Siciles  de  ports  du  Zoliverein  dans  un  port 
du  Royaume  des  Deux  Siciles,  ou  par  bâtiments  du  Zoli- 
verein des  ports  du  Royaume  des  Deux  Siciles  dans  un 
port  dii  Zoliverein ,  ne  payeront  dans  les  ports  respec- 
tifs des  droits  d'entrée,  dé  sortie  ou  de  transit  autres 
on  plds  élevés,  que  si  l'importation  bu  l'exportation  des 
mêmes  objets  avait  lieu  par  bâtiments  nationaux.  Les 
primes,  remboursements  de  droits  ou  autres  avantages 
de  ce  genre,  accordés  dans  les  Etats  de  l'une  des  Deux 
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Hafeo-i  ToDoen-,  LeucBttUuraia*,  Lootsen-,  Baken»,  An- 1847 
ker-,  Bollwerks-,  Quaraotaine*,  Abfertîgùogs-Gelder  und 
iiberhaupt  hinsiditlich  aller  das  Schiff  betreffendeo  Zôll« 
und  Abgaben,  -von  welcher  Art  oder  Benetrauiîg  rie 
auch  sein  môgen ,  uod  ohne  Uoterschied ,  ob  dièse 
Zolle  im  Namen  ]oder  zum  Vortheil  der  Regierung, 
oder  kn  Namen  oder  sùm  Vortftéil  ëffentlicher  Be- 
amten,  Ortsverwaltungen  oder  Aostalten  irgend  eioei^ 
Art  erhoben  werden,  —  aof  deinaelben  Fusse  behan* 
delt  werden^'  wie  die  Natioo'alschiffe,  und  zwer,  wenn 
sie  4)eladen  sipd  y  nur  in  sofern  als  dièse  Schiffe  auf  di- 
rektem  Wege  aus  eioem  der  Hafen  des  Zollyereins  nach 
einem  der  Hâfen  des  Kônigreichs  beider  Sicilien  oder 
aus  eioem  der  Hafen  des  Kônigreichs  beider  Sicilien 
nach  eioem  der  Hâfen  des  Zolivereins  kommeu^  yrenn 
sie  aber  Ballast  fîihreii,  bel  jeder  Art  von  Reisé. 

Art*  3.  Aile  Erzeugoisse  des  Bodens  und  des.  Ge- 
werbfleisses  des  Zolivereins  und  dés  Kônigreiches  beider 
Sicilien,  deren  Einfuhr,  Niederlegung ,  Aufspeicheruog 
oder  Ausfuhr  gesetzlich  in  den  Sfaaten  der  hoben  ver- 
tragenden  Theile  auf  Nationalschiffeo  zulâssig  sein  wird, 
soUen  auch  auf  Schiffen  des  anderen  hohen  vertragen- 
den  Theils  dorthin  eiogefiibrt ,  niedergelegt ,  aufgespei* 
chert  oder  von  dort  ausgefiihrt  werden  konnen. 

Art.  4.  Aile  Erzeugnisse  des  Bodens  und  des  Ge- 
werbfleisses  tier  Staaten  des  Zolivereins  und  des  Kônig- 
reichs beider  Sicilien,  w^lche  auf  direktem  Wege  durch 
Preussische  Schiffe  oder  dfiejenigen  eines  anderen  Stàats 
des  Deutschen  ZoU*  und  Handelsvereins  in  die  Hâfen 
des  Kônigreichs  beider  Sicilien  oder  durch  Schiffe  bei- 
der Sicilien  in  einen  der  Zolivereins- Hafen  eingefûhrt 
werden;  desgleichen  aile  Erzeugnisse  des  Bodens  und 
des  Gewerbfleisses  der  Staaten  des  Zolivereins  und  des 
Kônigreichs  beider  Sicilien,  welche  durch  Schiffe  beider 
Sicilien  aus  den  Hâfen  des  Zolivereins  nach  einem  Ha- 
fen des  Kônigreichs  beider  Sicilien,  oder  durch  Zoll- 
vereinsschiffe  aus  den  Hâfen  des  Kônigreichs  beider  Si- 
cilien nach  einem  Hafen  des  Zolivereins  ausgefiihrt 
werden,  soUen  in  den  beiderseitigen  Hâfen  keine  ande- 
ren  oder  hôheren  Einfuhr-,  Ausfuhr-  oder  Durchfuhr- 
Abgaben  entrichten,  als  wenn  die  Einfuhr  oder  Ausfuhr 
derselben  Gegenstânde  durch  Nationalscbiffe  Statt  fânde. 
Oie  Prâmie,  Abgabenerstattung  oder  andere  Begiinstir 
gungen  dieser  Art,  welche  in*  den  Slaaten  des  einen  der 
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1847  Hautes  Parties  coatraétantct  à  llmportatioB  ou  à  Tes*. 
portation  par  bâtÎDietits  nationaux,  seront  également  ao 
cordés  lorsque  rimportatioit  ou  l'exportation  se  fera  psr 
des  bAtimeots  de  Paatre  Haute  Partie  contractante* 


Art.  5*  Les  articles  prëoédents  9e  sont  pas  applica* 
blee  au  cabotage  >  c^est-à^dire  au  transport  de  produit! 
ou  marchandises  chargés  dans  un  port  avec  destination 
pour  un  antre  port  du  même  territoire ,  en  autant  qae 
d'après  les  lc»s  du  pajrs  «e  traneport  est  réserré  exclu* 
siTcment  à  la  navigation  nationale^ 


Art.  6.  Les  ports  situés  aux  embouchures  de  l^scaut, 
de  la  Meuse,  de  l'Ems,  du  Weset*  et  de  rEIbe,  devaDt, 
eu  égard  à  la  position  géographique  des  Etats  du  Zoll- 
verein,  être  comptés  au  nombre  des  débouchés  les  plus 
intéressants  pour  leur  importation  et  exportation,  les 
Hautes  Parties  contractantes  sont  convenues  d'assioiiler 
ces  ports  aux  ports  du  Zollverein  poi^r  tout  ce  qui  a 
rapport  à  la  navigation,  à  l'importation  et  à  Texpor* 
tation  réciproque  du  Zollverein  et  du  Royaume  des 
Deux  Siciles.  En  conséquence  les  produits  du  sol  et  de 
l'industrie  du  Zollverein,  chargés  sur  les  navires  du 
Zollverein  dans  les  dits  ports,  ou  bien  dans  les  ports 
situés  aux  embouchures  de  tout  autre  fleuve  entre  l'Es- 
caut et  l'Elbe,  dans  lequel  se  jette  une  rivière  navigable 
traversant  les  Etats  du  Zollverein ,  et  importés  directe- 
ment dans  les  ports  du  Royaume  des  Deux  Sîciles,  y 
seront  admis  et  traités  exactement  de  la  même  manière 
que  s'ils  venaient  directement  d'un  port  du  Zollverein 
et  sous  pavillon  d'un  des  Etats  du  Zollverein,  et  les 
navires  du  Zollverein  qui  arriveront  directement  des 
susdits  ports  dans  un  port  du  Royaume  des  Deux  Sici- 
les, y  seront  traités  exactement  de  la  même  manière  que 
s'ils  venaient  directement  d'un  port  du  Zollverein. 


De  même  les  bAtimeottf  du  ZoUverein  et  leurs  car- 
gaiaoBS)  quand  ils  iront  dea. ports  du  Royi^ume  des  Deux 
Siciles  aux  ports  sttsmeotiotinés,  seront  tvaités   à  i«or 
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beideii    hoheo    vertragenden   Theîle    der  Eiofuhr    od«r  1 847 
Ausfuhr  iiuf  Natîonfilschiffen.béwiUigt  werden,  «oUen  in 
glekber   Wei^    bewilligt    w^rden,    Wfno  die  Eiofuhr 
oder   Ausfuhr    auf    Schilfen    d^a  andei^D    bohen    ¥er* 
tragenden  Tb^ila  Qrfolgt 

Art.  5.  Die  yorstehenden  Artikel  finden  keine  An- 
wenduDg  auf  die  Kiistenschifffafart  ^  das  heisst  aiif  die 
Befôrderung  von  Erzeugnisseo  oder  Waaren,  die  in  ei-  ^ 
nem  Hafen  mit  der  BestiitiinuDg  fur  einen  Hafen  des- 
selben  Gebieta  geladen  werden,  iu  soweit  nacb  den  Ge- 
setzen  d^s  Landes  dièse  Befôrderang  der  Nationalschiff*  • 
fahrt  ausscbliessHcb  vorbehalten  ist. 

Art  6.  )a  Betracht,  dms  die  an  dfn  Mûodungen 
der  Schelde,  der  Maaa,  der  Eva»^  d^r  Weser  und  der 
Elbe  gelegenen  Hafen,  mit  Rûcksicht  auf  die  geographi- 
8che  Lage  der  Staateu  des  Zoli-Vereins  der  Zabi  der 
fiir  ihre  Einfubr  und  Ausfubr  wichtigsten  Wege  beige- 
rechnet  werden  m%aen^  sind  die  bohen  vertragen- 
den  Theile  iibereingekpmmeo ,  dièse  Hafen  .  deq  Hafen 
des  ZollTereins  icT  Allem,  vras  auf  die  gegenseitige 
Schifffabrty  Einfubr  und  Ausfubr  des  Zolivereina  und 
des  K.ÔQigreiçbs  beider  Sicilien  Bezug  bat,  gleicb* 
zustellen.  Demgemâss  sollen  die  Erzeugnisse  des  Bo- 
dens  und  des  Gewerbfleisses  des  ZoUvereinS)  vrelche  auf 
ZolivereinsscbifiEen  in  den  gedacbten  Hafen  oder  auch 
in  den  Hafen  an  den  Miindungen  irgend  eines  anderen 
Elusses  zwiscben  der  Scheide  und  Elbe,  in  welchen 
sich  ein  die  Çtaaten  des  ZoU-Vereins  beriibrender  scbiff* 
barer  Fluss  ergiesst^  verladen  und  auf  direktem  Wege 
in  di^  Hâfeo  des  K^ônigreicbs  beider  Sicilien  eingefiihrt 
werden ,  dort  genau  ebenso  zugelassen  und  bebandelt 
werden,  als  wenn  sie  auf  direktem  Wege  aus  einem 
Hafen  des  Zollvereins  uiid  unter  der  Flagge  eines  der 
ZoUvereinsstaaten  kamen,  und  die  Zollvereinsschi£fe, 
welche  auf  direktem  Wege  von  den  vorerwabnten  Ha- 
fen naçh  einem  Hafen^  des  Kônigreicbs  beid#r  Sicilien 
kommen,  sollen  dort  genau  ebenso  bebandelt  werden, 
als  wenn  sie  auf  direktem  Wege  aus  einem  Hafen  des 
Zollvereins  kâman*  Desgleichen  sollen  die  Scbifife  des 
Zollvereins  und  ibre  Ladungen,  wenn  sie  aus  den  Ha<p 
fen  des  Kônigreicbs  beider  Sicilien  nacb  den  oben  ge- 
dacbten Hafen  geben,   bei   ibrem  Ausgange  ebenso  be- 
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1847  sortie  ainsi  que  s'ils  refoarnaiebt  directement  dans  un 
.  port  du  Zollverein.  Par  rëciprocitë  les  produits  du 
Roynume  des  Deux  Siciles,  venant  directement  de  ce 
Royaume  et  importés  sous  pavillon  des  Deux  Siciles  par 
la  voie  des  susdits  ports  dans  le  Zollverein^  seront  trai- 
tes comme  s^ils  étaient  importés  directement  par  navires 
du  RoyAume  des  Deux  Siciles  dans  un  port  du  Zoll- 
verein. 


Il  est  entendu  que  Fassimilation  des  ports  étrangers, 
dont  il  est  question  dans  cet  article^  aux  ports  du 
Zollverein,  ne  pourra  avoir  lieu  qu'à  condition,  que  dans 
ces  mêmes  ports  les  bâtiments  des  Deux  Siciles,  venant 
des  ports  du  Royaume  des^Deux  Siciles  ou  s*y  rendant, 
ne  seront  pas  traités  ftioins  favorablement  que  les  navi- 
res du  Zollverein. 

Art.  (7.  Dans  tout  ce  qui  concerne  le  placement 
de  navires,  leur  chargement  et  leur  déchargement  dans 
les  ports  et  les  rades  des  Etats  des  deux  Hautes  Parties 
contractantes,  il  ne  sera  accordé  aucun  avantage,  ni  au- 
cune préférence  aux  navires  nationaux,  qui  ne  le  soit 
également  à  ceux  de  l'autre  Haute  Partie  contractante. 

Art.  8.  Uintention  des  Hautes  Parties  cokitractantes 
étant  de  n'admettre  aucune  distinction  entre  les  navires 
de  leurs  Etats  respectifs  en  raison  de  leur  nationalité, 
en  ce  qui  concerne  l'achat  de  produits  on  d'autres  objets 
de  commerce  importés  dans  ces  navires,  il  ne  sera  donné 
\  cet  égard  ni  directement  ni  indireetement,  ni  par  Tune 
ou  l'autre  des  deux  Hautes  Parties  contractantes,  ni  par 
quelque  compagnie,  corporation  ou  agent,  agissant  en 
leurs  noms  ou  sous  leur  autorité,  aucune  priorité  ou 
préférence  aux  importations  par  navires   indigènes. 


Art.  9.  Les  navires  de  l'une  des  deux  Hautes  Par- 
ties contractantes  entrant  dans  un  des  ports  de  l'autre, 
et  qui  n'y  voudraient  décharger  qu'une  partie  de  leur 
cargaison,  pourront,  de  même  que  les  navires  nationaux, 
en  se  conformant  toutefois  aux  lois  et  règlements  du 
pays,  conserver  à  leur  bord  la  partie  de  la  cargaison, 
qui  serait    destinée  pour   un  autre  port,   soit  du  même 
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handelt  werden,    als  wenn  8ie  auf  direktem  Wege  nacfa  1847 
eioem  Hafen  des  Zollyereins  ztiruckkehrten. 

In  ErwiederuDg  dessen  sollen  die  Erzeugnisse  des 
Kônigreichs  beîder  Sicilien^  welche  auf  direktem  Wege  « 
au8  diesem  Konigreich  kommen  und  unter  der  Flagge 
beider  Sicilien  iiber  die  obenbezeichneten  Hafen  in  den 
ZoIlTerein  eîngefiihrt  werden,  ebenso  behandelt  werden, 
aïs  wenn  sîe  auf  direktem  Wege  durch  SchifiFe  des  Kô- 
nigreichs beider  Sicilien  in  einen  Hafen  des  ZoUvereins 
etDgefîibrt  wdrden. 

Man  ist  dafain  einverstanden ,  dass  die  Gleicbstelluqg 
der  in  diesem  Artikel  gedacbten  fremden  Hafen  mit  den 
Hafen  des  ZolWereins  nui*  unter  der  Bedingung  zulas- 
sig  sein  wird,  dass  in  diesen  Hafen  die  SchifiEe  beider 
Sicilien,  welche  von  den  Hafen  des  Kônigreichs  beider 
Sicilien  kommen  oder  dorthin  gehen,  nicht  weniger 
giinstig,  als  die  Scbiffe  des  ZoUvereins  werden  beban* 
delt  werden.  • 

Art.  7»  In  AUem,  was  das  Aufstellen  der  Scbiffe, 
ihr  Ëin«  und  ihr  Ausladen  in  den  Hafen  und  auf  den 
Rheden  der  Staaten  der  beiden  hoben  vertragenden 
Theile  betrifft,  soll  den  Nationalscbiffen  keine  Begûn- 
stigung  nocb  Bevorzugung  bewilligt  werden,  die  nicbt 
in  gleicber  Weise  auch  den  Scbiffen  des  anderen  hoben 
vertragenden  Theils  bewilligt  wird. 

Art.  8.  Da  es  die  Absicht  der  bohen  vertragenden 
Theile  ist,  keine  Unterscheidung  zwischen  den  Schiffen 
ihrer  beiderseitigen  Staaten  nach  ihrer  Nationalitèit ,  in 
Betreff  des  Ankaufs  der  auf  diesen  Schiffen  eingefiihr- 
ten  Ërzeugnisse  oder  anderer  Gegenstâhde  des  Handels 
zuzulassen ,  so  soll  in  dieser  Rticksicht  weder  direkt^ 
noch  indirekt,  weder  durch  den  einen  oder  anderen  der 
beiden  hohen  vertragenden  Theile,  noch  durch  irgend 
eine  Gesellschaft ,  irgend  eine  Koi;poration  oder  irgend 
einen  Agenten,  in  ihrem  Namen  oder  unter  ihrer  Auto- 
ritàt ,  den  Einfubren  der  einheimischen  Scbiffe  irgend 
ein  Vorrecht  oder  Yorzug  bewilligt  werden. 

Art.  9.  Die  Schiffe  des  einen  der  beiden  hohen 
vertragenden  Theile ,  welcbe  jn  einen  der  Hafen  des 
anderen  einlanfen,  und  vvelcbe  daselbst  nur  einen  Theil 
ihrer  Ladung  lôschen  woUen,  kônneà,  eben  so  wie  die 
Nationalschiffe,  vorausgesetzt ,  dass  sie  sich  nach  den 
Gesetzen  und  Règlements  des  Landes  richten,  den  nach 
einem  anderen  Hafen  desseiben  oder  eines  anderen  Lan- 
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1847 pays,  ^oi^  d'un  autre ^  et  la  réexportera  l«ii»  ^te  as- 
treints à  payer  pour  cette  partis  de  la  cargaison  auouos 
droits  de  douane^  sauf  ceux  de  surveillantoe. 

Les  bâtiments  des  deux  Hautes  Parties  contractantes 
pourront  également,  lorsqu'ils  sont  en  chargei  compléter 
leur  cargaison  successivement  dans  les^  ports  du  même 
Etat,  pourvu  qu'ils  ne  se  livrent  à  aucune  autre  opé- 
ration de  commerce  que  celle  du  chargement. 

Art*  10.  Les  navires  appartenant  à  l'un  des  Etats 
du  Zollverein,  ou  ceux  du  Royaume  des  Deux  Siciles, 
qui  entrent  en  relâche  forcée  dans  un  des  ports  des 
Hautes  Parties  contjsactaptesy  n'y  payeront^  soit  pour  le 
navire ,  soit  pour  son  chargement ,  que  les  droits  aux- 
-  quels  les  nationaux  sont  assujettis  dans  le  même  cas ,  et 
y  jouiront  des  mêmes  faveurs  et  immunités,  pourvu  que 
1|  nécessité  de  la  relâche  soit  légalement  constatée,  que 
ces  navires  ne  fassent  aucune  opération  de  oommerce, 
et  qu'ils  ne  séjournent  dans  le  port  plus^longtemps  qu« 
^l'exige  le  motif  qui  a  nécessité  la  relâche»  Les  dé- 
chargements et  rechargements  motivés  par  le  besoin  de 
réparer  les  bâtiments,  ne  seront  point  considérés  coaune 
opérations  de  commerce. 


Art  1 1 .  En  cas  d'éçhouement  Ou  de  naufrage  d'un  navire 
appartenant  aux  Etats  de  l'une  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes sur  les  c6tes  de  l'autre,  il  sera  prêté  toute  aide 
et  assistance  au  capitaine  et  à  l'équipage,  tant  pour  leurs 
personnes  que  pour  le  navire  et  sa  cargaison.  Les 
opérations  relatives  au  sauvetage  auront  lieu  conformé- 
ment aux  lois  du  pays.  Tout  ce  qui  aura  été  sauvé  du 
bâtiment  et  de  la  cargaison,  ou  le  produit  de  ces  objets, 
s'ils  ont  été  vendus,  sera  restitué  aux  propriétaires ,  ou 
à  leurs  ayants  cause,  et  il  ne  sera  payé  de  frais  de 
sauvetage  plus  forts  que  ceux  auxquels  les  nationaux 
seraient  assujettis  en  pareils  cas. 


Les  marchandises  sauvées^  ne  seront  tenues  au  paye- 
ment d'aucun  droit,  à  moins  qu'elles  ne  soient  admises 
pour  la  consommation. 
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des  bestimniten  Theil    der  Ladung   a»    Bord  befaalten,  1847 
uod  ihn  wieder  ausfûhren^  ohne  genôthigt    zo  sein ,  fur 
diesen  Theil  der  Laduog  irgeûd  eine  ZoUabgabe,  ausser 
wegen  der  Bewachuog,  au  entrichten. 

Die  Schiffe  der  beiden  bohen  vertragenden  Theile 
^  solleo  in  gleicher  Weîse,  weno  sîe  im  Laden  begriffen 
siud ,  ihre  Ladung  allmâlig  in  den  Hâfen  deaselben  Staa- 
te8  verYolUtaodigen  dûrfen,  vorausgesetzt ,  dass  sie  sich 
mit  keinem  anderen  Handelsverkehr ,  als  dem  auf  das 
Laden  beztiglîchen ,  befassen. 

Art.  10.  Die  Scbiffe  eines  der  Staaten  des  ZoU- 
vereins  oder  dea  KOoigreicbs  beider  Sicilien ,  welche  in 
eÎDeo  der  Hafen  der  bohen  vertragenden  Theile  im 
Nolhfalle  einlaufen,  soUen  daaelbst  weder  fiir  das  Scbiff, 
oo€b  ftir.  seine  Ladung  andere  Abgaben  bezahlen,  als 
diejenigen,  welchen  dit  NalionalschifFe  in  gleichem  Falle 
UDterworfen  sind ,  und  sollen  daselbst  gleiche  Begiinsli-^ 
guDgen  und  Freiheiten  geniessen,  vorausgesetzt,  dass  die 
Notbwendjgk^it  des  Einlaulens  gesetalicb  festgestellt  ist, 
dass  ferner  dièse  Scbiffe  keinen  Handelsverkehr  treiben, 
und  dass  sie  sich.  in  dem  Ilafen  nicht  lângere  Zeit  auf« 
halten,  als. der  Umstand,  welcher  das  Einlaufen  notb- 
weodig  gemacht  bat,  erheischf.  Das  Aus-  und  Wieder- 
einladen^  welehes  durch  das  Bediirfntss  einer  Ausbesserung 
der  Scbiffe  veranlasst  wird,  scdl  als  HandelsYerkehr 
oicht  angesehen  werden* 

Art.  11.  Im  Falle  der  Strandung  oder  des  Scbiff- 
bruchs  eines.  Schiffes  der  Staaten  des  einen  der  bohen 
yertragenden  Theile  an  den  K.iisten  des  anderen  wird 
dem  Rapitain  und  der  Mannschaft,  sowohl  fiir  ihre  Per- 
sonen ,  als  auch  fiir  das  Schiff  und  dessen  Ladung  aile 
Hâlfe  und  Beistand  geleistet  werden«  Die  Maassregeln 
wegen  der  Bergung  werdiein  in  Gemassheit  der  Landes- 
gesetze  Statt  finden.  Ailes ,  was  von  dem  Schiff  und 
der  Ladung  geborgen  sein  wird,  oder  der  Erlôs  aus 
diesen  Gegenstanden,  wenn  diesel ben  verkauft  worden 
sind,  soll  den  Eigenthumern  oder  den  RechtsTertretern 
derselben  zuriickgegeben  werden ,  und  es  sollen  keine 
hôheren  Bergungskosten  entrichtet  vrerden ,  als  diejeni- 
gen  9  welchen  die  Nationalen  in  gleichem  Falle  unter* 
worfen  sein  wurden. 

Die  geborgenen  Waaren  sollen  zu  keiner  Abgaben- 
entrichtung  verpflichtet  sein,  es  sei  deno,  dass  sie  in 
den  Verbrauch  ûbergehen. 

Reçueii  gén.     Tom.  X.  Ff 
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1847bre8  du  ZoUvereio  ,  s'engage ,  pour  la  durée  du  présent 
traité,  à  diminuer  de  vingt  pour  cent  les  droits  d^enlrëe 
existants  sur  l'huile  en  cercles* 

Et  en  outre  8.  M.  le  Roi  de  Prusse  déclare,  que  les 
dispositions  de  l'ordre  de  Cabinet  du  20.  juin  1822, 
qui  soumettent  à  des  droits  extraordinaires  de  payillon 
(savoir:  1*  pour  bâtiments  chargés,  de  deux  éciis  par 
last  à  l'entrée,  et  d'un  écu  par  last  à  la  sortie;  2.  pour 
bâtiments  chargés  jusqu'au  quart  de  leur  portée  ou 
moins,  d'un  écu  par  last  à  l'entrée  et  d'un  demi  écu 
par  last  à  la  sortie)  les  bâtiments  des  nations  par  les- 
quelles les  bâtiments  prussiens  et  leurs  cargaisons  ne  sont 
pas  traifés  sur  le  même  pied  .que  les  navires  nationaux 
ou  ceux  de  la  nation  la  plus  favorisée,  ne  seront  plus 
applicables  aux  bâtiments  des  Deux  Siciles,  pourvu  que 
ces  bâtiments  viennent  directement  de  l'un  des  ports  du 
Royaume  des  Deux  Siciles  dans  l'un  des  ports  prussiens 
ou  qu'ils  sortent  d'un  port  prussien  directement  pour 
l'un  des  ports  du  Royaume  des  Deux  Siciles. 


Art.  15.  Toutes  les  fois,  que  dans  les  Etats  de  Tune 
de6  deux  Hautes  Parties  contractantes  les  marchandises 
importées  des  Etats  de  l'autre  seront  taxées  à  la  valeur, 
le  droit  sera  fixé  et  établi  de  la  manière  suivante;  les 
propriétaires  ou  oonsignataires  des  dites  marchandises, 
lorsqu'ils  se  présenteront  en  douane  pour  acquitter  le 
droit,  signeront  une  déclaration  indiquant  leur  valeur 
d'après  l'estimation  qu'ils  croiront  convenable  de  leur 
donner.  Cette  déclaration  devra  être  reçue  sans  diffi- 
Gidté  par  les  employés  de  la  douane;  ils  auront  seole- 
m^ift  la  liberté  dans  le  cas  cù  iU  jugeraient  l'évaluation 
trop  faible,  de  prendre  la  marchandise,  en  payant  aux 
déclarants  une  somme  égale  à  la  valeur  déclarée,  et  le 
dixième  en  sds.  Tous  les  droits  que  les  propriétaires 
ou  consignataires  auraient  payés  sur  les  marchandises 
tœportiées,  leur  seront  en  même  temps  restitués. 


I      ..  M. 
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fîir  Skh    als   im   Namen    der    anderen   Mitglieder    des  1847 
Zollvereins  Sich  verbiodlicb,    fur  die  Daiier  des  gegen- 
wartîgeD  VeFtrags   die   zur  Zeit  fur  Oel  in  Fâssern  be- 
stehende  Eingangsabgabe   um   20  Prozent  zu  ermâssigen. 
Uod  ausserdem  erklâren  Se.  Majestât  der  Kônig  von 
Preussen,   dass  die  Vorscbrifteu  der  Kabinetsorder  vom 
20.  Juni  f822,.   welcbe  die  Scbiffe  der   Nationen,    von 
denen  die  Preussischen  Scbiffe  and  ibre  Ladungen  nîcbt 
auf  demselben  Fusse  bebandelt  werden ,    wie  die  Natio- 
oalscbiffe   oder    die  Scbiffe   der    begiinsligtesten  Nation, 
ausserordentlicben  Flaggengeldern  unterwerfen  (nâmlicb 
1.  beladene    Scbiffe   mit   zwei  Thalem    pro    Last    beim 
Eingang   and    mit   einem   Thaler  pro  Last   beim   Aus- 
gang;    2.  Scbiffe,    die   nur   bis  zum  vierten  Tbeil  ibrer 
Tragfâbigkeit    oder    weniger    beladen    sind,    mît    einem 
Thaler  pro  Last   beim  Eingang   und  einem  halben  Tha- 
ler pro  Last  beim  Ausgang),   ferner  nicht  mebr  auf  die 
Scbiffe  beider  Sicilien  anwendbar  sein  sollen,  vorausge- 
setzt,  dass  dièse  Scbiffe   auf   direktem  Wege  aus  einem 
der  Hâfen  des   Rônigreicbs  beider    Sicilien    nacb  einem 
der  Preussiscben    Hâfen  kommen,    oder  dass  sie  aus  ei- 
nem Preussiscben   Hafen    mit   der  direkten  Bestimmung 
fiir  einen  der  Hèifen  des  Rônigreicbs  beider  Sicilien  aus* 
geben. 

Art.  15.  Aile  Mal,  wenn  in  den  Staaten  des  einen 
der  beiden  boben  vertragenden  Theile  die  aus  den  Staa* 
ten  des  andem  eingefdbrten  Waaren  nacb  dem  Wertbe 
verzoUt  vrerden,  soU  der  ZoUsatz  in  nacbstebender 
Weise  bestimmt  und  festgestellt  werden:  Die  Eigen* 
thiimer  oder  Konsignatare  der  gedacbten  Waaren  soUen, 
wenn  sie  sicb  auf  dem  Zollamt  zur  Bericbtigung  des 
ZoUs  einfinden,  eine  Dekiaratîon  unterzeicbnen ,  welcbe 
deren  Werth  nach  solcher  Schatzung  angiebt,  als  sie 
fur  dieselben  eintreten  zu  lassen  fiir  gut  finden.  Dièse 
Deklaration  muss  von  den  ZoUbeamten  obne  Scbwie- 
rigkeit  angenommen  werden:  in  dem  Falle,  wo  sie  die 
Werthsangabe  fiir  zu  gering  balten  môcbten,  soll  ihiïen 
nur  die  Befugniss  zustehen ,  die  Waare  nacb  sicb  zu 
nehoien,  wâbrend  sie  dafiir  den  Deklarirendeu  eine  dem 
deklarirten  Wertbe  gleicbe  Samme  und  ein  Zebntbeil 
daruber  zablen.  Aile  Abgaben,  welcbe  die  Eigentbiimer 
oder  Konsignatare  auf  die  eingefiibrten  Waaren  schon 
bezahlt  baben  mëchten,  sollen  ibnen  zugleich  wiederer- 
stattet  werden. 
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1847  Art.  16.  Vu  la  grande  distance  qui  sëpare  les  pays 
respectifs  des  Hautes  Parties  contractantes  et  Tincertitude 
qui  en  résulte  sur  les  divers  ëvénements  qui  peuvent 
avoir  lieu,  il  est  convenu  qu'un  bftdmeni  marchand  ap- 
partenant à  l'une  d'elles,  qui  se  trouverait  deslioë  pour 
un  port  suppose  bloque  au  cornent  du  départ  de  ce 
bâtiment  9  ne  sera  cependant  pas  capturé  ou  condamné 
pour  avoir  essayé  une  première  fois  d'entrer  dans  le  dit 
port,  à  moins  qu'il  ne  puisse  être  prouvé,  que  le  dit 
bâtiment  avait  pu  et  d&  apprendre  en  route^  que  l'état 
de  blocus  de  la  place  en  question  durait  encore.  Mais 
les  bâtiments  qui,  aprèa  avoir  été  renvoyés  une  fois, 
essayeraient  une  seconde  fois  pendant  le  même  voyage 
d'entrer,  dans  le  vnémM  port  durant  la  continuation  de 
ce  blocus ,  se  trouveront  alors  sujets  è  être  détenus  et 
condamnés. 


Art.  17.  Les  bâtiments  des  Etats  du  Zollverein  et 
ceux  du  Royaume  des  Deux  Sicîles  ne  pourront  profi- 
ter des  immunités  et  avantages  que  leur  accorde  la  pré- 
sente Convention  qu'en  tant  qu'ils  se  trouvent  munis 
des  papiers  et  certificats  exigés  par  les  règlements  exi- 
stants dans  les  pays  respectifs  pour  constater  leur  port 
et  leur  nationalité. 


Art.  18*  Les  Hauter  Parties  contractantes  s'accor- 
dent réciproquement  le  droit  de  nommer  dans  les  ports 
et  places  de  h>mmerce  de  l'autre  desConsulsi  Vice-Con- 
suls et  Agents  commerciaux,  se  réservant  toutefois  de 
n'en  pas  admettre  dans  tels  lieux  qu'elles  jugeront  con- 
venable d'en  excepter  généralement.  Cea  Consuls,  Vice- 
Consuls  ou  KffM^  jouiront  des  mêmes  privilè^s,  pou- 
voir et  exemptions  dont  jouissent  ceus^  des  Nations  les 
plus  favorisées ,  mais  dans  le  cas  où  ils  vondiAÎenl  exer- 
cer le  commerce,  ila  seront  tenus  de  se  soimaettre  aux 
mâmea  lois  et  usages,  auxquelles  sont  soumis  dans  ie 
uAvBi^  Ueu,  par  rapport  à  leurs  transactions  commercia- 
les, les  particuliers  de  leur  nation. 
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Ah.  16.  In  Rucksioht  atif  die  welte  ËntfemuDg,  welclie  1847 
die  beiderseîtigcn  Lahder  der  hohen  yertragendeo  Theile 
VOD  fiinaodtr  trennt,  und  in  Riickticfat  auf  die  Uoge- 
wisftheit  iibtr  die  verscfaiedeneQ  mogUahen  Ereignisse, 
wekbe  daraus  bervorgeht,  itt  maa  libereiDgekominen, 
dasê  eto  dem  einen  der  verlragendeB  Theâk  aogehôrigef 
Handaleachiff ,  welchea  nach  einem  im  Augenbîicke  der 
Abfahrl:  dièses  Sebiffiet  vorausectzlîeb  blokirten  Ha&n 
bestimint  ÎAt,  dennock  nicfat  wegea  eines  ersten  Vep* 
Micha,  io  den  gedachien  Hafes  eioaulaufeo,  aufgebracht 
oder  verurtheilt  werdea  aoll,  ea  aei  dean,  daet  bewiesen 
werden  kÔDiUe,  daas  gedachtes  Scbiff  ^akrend  derFahrt 
die  Fortdauer  der  Blokade  dee  io  Rede  êtehenden  Pla- 
tzes  habe  in  Erfahrang  bringen  kOnpen  und  miisêen. 
Dagegen  aoll^i  dîe)eiiigen  Schi£Pe,  welche,  nacbdeon  ùe 
bereitt  eiamal  zurûckgewieaen  worden,  zum  zweîten 
Maie  auf  derselben  Eeiee  des  Einlaufen  in  denselben 
Hafen  w^âbrend  der  Dauer  dieser  Blokade  verauchen 
môcbten,  dftnn  der  Aufbriogting  und  Ver«rtkeilung  iin- 
(erliegeo. 

Art.  17.  Die  Scbîffe  der  Staaten  des  Zollvereins 
und  die  8cbi£Pe  des  Kônigreichs  beider  Sicilien  sollen  der 
Freiheîten  und  Vortbeile,  welche  ihnen  die  gegenwâr- 
tige  Uebereînkunft  bewilligt,  nicbt  anders  theilhaftig 
werden  kônnen,  als  wenn  sîe  sich  im  Besitze  derjenigen 
Papiere  und  Zeugnisse  befinden,  welche  in  den  dardber 
in  den  beiderseitigen  Lândern  bestehenden  Règlements 
zur  Feststellung  ifares  H^fens  und  ibrer  NationaUt^t  er- 
ferdert  werden. 

Art.  18.  Die  hohen  vertragendep  Tbeile  gesteben 
sich  gegenseitig  die  Befugniss  zu,  in  den  Hâfen  und 
Ha^deleplatzen  d«^s  anderepi  Konsuln,  Yicefcpnsuln  und 
Haii^çleagenten  ;çu  erpenpeo,  iqdem  ^ie  ^icb  jedoch  Yor- 
beb^U^n,  solche  en  denjenigep  Plât?ep  ni^bt  ^uzulassen, 
hinsiçhtlic^  deren  sie  es  fiir  ^ngemeQsen  balten  môch- 
ipn,  eipe  ^llgemeine  Au^pekipe  ^u  machep»  Djesel^on- 
8uln,  Vicekonsuln  oder  Ageptep  sollen  di^selben  Privi- 
legîen,  Befugnisse  und  Freiheiten  geniessen,  welche  die» 
jenigen  d^  begunstjgtçstçn  Natiopen  geniess^n;  in  dem 
FalliB  aber»  dess  dieseJben  Handçl  treibep  wolleP)  sind 
sie  jgebaltepy  sîcli  denselben  Gesets^en  ynd  Qewphnheiten 
zu  upterwerfep^  denep  diç  Priyatpersonen  ibrer  Netion 
in  Bezug  wi  ihre  Handel^verbindlichkeiten  an  demsel- 
ben  Orte  untei^worfen  sind. 
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1S47  Art.  19.  Les  Consuls  respectifs  pourront  faire  ar- 
.  réter  et  renvoyer  soit  à  bord ,  soit  dans  leur  pays ,  les 
matelots  qui  auraient  déserte  des  bâtiments  de  leur  iib« 
tion.  A  cet  e£Eet  ils  s'adresseront  par  ëcrit  aux  Autori- 
tés locales  compétentes  et  justifieront  par  l'exhibition  en 
original  ou  en  copie  dûment  certifiée  des  registres  da 
bâtiment  ou  du  râle  d'équipage ,  ou  par  d'autres  docu- 
*  ments  officiels,  que  les  individus  qu'ils  réclament  fai- 
saient partie  du  dit  équipage.  Sur  cette  demande,  ainsi 
justifiée,  la  remise  ne  pourra  leur  être  refusée.  11  leur 
sera  donné  toute  aide  pour  la  recherche  et  l'arrestation 
des  dits  déserteurs,  qui  seront  même  détenus  et  gardés 
dans  les  prisons  du  pays  à  la  réquisition  et  aux  frais 
des  Consuls,  jusqu'à  ce  que  ces  Agents  aient  trouvé  une 
occasion  de  les  faire  partir.  Si  pourtant  cette  occasion 
ne  se  présentait  pas  dans  un  délai  de  trois  mois  à 
compter  du  jour  de  l'arrestation ,  les  déserteurs  seraient 
mis  en  liberté,  et  ne  pourraient  plus  être  arrêtés  pour 
la  même  cause,  II  est  convenu  que  les  marins  sujets 
de  l'autre  Etat  seront  exceptés  de  la  présente  dispo- 
sition. 


Art.  20.  Les  capitaines  et  patrons  des  bâtiments  des 
Etats  du  2iOllverein  et  du  Royaume  des  Deux  Siciles 
seront  réciproquement  exempts  de  toute  obligation  de 
recourir  dans  les  ports  respectifs  des  Hautes  Parties 
contractantes  aux  expéditionnaires  officiels,  et  fls  pour- 
ront en  conséquence  se  servir,  soit  de  leurs  Consuls, 
soit  des  expéditionnaires  qui  seraient  désignés  par  ceux- 
ci,  sauf  dans  les  cas  prévus  par  les  lois  du  pays  re- 
spectif aux  dispositions  desquelles  la  présente  clause 
n'apporte  aucune  dérogation. 

Art.  21.  Les  sujets  et  citoyens  de  chacune  des 
deux  Hautes  Parties  contractantes  auront  le  droit  entier 
et  incontestable  de  voyager  et  de  résider  dans  les  Etats 
de  l'autre^  et  ils  jouiront  à  cet  effet  tant  pour  leurs  per- 
sonnes que  pour  leurs  propriétés,  de  la  même  protection 
et  sûreté,  dont   jouissent  les    habitants   du  pays  ou  les 
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Art*  19.  Die  beiderseidgen  Konsulo  sollen  die  Be-  1847 
fugDiss  faaben,  die  Matrosen  ,  welche  von  den  Schiffen 
ibrer  Nation  desertirt  sind,  yerhaften  zu  lassen ,  und  sie 
entweder  an  Bord  oder  in  ihr  Land  suruckzuBeDden. 
Zu  dieeeni  Behufe  werden  $ie  sich  schrifllich  an  die  zu- 
stândigen  Ortsbehôrden  wenden ,  and  durch  Vorlegung 
der  Schiffiiregister  oder  der  Musterrolle,  in  Urschrift 
oder  in  gehôrig  beglaubigter  Abscbrift,  oder  dnrch  an- 
dere  amtlicbe  Dokumente  den  Nachweis  fiihren,  data 
die  Indivîduen,  welcbe  sie  reklamiren^  zu  der  gedach- 
ten  ScbiflPsmannschaft  gebôrt  haben.  Auf  den  in  sol- 
cher  Weise  begriindeten  Antrag  wird  die  Ausliefe- 
rung  tbnen  nicht  verweigert  vrerden  kônnen.  Es  soll 
ihnen  aller  Beistand  bei  der  Aufsuchung  und  Verhaf- 
tnng  der  gedacbten  Déserteurs  geleistet  werden^  welcbe 
auf  den  Antrag  und  auf  Kosten  der  Konsuln  selbst  in 
den  Landesgefângnissen  so  lange  festzubalten  und  zu 
bewahren  sind,  bis  dièse  Agent  en  eine  Gelegenheit  zu 
ihrer  Fortsendung  gefunden  baben*  Wenn  eine  solcbe 
Gelegenheit  sich  jedoch  innerbalb  einer  Frist  von  drei 
Monaten ,  von  dem  Tage  der  Verhaftung  an  gerecbnet 
nicht  zeigen  sollte ,  v^iirdèn  die  Déserteurs  in  Freiheit 
zu  setzen  sein  und  vregen  derselben  Ursacbe  nicht  vireî- 
ter  verhaftet  werden  kônnen;  Man  ist  iibereingekoni- 
men,  dass  die  Seeleute,  welcbe  Unterthanen  des  ande- 
ren  Staates  sind,  von  der  gegenwârtigen  Bestimmung 
ausgenommen  sein  sollen. 

Art.  20*  Die  Kapitaine  und  Fiibrer  der  Scbiffe  der 
Zollvereinsstaaten  und  des  Kônigreicbs  beider  Sicilien 
sollen  gegenseitig  von  Jeder  Verbindlichkeit  frei  sein, 
sich  in  den  beiderseitigen  HèLfen  der  boben  vertragenden 
Theile  an  die  ëffentlicben  Spediteure  zu  wenden ,  und 
demzufolge  sollen  sie  sicb  ebensowobl  ihrer  Konsuln, 
als  der  von  diesen  efwa  bezeicbneten  Spediteure  bedie- 
nen  kônnen,  die  Fâlle  ausgenommen,  welcbe  in  den  Ge- 
setzen  des  betrefiPenden  Landes  vorhergeseben  sind,  in 
deren  Bestimmungen  durch  den  gegenwârtigen  Vorbe- 
halt  nicbts  geandert  wird. 

Art.  21.  Die  Unterthanen  und  Biirger  jedes  der 
beiden  boben  vertragenden  Theile  sollen  das  vôUige  und 
unbestreitbare  Recbt  haben,  in  den  Staaten  des  anderen 
zu  reisen  unà  zu  wobnen,  und  sie  sollen  zu  diesem 
Zweck  sowohi  fur  ihre  Personen  als  iûr  ihr  Eigenthum 
denselben  Schutz    und  dieselbe  Sicberheit  geniessen,  de- 
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1847  8u|et8  de  Ja  nadon  la  plus  favoriBëè,  avec  ^obligation 
'  toulftfèis  .de  se  soumettre  aux  règleinenls  de  commerce 
et  de  police  en  vigueur,  lit  auront  le  droit  .de  possé- 
der des  biens^fondsy  d'oecuper  des  maisous  et  des  ma- 
gasins, et  de  disposer  de  leur  fH'opriété  psraoBiieUe,  de 
quelque  nature  et  dénomination  qu'elle  soit,  put  vente, 
donatioM,  échange  ou  testament,  ou  dé  quelque  autre 
manière  que  ce  soit,  sans  qu'il  leur  soit  éie^é  le  moin- 
dre obstacle. 


Us  ne  seront  tenus  sous  aucun  prétexte  de  payer 
d'autres  taxée  ou  impdts  que  ceux  qui  sont  ou  pour- 
ront être  payes  dans  les  mêmes  Etats  par  les  sujets  de 
la  ^nation  la  plus  fiavorisée.  lis  seront  exempts  de  tout 
service  mtlftaiFe,  soit  de  mer,  soit  de  terre ,  d'emprunts 
forces  et  de  tout  autre  contribution  extraordinaire,  qui 
ne  serait  pas  gënërale  et  établie  par  une  loi.  Leurs 
habitations,  nmgasins  et  tout  ce  qui  en  iisit  partie  et 
leur  appartient  comme  ob^et  de  commerce  ou  de  rësi- 
dence,  seront  respectés,  ^lle  ne  seront  pas  soumis  ï  des 
visites  oi|  à  dee  perquiailiosis  vexatQÎres.  On  ne  pourra 
faire  aucun  examen ,  ni  aoeuno  inspection  arbitraire  de 
leurs  livres,  papiers  et  comptes  de  comnaeree,  et  les 
opérations  de  db  genre  ne  pourront  être  pratiquées  qu'^ 
la  aoite  d'une  eentenee  l^ale  des  Autorités  compétentes. 


Les  sujets  et  citoyens  de  Tune  des  Hautes  Parties 
contractantes  pourront^  dans  les  Etats  de  l'autre,  traiter 
librement  leurs  propres  aj&ires  par  eux-mêmes  ou  les 
commettre  à  la  gestion  de  toutes  les  personnes  qu'ils 
voudront  nommer  pour  leur  servir  d'intermédiaires,  fac- 
teurs ou  agents,  sans  être  entravés  en  quoi  que  ce  soit 
4ans  le  cboix  de  ces  personnes.  Us  ne  seront  tenus  de 
payer  aucun  salaire ,  ni  aucune  rémun^ratîpxi  à  aucune 
personne,  quelle  qu'elle  soit,  qui  n'aurait  point  ét^ 
«Jioisie  par  eux*  Pleine  liberté  sers  laissée  dans  tous 
les  cas  à  l'acheteur  et  au  vendeuTf  de  négocier  ensemble 
et  de  fixer  le  prix  d'un  objet  ou  d'une  marchandise 
quelquonque,  importée  dans  lee  £tats  respectifs  ou  qui 
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ren  die  Landeeeiawoluier  oder  die  Untertllaifteo  der  beigiia*  1847 
stigtetteD  Nation  gemesseo  ^  iedoch  uuter  der  Verpflieh- 
tungy  8Îch  den  bestebenden  Handelt*-  mid  Pol«zei-Ver* 
ordnungen  zu  unterwerfen,  Sie  «oUen  das  Recht  baben, 
Grundalâcke  zu  besitzen,  Hauaer  und  Waarenlager  inné 
zu  haben  und  iiber  ibr  per^ôalicbes  Eigeotbun,  voo 
welcher  Ari  und  Benennuog  e«  aucb  aei^  durch  Ver* 
kauf,  Schenkung ,  Tau8ch  oder  Mzwillige  Verordouog 
oder  auf  irgend  eioe  andere  Weise  zu  yerfagen,  obne 
dase  ihnen  das  geringsie  Hindemisê  in  den  Weg  gestellt 
wird. 

8ie  soUen  uoter  keinem  V<»*wande  gehalteo  sein, 
andere  Steuern  oder  Auflagen  zu  entrichten,  als  diejeni- 
geo,  welcbe  îo  denselben  Staaten  voo  dan  Unterthanen 
der  beganstîgtesten  Nation  entrichtet  werden  oder  kiinf* 
tig  entrichtet  werden .  kônnen*  Sie  aoUen  yon  )edeni 
KriegsdicBft»  zur  See  wie  zu  Lande,  YOn  gezvrungeoen 
Anlehen  uod  jeder  anderen  aueserordentlîcbeo  Auflage^ 
welcbe  nicht  allgemein  und  durcb  ein  Gesetz  eingefobrt 
wirdy  auegenommen  sein.  Ihre  Wobnung«i»  Waarenla- 
ger und  Ailes,  was  eînea  Tbeil  dayioo  bîldet  und  iknen 
aU  Gegenstand  des  Handele  oder  zur  Bewokiiiing  ange^^ 
bôrty  soll  respektirt  werdan.  £ie  sollea  keinem  eigen- 
mâcbtigen  Nachsucbungen  oder  Nacbforscbungen  unter- 
worfen  werden.  Maa  soll  keine  witlkiibrlicbe  Priifung 
oder  Einsiohtnabœe  ibrer  Biieher,  Fapiere  und  Hitmdels- 
Rechaungen  ausfiikren  diirfen,  und  die  MasMregelu  die- 
%ec  Art  sollen  nur  in  Folge  eines  ^setzlicben  Bescblus- 
aes  der  zustandigen  Beborden  Statt  finden  konnen. 

Die  Untertbafîeii  und  Burger  des  eineu  der  bohen 
yertragenden  Theile  spllen  ifi  dea  Suaten  des  anderen 
nach  freier  Wabl  ibre  eîgenen  Angelegenheiten  selbst 
besorgen  oder  deren  Wabrnebo^ung  îeder  Person  iiber- 
tragen  k(>aoen ,  welcbe  sie  zu  ibrer  MUtt Isperson ,  ib-^ 
rem  Faktor  oder  Agenten  bestellen  wollen,  obne  in  der 
WaM  dieser  Personen  in  irgend  einer  'V^eise  bescbrânkt 
2U  seia*  Sie  sollen  nicbt  gebalten  sein,  einen  Lobn  oder 
eine  Vergûtigung  an  irgend  eine  Person  zu  zablen,  die 
nicbt  Yon  iboeo  gewSblt  worden  ist.  In  allen  Fâllen 
80II  dem  Kâufer  und  dem  VerkSufer  voile  Freibeit  ge- 
lassen  werden,  mit  eînander  zu  bandeln  und  den  Preis 
irgend  eines  Gegenstandes  oder  einer  Waare,  welcbe 
in  die  beiderseitigen  Staaten  eingefobrt  wird  oder  zur 
Ausfohr  aus  denselben  bestimmt  ist,  festzustellen^  aus- 
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1847 serait  destinée  à  en  être  exportée,  sauf»  en  général,  lei 
affaires  pour  lesquelles  les  lois  et  les  usages  du  pays 
réclameront  l'emploi  d  agents  spéciaux. 

Les  sujets  et  citoyens  des  deux  Hautes  Parties  con- 
tractantes ne  seront  pas  soumis  dans  les  Etats  respiiectife 
à  un  systètne  de  TÎsite  et  de  perquisitions  de  la  part 
des  officiers  de  la  douane,  plus  rigoureux  que  celui 
auquel  sont  soumis  les  nationaux. 

Art.  22.  Sera  considérée  comme  partie  contractante 
du  présent  Traité  tout  Etat  d'Allemagne,  qui  accédera 
à  rÂssociation   de  commerce    et  de  douanes  Allemande. 

Art*  23;  Le  présent  Traité  restera  en*  vigueur  Jus- 
qu'au  premier  Janvier  1857,  et  à  moins  que  six  mois 
avant  l'expiration  de  ce  terme,  l'une  ou  l'autre  des 
Hautes  Parties  contractantes  n'ait  annoncé,  par  une  dé- 
claration officielle,  son  intention  d'en  faire  cesser  l'efiet, 
il  continuera  à  être  obligatoire  jusqu'au  premier  Janvier 
1858.  A  partir  du  1.  Janvier  1858  il  ne  cessera  d'être 
en  vigueur  que  douze  mois  après  que  l'une  des  Hautes 
Parties  contractantes  aura  déclaré  à  l'autre  son  intention 
de  ne  plus  vouloir  le  maintenir^ 


Art  24.  Les  ratifications  du  présent  Traité  seront 
échangées  à  Naples  dans  l'espace  de  trois  mois  à  comp- 
ter du  jour  de  la  signature,  ou  plustdt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Naples  le  jour  vingt-sept  du  mois  de  janvier 
de  l'an  de  grâce  mil -huit -cent -quarante  «sept. 

Baron  de  Brockhausen,  Giustiho  Fohtunato. 

(L.  S.)  (L.  8.) 

M.  Principe  di  CoMmvi. 
(L.  8.) 
Antonio  Sfinelu. 
(L.  S.) 
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s. 

genommen   im    AUgemeinen'  diejenigen    Angelegenlieiteny  1847 
liir  welche  die  Gesetze  und  die  Gewohnlieitea  des  Lan- 
des die  VermitteiuDg  besonderer  Agenten  erfordem. 

Die  Unterthanen  und  Biirger  der  beiden  hohen  Ter- 
trageoden  Theile  soUen  in,  den  beiderseitig^n  Stiiaten 
nicht  einem  strengeren  Reyisions-  und  Unterauc^iungs- 
Verfahren  Seitens  der  Zollbeamten  unterworfen  w.erden^ 
als  dasjenige  iat,  welchem  die  Nationalen  unlerwor- 
feo  find. 

Art.  22.  Jeder  deu tache  Staat ,  welcher  dem  deut- 
schen  Handela-  und  Zpllvereine  beitreten  wird,  soli  als 
mitvertragender  Theil  bei  dem  gegenwârtigen  Verirage 
aogeaehen  werden. 

Art.  23.  Der  gegenwârtige  Vertrag  aoU  in  Wirk- 
aamkeit  bleiben  bia  £um  Isten  Januar  iSôT,  und  falla 
oicht  aecha  Monate  Yor  dem  Ablauf  dieaea  24eitpunkt$, 
der  eine  oder  andere  der  hohen  vertragenden  Theile 
mittebt  einer  aqitlichen  Ërklârung  seine  Abaich^i  die 
Wirksamkeit  deaaelben  aufhôren  zu  laasen,  zu  erken- 
nen  gegeben  hat ,  soll  seine  verbindliche  Kraft  bis  zum 
Isten  Januar  1858  fortdauem.  Vpm  Isten  Januar  1858 
an  wird  seine  Wirksamkeit  erst  zwôlf  Monat  nach  dem 
Zeitpunkt  aufhôren ,  wo  einer  der  hohen  vertragenden 
Theile  dem  anderen  seine  Absicht,  denselben  nicht  lan- 
ger aufrechthalten  zu  wollen^  erklârt  haben  wird. 

Art.  24.  Die  Ratifikationen  des  gegenwârtigen  Ver- 
trages  sollen  zu  Neapel  in  einer  Frist  von  drei  Mena- 
ten,  vom  Tage  der  Unterzeichnung  an  gerechnet^  oder 
wo  môglich  fruher^  auagewechselt  werden. 

Zu  Urkniid  dessen^  haben  die  beideraeitig^n  BevoU- 
mâchtigten  .denselben  unterzeichnet  und  ihm  die  Siegei 
ihrer  Wappen  beigedrûckt. 

Geschehen  zu  Neapel  den  27sten  Januar  des  Jahres 
der  Gnade  1847. 

Baron  toit  Brockhausck.  Giustivo  FoRTimATO. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

M.  Princife  di  ComTiNi. 
(L.  80 
Ahtovio  Sfinelli* 

(L.  S.) 

Der  vorstebende  Vertrag  ist  ratifizirt  und  die  Aus- 
wechselung  der  Ratifikations  -  Urkunden  zu  Neapel  am 
12.  Mai  1847  bewirkt  worden. 
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1947  central  du.  trésor^  qoii  ea.  c^s .  de  perte«^  meyra  directe- 
ment les  indemnités  dues  par  les  compagnies  d'assu- 
rances. Toutefois  y  la  compagpie  restera,  .comme  princi- 
pal oblige  y  responsable  enrers  le  trésor,  et  deyra  exer- 
cer^  à  ses  frais,  les  poursuites  nécessaire^  envers  les  as- 
sureurs, pout  faire  ejËéctuer  le  j^ayement  dea  indemnités 
à  la  caisse  centrale. 

8.  Dans  le  plus  court  délai  possible,  ^  partir,  da 
payement  finit  par  les.  çoippagnies  d'assurances ,  du  prix 
des  paquebots,  qui  se  suaient  perdus ,  le  gouvernement 
fera  construire  et  arjiier  dans  les  chantiers  et  les  arse- 
naux de  la  marine  royale,  et  mettra  à  la  disposition  de 
la  compagnie,  en  remplacement  des  paquebots  qui  au- 
ront péri .^  .  des  paquebot»;  de  même  tonnage,  de  con- 
struction semblable,  et  munis  de  machines  à  vapeur  de 
mdme  puiAsance. 

9.  L'entretien  des  navires,  de  leur  matériel  d'arme- 
ment et  des  machines,  motriceS;,  le  renoi^ellement  des 
chaàdiàres,  et  touiS.  les  frais  d'exploitation.,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  sont  à  la  charge  d^  la  compagnie. 

10»     Lai.QOmpitgD^e  s'engage  à  e;cécuter,    sQius  toutes 
les  peines  réservées,  les  claires  et  condition»  renfermées 
dans  le  icabier  des  charges  ci-Hin^x^; 
>     llk    Le  présent  Mrait^  ne  sera  obligatoire,  pour  l'E- 
tal, qu'ftprèe  avoir  éf;é  approuvé  pi^r  les  chambres.  - 

12«  La^  eompd^ie,  sefa  ternie  de  foorair  un  cau- 
,  tionnamient  de  9m  cent  mille  francs,  qui  seront  versés 
à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations^  dans  les  huit 
jours  qui  suivront  l'âpprobs^tiob  donnée  par  les  cham- 
bres au  présent  traité';  'Cette  somme  poutra  être  dépo- 
'  sée.  Soit  en.' numéraire^ ,  .soit  en  rentes  cinq  pour  cent, 
quatre  et  demi  pour  cent,  quatre  pour  cent  au  pair, 
on  trois  pour  cent  i  soixante  et  quinze  francs,  confor- 
mément à  l'ordonnance  royale  du  19  }^in  1825* 

Faute,  par  la  compagnie,  d'effectuer  ce  versement 
danls  le  délai  prescrit^  le  présent,  traité  sera  nul  et  non 
avenu ,  et  la  compagnie  sera  f^ssible  de  dommages  et 
intérêts,  >usqu'à  concurrence  d^  ladite  somme  de  six 
cent  mille  francs. 

La  compagnie  s'engage,  en  outre,,  à  enoi ployer  une 
somme  ie  quetre  cent  ipillle  francs  pour  l'emménagé- 
ment  et  l'apptovisioonemèjvt  des  quatre  navires,  laquelle 
somme  restera  affectée  comme  garantie  spéciale  9  en  fa- 
veur de  l'Etat,  de  l'exécution  du  présent  traité. 
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Un  inventaire  estimatif  du  matériel  de  cet  emmena*- 1847. 
gement  sera  dressé  contradictoirement ,  \  TefiPet  d'éa 
.constater  la  valeur;  et,  dans  le  cas  oh  elle  ne  s'élève- 
rait pas  à  ladite  somme  de  .quatre  cent  mille  francs  ^  la 
compagnie  verserait  la  di£Pérence  à  la  caisse  des  dépdts 
et  consignations,  à  titre  de  supplément  de  cautionne- 
ment. 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  n'exécuterait  pas  le 
présent  traité  dans  un  délai  de  trois  mois  après  l'ap- 
probation des  chambres,  le  cautionnement  de  six  cent 
mille  francs  versé  par  la  compagnie  sera  acquis  à  l'Etat. 

13.  Dans  un  délai  de  quatre  jours,  \  partir  de  la 
signature  du  présent  traité,  la  compagnie  sera  tenue  de 
verser  à  la  caisse  des  dépdts  et  consignations  la  somme 
de  cent  mille  francs,  à  valoir  sur  le  cautionnement  fixé 
par  l'article  précédent. 

Faute  par  elle  d*avoir  effectué  ledit  versement,  le 
présent  traité  sera  nul  et  non  avenu. 

14.  Un  agent,  désigné  à  cet  efiPet  par  le  ministre 
des  finances,  assistera  à  l'inventaire  qui  doit  être  fait  à 
la  fin  de  chaque  année,  en  conformité  de  l'article  25  de 
l'acte  de  société  de  la  compagnie.  Cet  agent  aura  le 
droit  de  joindre  à  l'inventaire  son  avis  et  ses  observa- 
tions sur  la  bonne  ou  mauvaise  exéaition  de  l'article  9 
du  présent  traité* 

15.  Toutes  difficultés  auxquelles  pourraient  donner 
lieu  l'exécution  ou  l'interprétation  des  clauses  du  pré- 
sent traité  ou  du  cahier  des  charges  y  annexé  seront 
jugées  administrativement  par  le  ministre  des  finances, 
sauf  appel  au  conseil  4'EtAt*^ 

Fait  «n  double  expédition,  l'une,  pour,  4tre  déposée 
au  secrétariat  général  des  finances,  l'autre  présentement 
délivrée  à  M.M.  Hérout  et  de  Han4el. 

A  Paris,  le  29  janvier  1847, 
Approuvé  l'écriture  ci-dessus  et  des  autres  parts; 

Le  ministre  des  fiiiances,. 
Signé:  Lapla^nEv        ' 
Signé:  ji^  Héraut^  F.  de  Hçindel^  cjirecîeurs. 
Vu  pour  être  annexé  à  la  jLoi  du  25  avril  1847« 

I^e  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départeûiénjt  des 
'  '  finances. 

Signé:  Laflaoite. 
Aeci«et7  gén.     Tome  X,  Gg 


/.r  '  ; 
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AMI  Cahier  des  charges  pour  le  transport  des  corres- 
pondances entre  le  Havre  et  New-York^  par  la 
compagnie  fférout  et  de  Handelj  au  moysn  it 
quatre  bdtimens  à  vapeur  dits  transatlantiques^ 
qui  lui   seront  confiés  par  le    département  de  lok 

marine^     • 

{•  1.  —     De  t armement  et  des  équipages* 

Art.  t.  Chaque  bâtiment  sera  pourvu  de  tous  les 
agrès  et  apparaux  nécessaires,  d'einbarcations  en  nombre 
suffisant  pour  tous  les  besoins  du  service,  arme  de  deux 
canons,  et  monté  d*un  équipage  dont  le  minimum  est 
ainsi  fixé: 

Capitaine  1    *  ' 

Second  1 

Lieutenans  2 

Médecin  1 

Quartiers-maitrei        2 

Charpentier  1 

Matelots  40 

Novices  et  mousses     8 

Maître  mécanicien       1 

Aides-mécaniciens       4 

Chauffeurs  .12 

Cuisiniers  2 

Aide-cuisinier .  1 

Maître-d'hôtel  1 

Aides-maître-d'hdtel    2 

79 
Ne  sont  pas  compris  dans  Téquipage  les  domestiques 
et  garçons  de  service.  . 

2.  Les  navires  seront  r^emîs  i^  la  compagnie^  p&i^  ^^ 
département  de  la  marine ,  dans  un  parfait  état  de  na- 
vigabilité, ainsi  que  leurs  machines  et  rechanges  régle- 
mentaires. Avant  chaque  départ,  la  compagnie  devra 
justiÇer  de  r^at  de  navigabilité  des  paque^bots,  confor- 
mément' aux>  réglemens  ^n  vîjguenr. 

3^  La  tenue  des  officiers  et  de  l'équipage  de  chaque 
paquebQt  devra  être  uniforme. 

Cet«  uniforme  sera  déterminé   pai*  on  règlement  par- 
ticulier, de  la  compagnie,  'afiprouvé  par  le  ministre  des 
,  finances. 

La  compagnie  est  d'ailleiirs  autorisée  \  faire,  sous 
l'approbation  du  minjçtr^  des  finac^es,  les  réglemens  qu'el* 
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le  jugera    utiles    pour   le    service    et   TexploitatioD  de  1847 

la  ligne, 

4.  Il  y  aura  à  bord  de  cBacjue  paqM?bQt  des  m^- 
caoiciens  d^une  habileté  reconnue.     **  '     ^ 

j,  2.  —    Du  commissaire  du  roL 

5.  Il  sera  établi   au  Havre  un  commissaire  du  roî^ 

chargé  : 

10  De  veiller^  à  la  rigoureuse  exécution  des  clauses 
du  présent  cahier  des  charges; 

2^  De  signaler  ^  l'administration  des  finances  les 
infractions  qui  pourraient  y  être  faites; 

30  D'indiquer  les  modifications  qu'il  paraîtrait  utile 
d'introduire,  soit  dans  l'organisation  du  service,  soit 
dans  le  matériel  des  bâtimens. 

6.  Le  commissaire  du  roi  sera  désigné  par  le  mi- 
nistre des  finances,  et  recevra  un  traitement  de  5,000  ff., 
\  là  charge  de  la  compagnie,  qui  devra  en  verser  le 
montant  à  l'avance,  au  commencement  de  chaque  année; 
\  la  caisse  centrale  du  trésor. 

J.  3.  De  V agent  des  postes  a  bord,  et  de  la  pé-» 

rification  du  service  des  paquebots. 

7.  Il  y  aura  à  bord  de  chaque  paquebot  un  ^gent 
nommé  jpar  le  ministre  des  finances,  et  auquel  seront 
confiées  la  garde  et  la  conservation  des  dépêches* 

Cet  agent  pourra  avoir  uif  domestique  pour  son  setr vice. 

8.  L'agent  des  postes  aura  un  caractère  officielle- 
ment reconnu  par  toutes  les  personnes  du  bord,  ainsi 
qu'une  autprite  entière  pour  tout  ce  qui  concerne  la 
réception  et  la  transmission  des  dép^o|iea.  , 

9.  TJne  cabiqe  de  première  cjasae  $era  gratqitemeqt 
affectée  au  logement  de  l'agent  des  postes.  . 

11  sera  nouxTÏ  ^ux  frais  de  la  compagnie  «  à  la  table 
des  passagers  de  première  classe,  et  il  sera  en  tout 
traité  comme  les  pajssagers  de  cette  classe. 

Une  embarcation  montée  3e  quatre  canotiers  au 
moins   sera   mise  \   sa   disposition   pour  les  besoins  du 

service.  a   ,     j  j 

10.  La  compagnie  devra  faire  préparer  a  bord  de 
chaque  paquebot,  et  éans  un  lieu  contigu  à  la  cabine 
de  l'agent  des  postes,  un  emplacement  convenable  et  sûr, 
fermant  à  clef,  qui  sera  destiné  à  contenir  les  dépêches. 

11.  Si   l'agent   des  postes    a   un  domestique  à  soû 
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1847gerTice^  il  sera  poanra  gratuitement,   par  la  compagnie, 
au  gîte  et  à  la  nourriture  de  ce  domestique. 

Il  sera  loge  convenablement  et  nourri  comme  les 
domestiques  du  bord. 

12.  Les-  dispositions  des  articles  9  et  11  ci -dessus 
seront  applicables  au  cas  où  le  commissaire  du  roi  près 
la  compagnie,  ou  un  inspecteur  des  finances,  serait  chargé 
de  l'inspection  du  service  des  paquebots  ou  de  toute 
autre  mission  relative  au  service  des  postes  entre  la 
France  et  l'Amërique. 

Ce  cas  ëchëant,  lesdits  agens  jouiraient  de  tous  les 
avantages  stipulés  par  lesdits  articles. 

13.  Si  l'agent  des  postes  chargé  du  soin  des  dépê- 
ches se  trouvait,  pour  cause  de  maladie  ou  par  suite 
d'événemens  imprévusi  dans  l'impossibilité  d'entreprendre 
ou  de  continuer  le  voyage,  et  qu'aucun  autre  agent  n'ait 
été  envoyé  à  bord  pour  le  remplacer,  le  capitaine  de- 
viendrait responsable  du  service,  sans  avoir  droit  à  au- 
cune indemnité  k  cette  occasion;  il  serait  soumis  aux 
mêmes  obligations  que  l'agent  qu'il  remplacerait,  tant 
pour  la  remise  que  pour  la  réception  des  dépêches. 

{.  4.  —    Des  conditions  du  transport, 

14.  âeront  reçues  à  bord  toutes  les  dépêches,  malles  ou 
valises  qui  seront  remises  à  l'agent  des  postes,  en  France, 
par  le  directeur  des  postes  du  Havre,  et  à  New~York,  taot 
par  le  consul  général  de  France  que  par  l'administration  des 
postes  du  pays,  ou  par  un  agent  spécial,  s'il  y  a  lieu. 

Les  capitaines  et  les  officiers,  ni  les  gens  de  leur 
équipage',  ni  les  passagers,  ne  pourront  transporter  au- 
cunes autres  dépêches  que  celles  qui  seront  ainsi  re- 
mises par  les  directeurs  des  postes  ou  les  agens  diplo- 
matiques on  consulaires.  Les  contrevenans  encourront 
les  peines  portées  par  la  loi  contre  le  transport  frau- 
duleux des  lettres. 

15.  Passé  le  jour  fixé  pour  le  départ,  il  est  inter- 
dit de  charger  des  marchandises  \  bord,  quelle  que  soit 
la  cause  qui  retarde  le  départ  du  paquebot* 

Les  infractions  à  cette  règle  entraîneront  chaque  fois 
une  amende  de  vingt  mille  francs. 

16.  Les  conditions  relatives  aîi  tk*ansport  des  pas- 
sagers seront  établies  par  ua  tarif  imprimé,  approuvé 
par  le  ministre  des  finances  et  révisé  tous  les  anS;^ 

17.  Toutes  les  fois  quVle  en  sera  requise,  là  com- 
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pagnie  rec^a  à  bord,  indépendamment  de  Pagept  chargé  1847 
des  dépêches; 

1^  Au  plus  deux  officiers  de  la  marine  ou  deux 
agens  de  services  civils,  lesquels  auront  droit  à  une 
place  de  première  classe; 

2^  Deux  autres  agens  militaires  ou  civils  ^  auxquels 
il  sera  donné  une  place  de  deuxième  classe; 

3^     Enfin  dix  matelots. 

11  ne  sera  dû,  pour  frais  de  passage  de  ces  officiers, 
agens  et  marins,  que  les  deux  tiers  du  prix  fixé  par  le 
tarif  pour  les  passagers  ordinaires  des  susdites  classes. 

18*  La  compagnie  sera  tenue  de  recevoir  à  bord 
des  paquebots  ,  et  d'effectuer  gratuitement  le  transport 
des  paquets ,  d'un  petit  volume ,  contenant  des  instru- 
mens  d'astronomie,  et  autres  objets  de  science,  sur  la 
réquisition  qui  lui  en  sera  faite  par  le  gouvernement. 

Elle  sera  également  tenue  de   transporter  les  muni-.. 
tions    navales   que  le   gouvernement  aurait   à  faire  ex- 
pédier. 

Les  conditions  .  du  transport  de  ces  munitions  nava- 
les, dont  le  poids  ne  pourra  s'élever  au-delà  de  cinq 
tonneaux  par  voyage,  seront  les  mêmes  que  pour  le  fret 
des' marchandises  ordinaires,  à  la  charge,;  par  l'adminis- 
tration, de  donner  à 'la  compagnie  avis  de  ces  sortes  de 
transports  deux  jdurs  à  l'avance. 

19.  Chaque  bâtiment  devra  embarquer,  à  son  départ, 
soit  de  France,  soit  d'Amérique,  une  provision  de  char- 
bon suffisante  à  la  consommation  dé  dix-huit  jours  de 
navigation,  et  calculée  à  raison  de  quatre  kilogrammes 
par  heure  et  par  force  de  cheval. 

Le  ministre  des  finances  pourra  modifier  cette  obli- 
gation ,  dan&  le  cas  où  l'expérience  ferait  reconnaître  la 
nécessité  ou  l'utilité  d'augmenter  ou  de  diminuer  la 
quantité  de  charbon  à  embarquer  pour  chaque  vojage. 

J.  5.  —     Marche  des  paquebots. 

20.  Les  départs  des  paquebots  auront  lieu  aux  épo- 
ques déterminées  ci-*après. 

Du  Havre  à  New-York. 

Deux  fois  par  mois,  d'avril  à  novembre  inclusivement,  et 
une  fois- par  mois,  de  décembre  à  mars  inclusivement. 

Les  parts  4e  New -York  auront  lieu,  selon  la  sai- 
son,  de  dix  à  quinze  jours  après  l'arrivée  des  bâtimens. 

Il  poum  être  fait   exception    à  cette  règle,   dans  le 
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1847ca8  de  retards  dans  Parriv^e,   occasionnée  ||lr  dés  M- 
nemens  de  force  majeure  dûment  justifiés. 

21.  Lorsque  des  circonstanèes  extraordinaires  le  ren- 
dront nécessaire»  lies  départs  pourront  être  retardés,  soit 

-  à  New-York^  sur  la  réquisition  du  consul  général  de 
Fraticej  soit  au  Havre,  suf  celle  du  gouterttement  du 
roi  3  toutefois  >  ce  retard  ne  pourra  jamais  excéder  un 
délai  de  deux  jours  après  le  jour  fixé  pour  le  départ. 

22.  L'heure  du  départ  des  paquebots  sera  détermi- 
née par  le  capitaine  et  constatée  sur  le  journal  du  bord. 

23.  Les  paquebots  deyront  naviguer  directement  du 
f^ort  de  leur  départ   au   port   de  leur  destination,  sans 

/        pouvoir  faire  aucune  échelle  ni  relâche,    sauf  les  cas  de 
force  majeure. 

La  compagnie  s^blige  à  effectuer  le  trajet  du  Havre 
à  New^York  et  retour  avec  toute  la  vitesse  qu'il  sera 
possible  d'obtenir  dans  un  service  régulier,  ea  égard  au 
tonnage  des  bâtimens  et  à  la  force  de  leurs  limchiaes. 

En  cas  de  retards  imputables  à  la  compagnie,  le  mi-  j 
nistre  des  finances  aura  le  droit  de  résilier  le  traité. 

Si  lés  navires  se  trouvent  forcés  d'entrer  en  relâche 
dans  un  autre  port  que  ceux  du  Havre  00  de  Nevr- 
York  par  suite  de  tempête,  vents  contraires  ou  autres 
causes  légitimes,  il  devra  être  produit,  au  retour,  ind^ 
pendamment  des  détails  contenus  au  journal  dé  bord, 
un  certificat  du  consul  ou  deS  autorités  du  lieu,  attestant 
le  dEis  de  force  majeure. 

{.  6. —     Des  pénalités. 

24.  Hors  le  cas  de  finrce  majeure  dûment  constata, 
les  infractions  aux  prescriptions  concernant  les  jours  et 
heures  de  départ  rendront  la  compagnie  passible  d'une 
amende  de  dix  mille  francs  par  jour,  pour  les  trois  pre- 
miers jours  de  retard. 

Au  delà  de  trois  jours,  consécutifs  de  retards  non 
justifiés,  l'amende  pourra  être  î>ortée  à  soixante  mille 
francsl 

Si  cette  infraction  au  traité  se  reproduisait  trois  foi« 
dans  le  cours  d'une  année,  le  ministre  des  finances  pour- 
rait résilier  le  traité. 

Au  cas  de  relâches  non  justifiés  perdes  ctrconstaocefl 
de  force  majeure, 

L'ainende  sera,  pour  une  première  relâche,  de  dix 
mille  francs,  et  de  vingt  mille  francs  pour  la  deuxième; 
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A  la   troisième    infraction   de   cette   nature   dati8  le  1847 
cours  d'une  ann^,    le  ministre  des  finances   pourra  r^^ 
ailier  le  traité. 

25.  Si  la  résiliation  est  prononcée ,  ou  jsi  le  traité 
n'est  pas  renouvelé ,  la  compagnie  rendra  au  gouverne- 
ment les  navires,  conformément  à  l'inventaire  dressé  lors 
de  la  remise  qui  lui  en  a  été  faite.  \ 

{.  7.  —  Durée  du  traité. 

26.  La  durée  du  traité  sera  de  dix  années  consé- 
cutives, à  partir  de  et  y  compris  le  départ  du  premier 
paquebot  expédié  du  Havre,  jusques  et  7  compris  le  re« 
tour  de  celui  qui  séV*a  expédié  a  l'expiration  de  la  dixi- 
ème année. 

27.  Le  présent  traité  commencera  à  recevoir  son 
exécution,  et  le  premier  départ  aura  lieu,  un  mois  après 
la  reoiise  des  navires  à  la  compagnie. 

28.  Dans  le  cas  ou  la  compagnie  ne  commencerait 
pas  le  service  à  l'époque  fixée  par  l'article  précédent, 
elle  suUrait   une  amende  de    mille    francs  par  jour  de 

retard.  .      j    j/i  . 

29.  Le  présent  traité  cessera  à  l'expiration  du  délai 

de  dix  années,  ft'il  en  a  été  donné  avis  par  l'une  des 
parties  \  l'autre,  un  an  à  Tavance:  dans  le  cas  con- 
traire, le  traité  continuera  aux  m^es  conditions,  et  par 
tacite  réconduction,  jusqu'au  moment  où  il  se  sera  écoulé 
douze  mois  après  que  les  parties  se  seront  Aiutuellement 
et  officiellement  averties. 

j.  8.  =  Dispositions  particulières. 

30.  Dans  le  but  de  favoriser  autant  que  possible 
et  qu'il  dépend  d'eux  l'exploitation  du  service,  les  mi- 
nistres de  la  marine  et  des  finances  feront  donner  à 
l'autorité  maritime  des  ports  français  les  instructions  né- 
cessaires pour  que  toutes  les  facilités  qui  pourraient  con- 
tribuer à  la  célérité  des  expéditions  soient  accordées  à 
la  compagnie,  et  notamment  pour  qu'elle  soit  autorisée 
à  engager  des  équipages  à.  l'année,  de  manière  à  ce 
qu'elle  soit  affranchie  de  l'obligation  de  désarmer  à  cha- 
que retour. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  promet  également 
d'employer  et  emploiera  au  besoin   son  entremise  pour 
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1847  obtenir,    des    autorités  étraDgèreSi    les  mesures  les  plus 
favorables  à  l'exploitation. 

La  compagnie  sera  obligée,  de  son  côte,  de  se  con- 
former aux  lois  des  douanes  des  pays  respectifs ,- sous 
peine  de  résiliation  du  traité. 

31.  Le  traité  dont  le  présent  cahier  des  charges  est 
le  complément  ne  pourra,  en  aucune  manière,  être  cédé, 
ni  en  tout ,  ni  en  partie ,  qu'e  sur  le  consentement  par 
écrit  du  ministre  des  finances.  S'il  était  reconnu  que 
la  compagnie  eût  cédé  ou  sous-traité  sans  ce  consente- 
ment ')>réalable ,  le  ministre  des  finances  sérail  en  droit 
de  résilier  le  traité,  sans  indemnité  pour  la  compagnie. 

32,  Là  compagnie  aura  son  siège  à  Paris,  rue  d'Ân- 
tin,  n.  7.      ; 

Approuvé  l'écriture  ci-dessus  et  des  autres  parts, 
pour  être  le  présent  cahier  des  charges  annexé  à  la 
convention  du  29  janvier  1847. 

Le  ministre  des  finances. 
Signé:  Ljuplagne. 

Signé:  ji.  Héraut^  H.  de  Bande l,  directeurs. 

Loi  du  25  avril  1847,  publiée  en  France^  relative  à 
Rétablissement  d^un  service  de  paquebots  à  vapeur 
entre  le  Havre  et  New-York. 

LOUIS-PHILIPPE,  roi  des  français,  etc., 

Nous  ayons  proposé,  les  chambres  ont  adopté,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1 .  Les  clauses  et  conditions  du  traité  passé, 
le  29  janvier  1S47,  entré  le  ministre  des  finances  et  la 
société  en  commandite  gérée  par  MM.  Gérout  et  àe 
Handel ,  pour  l'établissement  d'un  service  de  paquebols 
à  vapeur  entre  le  Havre  et  New- York,  sont  et  demeurent 
'  approuvées. 

-   Ce  traité  et  le  cahier  des  charges  qui  y  est  joint  re- 
steront annexés  à  la  présente  l6L 

Art.  2.  Des  ordonnances  royales,  insérées  au  Bul- 
letin  des  lois  y  détermineront  le  prix  du  port  des  let- 
tres, journaux,  gazettes  et  imprimés  de>  toute  nature  qui 
seront  transportés  par  les  paquebots  français  entre  le 
Havre  et  New- York, 
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Les    dispositions    de  la    loi   da  4  juillet   1829  soDt  1847 
abrogées  y    en   ce    qu^elles  ont    de    contraire    à   la  pré- 
sente loi. 

La  présente  loi^  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
chambre  dés  pairs  et  par  celle  des  députés,  et  sanction- 
née par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comtne  loi  de 
l'Etat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  cours  et  tribunaux, 
préfets,  corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  pré- 
sentes ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  ob- 
server et  maintenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à 
tous,  ils  les  fassent  publier  et  enregistrer  partout  où 
besoin  sera';  et  afin  que  ce  soit  chose  fe|:me  et  stable  à 
toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  sceau.  Fait 
au  Palais  des  TuUeries,  le  25  Avril  1847. 

Signé:  Lottis-Philifpe. 

Par  le  roi:  Le  Ministre-Secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement dea  finances^ 

Signé:  Laflaitok. 


9- 

Dépêche  du  Contre -amiral  Bruat, 
gouverneur  français  de  Taïti  trans- 
mise à  Paris,  portant  la  conclusion 
définitive  des  affaires  de  Vétahlis- 
sèment  de  la  France  dans  cet  Ar^ 
chipel.  En  date  de  Papetoai  dans 
Vile  Moorea,    le  7  Février  1847. 

(Moniteur  parisien  1S47  Mai.) 

Le  contre-amiral   Bruat   à  M.  le    ministre  de  la 

marine  et  des  colonies, 

Papetoai  (lie  Moorea),  7  février  184T. 
Monsieur  le  ministre, 

J'ai   l'honneur  de  vous   adresser  le  compte- rendu  de 
l'entrevue  particulière  que  j'ai  eue  hier  à  Papetoai  avec 
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XMlltL  reine  Poomt^^  et  le  proeè8«*?erbal  de  IViMediblëe  pu- 
blique daiis  laquelle  je  l'ai  établie  comnie  reine  dea  tles 
de  la  Société  dans  le  gouyernement  du  protectorat. 

V.  ExG»  remarquera  les  circoDStances  rapportées  aa 
conimencement  d**  la  première  de  ces  pièces.  Ce  sont 
ces  circonstances,  prévues  par  moi,  qui  m^ont  engagé  a 
venir  à  Moorea,  des  Tarrivée  de  Pomaré,  pour  ne  point 
la  laisser  sous  l'influence  de  conseils  qui  auraient  rendu 
plus  difficiles  nos  premières  relations. 

U  n'écbappera  pas  à  V.  Exe.  que,  dès  la  première 
entrevue,  )'ai  coupé  court  à  ces  conseils,  en  éliminant 
les  personnes  qui,  par  caractère,  doivent  demeurer  étran- 
gères aux  affaires  politiques. 

J'ai  voulu  que  la  position  entre  la  reine  Pomaré  et  le 
commissaire  du  roi  ne  restât  pas  un  seul  instant  équi- 
voque; qu'elle  ffti  dairement  et  franchement  établie  de 
part  et  d'autre.  En  conséquence,  j'ai  prié  Pomaré  d'é- 
loigner tout  esprit  de  crainte  ou  de  fausse  honte,  et  de 
me  présenter,  dans  notre  entrevue  pfivée,  toutes  les  de- 
mandes, tontes  les  objections  qu'elle  pouvait  avoir  à  me 
faire  au  sujet  de  sa  position  et  de  ses  droits.  J'ai  in- 
sisté sur  ce  point.  La  réponse  de  la  reine  n'a  rien  laissé 
Il  désirer;  elle  se  confie  entièrement,  dit-elle,  au  gou- 
vernement du  protectorat,  et  promet  de  le  seconder  de 
tous  ses  efforts. 

Telle  est  aujourd'hui  la  position;  j'espère  qu'elle 
complétera,  aux  yeux  de  V.  Exe,  les  nouvelles  que  j'ai 
eu  Thonnenr  de  loi  annoncier  par  mes  précédentes  dé- 
pêches. 

La  reine,  va  se  rendre  à  Papeete,  où  elle  résidera 
Iiabituellement.j 

Veuillez  agréer,  ëtc; 

Le  gouverneur  des  établissemens  français  de 
l'Oeéanie,  commissaire  du  roi  près  la 
reine  des  îles'  de  la  Société, 

Signé:  Bruat. 

Pièces  relatives  à    la  complète  reconnaissance  du 

protectorat  de  ta  France  par    la   Reine   Pomaré 

comme  par  toute  la  population» 
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Compte-rendu  de  Pentreçue  de  M.  le  goui^er^ 
neury  commissaire  du  roi^  avec  la  reine  Po" 
mare ,    à  Papetoai  {île  Moorea) ^   le  Q  Jéprier 

1847. 

M;  le  gouverneur  s'ëtaot  rendu  livec  son  ëtàt-major 
et  les  personnes  de  sa  suite  auprès  de  la  reine;  a  été 
reçu  par  elle  dans  un%  maison  oh  se  trouvaient  réunis 
une  partie  de  sa  famille,  le  chef  Tapoa,  de  Vîit  Bora- 
Bora,  et  le  missionnaire  de  l'endroit.  M.  le  gouverneur 
ayant  remarque  cette  dernière  circonstance,  a  prie  la 
reine,  après  l«s  premières  salutations  échangées,  de  vou- 
loir bien  lui  faire  conliattre  tel  lieu  qu'elle  jugerait  con- 
venable poor  qu'il  pftt  l'entretenir  en  particulier  avec 
les  personnes  de  sa  suite  qu'elle  désirerait  garder  auprès 
d'elle. 

La  reine  ayanl  proposé  le  temple  pour  servir  à  cet 
objet,  M.  le  gouvoroeur  Vy  a  accompagnée  et  lui  a  fait 
consattre  par  l'organe  de  M.  Darling,  interpiréte  du  gou- 
vernement, qu'il  était  vivement  satisfait  de  la  voir  reve- 
nir daâs  le  gouvernement  du  protectorat.  Il  lui  a  dit 
en  m4me  tems  que  tout  le  pays  avait  beaucoup  souf- 
fert; qu'elle-même  avait  enduré  de  grémdes  privations 
auxquelles  il  n'avait  cessé  de  compatit*  et  qu'il  était 
heureux  de  voir  terminer  en  ce  jour:  que  la  population 
s'étabt  totalement  soumise  et  qu'elle  même  rentrant  dans 
le  gouvernement  du  protectorat  ~  pour  cimentw  la  paix 
rétablie,  aucun  nouveau  trouble  ne  pourrait  aurvenir  et 
que  la  tâche  qu'il  aurait  désormais  à  remplir  de  con- 
cert avec  elle  serait  de  chercher  tous  les  moyens  les 
plus  convenables  pour  rendre  heureux  le  peuple  de 
ces  lies. 

M.  le  gouverneur  è  demandé  en  conséquence  à  la 
reine  si  elle  prenait  bien  sincèrement  l'engagement  de 
s'unir  à  lui  dans  un  même  esprit  pour  travailler  eii 
commun  à  l'avantage  du  pays  et  du  gouvernement  du 
protectorat.  La  reine  ayant  répondu  qu'elle  était  po- 
sitivement déterminée  ^  contribuer  de  tout  son  pouvoir 
à  l'établissement  définitif  et  a  la  prospérité  de  ce  gou* 
vernement,  M.  le  gouvei^neur  lui  a  dit  que  désormais 
il  compterait  sur  son  concours  comme  elle  pouvait  de 
son  câté  compter  sur  la  prote«^tion  du  roi  des  Français 
pour  la  soutenir  dans  tous  sds  droits. 
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1847  AI.  le  gouverDeur  a  fait  connaître  \  la  reine  qu'il 
était  prêt  à  lui  donner  toutes  les  explications  qu'elle 
pourrait  désirer  sur  sa  position  future  ou  sur  tel  autre 
sujet  qu'elle  voudrait  éclaircir;  qu'il  lui  donnerait  des 
explications  aussi  franches  que  possible,  afin  dMviter  toute 
méprise,  et  qu'il  la  priait  de  vouloir  bien  lui  adresser 
sans  restriction  toutes  les  questions  qu'elle  aurait  à 
lui  faire. 

La  reine  a  répondu  qu'elle  ••'en  remettait  entièrement 
à  M.  le  gouverneur,  et  qu'elle  agirait  selon  qu'il  le  dé- 
sirerait. M.  lé  gouverneur  lui  a  dit  alors  qu'il  était 
heureux  de  la  confiance  qu'elle  h»  témoignait,  qu'il  la 
priait  d'écarter  tout  sentiment  de  contrainte  ou  d'in- 
quiétude ,  et  de  vouloir  bien  le  considérer  à  l'avenir 
non  seulement  comme  son  protecteur,  mais  encore  comme 
le  meilleur  de  ses  amis. 

M.  le  gouverneur  a  ajouté  qu'il  espérait  que  cette 
réunion  serait  aussi  complète  que  leur  séparation  Tavait 
été  jusqu'à  ce  jour,  et  qu'elle  se  continuerait  à  jamais. 
11  a  dit  à  la  reine  que,  si  elle  avait  voulu  s'unir  à  lui 
dès  le  principe  ^  '  bien  des  malheurs  auraient  été  évités  ; 
qu'elle  devait  connaître  aujourd'hui  quelle  était  la  source 
de  ces  malheurs,  et  qu'il  l'engageait  pour  l'avenir  à  ne 
point  prêter  l'oreille  aux  influences  étrangères  qui  lui 
avaient  été  si  funestes. 

La  Reine  a  répondu,  par  l'organe  du  chef  Uata, 
qu'elle  était  vivement  sensible  aux  paroles  toutes  bien- 
veillantes que  M.  le  gouverneur  venait  de  lui  faire  en- 
tendre': 'que  désormais  sa  résolution  serait  inaltérable 
et  qu'elle  se  joindrait  à  lui  en  toutes  choses  pour  le 
bien  du  gouvernement,  et  qu'elle  était  d'ailleurs  bien 
décidée  à  ne  pas  écouter  de  paroles  mensongères.  Elle 
a  terminé  en  disant  à  M.  le  gouverneur  qu'elle  se  re- 
mettait pleinement  entre  ses  mains  avec  toute  sa  fa- 
mille afin  qu'il  agit  à  son  égard  coutee  il  le  jugerait 
convenable.  M.  le  gouverneur  a  répondu  qu'il  allait  la 
conduire  au  milieu  du  peuple  pour  faire  connaître  pu- 
bliquement qu'elle  venait  de  rentrer  dans  le  gouverne- 
ment du  protectorat,  et  qu'il  la  rétablissait^  au  nom  du 
roi,  à  son  rang  de  souveraine  dans  ce  gouvernement  tel 
qu'il  se,  trouvait  établi.  11  lui  a  fait  connaître  la  te- 
neur des  paroles  qu'il  comptait  prononcer  a  ce  sujet, 
telles  qu'elles  sont  relatées  dans  le  procès-verbal  ci- 
dessous.    La  reine  j  a  pleinement  accédé. 
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Procès-petbal  de  la  séance  publique.     * 

Après  être  convenu  avec  la  rein^^.iia  séance  ,pi*iv^, 
de  sa  rentrée  i$^B  le  gouverpemeot  du  protectorat,  If/lf 
le  gouverneur  Ta  accompagnée  i|u  lieu  pu  se  trouvait 
réanîe  la  population  et  7  a  prononcé,  par  l'organe  de 
M.  Darliog,  interprète  du  gouvernementi  les  paiiples  jsui- 
vantesy  par  lesquelles  la  reine  a  été  publiquement, adt 
mise  à  reprendre  son  rang  d^ns  le  gouvernement  du 
protectorat. 

^Vous  tous  qui  êtes  ici  réunis  dans  la  même  en- 
ceintej  je  vous  annonce  avec  satisfiactioà  que  la  paix  est 
désormais  rétablie  d'une  manière  aolide,  et  que  le  pays 
va  de  nouveau  rentrer  dans  la  prospérité*  La  reine 
Pomaré  est  arrivée  :  elle  s'est  tout-à-fait  soumise  au  gou^ 
vernement  du  protectorat,  tel  qu'il  est  établi  au)6urd'hui. 
Je  Vous  fais  donc  connaître  qu'au  nom  du  roi  Louis 
Philippe,  je  la  rétablis  dans  ses  droile  et  dans  son  au- 
torité ,  qu'elle  exercera  dorénavant  sur  toutes  les  terres 
de  ce  royaume  comme  reine  reconnue  dans  le  jgouver- 
nement  du  protectorat.*^ 

Certifié  par  les  interprètes  du  gouvernement. 

Signé:  H.  de  Robillahd  —  A.  J.  Darloto. 

Pour  copie  conforme  à  l'original  enregistré. 
Le  Secrétaire-Archiviste,  P.  Boutet. 


■^— 


10. 

Convention  pour  V extradition  réci'^ 
proque  des  malfaiteurs  ^  réfugiés 
d^un  pays  dans  Vautre^  conclue  en-- 
tre  la  France  et  le  Granddùché  de 
Mecklenbourg-St relit z  à  Neu-^t^e^ 
litz  le  iO  Février  1847. 

(Les  ratifications  dé  cette  convention  ont  été  ëcUan- 
gées  le  S  Avril  1847.  * 

L'ordonnance    royale    qui    présent  la^  publication  de 
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1847  à  vos  consuls  natiobainc  «t  de  leur  recommander  de 
&tre  observer  ledit  xèglement  avec  la  plus  grande  exac- 
titude. 

,       .  Règlement, 

Les  dispMÎtions  suivantes  du  présent  r^lement  ar- 
rête parla  liiàrine  impériale  et  concernant  to«s  les  ds- 
vires  en  gênerai  qui  se  rendront  dans  les  ports  de  Teni- 
pire  ottoman,  seront  mises  en  vigueur,  Savoir  :^ 

1^  A  *  Parti  vëe  d'un  bâtiment  marchand  dans'  un 
port,  le  capitaine  de  ce  port  se  rendra  à  son  bord,  et 
après  s'être  informe  du  nombre  de  %t%  passagers  et  des 
hommes  de  son  équipage,  de  l'espèce  des  marchandises 
dont  il  est  charge  et  de  l'ëchelle  d'où  ilarrive,ii  lui  indiquera, 
ainsi  qu'aux  bâtimens  de  guerre ,  l'endroit  où  il  doit 
mouiller. 

20  On  préviendra  les  dommages  que  pourraient  cau- 
ser aux  bâtimens  les  bas-fends  et  les  écueils  qui  se  trou- 
veraiefnt  dans  un  port  et  ses  parages,  en  y  plaçant  des 
bouéesi  et  d'autres  marques. 

30  II  sera  recommandé  .aux  capitaines  des  navires 
qui  aborderaient  dans  une  échelle  et  stationneraient  près 
du  rivage  pour  y  faire  des  vivres  ou  se  mettre  en  ré- 
paration, de  n'y  jeter  ni  immondices  ni  matières  com- 
bustibles ou  inflammables";  rien  enfin  qui  soit  préjudi- 
ciable au  commerce  ;  après .  avoir  effectué  aoa  débarque- 
ment ou  réparé  ses  avaries,  le  navire  devra  se.  retirer 
è  une  distance  de   trente  piçs  du  rivage» 

4^  Aucun  bâtiment  ne  pourra  mouiller  au  milieu 
du  port  et  faute  de  s^. conformer  k  cette  recommanda- 
tion, s'il  réprouvait  quelques  (lommages,  il.  n'aurait  droit 
k  aucune  espèce  d'indemnité. 

50  II  sera  indiqué  aux  bâtimens  chargés  de  briques, 
de  vin,  de  charbon,  et.  de  paille,  l'endroit  de  mouillage 
qui  leur  sera  destiné. 

'  6^  ,  On  choisira  un  endroit  exprès  dans  le  port  pour 
y  jeter  les  immondices  des  bâtimens;  c'est  là  qu'ils  re« 
cevront  leur.  lest,  et  qu'on  le  leur  fournira  au  besoin. 

79  .Afin' d'empêcher  tout  désordre,  un  préposé  veil- 
lera  à  la  garde  dç  chaque  fontaine  où  lès  bâtimens  de 
guerre  et  marchands  s'approvisionneront  d'eau. 
'    '   8^  'Le  captfaiiie  de   port  sera  tenu  de- faire  la  ma- 
noeuvre  pendant    les  gro»  temps  aux  bâtimens  qui  se- 
•ront  à  l?ancre  dans  >le  port.    ' 
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90    On  veillera  à  ce  que  les  phares  des  détroits  et  1847 
des  ports  soient  allumé  sa  temps,  et  à  ce  que  leur  lu- 
mière soit  claire* 

1(P  11  jr  sera  allumé  des  feux  pendant  les  temps 
de  brouillards. 

11^  Si,  par  malheur,  le  feu  se  déclare  dams  le  port, 
00  tâchera,  par  tous  les  moyens  possibles,  de  Téteindre 
en  fournissant  les  secours  nécessaires. 

12^  Dans  le  cas  où  un  bâtiment,  en  tombant  sur 
un  autre,  lui  causerait  des  dommages,  on  tâchera  d'à* 
mener  une  transaction  entre  les  capitaines;  dans  le  cas 
contraire,  il  en  sera  fait  un  rapport  exact  au  conseil 
d'administration  de  la  marine  impériale* 

130  Si  des  disputés  sMlèvent  entre  des  matelots  ap- 
partenant à  un  navire  sous  pavillon  oitoman,  l'autorité 
locale  interviendra  pour  les  apaiser;;  s'il  s'agit  de  ma- 
telots étrangers,  on  s'en  référera  à  leurs  capitaines  de 
port  respectifs ,  qui  devront  s'interposer  pour  le  main- 
tien du  bon  ordre. 

\A^  Le  capitaine  de  port  doit  s'informer,  au  mo- 
ment du  départ  d'un  bâtiment ,  s'il  a  acquitté  ou  non 
les  droits  de  port.. 

15^  Le  capitaine  de  port  aura  le  pouvoir  d'arrêter 
un  bâtiment  dans  le  cas  où  cette  arrestation  serait  né- 
cessaire. 

16^  Tout  capitaine  sera  tenu,  au  moment  de  son 
départ,  d'exhiber  son  firman  et  ses  papiers  de  bord. 

M^  Les  marins  d'un  navire  ottoman  ou  étranger 
ne  pourront  passer  la  nuit  \  terre;  ils  devront  être  ren- 
trés à  bord  au  plus  tard  une  demi-heure  après  le  cou- 
cher du  soleil. 

180  Tout  matelot  qui  sera  trouvé  à  terre,  tenant 
une  conduite  répréhensible  ou  portant  des  armes,  sera 
emprisonné  et  puni. 

19^  En  conformité  du  présent  r&glement,  il  sera 
perçu  deux  piastres  du  G.  8.  par  mille  kilos,  en  calcu- 
lant la  capacité  de  chaque  bâtiment,  d'après  la  qualité 
des  marchandises  qu'il  aura  débarquées  00  embarquées; 
ce  droit  est  assigné  aux  capitaines  du  port. 
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Actes    du    Congrès    des  Etats-unis 

d'Amérique^    du  22  Février  et  du  2 

Mars  1847,  qui  règlent  le  transport 

des    passagers    sur   les    navires 

marchands. 

Section  L  —  Le  Sénat  et  la  chambre  des  représen- 
ta ns  des  Etats-unis jd^Âmérique^  assemblés  au  Congrèâ  à 
Washington  ont  décrété: 

Si  le  capitaine  d'un  navire  appartenant  en  tout  ou 
«n  partie  à  uh  citoyen  des  Etats-unis  d'Amérique  ou  au 
citoyen  d'un  pays  étranger,  prend  a  son  bord,  dans  un 
port  ou  lieu  quelconque  de  Tétranger,  un  nombre  de 
passagers  dépassant  la  proportion  suivante^  quant  à  l'e- 
space occupé  par  eux  et  approprié  à  leur  usage  et  non 
occupé  p^r  des  marchandises  ou  approvisionnemens  qui 
ne  forment  pas  le  bagase  personnel  de  ces  passagers  9  iî 
savoir:  sur  le  pont  inférieur  {lower  deck)  .  ou  plate- 
forme, un  passager  par  14  pieds  nets  de  superficie  du 
pont,  si  le  navire  ne  doit  pas  passer  sous  les  tropiques 
pendant  le  voyage,  et  d'un  passage  par  20  pieds  nets 
de  superficie,  s'il  doit  passer  sous  les  tropiques;  et  sur 
le  faux  pont  (prlop  deck)  (s'il  y  en  a  un),  un  passager 
pour  30  pieds  nets  de  superficie  dans  tous  les  cas, 
et  que  ledit  capitaine  quitte  le  port  étranger  avec  ces 
passagers  et  les  amène,  ou  un  certain  nombre  d'entre 
eux,  dans  les  contrées  qui  reconnaissent  la  }uitdiction  des 
Etats-Unis,  ou  si  le  capitaine  d'un  navire  prend  à  soflt 
bord ,  dans  un  port  ou  lieu  quelconque  des  Etais-Unis, 
un  nombre  de  passagers  plus  considérable  que  celui  qui 
rentre  dans  le&  proportions  indiquées  ci-dessus,  ledit  ca- 
pitaine sera  mis  en  prévention  de  délit  (misdemeanor)^ 
et  sur  la  constatation  des  faits  devant  une  oour  de  cir^ 
cuit  ou  de  district  des  Etats-Unis,  sera  condamné,  pour 
chaque  passager  pris-  a  bord  au-delà  des  proportions  in- 
diquées ci-dessus,  à  l'amende  de  la  somme  de  50  dollars, 
et  pourra  être  emprisonné  pour  une  durée  qui  ne  dé- 
passera pas  un  an.  11  est  entendu  que  cet  acte  ne  sera 
pas  interprété  de  manière  qu'un  navire  ou  bâtiment  puisse 
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transporter   plus   de   deux  pa^si^g^s  par  cinq  t6nii0aiix^S47 
de  la  capacité  du  navire,  ou  du  b&ti«ieol.  . 

SectipD  II.  ^  Si'  le«  pasiagctn  pria  à  bord  du  navire 
pour  être  conduits  aux  Etats-Unis  ou  transportés  des 
£tats-UoiS|  dépassent  de  vingt  personnes  le  nombre  fixé 
par  les  proportions  établies  dans  la  section  précédente, 
le  navire  sera  confisqué^  et  il  sera  procédé  à  l'égard  de 
eette  confiscation,  comme  il  est  dit  par  l'acte  qui  rigle 
les  droits  sur  les  importations  et  le  tonnage* 

Section  IIl.  —  Si  le  nairire  a  plu$  de  deux  rangées 
de  berths  *)y  ou  si  l'intervalle  entre  le  plat  fond  (floor) 
et  le  pont  ou  plate-forme  au-desspus  n'est  pas  d'au  moins 
six  pouces,  et  que  les  berths  ne  soient  pas  bien  con- 
struits, ou  si  la  dimension  de  ces  berths  n'est  pas  d'au 
iqoÎDS  six  pieds  de  long  et  d'au  moins  dix*fauit  pouces 
de  large  par  chaque  passager,  le  capitaine  du  navire  et 
les  propriétaire  .solidairement  setont  condamnés  par  les. 
cours  de  circuit  ou  de  district  des  Ëtat^Uni»  dans  le 
ressort  desquels  le  navire  aborderait!  ou  partirait,  à  payer 
la  somme  de  5  dollars  par  chaque  passager. 

S  ectîon  IV.  —  Deux  enfant  au-dessous  de  huit  ans 
compteront  pour  un  passager.  Les  enfans  au-dessous 
d'un  an  ne  compteront  pas  dana  te  nombre  des  passagers 

Section  Y.  —  Le  montant  des  amendes  imposées  par 
cet  acte  sera  recouvrable  sur  la  valeur  du  ou  des  navi- 
res qui .  auront  contrevenu  aux  dispositiit^ns'.  du  présent 
acte,  et  le  navite  sera  mis  en  vente  dans  Te  port  où  la 
localité  des  Etats-Unis  où  il  aura  abordé. 

Approuvé  le  22  février  1847. 

Acte  dû  2  mars  1847,  qui  modifie  celui  gui  règle 
le  transport  des  passagers  dans  les  navires^  mar- 
chands et  précise  Pépoque  de  la  m,ise  en  vigueur 

de  ce  dernier. 

Le  sénat  et  la  chambre  des  représentans  des  Etats- 
Unis  d'Amérique,  assemblés  en  congrès,  ont  décidé  : 

Section  1.  —  L'acte  qui  règle  le  transport  dés  pas- 
sagers sur  des  navires  marchands,  approuvé  Ite  22  fé- 
vrier 1847,  sera  mis  eh  vigueur,  relativement  aux  na- 
vires arrivant  des  ports  situés  en  deçi  des  caps  de  Bon- 

^)  Berlb  est  Peâpace  dans  lequel  est  placée  la  couchette  ou 
le  lit  destiné  au  passager. 

Hh2 
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f847ne-£8përaQ€e  et  Hom,  à  dater  du  31  mai  prochain,  et 
relativemeat  aine  savires  arrivant  des  ports  situés  au- 
delà  des  deux  caps  ci-dessus  mentioBnés,  a  dater  du  30 
octobre  prochain. 

Section  IL  —  L'autorisation  accordée  par  ledit  acte 
aux  navigateurs  de  compter  deux  enfans  de  huit  ans  et 
au-dessous  pour  un  passager,  quant  aux  proportions  de 
l'espace  en  superficie  à  occuper  par  chaque  passager,  est 
rapportée. 

Approuvé  le  2  mars  1848. 

Circulaire    aux    collecteurs   et  autres   officiers  des 

douanes. 

Washington,  Dëparlemenl  de  la  trésorerie,  17  mars  1841. 

L'attention  particulière  des  officiers  des  douanes  eét 
appelée  sur  les  dispositions  d'un  acte  intitulé:  Acte  qui 
règle  le  transport  des  passagers  sur  des  navires  mar- 
chands, approuvé  le  22  février  1847,  et  sur  l'acte  qui 
modifie  le  précédent ,  approuvé  le  2  mars  1847,  doot 
copie  est  ci-aonexée. 

Par  l'acte  modificatif  du  2  courant,  les  dispositions 
prescrites  dans  la  loi  du  22  février  dernier,  prendront 
effet  et  seront  mises  en  vigueur  du  et  après  le  31  mai 
prochain,  à  l'égard  de  tous  les  navires  arrivant  des  ports 
situes  de  ce  cMé  dçs  caps  de  Bonne-Espérance  et  Horu; 
et  le  et  après  le  30  octobre  prochain,  h.  l'égard  des  na- 
vires arrivant  de  ports  situés  au-del^  desdîts  caps.  La 
devixième  section  de  l'acte  modificatif  de  l'acte  de  février 
rapporte  les  dispositions  qui  autorisaient  les  navigateurs 
a  compter  deux  enfans  de  huit  ans  et  au-dessous  pour 
un  passager,  quant-  aux  proportions  de  l'espace  à  occu- 
per par  chaque  passager  dans  le  navire. 

Les  dispositions  des  deux  actes  dont  il  s'agit  laissent 
plein  et  entier  effet'  à  l'acte  qui  réglemente  les  navires 
transportant  les  passagers,  approuvé  le  2  mars  1810* 
Par  conséquent  ,  la  limitation  du  nombre  des  passagers 
Il  deux  personnes  par  chaque  cinq  tonneaux  du  navire, 
selon  la  mesure  de  jaugeage  de  la  douane,  les  règle- 
mens  sur  l'approvisionnement  d'eau,  de  vivres,  etc.,  et 
les  pénalités  que  contient  cet  acte  restent  en  vigueur. 

Il  est  strictement  enjoint  aux  officiers  des  douanes 
d'examiner  soigneusement  tous  les  navires  ayant  des 
passagers  à  bord  et  partant  des  ports  des  Etats-Unis  ou 


concern:  le  transport  des  passagers  par  mer.    4S5 

y  arrivant;  de  s^assurer  que  le  nombre  des  passagers  ne  1847 
dépasse  pas  la  limite  fixëe  par  la  loi  ;  que  l'espace  près* 
crit  dans  la  première  section  de  l'acte  du  22  février 
dernier,  pour  Tarrangement  de  chaque  passager,  a  éxé- 
bien  déterminé,  et  qu'enfin  on  a  régulièrement  observé 
les  dispositions  de  la  troisième  section,  qui  règlent  la 
construction  et'  la  dimension  des  berths.  Le  nombre 
des  rangées  des  berths  est  limité  à  deux  par  l'acte,  avec 
un  intervalle  d'au  moins  six  pouces  entre  le  plat  fond  et 
le  pont  ou  la  plate-forme.  Chaque  berth  doit  avoir  au 
moins  six  pieds  de  longueur,  et  au  moins  dix-huit  pou» 
ces  de  largeur  pour  chaque  passager.  Un  berth  de  ces 
dimensions  doit  être  donné  séparément  \  chaque  passager, 
et  ou  ne  peut  permettre  de  rendre  ces  dimensions  plus 
grandes  à  l'e£fet  de  placer  dans  un  berth  plus  d'une  per- 
sonne, car  la  loi  dispose  expressément  que  chaque  berth 
sera  assigné  à  un  seul  passager.  De  plus,  il  est  entendu 
que  l'on  ne  comptera  pas  dans  l'espace  fixé  pour  un 
passager  celui  qui  est  compris  dans  la  construction  même 
du  berth;  cet  espace  est  d'un  nombre  de  pieds  en  su- 
perficie prescrit  d'après  la  loi.. 

Chaque  enfant  de  huit  ans  et  au-dessous  doit  être 
considéré  et  compté  comme  passager. 

.Les  peines  comminées  par  les  1.,  II.  et  IIL  sections, 
doivent  être  rigoureusement  appliquées  en  cas  de  viola- 
tion des  dispositions  que  ces  sections  prescrivent. 

Signé:  R.-J.  Walker; 
secrétaire  de  la  trésorerie. 


■MB 
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Décret  du  gouvernement  de  la  ré- 
publique de  Costa  rica  dans  V Amé- 
rique centrale^  concernant  Punto 
Arenas  déclaré  p&rt^  franc,  en  date 

du  5  mars^  1847. 

AutbéntMche  >^Uebëk<tetzuog. 
Art.  1.    Der  Hàfen   von'  Punto  Arenas  am  stillen 
Meer  wird    fiit  disn  Handkl  aller  Llindér  and  far  aile 
Gegenat&nda  4et>  Handels;    mil  Auskialime   von  Tabak 
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1847  in  Bl&ttern,  Tabak»fâbnkftteii,  Scbiesspulver,  Bnmoftweîn 
inid  Kriegsmunifioti,  zam  Freihafen  erklârt.  Die  Ein- 
fuhr  der  ebengenaoBteo  Waarea  bleîbt,  spfern  sie  nicht 
fur  RechnuDg  der  Regiernng  oder  unter  deren  vorgSn- 
giger  îind  apeciellen^Genebinigtiifg  erfoigt,  ^erbolen. 

Art.  2.  Pas  gegenwlirtig  in  Piinto  Arenas  beste- 
hende  Zollamt  yrird  in  Folge  'der  vorstehenden  Be* 
stimmung  an  d^n  von  der  Regterang  mit  Riicksicht  auf 
die  Interessen  dei*  StaatskaeM  xu  bezeichnenden  Ort  Ter- 
legt  und  nacb  dem  in  Gemassheit  dieser  Verlegung  za 
Ir^enden  Anordnongen  verwalten" 

Art*  3.  Die  auf  die  Vierwtltdng  'deg  Freihavens  be* 
ziigiicheB  O^elze  und  die  zùr*  sclileiiuigeo  Auafiihruog 
gegenwSrtigen  Dekrets  souftt  erforderlichen  Aqordnuogen 
Werden  innerbalb  seehft  Menai  en  erlassen  werden  und 
fritt  dieai!  Verordnung  ef«t  dann  in  Kiraff. 


I     I    I      ii^^iVHI^^l        I    I 
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Convention  pour  ^extradition  réci- 
proque des  malfaiteurs  réfugiés 
d^un  pays  dans  Vautre ,  entre  la 
France  et  le  Grand-duché  d^Olden- 
bourgs  signée  et  conclue  à  Olden- 
bourg le  6  Mars  1847. 

(Les  ratifications  de  cette  convention  ont  étë  échangéea 
à  Oldenbourg,  le  27  Avril  1847. 

L'ordonnance  royale  (jiii  prescrit  la  publication  de 
cette  convei^tion  en  France  est  datée  du  palais  des  Tui- 

.  leries  k  Paris,  fa  6  .  Mai;  1 847.) 

3*  M.\le  rai'^eSvFr^f^çaM^^S^  À.  Ç.  }ç,çi^to^duc 
d*Oidenbourg^  ëtant  convenus  de  eonclure  une  conveo- 
lion  Dour  l'exiradîtiqti  rëèrproque  des  malfaiteurs ,  oat 
à  eèl  effér,  xmiltti  dé  JeuÀ'V^è^tr  poiiVoi»%>sa«oic: 

S.  M.  le  roi  d^  ^^nj^js^)  le  ^eu^'  Auguste  mar- 
quis de  Tallenayl  commandeur  de  l'ordre  royal  de  la 
Légion-d'HonneiiTy  giaod'^nDix  dA  l'Oflrdre  d'Isabelle  la 
Catbtl.  d'Espagne,  coauMbd^  del?ondfe  deSainVGrégoire 
de  Boime  eA  dd  l'cfardré  ide  la  COno^ion  de  Portugali 
officier  de  l'oidci  de  liéopold  âcl  fi^lgifiaf;  «on  eovoyé 
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extraordinaire   et   inioisfre    pMpipofeotiaire    auprès   des  1847 
cours    grand  T  ducales  d'Oldt nbourg ,  de    Mecklenbourg- 
Scbwërin    et  Mecklenbourg-StreUtz ,  et   prèâ    des    villes 
libres  et  anséatiques  : 

S.  A.  R.  le  grand-duc  d'Oldeobourg,  8.  £.  te  b&roa 
Guillaume^Ernest  de  Beaulieu-Marconnay^  conseiller 
privé,  chef  du  département  des  affaires  étrangères,  grande 
échanson  et  dfaainbellan,  grand'croix  de  l'ordre  du  Mé« 
rite  de  la  maison  Grand«>Ducale,  de  Sainte-Anne  dé  Rus- 
sie, de  Couronne  de  fer  d'Autriche,  du  Sauveur  de 
Grèce ,  dé  Léopold  de  Belgique ,  du  Faocon-Blaiic  de 
8axe-Weîniar-£isennaéh ,  de  Saint-Jacques^de^l'Epée  4e 
Portugal,  de  Saint-Maurice  et  Sainl-Lazâre  de  Sardai^ 
gne,  commandeur  de  première  clasëe  de  l'ordre  4iés 
Ouelpbes  dé  Hanovre,  de  Henri-le-Lion  de  Brunswick| 
dievalîer  de  troisième  classe  de  l'Aigle- Rouge  de  PruSSè^ 

Lesquels,  après. s'être  communiqué  leurs  pleins  poUrV 
voîrs  respectifs,  sont  convenus  des  articles]|  suivans  : 

,  Art  ]•  Les .  gQUvernemens  français  et  oldenbour- 
geoÎQ  s'engagent ,  par  la  présente  convention,  à  se  livrer 
réciproquement  chacun,  a  l'exception  de  ses  citoyens  et 
liabitans,  les  individus  réfugiés  d'Oldenbourg  en  France; 
ou  de  France  dans  le| grand-duché  d'Oldenbourg,  et  pour- 
suivis Qu.iconjamnés  par  les  tribiinaux  compéteiis  pour 
l'un  des  crim^  ci-apres  énum^rés* 

L'extraditipp  aura  lieu  sur  la  demande  que  l'un  des 
deux  gouverqemens  adressera  li  l'aptre  par  voie  diplo- 
matique. 

Art.  %    Liea   crimes  à  raison  desqueU  tett6  extl*adi- 

tion  8ei?a  ^UxiOtdée  softi:     .  . 

1^     Assasiidat^  empoiaonneoitiily  parricide,  ioEanticidei 

meurtre,    vM^  atleotat  à  \m  ptudeùr  consomloé;  ou  tenté 

avee  itiotolon^  .-r  .  •  '••< 

'29  .inoeè^ie;;  '  '■  •  •  'j^-;'  ••  '  .^  «  '.  '  • 
2(9  FliuKi  en  écritwife  autlteptique*  ou  de  comAierce 
et  eo  écrilure:|»rifee,  y  coulis  la'  contrefaçon  des  bil- 
lets':de  banque  et-  effets,  publies,  mais,  non/couipril^  i^si 
huiXr  4ui^.  dftfià  le  pajrs  au(|uet  l'estraditi^  ^est*  deàian-i 
dée,  ne  sont  piaiîit.  pvtûs  «de^spéiAes  icvimineUesN  ou  afflicH' 
tivits  et  iaftuoiaolies;  •       •    uo  t;i'         •  ■.<!  '  ..: 

4f^    FabriQài^Qw.^t  émissianr.Hlb  fauss»,  Jkioonaie  ;  ' 
5<^>  i (Bootre^açiMi  .des  'p^fibçon^  de  ^Vfitat  aecv^nt   ^t 
maoquav  1  tés  '  àiali^e»  !  df or  ^et  d^argetU  ;  ' .  :    : 
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1847        6^    Faux   témoignage,   dans  les    cas   où  il  entraîne 
peine  crioiinelle  ou  afflictîve  et  infamante  ; 

1^  Vol,  lorsqu'il  a  ^t^  accompagné  de  circonstances 
qui  lui  impriment  le  caractère  de  crime  suivant  la  1<^ 
gislation  des  deux  pays; 

8^  Soustractions  commises  par  les  dépositaires  pu- 
blics, mais  seulement  dans  les  cas  oii  elles  sont  punies 
de  peines  criminelles  oji  afflictives  et  infamantes; 

9^^     Banqueroute  frauduleuse. 

Art.  3.  Tous  les  objets  saisis  en  la  possession  d'un 
prévenu  ,  lors  de  son  arrestation,  seront  livrés  au  mo- 
ment où  s'effectuera  l'extradition;  et  celte  remise  ne  se 
bornera  pas  seulement  aux  objets,  volés  mais  compren- 
dra tous  ceux  qui  pourraient  servir  à  la  preuve  du  délit. 

Art,  4.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  se 
trouve  détenu  pour  un  crime  ou  délit  qu*il  a  commis 
dans  le  pays  où  il. s'est  réfugié,  son  extradition  pourra 
^tre  difiérée  jusqu'à  ce  qu'il  ait  subi  sa  peine. 

Dans  le  cas  où  il  serait  poursuivi  ou  détenu  dans  le 
même  pays  à  raison  d'obligations  par  lui  contractées  en- 
vers des  particuliers ,  son  extradition  ainra  Heu  néan- 
moins, saiif  à  la  partie  lésée  à  poursuivre  ses  droits  de- 
vant l'autorité  compétente. 

Art.  5.  L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur  la 
production  d*un  arrélf  de  condamnation  ou  de  mise  en 
accusation,  délivré  en  original  ou  en  expédition  authen- 
tique par  les  tribunaux  compétens,  dans  les  formes  pres- 
crites par'  la  législation,  du  gouvernement  qui  fait  la 
demande. 

Art.  6.  Chacun  des  deux  gotivernemeos  contractans 
pourra ,  sur  l'exliibition  d'un  mandat  d*arrét  décerné 
par  l'autorité  compétente,  demander  à  l'autre  l'arresta- 
tion provisoire  du  prévenu  ou  du  condamna  dont  il  ré- 
clamera l'extradition.  Toutefois  cette  arrestation  ne  sera 
accordée  et  n'aura  lieu  que  suivant  les  règles  prescrites 
par  la  législation  d|i  pays  auquel  elle*  sera  demandée. 
L'étranger  ainsi  arrêté  provisoirement  sera  remis  en  li* 
berté  si,  dans  les  troia  mois,  la  production  des  pièces 
mentionnées  dans  l'article  5  n'a  pas  eu  lieu  de  la  part 
du~  gouvernement  qui  réclame  l'extradition» 

Art.  7.  Si  le  prévenu  où  le  condamné  n'est  pas  su- 
jet de  celui  des  deux  Etata  contractans  qui  le  réclame^ 
il  ne  pourra  être  livré  qnViptès  que  son  •  gdavemement 
aura    été    consulté  et    mis  en   demeure  de  fàive  eon- 
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Dattre  les    motifs   qu'il    pourrait   avoir    de  s'opposer  à  1847 
l'extradition. 

^  - 

Art.  8.  Il  est  expressément  stipulé  que  le  prévenu 
00  le  condamné  doQt  l'extradition  aurff  été  accordée  ne 
pourra  être/  dans  iaucun  cas,  poursuivi  ou  puni  pour 
aucun  délit  politique  antérieur  à  l'extraidition)  ou  pour 
aucun  fait  connexe  à  un  semblable  délit,  ni  pour  au- 
cun des  crimes  '  ou  vdélits  non  prévus  -  par  la  présente 
convention. 

Art.  9*  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si,  de» 
puis  les  faits  imputés,  la  poursuite  ou  la  condamnation, 
la  prescription  de  l'action  ou  de  la  .peine  est  acquise, 
d'après  les  lois  du  pays  où  le  prévenu  s'est  réfugié. 

Art.  10.  Les  frais  auxquels  auront  donné  lieu  l'ar- 
restation, la  détention  et  le  transport  à  la  frontière  des 
iodividus  dont  l'extradition  aura  été  accordée,  seront  de 
part  et  d'autre,  d'après  les  réglemens  légaux  et  les  ta* 
rifs  existant  dans  le  pays  qui  en  aura  fait  Pavance. 

Art.  11.  La  présente  convention  ne  sera  exécutoire 
que  dix  jours  après  sa  publication. 

Art.  12.  La  présente  convention  continuera  \  être 
en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  de  six  mois  après  dé-^ 
claration  contraire  de  la  part  de  l'un  des  gouyememens. 

Elle  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées dans  le  délai  de  six .  semaines,  ou  plus  tdt,  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention  et  y  ont  apposé  le  sceau 
de  leurs  armes. 

Fait  à  Oldenbourg,  le  6  Mars  de  l'an  de  grâce,  1847. 

'        (L.  8.)     Signé:  Marquis  de  Taletnat. 

(L.  8»)    Signé:  de  Beavlobu-Marcosnay. 
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Arrêté    du    12   mars   1848,     publié 

^n  Belgique  relatif  auxm^archandSy 

fabricans  et  voyageurs  de  commerce 

des  états  du  Zoïlverein. 

Lëopold^  roî  de«  Belges,  etc., 

Vu  notre  arrêté  du  31  décembre  1844  {Bulletin 
officiel^  n.  335),  régUnt  l'exécution  du  traité  du  1.  sep- 
tembre pr.écédent  entre  la  Belgique  et  le  Zoïlverein; 

Vu  notamment  l'art.  2  de  cet  arré(é,  ainsi  conçu: 

,^n  attendant  les  dispositions  à  prendre  pour  fixer 
à  un  taux  uniforme  I  en  exécution  du  f.  2  de  l'art.  16 
du  traité,  la  patente  des  commis  voyageurs  dans  les 
Etals  respectifs  des  deux  hautes  parties  contractantes, 
ces  commis  exerçant  ladite  profession  pour  le  compte  des 
maisons  de  commerce  ou  d'industrie  établies  dans  le 
Zoïlverein  y  sjeront  .traités  en  Belgique,  quant  au  droit 
de  patente^  comipe  ]^s  çpmmis  voyageurs  de  commerce 
.nationaux." 

Considérant  qu'il  a  été  convenu  .entre  léjç  deux  hau- 
tes parties  contractantes  qu'il  sera  délivré  gratis  aux 
voyageurs  de  commerce  de  chaque  Etat  une  patente  pour 
exercer  leur  profession  dans  l'autre  Etat^ 

Sur  la  proposition  de  nos  ministres  des  finances  et 
des  affaires  étrangères. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons: 

Art.  1.  Par  réciprdclté  du  traitement  des  voyageurs 
de  oottiiBeMe  belges,  exerçant  leur  profession  dans  les 
£tat8  du  Zoïlverein,  les  fabricans  et  marchands  desdits 
Etats,  ainsi  que  leurs  commis  voyageurs  qui  y  sont  dû- 
ment patentés  en  l'une  ou  l'autre  de  ces  qualités,  ou  qui 
ont  remis  à  l'autorité  compétente  la  déclaration  requise 
pour  obtenir  patente,  pourront  faire  en  Belgique,  sans 
y  être  assujettis  à  aucun  drdit  de  patente,  des  achatii 
pour  les  besoins  de  leur  industrie,  et  y  recueillir  des 
commandes  avec  ou  sans  échantillons,  mais  sans  col* 
porter  des  marchandises. 

Art.  2.  Sont  exclus  du  bénéfice  de  la  ^disposition 
ci-dessus   les  voyageurs  de  commerce  des  Etats  de  l'as- 
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sottatioii    iio«aiiière    allamande    qui   rocuelUeraitiit  des  t84f 
commiwiQiis  de  nuirchaoda  en  groa  ou  en  détaii,  ou  des 
commiiadea   de  pacticulieva   pour; le  compte  de  maisons 
de  comineroe  d'un  paya  liera* 

Art.  3.    Le    présent   arrêté    deviendra  obUgaloire  le 
I.  atril  1847. 

Notre  ministi^e  dea  financée  est  charge  de  l'exécution 
des  diipoaitiOBS  qui  précèdent. 

Donné  à  Laeken,  le  12  mara  1847. 

Signé:  LéoroLD. 


17. 

Traité  entre  la  Prusse  au  nom  de 
l'union  .  douanière  allemande  et  les 
Pays-Bas  pour  la  continuation  dé 
la  participation  du  Grçm  dduché  de 
Luxembourg  à  la  dite  union  doua-^ 
nièrè.     Conclu   et  signé  à  la  Haye, 

le  2  Avril  1847. 

Verirag  zwischen  f^reussen^  Bayera,  Sachsep,  Wurtem- 
berg, Baden,  Kurhessen,  Grossh^rzpgthum  Hessen,  den 
zu  dem  Thîiringer  Zoll-  und  HàndelsYcreine  gehôrigen 
Staateo,  den  Herzogthiimern  Braunschweîg  i^id  Nassau 
und  der  freien  Stadt  Frankfurt  einerselts,  und  dem 
Grossherzogthum^,  Liuxeniburg  andererseits  wjegen  Fort- 
dauer  '  des  Aqschlysses  des  Grossherzpgthuma  Luxem- 
burg  an  das  2ollsystem  Preussens  und  der  ûbrigen 
Staaten  des  ZoUtereins.  Unterzeichnet  im  Haag  am  2. 
•    »  '''^'  Ap'ril;  ratificirl,  am  16.  Juli  1847. 

0a»  ày^  Dauer  des  mit  Seine^  Mi|^sta|  dem  K^iimige 
der  NiedeirUvde ,  Qro9sb|3nH>g.e  yçn  ù^^mhv^g^  wegeq 
4es  4p^t|lmse«  d^f.  Qrpstsl^eifsogt^^im^  Inus^^lHburg  an 
4|ia  ^)l8ya|^«K  f  s^M^sepji/î  u^d  deç  ^jbrjgejî  ^i^t^n  des 
ZoUvernÎAes  Ain  8^  J^ebrMar  1^42^  i^bgescblp^episo  Ver- 
trage^a  mif;  dem  l^lztea  Mârz  des  vçrigen  JaJ(ires  abge7 
laufeoi.  e^  i^es  die  ^fa^ichi  der  kont^aliirçndff^  T^e^e 
ist,  dies^Qi  Yertrag,  in,  AnerkeaiHiW,  der 'woUtbaîigen 
Wirlç^DgjW:;df6  geSdli^Mw  Zoll«q9i4i^gp8^9  iFiir.den.îIan- 
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1847del  uod  Verkelir  der  beiderssil^en  Unterthaneo,  zu 
verlâogem  und  nur  bei  einzelnen  BeAtimmaogen  fiir 
die  neae  Zeitperiode  Ab&nderuDgan  zu  treffen,  80  haben 
zu  diesem  Zwecke  zu  Beyallml^GbHgten  ernannfi 
eioeraeits 
Seine  Maje8tSt  der  Kônig  von  Preussen  fiir  Sich 
und  '  in  Vertretung  der  iibrigen  Mirglieder  des»  kraft 
der  Vertrâge  vom  22.  und  30.Marz  und  11.  Mai  1833., 
12.  Mai  und  10.  Dezember  1835.,  2.  Januarl836.  und 
8.  Mai  1841.  bestebenden  Zoll-  und  HandeUvereios, 
namlich  der  Kronen  Bayern,  Sacbsen  und  Wurtemberg, 
des  Grossberzqgthumes  Baden,  des  Kurfurstenthumes 
Hessen ,  des  Grossherzogtbumes  Hessen ,  zugleicb  das 
Landgraflich  Hessische  Amt  Homburg  vertretend,  der 
den  Thiiringischen  Zoll-  und  Handelsverein  bildenden 
Staaten  —  namentlich  des  Grossberzogthums  Sacbsenj 
dter  Herzegtbiimer  Sachsen^Meiningen,  Saohsèn  -  Âlteo« 
burg  ^und  Sacbsen  Coburg-  und  Gotba,  und  der  Fiir" 
stentbiimer  Schwarzburg-Budolstadt  und  Schwarzburg- 
Si)Ddersbaa8en ,  Rtruss-Greitz,' Reuss-'Scbleitz  und  Reusa- 
Lobenâteîn  und  Ebersdorf . —  des  Herzôgll^^mes  firaun- 
schweig,  des  HetzOgtbunies  Nassau  und  der  freien  Stadt 
Fraùkfurty        . 

Allerhôchstihrén  -Raminerfaerrn ,  ausserordentlichen 
Gesandten  und  bevoUmâcbtîgten  Minister  am  Kooîg- 
licb  Niederlândiscben  Hofe^.Hans  Cari  Albrecht  Gra- 
fen  von  Kônigsmarck  etc.  etc. 

und  andererseits 

Seine   Majestat    der   Konig   der  Niederlànde,  Gross* 

herzog  von  Luxemburg,  AllerhÔcbstibren  Kammerherrn 

und  âtaatskanzier  fiir  das  Grossherzogthum  Luxemburg 

Friedrich  Georg  Prosper  Freiherrn  von  Blochausen  etc.  etc. 

vrelchei    nacb  vorausgegangener  Unterhandlung,  iiber 

nacbstebende  Artikel,  unter  Vorbefaalt  der  Geneimii- 

gung  iibereingekomnien  sind. 

An.  f.     Der  wegen  des  Beriritts  Seiner  MajesfSt  des 

Konigs    der  TViederlande,    ^rossherzogei  vôn    Luxem* 

burg  y  *  mit    dem     Grôssherzogtbume    Luxemburg    zu 

dem    Zollsysteine'  Preussens    und    der  tibrigen   Staaten 

des  Zollvereines   am    8.  Febrûar  1642.    abgeschlossene 

Vèrlrag   soll    bis   znm  letzfen  Dezember  1853. ,  îedoch 

mit  naçbfolgenden  AbSnderubgen  verl&ngerf  werdeo. 

Art.  2.    In   Berâcksiebttgung   dec  SchvrierigkeiteD, 
mit  vrelcfaen  die  Etnfiihtting  eities  néuën  Muttft*/1llaa88- 
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und  Gewichtssystems  verbuDden  ist,  erklâren  die  Staa- 1847 
ten  des  ZoUvereines  sich  damtt  einverstanden,  dass  der 
im  Ârt  11.  des  Vertrages  vom  8.  Februar  1842.  ge- 
troffenen  Verabreduog  ungeachtet,  das  im  Grossher- 
zogthume  Luxemburg  eingefâhrte  Deziinal-  (Maass- 
und  Gewîchrs*)  Systems  so  wîe  der  franzôsische  Mîinz- 
fuss  fiir  die  Dauer  des  gegeiiwârtigen  Vertragès  soll 
beibebalteo  werdeo« 

Ârt.  3.  So  weit;  nach  den  wâhrend  der  Dauer  des 
Vertragès  vom  8.  Februar  1842.  gemachten  Erfahrungen 
iiber  die  in  Gemèîssheit  des  Art.  16.  dièses  Vertragès 
wegen  Ëinricfatung  der  Zollverwaltung  im  Grossherzog- 
thum  Luxemburg  durch  besondere  Uebereinkunft  ge- 
trofiEenen  Verabredungen,  eiue  Abânderung  der  letzteren 
ans  ortlichen  oder  sonsligen  Rucksicbten  angemessen 
und  zulassig  erscbieneo  ist,  éind  die  iûr  zweckmSssig 
erachteten  ModifikationeD  durcb  eine  anderweite  beson- 
dere Uebereinkunft  festgesteilt  worden. 

Art.  4.  Sofern  der  gegenwSrtige  Vertrag  nicht  spS- 
testens  zwei  Jabre  vor  dessen  Ablaufe  gekiindiget  wird, 
soll  derselbe  auf  Zwolf  Jabre,  und  so  fort  von  Zwôlf 
zu  Zvrôlf  Jabren  ais  verlângerl  angesehen  werden. 

Derselbe  soll  alsbald  sâmmtlicben  betheiligten  Re- 
gierungen  Torgelegt  und  sollen  die  Ratifikations-Urkun- 
den  mit  moglicbster  Bescbleunigung ,  spStestens  aber 
binnen  zwei  Mouaten  zu  Berlin  ausgewecbselt  werden. 

Zur  Urkund  dessen  haben  die  beiders«itigen  Bevoll- 
macbtigten  den  gegenwârtigen  Vertrag  unterzeichnet  und 
demselben  die  Siegel  ihrer  Wappen  beigedruckt. 

So  gescbeben  im  Haag,  den  2.  April  Ein  Tausend 
Achtbundert  Sieben  und  Vierzig* 

KÔNIGSBIARGK.  DE    BlOCHAUSEN. 

(L.  SO  (L,  s.) 

Der  Vorstebende  Vertrag  ist  ratifizirt  und  die  Aus- 
wechselung  der  Ratifikatlons  -  Urkunden  im  Haag  am 
15.  Juli  1847*  bewirkt  worden. 
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Traité  entre  le  Ministre  des  rela- 
tirons  extérieures  de  la  Belgique  {A. 
Dechamps)  et  M.  Frédéric  Harkorty 
concernant  le  service  pour  la  navi- 
gation entre  Anvers  et  Galaz  et 
Odessa.  Signé  et  conclu  à  Bruxel- 
les, le  5  Avril  1847. 

(Extrait.) 

$•  1.  Der  Unternehiner  yerpflichtet  sich,  yrahreod 
der  Jahre  1847  bis  1851  eîne  direkte  Schiiîfahitsver- 
binduDg  von  .Antwerpen  bis  nach  dem  Moldauischen 
Freihafen  Galatz  und  oach  dem  Bessarabischen  Freiha- 
fen  Odessa  zu  uBterbalteo.  —  — 

Die  Tragfàliigkeit  çl^r  Schiffe  muss  wenigstens  200 
Tonnen  betragen«  -^  t- 

{.  2.  Im  Jahre  1847  werdea  zwei  Abfahrteo  statt- 
findeoy  am  15.  Juii  ood  30.  Auguste  Fur  die  foigen- 
den  JaJire  werdea  die  Abiabrlen,  deren  wenigstens  liiof 
sein  miissen,  vor  dem  1.  Januar  festgesetzt  und  ôfFent- 
licb  bekannt  gemacht  werden.  Der  Unternehmer  i»t 
befugt,  wenn  es  nôthig  ist|  mebr  SdiifEe  zu  verweii- 
den. 

$.  3.  Der  hochste  Satz  fiir  die  Ausfrachten  darf 
95,23  Frs.  (45  FI.  Miederl.)  und  1 5  Proc  iiir  die  Tonne 
nicht  ùbersteigen.  Zu  Gunsten  des  fielgischen  Ge- 
werbefleisses  soll  jedoch  von  Belgischen  Leinen-,  fiaum- 
woUen*  und  WoUen waaren ,  rein  oder  gemischt,  nur 
die  Hâlfte  des  fiir  dièse  Stuhlwaaren  fe«tzus(ellenden 
Frachtsatzes  entrichtet  werden. 

Der  Beginn  der  Ladung  wird ,  unier  Bezeichnung 
des  betreffenden  Schiffes,  mindestens  30  Tage  vor  der 
Abfahrt  bekannt  gemachté 

Da  der  Unternehmer  die  Yerpflichtung  âbernommea 
hat,  nach  Galatz  imd  Odessa  einen  gleichen  Werth  in 
Erzeugnissen  der  Belgischen  Industrie  auszufiihren  ^  als 
er  in  fremden  Erzeugnissen  zum  Verbrauch  einfuhrt, 
so  bat  er  das  Recht,  sich  zu  dîesem  Behuf  Schiffsraume 
vorzubebalten  ;    fiir  den   iibrigen  Raum  hat   er  ein  von 
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dem  Sekretair  der  Konmiission  fiir  den  8egel-Schiff-|g47 
fahrtsdienst  gezeichnetes  und  paragraphîrt^s  Register  aus* 
zulegen,  in  welches  ein  jeder  diejenigen  Waarenmeii'- 
gen,  welche  ^r  an  Bord  des  SçhiSas  briogeu  ^^ill,  bis 
die  LaduDg  .  vollstândig  ist ,  eintragen  .  kann.  Die  ge<^ 
zeichneten  YVaarén  miissen.  niindésletid  acht  Tage  vor 
der  Abfahrt  dem  Scbiffsftihrer  zut  Disposîtio»  gestellt 
MÎo;  spârer  janlangende  kann  derselbejsusiickvveisen. 

§,  7.  Der  Unternebmer  verpflichtet  sich,  vermittelst 
der  in  dieseï»  Dienst  verwendeteo  Schiflb  mindestens 
einen  gleicben  Wertb  an  Ërzeugnissen  der  Belgischen 
Industrie  auszufiibren,  als  er  auf  seinen  SchifFen  zum 
Verbranch  einfdbrt.  Die  flrfâllung  dîeser  Yerbindlich- 
keit  wird  bei  der  Rûckkebr  jedes  Schilfes  durcb  eine 
als  ricbtîg  bescheinigte  Uebersicht  der  auf  dem  ScbiiFe 
erfoigten  AiTsfuhren  Belgischef  Erzei^nisse  tind  Ëiafub- 
ren  zum  Verbrauch  in  Belgien  nachgewiesen ,  welche 
die  Quantitâten  und  die  Wertbe  nacb  Tageskurs  oder 
Faktura  ebthalten  und  welcber  beigefugt  sein  muss, 
das  Manifest  binisichtJich  der  Eînfuhren  und  Manifest, 
Faktura  oder  Ursprungszeugniss,  sowie  die  Ausfuhrbe- 
scheintgungen  hinstefatlich  der  ausgefahrten  Belgischen 
Waaren. 

Die  Bilans  der  Einfuhr  gegen  die  Aasfuhr  wird  am 
Jabresschluss  gezogen,  nnd  wenn  alsJann  die  ein-  und 
ausgefxLhrten  Werthe  sicb  aufwiegen,  ist  der  Unterneh* 
mer  als  seinen  desfallsigen  Verbindlichkeit'en  nachge- 
kommen  zu  erachten. 

§y  8.  Das  GdUTernement  verpflichtet  sicb»  die  Ein* 
richtung  dièses  Schifffahrtsdienstes  durcb  eîne  PrSmie 
zu  befordern ,  welcbe  fdr  die  beîden  Fahrten  im  Jabre 
1847  20  Frcs.,  nnd  fiir  die  spâteren  Fabrten,  auf  Hohe 
\on  5  Fahrten  im  Jabre  und  200  Tonnen  Gebalt,  25 
Frs.  fiir  die  Tonne  Gehalt  betrSgt. 

Briissel,  den  5*  April  1847. 

Der  Mioister  der  ausw.  Ang. 

A.  DsCHAMrs.  .         '  Friedrich  Harkort» 
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Convention  entre  la  Russie  et  le 
Grand-duché  de  Toscane  sur  le  mode 
de  traiter  réciproquement  les  navi- 
res respectifs.     Signé   à  St.  Peters- 

bourg,  le  %^  1847. 

Uebereinkunfi  zwischen  Russland  und  Ton- 
Jsandy   die  BehQndlung  der  beiderseitigen  Scfdffe 

etc.  betreffend. 

Nachdem  Unlerzeichneter ,  Reichskanzler  etc.,  vom 
Minîsteriuni  S.  K.  K.  H.  des  Grossherzogs  voo  T08- 
kana  die  Yersicherung  erhallen  hat,  dass  in  den  Hafen 
von  Toskana  fiir  die  unter  Rûssischer  Flagge  segelodeo 
Schiffe  keine  Schiilfahrts  -  oder  Zollabgaben,  noch  an- 
dere  besondere  Auflagen  festgesetzt  aind,  oder  erboben 
werden ,  denen  nicbt  gleicbmassig  auch  die  unter  Tos- 
^  kanischer  Flagge  segeloden  unterworfen  seien,  so  er- 
klârt  deraelbe  durcb  Gegenwârtiges  y  kraft  der  Autori- 
aation  S»  M.  des  Kaisers  aller  Reussen,  seines  erbabe- 
nen  Monarchen: 

I.  Dass  die  nacb  deo  Hafen  des  Russiscben  Reichs 
kommenden  Toskaniscben  ScbiiFe,  bei  ibrer  Ankuntt, 
vrSbrend  ibres  Aufentbalts  ûnd  bei  ibrer  Abfabrt,  bin- 
sicbtlicb  der  Hafen-  und  Scbîffsabgaben ,  als  Tonneo-, 
Feuer-,  Lootsen-|  Anker-  und  Quarantainegeld,  wie  auch 
hinsicbtlicb  der  Abgaben  fur  offentlicbe  Beamten  ^  oder 
anderer  im  Nauen  oder  zum  Besten  der  Regierung,  der 
Lokalbebôrden  oder  irgend  einer  Privatanstalt  erhobe- 
nen  Taxen  oder  Abgaben,  welcber  Art  und  unter  wel- 
cher  Benennung  es  aucb  seî,  gleicbviel  ob  die  genano- 
ten  Scbiffe  in  Ballast  ankommen  oder  absegeln,  oder  ob 
sie  Waaren  ein*  oder  auslubren,  anf  einem  und  dem- 
selben  Fuss  mit  den  nationalen  Scbiffen  bebandelt  i?ver- 
den  soUen. 

,2.  Dass  die  Toskaniscben  Scbiffe  jede  Art  ton 
Waaren  und  Handelsgegenstânden ,  von  welcher  Frove- 
nienz  sie  aucb  sein  môgen,  und  deren  Ein-  und  Aus- 
fubr  in   das  Russisclie  Reich  gesetzlich   erlaubt  ist,    io 
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die  Hafen  Rudsiands-  sollep  etnfiilirèn ,  daselbst  nieder- 1847 
legen  oder  aufspeichem  und  von  da  ausiuhren  durfen, 
ohne  aodere  oder  hohere  ZoU-  oder  flODMîge  ÂbgabeOy 
von  welcher  Art  oder  Benennang  •  es  auch  sei ,  zafalen 
zu  niûflsen ,  als  solche ,  welche  fur  diesélben  in  natîo- 
nalen  Schiffen  eiugefûhrten  oder  ausgefiihrten  Waaren 
oder  Erzeugnisse  gezahlt  werden. 

3.  Da88  die  Toekanischen  Schiffe  in  den  Hâfeii 
Rnsslands,  mil  Bezug  auf  Prâmien  und  Wiedererstat- 
tnng  von  Abgabeu  oder  rucksichtlich  irgend  anderer 
Vortheile,  die  bei  der  Ein-  oder  Ausfahr  schon  bewil- 
lîgt  sind  f  «  oder  in  der  Folge  bewilligt  werden  kônnten, 
den  nationales  Schiffen  gleichgestellt  werden  8ollen. 

4«  Dass  die  in  den  vorhergehenden  Paragraphen 
entbattenen  iStipulationen  in  ihrer  ganzen  Ausdehnung 
auf  die  ToskanUcben  Schiffe  und  ihre  Ladungen  an- 
wendbar  sind,  gleichviel ,  ob  die  genannten  Schiffe  yon 
ToSkanischen  HSfen  oder  von  den  Hëfen  jedes  anderen 
fremden  Landes  kommen,  oder  ob  sie  direkt  nach  Tos- 
kana  oder  nach  irgend  einem  andern  Lande  gehen;  so 
daas  mit  Bezug  auf  Schifffahrts-  und  Zollabgaben  we- 
der  bei  der  direkten  noch  bei  der  indirekten  Naviga- 
tion, eîn  Unterschied  zwischen  den  Toskanischen  und 
den  Russischen  Schiffen  gemacht  werden  soll. 
'  5.  Dass,  in  Folge  dieser  Stipulationen  und  der  den 
Russischen  Schiffen  in  den  Toskanischen  Hâfen  zugesi« 
cherten  vollkommenen  Gegenseîtigkeit ,  die  §§»  2  und  3 
des  Kiaiserlichen  Ukases  vom  19.  Juni  1845/  welche 
eîn  Tonnengeld  von  einem  Silberrubel  per  Last  und 
eînei)  ZusatzzoU  von  50  Proc.  neben  den  Zollabgaben, 
fur  die  Handelsschiffe  von  Landern,  welche  der  Russi- 
schen Flagge  keine  vollstândige  Reziprozitât  gewëhren, 
festsetzen  —  weder  auf  die  unter  Toskanischer  Flagge 
aegelnden  Schiffe  noch  auf  ihre  Ladungen  angewendet 
werden  sollen* 

6.  Dass  jedoch  die  obigen  Stipulationen  sich  nicbt 
auf  die  Kustenschifffahrt  beziehen,  die  in  Russland  aus* 
schliesslich  den  natiènalen  Schiffen  vorbehalten  wird. 

7.  Dass  jedes  Toskanische  Schiff,  welches  Sturmes 
balber  oder  irgend^  eines  andern  Zufalls  wegen  genô- 
thigt  ware,  in  einen  Russischen  Hafen  zu  fliichten,  die 
Freiheit  haben  soll,  daselbst  ausgebessert  und  mit  allen 
oôthigen  Gegenstânden  versehen  zu  werden  und  wie- 
der   in   See   zu  gehen,    ohne    irgend   ein   Hafen-  oder 
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1847  SchiiFêgeld  zablen  zu  mmien,  da«  zum  Besl«n  det  Staats 
erhoben  yfirà  oder  vrerdeo  dûrfte»  UDter  welcher  «pe- 
zielleo  BeaeDDung  et  auch  iei,  wohlverstandea  indes* 
seù,  dass  der  Gruody  warum  der  N<ahbafen  aogelaufen 
wordeoi  reell  uod  évident  $ei:  dasa  da«  Scbiff  keioe 
Waaren  irgeod  eines  Haodelsgeachafts  wegen  ,  lade  oder 
auslade,  und  dass  es  seioen  Âufeotbalt  im  Hafen  oicht 
uber  die  durcb  die  Ursacbe  des  Einlaufens  bedîngie 
Zeit  ausdeboe;  dass  das  wegen  der  Reparatur  des 
Sebiffs  oder  wegen  des  Uoterbalu  der  Equipage  verur- 
sacbte  Loscbeo  oder  Wiederiadeo  DÎcbt  als  Haodelsope- 
ratîon.  betracbtet  werden  soU;  dass  aber  jedeoialU  der 
Fûbrer  eiaes  solcben  Scbiffs,  wenn  er,  uœ  seioe  Âus- 
gaben  zu  deckea,  genôtbîgt  ist,  sîcb  eioes  Tbeils  seiner 
Waaren  zu  eutledigeo,  gebalten  seia  soll,  sîcb  aacb  deo 
YerordiiuQgeo  uod  ZoUtarifeo  des  Oris,  wo  er  einge- 
laufeo,  zu  ricbten. 

8.  Dass  wenu  e!a  Toskanisebes  Schiff  an  dén  Kn- 
sien  Rusêlaods  Schiffbrucb  leiden,  sioken  oder  irgend 
eînen  Scbaden  nebmen  soUle,  diesem  Scbifie  und  alleo 
an  Bord  befindlicben  Personen^  dieselbe  Hûlfe  und  der- 
selbe  Scbutz  gewabrt  werden  soll,  den  in  âbnlichem 
Fali  die  RuAsiscben  ScbifiEe  geniessen,  und  dass  das  ge- 
scbeîterte  Scbiff,  dessen  Waaren  oder  andere  in  dem- 
selben  befindlicbe  Sacben^  oder  deren  Werib,  wena 
dièse  Gegenstânde  scbon  verkauft  siud,  ibreo  Eigenthu* 
niern  oder  deren  BevolJmacbligten  ausgeliefert  werdeo 
solleui  gegen  Erlegung  eines  Bergegeldes,  das  dem  gleich 
ist,  welcbes  ein  Russiscbes  Scbiff  in  âbolicbem  Falle 
zu  zablen  batte.  Fur  die  geborgenen  Waaren  wird 
keine  weitere  Abgabe  gezablt  werden,  es  sei  deuu;  dssi 
sie  dem  Konsum  ûbergeben  werden. 

9.  Dass  die  obigen  Stipulationen  in  allen  Hâfeo 
des  Russiscben  Reicbs,  in  denen  ûberbaupt  der  sus- 
wartîge  Handel  erlaubt  ist,  die  Hafen  des  Grossfûrsten- 
tbuois  Finnland  mit  eingescblossen ,  voile  Kraft  und 
Geltung  baben  soU,  gegep  vollkommene  Reziprozitat  zu 
Gunsten  der  jElussiscben  und  Finnlfindiscben  Scbiffe  io 
deo  Hafen  des  Grossherzogthums  Toskana. 

Endlicb 

10.  Dass  die  obengenannten  und  seît  Erôffoaog 
der  Scbifffahrt  des  Jabres  1846  in  Kraft  getretenen  Sti- 
pulationeu,  wabrend  einer  Zeit  von  8  Jabren  und  dar- 
ùber  binaus  bis  nacb  Ablaut  von  12  Monaten,  oacbdefli 
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die  eioe   oder  Aie   ûnàtre  der  beideo  Begierungen   die  1847 
Absicht  8ie  aufzugebeD  angeseigt   babeù  wîrd,   aufrecbl 
erhalten  werden  und  bindeod  bleiben  soUen. 

Die  gegenwârtige  Deklaration ,  welche  gegen  eine 
ahnlîche  Deklaràlîon  von  Seifen  des  Mînisteriums  S.  K. 
K.  H.  des  Grossherzogs  voa  Toskana  aiisgewechselt 
werden  soll  *),  soll  statt  eines^fôrmlicben  Traktats  die- 
Dea  und  die  in  derselben  entbaltenen  Stîpulatîonen  wer- 
den dieselbe  Kraft  und  Geltung  haben. 

Zu  Urkund  desseo  bat  Unterzeichneter  sie  mit  sei- 
ner  Unterschrift  versehen  und  derselben  das  Siegel  dee 
K.  Ministeriums  der  auswârtigen  Augelegenbeiten  bei- 
druckeo  lassen. 

80  geseheben  zu  8t.  Petersburg,  den  |§i^[H?  1847. 

9-  Aprll 

(gez.)     Graf  yoh  Nxsselrobs» 


20. 

Traité    de    commerce  et  de  navigUT 

tion    entre    les    Deux-Siciles    et    la 

Belgique.     Conclu    et    signé    à   Na- 

pleSy  le  ià  Avril  1847. 

Aatbentiscbe  Uebersetzung, 

Art.  I.  Die  Belgier  soUen  das  vollige  und  unbe- 
streitbare  Recht  haben,  in  den  Staaien  und  Besîtzungen 
8.  M.  des  Kônîgs  bèider  Sizilien  zu  reisen  und  zu  woh- 
nen,  vorbehaltlich  der  polizeilîchen  Vorsichts-Maassre- 
geln  y  welcbe  gegen  die  begiinstigsten  Nationen  in 
Anwendung  gebracht  werden.  Sie  sellen  das  Recht  ha- 
ben, Hëuser  und  Waarenlager  inné  zu  haben,  und  ûber 
ihr  per6<5nliche8  Eigehtbum,  von  welcher  Art  und  Be- 
nennung  es  sei,  durch  Verkauf,  8chenkung,  Tausch,  letzt- 
willîge  Verfûgung ,  oder  auf  irgend  eine  andere  Weise, 
zu  verfûgen,  ohne  dass  ihnen  das  geringste  Hindernias' 
in  den  Weg  gestellt  wird.  8ie  sollen  unter  keinem 
Vorwande  gebaiten  sein,  andere  8teuern  oder  Aullagen  zu 

O)  Der  Austauscb  ist  am  2.  (14.  Mai)  erfolgt. 

Ii2 


500       •    Traité  entre  te&  royaumes  ' 

1S47«iitriclLlea,.  àls  diefeoigén,  welebe  in  dén  StaateD  S.  Si- 
isilitcheii  M.  tod  deii  begiinsUgtst.en  Nationen  entricfatet 
werden^  oder  kiÏDfti'g  enlrtchtet  werdeii  konnen; 

Sie  sollen  von  jedem  Kriegadienst,  zur  See,  wie  zu 
Lande ,  von  gezyfungeuen  Ânleihen  und  jeder  anderen 
aûsserordentlîchen  Aufiage,  weiche  nicht  allgemein  und 
'durch  eîn  Gesetz  eingefdhrt  wird  ,  ausgeoommen  sein. 
Ihre  WohnuDgen,  Waarenlâger,  und  ailes  was  einen 
ïheil  davbn  bildet,  und  ihnen  aïs  Gegenstand  des  Han- 
dels  oder  zur  Bewobnung  angehôrt,  soll  respectirt  wer- 
den.  Sie  8oll«n  keinen  eigenmâcbtigen  Nacbsucbungen 
oder  Nachforscbungen  unterworfen  werden.  Man  soll 
keine  w  illktibrliGhe  Prâfung  oder  Eînsichtnabme  ibrer 
Biicber,  Papiere  und  Handeis-Recbnungen  ausfâbren  diir- 
hn  und  dîe  Maasregeln  dieser  Art  sollen  nur  in  Folge 
eines  gesetzUcben  Bescblusses  der  zustandigen  Bebôrdeo 
atattfinden  kânnen. 

S.  M.  der  Kônig  beider  Sizilien  verpflichtet  sich, 
den  in  aeinen  SUiaten  und  Beaiteungen  sicb  aufbaltendea 
Belgiern  dîe  Ërfaaltung  ihres  Ëigentbume  und  ibre  per- 
sônlicbe  Sicberheit  jederzeit  auf  dieselbe  Weise  zu  ge- 
wabrleisten^  wie  solcbe  seinen  Untertbanen  und  den  Un- 
^ertbanen  und  Biirgern  der  begânstigtsten  Nation  ge- 
wâbrleistet  sind. 

S.  M.  der  Kôni'g  der  Belgier  yerspricbt  aeinerseîts 
den  Untertbanen  S.  M.  des  Kônîgs  beider  $izilien  in 
seinen  Staaîen  den  Genuss  derselben  Yorrecbte  zu  si- 
cbern. 

Art,  2.  Die  Belgier  soUen  in  den  Staaten  und  Be- 
titzungen  S.  M.  des  Kônigs  beider  Sizilien  nacb  freier 
Wabl  ibre  eigenen  Angelegenbeiten  selbst  besorgen,  oder 
deren  Wabrnehmung  jeder  Person  ûbertragen  konnen, 
vrelcbe  sie  zu  ibrer  Mittelsperson,  ibrem  Faktor  oder 
Agenten  bestellen  wollen,  obne  in  der  Wabl  dieser  Per- 
sonen  in  irgend  einer  Weise  bescbrânkt  zu  sein,  Sie  solleo 
nicbt  gebalten  sein,  einen  Lobn  oder  eine  Yergtitigung  an 
irgend  eine  Person  zu  zablen , ,  die  nicbt  yon  ihnen  ge- 
-vrëhlt  wdrden  ist*  In  allen  Fallen  soll  dem  Kâufer  uod 
deoi  VerkSofer  voile  Freibeit  gelassen  werden»  mit  eia- 
aiider  zu  bandébi  und  den  Preis  irgend  eines  Gegen- 
standes  oder  irgend  einer  Waare,  welebe  in  die  Staa- 
ten S<  M.  des  Kônigs  beider  Sicilien  eîngefiihrt,  oder 
zur  Ansfubr  aus  dîesen  Staaten  bestimmt  ist,  festzu- 
stellen,    ansgenommen  im  AUgemeinen  dîejenigen  Ange- 
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legeabeiten ,    fiir  welcbe  die  Gesetze  und  Gewohnbelten  1 847 
des  Landes  die  Yerinittelung  besonderer  Agenten  in  den 
Besit^dngen  S.  M.  eriordern. 

Die  Untertbànen  S.  M.  des  Kônigs  beider  Sizilien 
soUen  in  Belgien  die  namlicben  Vorrecbte  unter  densel* 
ben  Bedingungen  geniessen» 

Art.  3.  Die  Beigier  sollen  in  den  Staaten  und  Be- 
sifzungen  S.  M.  des  Konigs  beider  Sizilien  nicbt  einem 
strengeren  Revisions-  und  UDtersuchungs«»Verfabren  Sei-  ' 
tens  der  ZoUbeamten  unterworfen  werden,  aïs  dasjç- 
nige  ist ,  vrelchemr  :  die  Untertbànen  S.  M.  des  Kônigs 
beider  Sizilien. unterworfen  sind,  und  gleicherweise  sol- 
len die  Untertbànen  S.  M,  des  Kônigs  beider  Sizilien  in 
Belgien  nicbt  einem  strengeren  Révisions*  und  Untersu* 
cbungs  -  Verfabren  unterworfen  werden  f  als  dasjenige 
ist,  welcbem  die  Beigier  unterworfen  sind. 

Art.  4^  Die  Kapitane  und  Fiibrer  der  ScbifiPe  Bel- 
giens  und  beider  Sizilien  sollen  gegenseitig  von  jeder 
Yerbindlîcbkeit  frei  sein,  sicb  in  den  beiderseitigen  Ha^ 
fen  der  beiden .  Staaf en  an  die  ôffentlichen  Spediteure 
zu  wenden,  und  demzufolge,  soliçn  sie  sicb  ebensowobl 
ihrer  Konsuln ,  als  der  von  diesen.  etwa.  bezeicbneten 
Spediteure  bedienen  .kônnen,  die  Fâlle  ausgenomoien, 
welcbe  in  dem  Belgischen  Handels-Gesetzbuch  und  iq 
dem  Handels  *  Gesetzbuch  beider  Sizilien  jirorgesebeo  sind, 
in  deren  Bestimniungeil  durch.die  gegenwartige  Yerein- 
barung  nicbts  geâodert  wird.    ^   , 

Art.  5.  Es  soll  gegenseitige  Frpiheit  de4  Handels 
und  der  Scbifffabtt  zwiàcben  Belgien  und  dem  Kônig- 
reicb  beider  Sia^ilien  bestefaen*  Die  ErzeMgtiis^e  des  Bo-» 
dens  oder  des  Gewerbfleisses  des  einen  von  beiden  Lan- 
dern ,  welcbe  zor  See  .  oder  zu  Lande  direkt  von  den^ 
einen  nadi  dem  andern  gebracht  w^en,  sollen  aiif  die- 
selbe  Weise  besteuert  werden,  aïs  dieselben  Waarei), 
welcfaes  aucb  deren  Wertb  $ei,  die  aus  irgend  einem 
andern  Lande  eingefiibrt  werdep^.und.sçjlen  keinen  an^ 
dern  oder  boberetn  Abgaben  oder  Steuern  unterworfen 
werden.  Es. ist  indesseti  vereinbart,  dass  sicb  rucksic(Ut 
lich  der  Einfubr  zor  8ee  die  vpr^tehende  Bestimmuog 
nur  auf.die  dtrekteâ  Zufubrea  bi^iebt»   ... 

S.  M.  der  Konig  der  Bejgîer  und  &  M.  der  Kôoig 
beider  Sizilien  verpfiicjbten  sicb,  keiner  andern  IV^acht 
binsichtlicb  des  Handels  oder  der  Scbifffabrt  eiu  Yor- 
rechti   eine  Bègnv^tiguiig  ^et  Befreinng  zu  gewiibrepi 
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1847  ohne  âiesellbe  gleichzeîtig  auf  den  Handel  und  dieSckiff- 
> .  fahrt  des  andern  Landes  auszudehoen,  nnd  £war  UDent* 
geltlich,  wenn  die  Bewilligting  unentgeltHch  geschetien 
ist,  und  gegen  eine  gemeinschaftlich  zu  vereinbarende 
môglichst  âqai valent e  Vergeltung,  wenn  die  Bewilligung 
auf  Grund  eines  lâstigen  Titels  gewâhrt  isf. 

Art.  6.  Die  Belgischen  Schiffe,  welche  in  die  Hâ- 
fen  des  Kônigreichs  beîder  Sizilien  und  umgekebrt  die 
SchifPé  beider  Sizilien,  welcbe  in  die  Hafen  des  Kënig- 
reîchs  Belgien  eingeben  ,  -  sollen  in  beiden  Landern,  so- 
vrobl  bei  ihrem  Ëingange  als  auch  bei  ibrem  Ausgange 
binsîchtlich  der  Tonnen-,  Lootsen^-,  Anker-,  Hafen*,  Ba* 
ken-,  Leucbttburms-,  Quarantaine,  Abfertigungs-,  Mâk- 
1er,  und  aller  andern  auf  dem  Scbfffskôrper  lasteoden 
Abgaben,  welcben  Namen  sie  aueb  haben  môgen,  auf 
demselben  Fuss  bebandelt  werden ,  wie  die  Natronal- 
scbiffe,  und  zwar,  wenn  sie  beladen  sind,  nur  insofern 
als  dièse  Schiffe  direkt  aus  einém  Hafen  des  Kôoig- 
reicbs  Belgien  nacb  einem  Hafen  des  Kônigreichs  beider 
Sizilien ,  oder  aus  einem  Hafen  des  Kônigreichs  beider 
Sizilien  nacfa  einem  Hafen  Belgiens  kommen,  wenn  sie 
aber  Ballast  fuhren,  bei  jeder  Art  der  Reise. 

Vorstehendes  bézieht  sich  nicbt  bloss  auf  die  zum 
Vortheil  der  Régierung  erhobënen  Abgaben,  sondern 
aucb  auf  allë  Abgaben,  welcbe^  zum  Vortheil  Ton  Pro« 
viûzen,  StSdfen,  Bezirken,  Gericbt^berrschaften,  Gemein- 
den  u.  s.  w.  erhoben  werden,  'mit  welcbem  Namen  roan 
sie  auch  bezeichnen  moge. 

Art.  7.  Die  NationalitSt  der  beiderseitigen  Sebiffe 
soU  TOn  beiden  Seiten  nach  Maassgabe  der  jedem  Staate 
eigenthtimlichen  Gesetze  und  Règlements  auf  Grund  der 
ton  den  zustandigen  Bèh5rclen  an  die  Kapitëne  oder 
Fiihrer  erfheiltén  Patente  und  SchiflEspapiere  anerkannt 
und  zugelassen  wërdeb. 

An.'  S.  Aile  Ei^eugnisse  des  Bodens  oder  des  Ge« 
wérbfleisses  von  Belgien,  wekhe  gesetzlteh  in  die  Hafen 
des  Kônigreichs  beider  'Sizilieil  eingefiibrt  werden  dîir- 
fen  und  direkt  aus  Belgien  auf  Belgischen  Schiffen  dort-» 
hin  gelangen,  sollen  weder  h6bere  noch  andere  Abga- 
ben entrichten,  als  wentt  sie  direkt  unter  der  Flagge 
beideir  Sizilien  eingefShl^t  wSred. 

ITnd  in  Erwiederung  sollen  aile  Erzeugnisse  des  Bo-> 
dens  odér  des  Gewerbfleisses  des  Kônigreichs  beîder  Si* 
ziïien,  wekhe   gèsetzlich   i»  42è  H&fen  Belgtens  eioge* 
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fihrt  w«rden  dârfen,  uâd  dîrekt  au8  jenem  Kôntgreîcb  1847 
auf  Schiffen  beîder  Sizilien  dortbîo  gelangen,  weder  hô- 
here  noch  andere  Abgaben  entrichten,  als  weoo  aie  di« 
rekt  imter  Bel^acber  FJagge  eiagetûhrt  waren. 

£8  ist  wohi  versUodeo: 

1*  .  dass  die  Waarea  io  deojenigen  Hâfen ,  aU  aus 
welchen  kommend  aie  deklarirl  werdeni  wlrklicb  eio« 
geladen  «ein  miissen; 

2»  dass  das  io  Folge  einer  geborig  nachgevirieseDen 
hôheren  Gewalt  erfolgte  gezwungene  Einlaufen  in  Zwi- 
scbeobafen  der  BegiLostigung  der  direkten  Einfubr  nicbt 
verJustig  oiachU 

Art.  9.  Gegenstande  jeder  Art,  welcbe  auf  ScbifFen 
Belgîens  oder  beider  Sizilien  ans  den  Hâfen  des  einen 
von  beiden  Landern  nacb  irgend  einem  Orte  ausgefiibrt 
oder  wieder  ausgeftihrt  werden,  sollen  keinen  andero 
Abgaben  oder  Fôroilichkeiten  unterliegen  und  sich  der* 
selben  Vorrechte  und  Voribeile  jeder  Art  erfreuen,  als 
wenn  die  Ausfnhr  oder  Wiederausfuhr  unter  National- 
fiagge  erfolgte. 

Art.  10.  Ef  ist  wohI  verstanden ,  dasft  die  Verein- 
barungen  in  dem  gegenwSrtigen  Vertroige  nicbt  anwend- 
bar  aein  soUen  auf  die  Scbifffabrt  und  den  Verkebr 
zwiscben  den  verscbiedenen  in  den  TerritoHen  oder  Staa- 
ten  der  vertragenden  Theile  belegenen  Hâfen  :  vielmebr 
bleibt  dieser  Verkebr  und  dièse  Scbifffabrt  im  Kônig- 
reîcb  beider  Sizilien  den  einheimiscben  Scbiffeh  aus* 
scbliesslieb  vorbebalten. 

Indess'  sollira  die  Scbiffe  von  ledem  der  vertragen* 
deo  Theile  einen  Tlieil  ibrer  Ladung  in  ètnem  Haf^n 
in  den  Staaten  des  anderen  einnehmen  oder  lôschen  und 
sodann  in  einem  oder  mebreren  Hâfen  dessèlben  Staates 
ihre  Ladung  v^rvollsfâddigen ,  oder  den  Rest  derselben 
}pêcben  kônnen,  obne  «ndere  Abgaben  ais  diejènigeB  zu 
entrichten,  wekben  tlie  einheimiscfaett  oder  die  Schiffe 
der  begiinstigtsten  Nationen  uulerliegeo. 

Art.  11.  Ë8  isl  axisdrûcklicb  yereinbart»  dass,  tler 
Bestimmung  ioi  vorhergekieiidett  Art.  5.  genaass^  keitie 
Prëmie,  Erlaes  oder  Hiickzoll  V4m  «einem  der  hoheo  T«r- 
tragtaden  Tbelle  wShredd  der  Dauer  d«8-  gegenwarti- 
gen  Vertrages  éinem  dritten  Staate  gewahrt  werden  soll, 
ehne  gieicbmilisig  dem  «ndern  Tbtile  gewi&rt  zu  wer- 
deo  9  und  zvrar  unentgeltlich ,  vrenu  das  Zugestâodniss 
uneolgAltlieh  jgeoMteht  worden  war,  und  gegeo  dieielbe 
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1847  Gegrenleistangy  oder  eine  geméinschaftlicb  zù  yereinba- 
rende  Yergûtung,  wenn  aie  an  eîoe  Bedingnog  ge« 
kntipft  war. 

In  Folge  deaaen ,  aowie  in  GemSsaheit  dea  Art.  5. 
und  dea  folgenden  Art.  8.  erklâren  S.  M.  der  Ronig 
beider  Sizilien,  dasa  wâhrend  der  Dauer  dea  gegenwâr- 
tîgen  Yertragea: 

1.  die  ZU  Gunsten  der  Schiffe  beider  Sizilien  be- 
atehende  Ermassigung  von  10  Proc.  auf  die  durch  den 
Zolltarif  angeordneten  Zolle  gleichmassig  auf  die  in  Bel- 
gîschen  Handelaschiffen  direkt  aua  Belgîen  in  die  Staa- 
ten  S.  M.  des  Kôniga  beider  Sizilien  eîngefuhrten  Er- 
zeugnîsse  dea  Bodena  und  des  Gewerbfleissea  von  Bel- 
gîen Anwendung  finden  soll^ 

2«  die  Abgaben  -  Ermaasigungen,  welche  Frankreich 
bewilligt  aind,  namentlich  diejenigen,  welche  inGemass- 
heit  dea  letzten  am  14.  Juni  1845  zwischen  S.  M.  und 
S.  M.  deni  Konige  der  Franzosen  abgeschloaaenen  Yer- 
tragea f  80  wie  der  am  1 8.  Oktober  deaselben  Jahres  zu 
Meapel  voUzogenen  Yerhandlung  fiir  gewiaae  Erzeug- 
niase  des  franzôsischen  Gewerbfleisaea  bewilligt  aind,  auf 
dieaelben  Erzeugniaae  dea  Belgischen  Gewerbfleiases  aus- 
gedehnty  und  ûberdiea  die  Eiuganga  -  Abgaben  imKônig- 
reich  beider  Sizilien ,  wie  solche  gegenwartig  im  Zoll- 
tarif festgesetzt  aind,  fiir  Gewehre  und  Pistolen  ermâssigt 
werden  aollen,  und  zwar  :  die  Abgabe  fur  Gewehre  von 
5  auf  3  Duc.  fiir  daa'Stiick,  und  die  Abgabe  fiir  Pisto- 
len  Yon  1  Duc  80  Gn  auf  1  Duc.  20  Gr.  fiir  das 
^  Sttick,  unbeachadet  jedoch  der  im  Kônigreich  beider  Si- 
zilien in  Betreff  der  Einfuhr  von  Scbusawafien  beste- 
henden  Geaetze. 

Ea  aoll  iiberdiesy  ala  eine  besondere  Ausnahme  zu 
Gunsten  Belgiena,  ohue  daaa  jedoch  durch  diéae  Aus- 
Dahme  den  im  letzten  Satz  dea  Art.  5  eathaltenen  Yer- 
einbarungen  derogirt  wiirde,  die  Abgabe  Ton  in  Belgîen 
verfertigten  Maachinen  und  mechaniachen  "  Yorrîchtun- 
gen,  ea  môgen  dieaelben  aua  ToUatândigen  ApfMiraten 
oder  aua  einzelnen  Theilen  beatehen,  einachlieaaliofa  der 
Lokomotiven  und  deren  Zubehôr,  um  20  Proc  erma- 
aaigt  werden,  ohne  daaa  die  aolchergeatall  ^mëaaigte  Ab- 
gabe wâhrend  der  Dauer  dea  gegenwërtigen  Yertrages 
erhôhet  werden  darf. 

Andreraeita   erklâren  S.  M.  der  Kônig  der   Bdgieri 
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dasty  ia  GemSasbeit   dar  Vereinbarung^n  in  den  Art.  5  1S47 
und  8  des  gegeDwartigeo  Vertrages: 

!•-  aile  bei  der  Ëîofuhr  in  Belgien  zu  Gunsten  der 
einheimiscben  Flagge  bestehenden  besonderen  Dijfferen-* 
dalzôlley  sowmt  aolcfae  die  Ëinfobr  von  Ereeugnissen  des 
Bodens  oder  des  Gewerbfleisses  des  Kônigreicbs  beîder 
Siailien  betreffen,  welcbe  direkt  aus  diesem  Lande  ein- 
gehen^  ingleichen  der  Dîfferenlialzoll  von  10  Proc,  des- 
sen  sicb  die  Belgische  Flagge  bei  der  Einfnbr  solcber 
Artikel  erfre^it,  hinsiobtlicb  deren  ein  besonderer  Diffe- 
rentialzoU  nicbt  bestebt,  gleîchmâssig  auf  die  in  Sizili- 
8chen  Schiffen  direkt  in  Belgien  eingefnhrten  Erzeug- 
nisse  des  Bodens  oder  des  Gewerbfleisses  des  Kënigreicbs 
beider  Sizilien  Anwendung  finden  soUen  ; 

2.  dass  die  gewissen  Erzeugnisse  des  Bodens  oder 
des  Gewerbfleisses  des  ZoUvereins,  Frankreichs  und  der 
Niederlande  auf  Grund  der  Vertrâge  vom  1.  September 
1844,  vom  13.  Dezember  1845  und  ^om  29.  Juli  1846 
bei  der  Einfubr  in  Belgien  bewilligten  Abgaben-Ermassi- 
guÊigen,  auf  dieselben  vom  Boden  oder  Gewerbfleîss  des 
Kônigreicbs  beider  Sizilien  herstammenden  Erzeugnisse 
ausgedebnt  werden  und  in  Anwendung  kommen  sollen. 

In  Folge  der  vorsteheoden  Bestimmungen  ,und  der 
Vereinbarung  im  Art.  5  des  gegen^artigen  Yertrages 
soll  die  Eingangs-Abgabe  von  WeiQ  in.Fâssern^.welcher 
im  Konigreich  beider  Sizilien  erzeugt  ist^i  von  2  Frs. 
auf  50  Cts.  fiir  das  Hektolitre,  und  diejenige  von  Wein 
in  Flaschen  von  12  auf  2  Frs.  fiir  das  Hektolitre  er- 
massigt  werden. 

Die  Yerbrauchssteuer  von  denselben  Weinen,  so- 
wohl  in  FSssern  als  in  Flaschen,  soll  von  23,85  Frs. 
auf  17,89  Frs.  fiir  das  Hektolitre  ermassigt  werden. 

Und  die  Zollabgaben  Von  nachstehenden  GegenstSn* 
den,  welche  ans  dem  Kônigreiche  beider  Sizilien  ber« 
staramen  uird  direkt  aus  diesem  Konigreicbe  auf  Si^ili- 
scbçn  Schiffen  in  Belgien  eingefubrt  werden,  werden 
wie  folgt  ermassigt  : 

die  Abgabe  von  Scbwefel  von  60  Cts.  auf  0,01  Cts. 
fiir  lÔO  Rilgr. } 

dié  Abgabe  von  Rosinen  von  10  Frs.  auf  8  Frs.  fiir 
100  kilgr.; 

die  Abgabe  von  Mandeln  von  17  Frs;  auf  14  Frs. 
fiir  100  Kilgr.; 
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1947     die  Abgabe   Ton  Gitronen,   Limonien   nnd  Àpfehhien 
VOD  20  Frs.  auf  14  Fr».  fdr  100  Frs.  Werth; 

die  Abgabe  von  Haselnuâsen  von  5,50  Frô.'  auf  4  Frs. 
fiir  100  Kilgr.  ; 

diajenige   voa    Sumach    ton   75  Cta.  auf  10  Cta.  far 
100  Rilgr.  • 

£»  8oll  iiberdîeft,  alseine  besond^re  Auanabiiie  zu  Gun- 
tien  des  Kônîgreîchs  deider  Sizilien ,  obde  daas  iedoch 
durch  dièse  Âusoahme  den  im  letzleti  SaU  dçsArt.  5 
enthalteoen  Vereinbarungen  derogirt  wûrde^  dîe  Abgabe 
von  Olivenôl  (Speiseôl),  von  Olivenôl  zum  Fabrikge- 
brauch,  von  Citronen,  Limonien  und  Apfdsineny  u&d 
voQ  Haselniissen  um  20  Froc,  ermâssigt  werdeoi»  oboe 
dass  die  solcbergestallt  ermâssigten  Abgabed  wahrend 
der  Dauer  des^gegenwârtigen  Verirages  erhobet  wer- 
den  diirfen. 

Ausserdem  gev^iihrleistet  S.  M.  der  Kônlg  der  Bel* 
gier  den  Schiffen  des  Kônîgreîchs  beîder  Sizîlîen  die 
Erstattung  der  von  der  Regierung  der  Niederlande  auf 
Grund  des  §•  3  Art.  9  des  am  19.  April  1S39  zwîschen 
Belgien  und  den  Niederlanden  abgeschloseenen  Vertra* 
ges  von  der  Schifffabrt  auf  der  Scbelde  erhobeneo 
Abgabe. 

Auch  gewâhrleistet  S.  M.  der  Rônig  der  Belgier, 
dass  GègenstSnde  aller  Art,  deren  Durcbfulir  in  Belgien 
erlaubt  îst,  und  vrelche  vom  Kôoigreich  beîder  Sizilien 
kommen,  oder  nach  diesem  Kônigreich  veréendet  sind, 
von  allen  Durchgangs  •  Abgaben  in  Belgien  frel  seÎD 
soUen ,  wenn  sie  auf  Belgischen  Oebiet  miftelst  der 
Staats  -  Eîsenbabnen  befôrdert  werden,  und  dass  sie  in 
allen  Fallen,  wenn  die  BefÔrderung  auf  eioem  andern 
^  Wege  erfolgt,  derf^nîgen  Behandiung  sich  erfreuen  sol- 
len ,  w^elche  der  Durcbfuhr  solcher  Oegenslande  zuge- 
slandeo  ist,  die  aos  dem  riicksicblUch  der  Durcbfnhr 
begiinêtigtsten  Lande  kommeni  oder  dorlhûi  bestiùimt  sind* 

Es  ist  vereinbarc;  dass  die  durch  den  geganwëriigen 
ycirtrag  festgeslellte  Gegenseiiigkeit  sich  nicht  auf  die 
Pramien  erstrecken  soll,  welche  die*  beiden  hoben  ver- 
tragenden  Tbeile  ihren  beiderseitigen  UnteHhanea  be- 
hufs  Ermunterung  des  Schifisbaues  gewShren  dder  in 
Zukunft  gewahren  oiôcj^en.  Ëbeaiso  toll  es  mit  den 
Begiinstigungeu  gehalten  werden,  welche  einer  oder  der 
andere  der  hoben  vertragenden  Tbeile  den  einheioii- 
schen  Uuterthanen  und  Schiffen  rûcksichtUch  du  Salz- 
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handéls    un^  der  nationalen  Fischerei  gewKhit  oder  in  1847 
der  Folge  gewâhren  môchte. 

Art.  12.  Abweichend  iron  dem  Torstehenden  Arti* 
kel  und  von  Arl.  5  des  gegenwSrtigen  Vertragcs  ist 
yereinbart,  das»  die  im  Art.  6,  der  am  13.  December 
184&  voD  Frankreich  mit  Belgien  abgeschlosseben  Ron- 
ventioD  sa  Gunatendes  fransôsischen  Salzea  festgesetzte 
Abzng  fiir  Abfall  oder  RaffinirnDg,  dem  Saiz  beider  Si* 
zilien  nicht  gewfihrt  werden  aolL 

Art.  13.  Aile  Mal,  weno  in  dem  einen  von  beiden 
Staaten  die  aus  dem  andern  Staate  eingeftibrten  Waa* 
ren  nach  dem  Wertbe  veraolk  werden,  soll  der  ZoU- 
satz  m  liaeltstehe&der  Weiae  beatimmt  und  testgestellt 
werden  : 

Die  Eigeathâmer  oder  Konsignatare  der  gedachten 
Waaren  soUea,  wenn  aie  stch  auf  dem  ZoUarat  zut  Be« 
rîcbtîgung  des  Zoll^  einfinden,  eine  Deklaration  unter- 
zeichnen,  welche  deren  Werth  nach  solcher  Schatzung 
angiebt,  aU  sie  fiir  diesel ben  eintreten  zu  lassen  fur  gut 
finden:  dièse  Deklaration  muss  von  den  ZoUbearaten 
ohne  Schwierigkeit  angenommen.  werden.  Letzteren  soll 
es  nur  freisteben,  wenn  sie  die  Werths  •  Angabe  fur 
zu  gering  halten  mochten,  die  Waare  an  sich  zu  neh- 
men ,  wabrepd  sie  dafiir  den  Deklarirenden  eine  dem 
deklarirten  Wertbe  gleicbe  Somme  und  ein  Zebnibeil 
dartiber  zablen.  Aile  Abgaben,  welcbe  die  Eigenthû- 
mer  oder  Konsîgnatare  auf  die  eingefûhrten  Waaren 
schon  bezahlt  baben  môcbten,  sollen  ibnen  zugleicb  wie* 
dererstattet  werden. 

Art.  14.  In  Betreff  des  Ankaufs  irgend  eines  Han- 
dels-Gegenstandes,  welcber  gesetzmâssig  in  das  Gebiet 
eines  der  vertragenden  Theile  eingefiibrt  ist^  soll  mit 
Riicksicht  auf  die  Nationalitât  des  Scbiffes,  das  dièse 
Gegenstânde  ein^efûhrt  bat,  dasselbe  môge  dem  einen 
oder  dem  anderen  Tbeile  angebôren,  ein  Vorzug  odèr 
Vorraug  weder  direkt  nocb.indîrekt,  weder  von  dem 
einen  oder  andern  der  vertragenden  Tbeile,  nocb  von 
irgend  einer  in  deren  Namen  oder  noter  deren  Autori- 
tât  bandeinden  Gesellschaft ,  Rorporation  oder  Parson 
bewilllgt  werden,  îndem  e«  die  Absicbt  und  der  £nt-> 
schluss  der  ^rertragenden  Theile  ist,  dass  in  dieserBe^ 
ziehung  irgend  ein  Unterschied  odér  Verschiedeuheit 
nicbt  stattfinde. 

Art..  16.    Ein    jedes    Belgisches  Scfaiff ,    welches  in 
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1847eiBcm  Hafeti  des  Kônigreicba  beider  SisilMD  uitd  ein 
jedes  Schiff  beider  Sizillen,  Mrelcfaea  in  eioem  Hafeo  des 
Kônigrekhs  Belgien  \m  Nothfall  einJiUifty  soll  von  jeder 
jetzt  odtr  in  Zukutifc  in  die  Staatskasse  flieaaenden  Ha- 
fen*  oder  Schifffahrtflabgabe  befreit  sein,  vor^uagesetz^ 
daas  die  Ureacben  des  Einlaofeps  wai^haftig  uod  augea- 
scbeinlich  êind,  und  dass  das  Scbiff  keine  Handels-Ver- 
ricbhing  dureb  Eîniadung  oder  Loscbung  Ton  Waarea 
in  dem  Nothhafen  vornimnit,  Jedoch  mit  der  Mastgabe, 
daas  die  auf  die  Yersorgong  der  Matinschaft  beziiglichen, 
oder  zur  Réparât ur  des  SchiSes  nôtbigen  Einladung  und 
Lôscbungen  als  Handels-Yerricbtungen,  welche  die  Zah- 
lung  der  Abgaben  veraâlassèn,  nicbt  anzuaehen  siad, 
und  Yorausgesetzt  ferner,  dass  das  Scbiff  seinen  Aufent- 
halt  in  dem  Hafen  îiber  die  mit  Rucksicbt  auf  die  Ur* 
aacben  des  Anlaufens  erforderliche.2^it  nicbt  ausdehot. 

Art.  16.  Aile  auf  die  Bergung  gescbeiterter,  ge- 
strandeter  oder  verlassener  ScbîiTe  bezuglicben  Maass- 
regeln  soUen  YOn  den  betreffenden  Konsuln  in  beiden 
Lândern  geteitet  werden.  Es  sollen  dîese  Scbiffe,  oder 
ibre  Tbeîle  und  Trûmmer,  ihre  Takelage  und  ihr  ge- 
samintes  Zebebôr,  die  geborgenen  Ëffekten  und  Waaren, 
oder  wenn  sie  Yerkauft  sind,  der  Erlôs,  sowie  aile  an 
Bord  gefundenen  Papiere,  dem  Konsul  oder  Vize-Kon- 
sul  Belgiens  oder  beider  Sizîlien,  in  dessen  Bezirk  der 
ScbifTbrucb  stattgefunden  bat,  zugestellt  werden.  Die 
betreffenden  Ortsbebôrden  haben  einzuscbreiten,  um  die 
Ordnung  aufrecbt  zu  erbalten,  die  Interessen  der  Ber- 
genden,  wenn  dièse  nicbt  zur  Mannscbaft  der  Schiffe 
geboren,  zu  sicbern,  und  die  Ausfiibrung  der  binsicbl- 
licb  des  Eingangs  und  Ausgangs  der  geborgenen  Waaren 
zu  beobacbtenden  Bestimmungen  zu  iiberwacben.  In 
Abwesenbeit  und  bis  zum  Eîntreffen  den  Konsular- 
Agenten  baben  die  Ortsbebôrden  aile  zum  Scbutz  der 
Schiffbriicbigen  und  zur  Erbaltung  der  gestrandeten  Ge- 
genstande  erforderlîcben  Maassregeln  zu  ergreifen. 

Sowohl  Yom  Konsul  als  aucb  von  den  Eigentbiimern 
oder  Betbeiligten  soll  nur  die  Zahlung  der  zur  Erbal- 
tung des  Eigentbums  gemacbten  Auslagen ,  und  die  ud- 
ter  gleichen  Umstlinden  von  einem  einheimiscben  jScbiffe 
ebebfialla  zu:entrichtenden  Bergel(5bne  uod  Quarantaine- 
Kosten  gefordert  werden. 

Die  geborgenen  Waarèn  éollen  bis  zum  Augenblick 
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îhrer    Zolassung    Eum   inneren  Verbraùch    irgend  einér  1847 
2iOll-Abgabe  oder-Gebâhr  nicfat  unterlieged. 

Art,  17.  Jeder  der  hohen  yerlrageiid^n  Theile  soll 
io  den  Hâfen  des  andern  Staats  Konsulb,  Vtze-Roiisulii 
und  Handelsagenten  seiner  Wahl  halten  kônceoy  und 
es  soUen  dieselben  sich  der  namlichen  Yorrechte  und  , 
Vollmachten  erfreueD,  in  dereD  Genuss  sich  diejenigen 
der  begunstigsteD  Nationen^  befinden  ;  aber  in  dem  Fall, 
wenn  die  gedachten  Konsuln  Handel  treiben  vrollen, 
sollen  sie  denjenigen  Gesetzen  und  Gewobnheiten  un- 
terworfen  sein,  welchen  die  Angebôrigen  ihrer  Nation 
in  dem  Lande,  in  welchem  sie  residiren,  unterliegen. 

i^Die  gedachten  Konsuln,  Vize-Konsuln  und  Handels- 
Agenten  sind  befugt,  den  Beistand  der  Ortsbehorden'be- 
liufa  Ërmitteluog^  Yerbaftung,  FestbaUung  und  Einsper- 
rung  der  Deserteure  von  Kriegs-  oder  Handelsschiffen 
ihrer  Nation  10  Anspruch  zu  nehmen.  Zu  dietem  Zweck 
haben  aie  sich  an  die  ^ustândigen  Gerichtshôfe,  Bichter 
oder  Beamten  zu  wenden,  und  die  gedachten  Deserteure 
schriftlicb  zu  reklamiren,  indem  sie  durch  die  Schiffs- 
register  oder  Musterrolle  oder  dufch  andere  amtliche 
Urkunden  den  Beweis  fîihren,  dass  die  in  Rede  stehen- 
den  Personen  wirklich  zur  Mannschaft  der  erwâhnten 
SchifiFe  gefaôrt  haben,  und  es  sollen  nach  Anbringung 
einer  solchen  auf  die  angegebene  Weise  belegten  Re* 
klamation  die  Deserteure  nicht  verweigert  werden. 

Die  gedachten  Deserteure  sollen,  nachdem  sie  ver- 
baftet  sind,  zur  Verfugung  der  Konsuln,  Vize-Konsuln 
oder  Handels^Agenten  gesteilt^  und  kônnen  auf  Ansu- 
chen  und  auf  Kosten  desjenigen,  welcher  darauf  antragti 
in  den  offentlichen  Gefàngnissen  eingesperrt  werden, 
um  daselbst  bis  zu  dem  Augenblick  festgehalten  zu 
"werden,  wo  sie  wiederum  an  Bord  des  SchiSs,  zu 
vrelchem  sie  gehôren,  gebracht  oder  an  Bord  eines 
Scbiffes  derselben  oder  irgend  einer  andern  Nation  in 
ihr  Heimathsland  zurtickgeschickt  sind. 

Wenn  sie  jedoch  innerhalb  dreier  Monate  vomTage 
ihrer  Verhaftung  an  gerechnet  nicht  reklamirt,  oder 
-wenn  nicht  sâmmtliche  Kosten  ihrer  Haft  von  demjeni- 
gen,  auf  dessen  Antrag  die  Verhaftung  erfolgt  ist,  be- 
zahlt  sind,  so  sollen  sie  in  Freiheit  gesetzt  werden, 
ohne  dass  sie  aus  derselben  Veranlassun g  von  Neuem  ver* 
haftet  werden  diirfen. 

Dessenungeacbtet   soll  der  Auslieferung  eines  Deser- 
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1847  teiirt,  weloher  eio  Vtrgehtn  begaogeii  hat,  «olange  An- 
stand  gegeben  wendaoi  bis  der  G^iicbtsbof,  wf icher  dar- 
«ber  zu  erkenBen  befugt  ist,  sain  Urth^il  gesprochen 
bat  ond  dteaas  vollstrackt  ist. 

Art.  18*  Gegenwârtîger  Vertrag  soll  achi  Jabre 
lang,  vom  Tage  der  Auswecbselung  der  Ratifikationen  ao 
gerechnet^  und  ferner  bis  nacb  Ablauf  von  zwôlf  Mona- 
ten  in  Kraft  sein,  nachdem  einer  der  hoben  yertragen- 
den  Tbeile  dem  andern  seine  Absicbt  erklârt  bat,  die 
^  Wirkungen  desselben  aufbôren  zu  lassen,  indem  sicb  jeder 
der  boben  vertragenden  Tbeile  das  Recht  vorbebalt, 
dièse  Erklâruog  am  Ende  des  gedacbten  acbtjâbngea 
Zeitraums  oder  z\x  jeder  folgenden  Zeit  zu  macben.  ' 

Art.  19.  Gegenwârtîger  Vertrag  soU  ratifizirt  und 
es  solien  die  Ratifikationen,  sobaJd  die  Genebmigung 
des  Vertrages  von  Seiten  der  geeetzgebenden  Gewalt  in 
Belgien  erlangt  sein  wird,  in  Neapel  ausgewechseit 
werden. 

Wenn  jedocb  innerbalb  eines  Jabres  vomDatum  des 
gegenwârtîgen  Vertrags  an  gerecbnet  dièse  Genebmigung 
nicbt  erlangt  und  die  Kôniglicben  Ratifikationen  nicbt 
ausgewecbselt  sein  soliten,  so  soll  derselbe  als  nicbtîg 
und  nicbtges€beben  angeseben  werden. 

So  gescbeben  zu  Neapel  den  15  April  1847. 


(Die  Ratifikation  von  Seiten  des  Kdnigs  beîder  Si- 
zilien  ist  ain  10  Mârz  1848,  von  Seiten  des  Kônigs 
der  Beigier  amlO.  April  1848  erfolgt.  Die  beidersei- 
tigen  Ratifikationen  sind  am  14.  April  1848  ausgewecb- 
selt worden.  Die  Publikation  des  Vertrags  ist  in  Nea- 
pel durcb  ein  Kônigl.  Patent  v.  18.  Mai  1848,  publi- 
cirt  am  23  August  desselben  Jabres  und  in  Belgien  durch 
Gesetz  v.  31.  Juli  1848,  publicirt  am  4.  Agust  1848, 
erfolgt.) 
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Décret  royal  publié  le  18  ^vril  1847 
en  France    concernant    les   Quaran- 
taines. 

Rapport   au    roi    et   Ordonnance  du   18   a^rj/ 
18479  relatifs  à  la  police  sanitaire* 

Paris,  le  18  avril  1847. 
Rapport  au  roi. 

Sire,  la  France  a  introduit,  depuis  plusieurê  années, 
des  réformes  importantes  dans  les  réglemens  sanitaires 
auxquels  sopt  soumises,  dans  nos  ports,  les  provenances 
de  la  Barbarie  et  du  Levant.  Il  y  a  deux  ans  \  peine, 
j'avais  l'honneur  de  proposer  a  votre  majesté  d'affran- 
chir de  toute  quarantaine  les  bâtimens  arrivant  en  pa- 
tente nette  du  Maroc,  dé  "funis,  des  îles  Ioniennes  et 
de  la  Grèce,  L'année  dernière,  au  mois  de  novembre, 
nous  réduisions  à  une  simple  observation  de  trois  jours 
la  quarantaine  des  provenances  en  patente  nette  de 
Constantinople  et  de  la  Mer  Noire,  Aujourd'hui,  grâce 
aux  résultats  de  plus  en  plus  rassurans  des  mesures  sa- 
nitaires adoptées  par  les  gouvernemens  de  FOrient ,  il 
me  paraît  possible  de  faire  un  nouveau  pas  dans  la 
voie  de  réforme  où  nous  sommes  entrés. 

La  science,  de  son  côté,  est  venue  apporter  au  gouver- 
nement l'appui  de  ses  convictions  et  de  son  autorité.  Un  tra- 
vail remarquable,  fruit  de  longues  et  consciencieuses  recher- 
ches ,  a  foiirni  à  l'Académie  royale  de  médecine  les  élémens 
d'une  savante  discussion;  et -de  ses  délibérations  appro- 
fondies il  est  sorti  des  propositions  qui  sont  destinées 
à  former  désormais  les  principes  de  la  matière. 

Longtems  les  cruels  souvenirs  de  la  peste  de  Mar- 
seille, en  1720,  ont  plané  sur  les  contrées  méridionales 
de  la  France;  le  commerce  du  Levant  n'a  pas  cessé 
d'être  un  sujet  d'inquiétudes  pour  nos  populations  du 
midi;  mais  les  enquêtes  qui  ont  eu  lieu  depuis  1834 
ont  fourni  les  moyens  de  mieux  étudier  les  questions 
d'incubation,  bases  fondamentales  et  seules  rationnelles 
de  tout  bon  système  quarantenaîre.  D'un  antre  cdté, 
les  gouvernemens  des  contrées  considérées  comme  le  ber- 
ceau  de  la   peste   sont    parvenus  à  lutter   avec    succès 
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1847  contre  la  déplorable  erreur  du  fatalismey  et  à  soustraire 
en  partie  leur  pays  aux  ravages  périodiques  de  la  ter- 
,  rible  maladie  qui  les  décimait  si  cruellement.  Cette 
oeuvre  de  la  civilisation  a  porté  ses  fruits/  et  )e  viens 
proposer  à  votre  majesté  d'appliquer  aux  provenances 
de  la  Turquie  et  de  TEgypte  Un  traitement  plus  con- 
forme aux  droits  de  la  raison  et  aux  intérêts  de  nos 
relations  politiques  et  commerciales. 

Dans  l'état  actuel,  les  voyageurs  venant  de  la  Syrie 
et  de  FEgypte  sont  soumis  à  une  quarantaine  de  ri- 
gueur de  quatorze  jours  en  patente  brute,  de  douze 
jours  en  patente  suspecte;  les  provenances  de  ces  con- 
trées ne  peuvent  jamais  être  placées  sous  le  régime  de 
la  patente  nette.  Les  bâtimens  et  les  marchandises  de 
même  origine  sont  assusjettis  à  une  quarantaine  de  vingt- 
un  jours  dans  le  premier  cas,  de  quinze  jours  dans  le 
second.  Ces  dispositiops  sont  également  applicables  aux 
arrivages  en  patente  brute  ou  en  patente  suspecte  de 
toutes  les  autres  parties  de  l'empire  ottoman  ;  lorsqbe  la 
patente  de  ces  provenances  est  nette,  elles  ne  sont  plus 
assujetties,  à  l'arrivée,  qu'à  trois  jours  d'observation. 

Pendant  un  temps  immémorial ,  la  Turquie  est  restée 
livrée  sans  défense  aux  ravages  de  la  peste.  Le  sultan 
Mahmoud,  en  1838,  eut  le  courage  de  secouer  le  joug 
des  préjugés  nationaux:  un  conseil  supérieur  de  santé 
fut  institué;  on  y  appela  trois  fonctionnaires  musul* 
mans,  un  nombre  égal  de  médecins  européens  et  sept 
^  délégués  des  légations  européennes.  L'adoption  de  ré- 
glemens  quarantenaires  applicables  à  tout  l'empire;  la 
création,  dans  tous  les  lieux  exposés  aux  dangers  de  la 
maladie  y  d'offices  sanitaires  composés  d'un  mudir  ou 
directeur  musulman,  d'un  médecin  européen  et  d'un  cer- 
tain nombre  de  gardes  de  santé,  l'établissement  de  pos- 
tes et  d'avant-postes  de  surveillance  aux  principaux 
points  de  communication,  complétèrent  cette  organisa- 
tion, dont  la  dépense  annuelle  ne  s'élève  pas  à  moins 
de  huit  cent  mille  francs. 

Le  résultat  de  cette  grande  innovation  a  été  de  ré- 
pousser le  typhus  pestilentiel ,  d'adord  de  la  Boumélie 
et  de  la  Bulgarie,  ensuite  de  l'Anatolie  et  de  la  Cara- 
manîe,  puis  des  pachalicks  de  Sivas,  de  Trébisonde,  d'Er* 
zeroum,  de  Kars,  de  Van  et  de  Diarbekir;  si  quelques 
contrées,  telles  que  le  Kurdistan  et  une  portion  des  pa- 
chaliks   de  Kars,  d'Erzeroum,    de    même  que  la  Syrie, 
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oe  prëscnteat  pas  enoort  toutes  garanties  pour  Texaco*  1847 
tion  rigoureuse  des  r^lemens  sanitaires  j  je  dois  rappe- 
ler que  les  proTenances  de  la  Sjrie,  de  PArm^nie  et  du 
Kurdistan,  comme  celles  de  PEgypte,  ne  sont  pas  ad» 
mises  \  libre  pratiaue  avec  le  reste  de  Tempire,  et 
cette  précaution  garantit  la  sécurité  de  l'Asie  mineure 
et  de  la  Turquie  d'Europe.  Depuis  1838 1  la  peste  n'a 
régné  épidémiquement  dans  aucune  province  de  la  Tur- 
quie d'Asie. 

Ce  résultat,  qni  n'a  point  été  acquis  sans  lutte  et  ' 
sans  persévérance,  permet  sinon  de  supprimer,  au  moins 
d^abaisser  les  barrières  devant  les  provenances  de  cette 
partie  de  l'Orient*  Sansdoute^  une  expérience  de  neuf  an* 
nées  ue  suffit  pas  pour  prévaloir  tout  à  coup  contre 
les  enseignemens  de  plusieurs  siècles,  et  personne  ne 
voudrait  encore  affirmer  qtie  la  peste  a  cessé  d'être  en» 
déniîque  en  Turquie;  mais  les  faits  ont  leur  autorité, 
et  quand  il  est  démontré  que  les  garanties  augmentent 
journellement,  et  que  déjà,  par  l'effet  de  ces  garanties, 
la  maladie  semble  s'éteindre,  lorsque  la  rapidité  des 
communications  permet  de  connatere,  presque  \  tout 
moment^  l'état  du  pays,  n'est-il  pas  juste,  n'est^il  pas 
convenable  de  se  relâcher  des  rigueurs  inutiles? 

Les  considérations  qui  précèdent,    et  qui  concernent 
directement  la  Turquie ,    peuvent  aussi ,   sous  beaucoup 
de  rapports,  s'appliquer  à  l'Egypte:,  le  prince  qui  gou- 
verne ce  pays    y  a  créé,   dès  l'année  1831 ,    une  admi- 
nistration  sanitaire    sous    la   direction  des  consuls  géné- 
raux européens;    des   difficultés  sans   nombre,   nées   de 
préjugés    nationaux   et  d'habitudes   populaires  fortement 
enracinées,   luttent  encore  contre  les  progrès  de  l'insti- 
tution,   et  il    ne   faut   pas  moins  que  la  ferme  volonté 
du  vice -roi    pour    triompher  de    toutes  les  résistances. 
Un  règlement  général,  publié  en  1841 ,  a  étendu  le  |^- 
gîme    sanitaire  à    toute  l'Egypte;    des   commissions    ont 
été  instituées  à  Damiette,    au  Caire  ^   à  Rosette  et  dans 
chacune  des  provinces  de  la  haute  et  de  la  basse  Egypte  ; 
des  lasarets  ont  été  construits,    et  des  postes  de  répul- 
sion ont  été  plaoés  sur  les  points   principaux   de  la  côte 
et  des  frontières  de  terre.      Une   intendance  supérieure, 
composée  de  fonctionnaires  publics,    de  ministres,  de  la 
religion  ,  de  médecins  européens ,    de  commerçans  natio- 
naux et  étrangers,  et  de  délégués  des  consuls  généraux 
de  toutes  les  puissances  représentées,  veille  sur  le  main- 
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1 847  tien  de  cette  organisation ,  et  un  code  pënal  sévère  s 
iié  publié  pour  assurer  l'exécution  rigoureuse  des  régle- 
mens*  Grâce  à  l'ensemble  de  ce  système,  la  pesle  a 
cessé  de  se  montrer  à  Alexandrie  depuis  plus  de  deux 
ans  et  demi,  et,  dans  le  reste  de  l'Egypte,  depuis  plus 
de  deux  ans. 

Ces  faits,  sire,  sont  constatés  par  la  correspondance 
de  nos  agens  diplomatiques  et  consulaires  à  Constand- 
nople  et  à  Alexandrie,  et  par  le  rapport  de  l'inspecteur 
général  de  nos  établissemens  sanitaires.  Ils  permettent, 
après  avoir  entendu  le  conseil  supérieur  de  santé,  de 
réaliser  les  réformes  importantes  signalées  par  l'Acadé- 
mie royale  de  médecine.  Le  projet  d'ordonnance  que 
fai  l'honneur  de  soumettre  à  l'approbation  de  votre  ma- 
jesté a  été  préparé  dans  ce  but. 

A  l'avenir,  la  patente  suspecte  cessera  d'exister;  les 
provenances  des  ^ays  habituellement  suspects  de  pesle 
seront  toujours  rangées  sous  le  régime  de  la  patente 
nette  ou  sous  celui  de  la  patente  brute. 

Les  provenances  eri  patente  brute  y  quel  que  soit 
le  pays  d'origine,  seront  uniformément  soumises,  dans 
les  ports  de  France,  à  une  quarantaine  de  dix  jours 
pleins  à  compter  de  l'arrivée.  Les  bardes  et  vétemeus 
des  voyageurs  suivront  la  condition  de  ces  derniers.  - 
Les  marchandises  ne  seront  plus  assujetties  qu'à  une 
quarantaine  de  trois  jours  après  leur  débarquement  au 
lazaret. 

r 

Dans  le  cas  de  patente  nette  y  la  quarantaine  com- 
mencera, pour  les  provenances  de  la  Turquie  et  de  l'E- 
gypte, à  compter  du  jour  du  départ,  lorsqu'il  y  aura  à 
bord  un  médecin  sanitaire  et  des  gardes  de  santé  pré* 
posés  à  la  purification  des  effets  et  vétemeD»»  Cette 
quarantaine  sera  de  dix  jours  pleins ,  y  compris  la  tra- 
versée. Lorsqu'il  n'y  aura  pas  de  médecin  sanitaire  à 
bord,  les  bâtimens  venant  de  la  Turquie ,  la  Syrie  ex- 
ceptée,  seront  assujettis,  quelle  que  soit  la  durée  de  la 
traversée,  à  une  observation  de  trois  jours  pleins,  et 
ceux  de  la  Syrie  et  de  l'£gypte  à  une  quarantaine  de 
cinq  jours  pleins,  à  compter  de  l'arrivée.  Les  marchan- 
dises, quelle  que  soit  leur  nature,  seront  affranchies  de 
toute  quarantaine,  et  pourront  être  immédiatement  dé- 
barqués. 

Les  provenances  de  Tunis,  qui  n'étaient    pas    immé- 
diatement admises   à  libre    pratique ,    lorsqu'elles  arW* 
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vaieDt  dîredement   des   ports   de  la  rëgeoce,    cesseront  1847 
d'être  assujetties  à  aucune  quarantaine,    tant  qu'elles  se 
fflaintiendront  en  patente  nette. 

Ces  dispositions,    sire,    auront  pour  effet  de  donner 
satisfaction  aux  intérêts  généraux  du  payS;   qui  excitent 
à  si  juste   titre   la  sollicitude    de  votre  gouvernement  et 
des  chambres.    D'un  autre  cdté,  à  l'aide  des  précautions 
nouvelles  qui   seront   prises   au  point  de  départ  et  pen- 
dant la  traversée,    les  garanties  dues  à  la  société  reste- 
ront entières;    des   médecins  français   dûment  accrédités 
seront  institués   dans   tous   les  ports   du  Levant  où  leur 
présence   sera    jugée    nécessaire    pour   l'accomplissement 
des  mesures  qui  seront   ordonnées   daos    l'intérêt  de  la 
sécurité  de  nos  relations,    et  si' d'ailleurs  la  peste  venait 
à  se  déclarer    St  Constantinople    ou    à  Alexandrie,  'le 
gouvernement  *en   serait   immédiatement    informé^    et   il 
aviserait  8ur-le--champ  selon  les  circonstances. 

Telles  sont,  sire,  les  modifications  qu'apràs  un  exa- 
uieu  approfondi,  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  votre  ma- 
jesté d'apporter  aux  dispositions  quarantenaires  applica- 
bles aux  provenances  du  Levant*  Ces  changemens  n'al- 
téreront pas,  j'en  ai  la  ferme  confiance,  les  garanties  né- 
cessaires à  la  santé  publique,  et  elles  auront  pour  effet 
de  rendre  à  la  France  les  avantages,  naturels,  que'  doit 
lui   assurer    sa    position    sur  la  Méditerranée. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  sire, 

De  votre  majesté,  le  très  humble,  très  obéissant 
f  et  très  fidèle  serviteur, 

Le  ministre  secrétaire  cPEtat  au  ""département  de 
Vagriculture  et  du  commerce^ 

Signé:  L.  Cuviit-Gaidaine. 

Ordonnance. 

LOUIS-PHILIPPE,  roi  des  français,  etc. 
Sur    le  rapport    de  notre  ministre   secr.étaire    d'Etat 
de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  la  loi  du  3  mars  1822  sur  la  police  sanitaire, 
Le  conseil  supérieur  de  santé  entendu,     , 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui   suit: 
Art.   i*     Les  provenances  des  pays  suspects  de  peste 
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1847oe  «eroot  plu8  rangées   que   sous  le  régime  de  la  pa« 
tente  nette  ou  de  la  patente  brute. 

U  y  aura  patente  brute  lorsqu'il  existera  dans  le 
pays  de  provenance  ou  dans  les  contrées  en  libre  rom- 
uiunication  avec  ce  pays^  soit  une  épidémie  pestileotieile, 
soit  des  circonstances  qui  seraient  de  nature  h.  fiiire 
craindre  pour  la  santé  publique* 

La  patente  de  santé  du  navire  devra  être  délivrée 
ou  visée  le  jour  niéoie  ou  la  veille  du  jour  de  départ 
du  bâtiment. 

Art.  2.  Les  bfttimens  arrivant  en  patente  nette  des  ports 
de  la  Turquie  d'Europe  et  de  la  Turquie  d'Asie,  ou  de  !*£- 
gypte,  et  ayant  à  bord  un  médecin  sanitaire  et  des  gardes  de 
santé  comniissionnés  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  seront  admis  }l  libre  pralî- 
^ue  lorsqu'il  se  sera  écoulé  dix  jours  pleins  depuis 
leur  départ  du  port  de  provenance. 

Art.  3*  Les  bâtimens  errivant  en  patente  nette  des 
ports  de  là  Turquie  d'Europe  et  de  la  Turquie  d'Asie, 
la  Syrie  exceptée,  et  li^ayant  pas  de  médecin  sanitaire 
à  bord,  continueront  à  être  soumis  à  une  quarantaine 
d'observation  de  trois  jours  pleins,  dans  les  ports  de  la 
Méditerranée,  et  de  vingt  quatre  heures  dans  ceux  de 
l'Océan  et  de  la  Manche. 

Art.  4.  ,  Les  bâtimens  arrivant  en  patente  nette  des 
ports  de  la  Syrie  et  de  l'Egypte,  et  n'ayant  pas  de  mé- 
decin sanitaire  à  bord,  seront  soumis  à  une  quarantaine 
de  cinq  jours  pleins,  Il  dater  de  leur  arrivée. 

Art.  5.  Les  provenances  en  patente  brute  de  la 
Turquie  d'Europe,  de  la  Turquie  d'Asie  et  de  l'Egypte^ 
seront  soumises  St  une  quarantaine  de  dix  jours  pleins, 
ii  partir  de  l'arrivée,  sans  distinction  des  bâtimens, 
ayant  ou  n'ayant  pas  de  médecin  sanitaire  à  ,bord. 

Art.  6.  Les  provenances  en  patente  nette  de  la  ré- 
gence de  Tunis  seront  admises  a  libre  pratique  immé- 
diatement après  la  vérification  des  papiers  de  bord. 

Art.  7.  Les  marchandises  en  patente  nette,  quelles 
que  soient  leur  nature  et  leur  provenance,  pourront 
être  librement  débarquées  aussitôt  après  leur  arrivée, 
lorsqu'il  se  sera  écoulé  dix  jours  pleins  au  moins  de- 
puis le  jour  du  départ. 

Dans  le  cas  de  patente  brute,  les  marchandises  dites 
susceptibles  seront  soumises  à   une  quarantaine  de  trois 
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jours  pleins,  à  partir  au  jour  de  leur  débarquement  au  1847 
laaaret. 

Art*  8.  Si  pendant  la  traversée,  ou  durant  la  qua- 
rantaine, il  survient  des  cas  de  peste  ou  de  maladies 
suspectes,  les  passagers,  le  bâtiment  et  les  marchan- 
dises seront  soumis  à  une  quarantaine  spéciale  dont  la 
durée  sera  déterminée  par  l'administration  sanitaire  du 
port  d'arrivée,  sauf  l'approbation  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  l'agriculture  et  du  commerce* 

Art.  9.  Des  médecins  français,  désignés  par  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, seront  institués  dans  ceux  des  ports  du  Levant 
où  leur  présence  sera  reconnue  nécessaire  pour  assurer 
l'accomplissement  des  mesures  prescrites  dans  l'intérêt 
de  la  santé  publique* 

Ils  constateront,  arant  le  départ  de  chaque  bâtiment, 
l'état  sanitaire  du  pays*  La  patepte  de  santé  sera  dé* 
livrée  sur  leur  rapport* 

Les  médecins  sanitaires  embarqués  II  bord  des  bâli- 
niens  veilleront  pendant  la  traversée  à  l'exécution  ex- 
acte des  dispositions  qui  seront  ordonnées  par  notre 
^  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, ^otif  lier  purification  en  mer  des  effets  et  véte- 
metisr  des'  passiigers. 

Art*  10*  Les  dispositions  de  là  présiente  ordon- 
nance, concernant  les  provenances  en  patente  brute  de 
l'empire  oftotnan,  seront  applicables  dux  provenances 
de  tûus.les'  âcftres  pay^  qui  viendraient  Si  être  rangés 
SOUS'  fe  régime  dir  la  patente  brote.  • 

Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'agrictiUure  et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présenté  ordonnance. 

Fait'  au  palais  des  Tuileries^.Ie  1S  avril  1847* 

Si^  :  LOUIS-PHILIPPE* 

Par  le  roi:  Ije'  ml  ftiëtr^'  sécrétait^  et  Etat  aue/é^ 
par  tentent  de  ^agriculture  et  du  commerce. 

Signé:  L*  Cuàis-GiUDAiiirE* 
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1847  Circulaire  de  M.  te  ministre,  du  commerce  h 
de  ^agriculture^  en  date  du  22  /^'oi  1847>  ^^' 
laiiue  au  régime  des  quarantaines. 

A  Messieurs  les  membres  des  administrations  sa- 
nitaires. 

Messieurs, 

Vous  trouverez  ci-joint  un  exemplaire  de  rordon- 
nance  royale^  en  date  du  18  avril  dernier,  qui  a  modi- 
fié le  régime  quarantenaire  auquel  sont  soumises,  dans 
les  ports  de  France,  les  provenances  des  pays  suspects 
de  peste. 

Vous  connaissez  déjà  les  dispositions  de  cette  ordon- 
nance: mais  il  reste  à  déterminer  les  modifications  qu'el- 
les doivent  apporter  aux  règles  qui  ont  été  précédem- 
ment établies  pour  l'admission  des  provenances  dont  il 
s'agit  dans  les  différens  ports  du  royaume.  Voici  les 
distinctions  qu'il  me  paratt  convenable  de  ne  pas  perdre 
de  vue  à  cet  égard. 

Les    navires   venant,  en  patente  nette,  des  ports  de 
*  •     la  Turquie  d'Europe  et  de  la  Turquie  d'Asie,    la  Syrie 
exceptée,    seront  reçus  dans  tous  les  ports  du  royaume 
où  ils  pourront  être  suffisamment  isolés  pendant  l'obser- 
vation de  trpis  jours  effectifs  ou  de  vingt-quatre  heures 
qu'il     auront  à  subir ,   selon  que  le  port  d'arrivée  sera 
situé    sur   la  Méditerranée   ou    sur  l'Océan  ou  la  Man- 
che.    Les    provenances  dé   l'Egypte  et  de  la  Syrie,  en 
patente  nette ,   ne  pourront  être  admises,  Jusqu'à  nouvel 
ordre,  dans  les  ports  de  la  Méditerranée  autres  que  ceux 
qui    sont    munis  de  lazaret  :  sur  les  câtes,  de  l'Océan  et 
de   la  Manche ,    ces   provenances   pourront  '  être   reçues, 
non   seulement  dai^s   les    ports   à  lazarets ,  mais  encore 
dans  ceux    qui  ont  déjà  été  autorisés  à  recevoir  certai- 
nes provenances  du  Levant,  c'est-à-dire  à  Saint-Nazaire, 
à  Cherbourg  t  au  Havre   et   à  Dunkerque.     Les  prove- 
nances de  Tunis ,   en .  patente  pette ,  seront  reçues ,  sans 
quarantaine,  dans  tous  les  ports  du  royaume.      Les  pro- 
venances de  Tripoli  de  Barbarie ,  dont  l'ordonnance  du 
18  avril  1847  ne  fait   point  mention,  seront  provisoire- 
ment assimilées  à  celles  de  l'Egypte  et  ne  seront  reçues 
que  dans  les  ports  où  ces  dernières  peuvent  être  admi- 
ses,  et  aux  mêmes  conditions.     Quant  aux  bâtîmens  en 
patente  brute,    quelle  que  soit  leur  provenance,  ils  ne 
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devront  être  reçus  que  dans  les  ports  munis  de  lazaret*  1847 

£n  attendant  les  modifications  qui  seront  apportées 
à  la  forme  et  au  mode  de  délivrance  des  patentes  de 
santé,  je  recommande  aux  administrations  sanitaires  des 
ports  qui  sont  dans  le  cas  de  recevoir  des  provenances 
du  Levant,  de  nVdmettre  ces  provenances  à  libre  pra- 
tique qu'après  Texamen  le  plus  scrupuleux  des  papiers 
de  bord,  et  après  avoir  fait  subir  aux  capitaines  les  in- 
terrogatoires prescrits  par  les  règlemens.  Vous  voudrez 
bien  ne  pas  perdre  de  vue  que,  dans  le  cas  de  maladie 
ou  de  communications  suspectes  pendant  la  traversée,  le 
b&timent  devrait  être  renvoyé  dans  un  port  à  lazaret, 
où  il  serait  soumis  à  une  quarantaine  exceptionnelle 
dont  l'administration  sanitaire  fixerait  provisoirement  la 
durée,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  pu  en  référer  à  mon  dé- 
partement. 

Recevez,  etc. 

Le  minisire    secrétaire  d^Etat  au  département 
de  Vagrivulture  et  du  comm.ervey 

Signé:  Cuitin-Gridaine. 


22- 

Arrêté  d'un  règlement  pour  les  Qua- 
rantaines en  Prusse.     En    date  de 
Berlin,  le  30  Avril  1847. 

Règlement^  die  zur  Abwendung  der  Einschlep^ 
pung  der  Pest  und  des  gèlben  Fiebers  durch 
den  Schiffsverkehr    i:u  treffenden  Maassregeln 

anlangend. 

Unter  Âufhèbung  .der  Bekantmacfaung  vom  24.  Juii 
1846,  das  Quarantainewesen  betreffend^  bestimmen  wir, 
£ur  Skherstellung  des  Landes  gegen  die  Einschleppung 
der.  orientalischen  Pest  und  des  gelben  Fiebers  durch 
den  Betrieb  der  Seeschifffabrt,  Folgendes: 

§.  1.  Aile  .Schiffe,  welçhe  das  diesseitige  Gebiet  mit 
der  Gefalir  der  Ansteckung  durch  die  orientalische  Pest 
oder  durch  das  gelbe  Fieber  bedrohen  kônnten,  unter« 
liegeU;  bevor  aie  in  diesseitigen  Hafen  in  gesundheitspo- 
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18471izei]icher  Hioaicht  aum  fteien  Verkehv  sugelatstD  wer- 
deDy  der  QuaraDtaine. 

$•  2*    Zur  SicherstelluDg  des  Landes  gegeo  dk  Ein- 
schleppuog 

I.    der  orientalischen  Pest 

sind  die  SchlfTe  nach  naherer  Bestimmung  dièses  Re« 
glements  entweder  der  Reînigungs-  oder  Observatloûs- 
Quarantaine  zu  uDterwerfen. 

R%inigung8-Quarantaine» 

§.  3.     Der   Reinîgungs- Quarantaine    unterliegen  die 
Schiffe. 

I.aus  angesteckten  Hafen  ($•  8.)  mit  .giflfaogenden  Waa- 
reii  {§.  11.)  oder  mit  nîcht  giftfang/end^n  Waaren  io 
giftfangenden  Verpackungen  (^.  11.); 

2.  aus  verdâchtigen ,  d.  h.  solchen  Hâfep ,  welçhe  zwar 
zur  Zeit  nîcht  angésteckt,  aber  gleich  den  Landern, 
zu  denen  sie  gehôren,  der  Ansteckung  durch  die  Pest 
leichter  zugânglîch  sind  {§,  9.),  mit  giftfangenden 
Waaren  oder  mit  nicht  giftfangenden  Waaren  in  gift- 
fangenden Verpackungen ,  wenn  solche  Schiffe  nitht 
mit  reinen  GesundheilspSssen  versehen  sind,  d.  b.  mit 
eineih  von  der  betreifenden  Ortsbehorde  ausgestellteo 
und  von  dem  diesseitigen  Koniglichen  Konsul  oder, 
wenn  in  dem  Hafen  oder  in  dfim  Beairke,  su  vrel- 
cbem  derselbe  gehort,  ein  Preussisch'er  Konsul  niclit 
residirt,  von  einem  andern  dort  residirenden  Konsul 
beglaubigtéih  Attesta  darâber,  dass  wShresd  der  An- 
wesenheit  des  Schiffes  weder  da,  wo  die  Ladung  ein- 
genommen  wurde,  nach  in  der  Umgegend  Spuren  ei- 
ner  peMartigeo  Krankhett  wahrgenommen  seien; 

3.  aut  welcben  wâbrend  der  Reise  Todesfalle  unter,  der 
Pest  verdâcbtigen  Symptomen  eingetreten  sind,  oder 
welcbe  bei  ihrer  Ankunft  vor  dem  Preussîschen  Ha- 
fen der  Pest  Terdachlige  Kranke  an  Bord  haben; 

4»  welche  wahrend  der  Reise  ans  angesteckten  Schiffeo 

oder  aus   solchen,  die  aos   angesteckten   Hlifen  oder 

Landesth^len  kamen,  Personen  oder  Waaren  an  Bord 

genommen  haben. 

$.4.     Oie  Reiaigungs*  Quarantaine  kann,    lediglicb 

den  tm  §•  5.    bezeichneten    Fall   auagenomraen,  nur  in 

einer   der  in  Grosabritannten    oder   dessen  Beôluingeo, 

Frankreich^  Algérien ,  Sardinien   oder  Danemark  beste- 
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liéndea  L€i8chiiogs-*Quarantakie/*  Anatalte»    digeballen,  1847 
und  das  Schiff  darf  our  nach  Yorzeigting  des^  in  tiner  sol- 
chenÀDStalt  erhalteneii  Quarantaine-Gesuodheits* Attestes 
in  Preussis^e  Hafeo   emgelassen  werden.  . 

Fehlt  solches  Attest,  so  ist  das,  nach  vorstehenden 
Bestimmungen  der  BeiniguQgs-Qaarantaine  uoterliegendey 
Schîff  von  deii  diesseitigen  Hafen  ab-  uad  su  éiner  Ret> 
nîguBjgSoQttarantaina  des  Auslandes  sorikksiiwttiseï»* 

Dasselbe  gesdiiebt,  wena  da6  Sthiff  zwavDiît  ^em 
QuaraoUîsef-Attedt  verseben  ist,  aber  der  Fest  verd&ch- 
tlgeKranke  amBord  bat,  oderwenn  die^  iiii$.3.Nr.3  ge^ 
dacbten  TodesfâUe  oder  dte,  im  $  3.  Nr*  4  gedacbte 
Antiakme  von.  Persottsn  oder  Waarett  na«k  dem  Ab« 
gange  von  dem  Qaarantaine*Hafcn   aingetreten  smd» 

^«  5.  ,Hat  abar  ein,  nack  .den  vorst^benden  Beslim* 
mtuigen  der.  Reiâiganga-Quacantatoe  unAerliegendes  Schiff 
nicht  mekr  giftCangende  Waaren  oder  giftfangende  Verpa<- 
cktingen  nicht  gif  tfangender  Waaren  an  Bord ,  als  auf 
seinem  Verdecke  selbst  zu  gleicher  Zeît  mît  Sîcherheit 
ausgelûftet,  gerauchert  und  gereinîgt  werden  kônnen, 
und  liegt  keîner  der,  im  ^.  3  Nr..  3.  gedacbten  Fâlle 
vor,  so  soll  das  Scbîff  bei  Swinemûnde  zur  Reinigungs- 
Quarantaine  verstaltet  vrerden. 

Obsen^tiùfifh^Quarantuine, 

{.  6.  Der  Ob^rvations- Quapantaine  untertiegen  die 
Sekiffe  : 

J.aus  aogesteokten  Hafen  (f<  8)  niit  nicht  gfftfangenden 
Waar^  oder  Yerpackunge»^  oder  mit  Ballast  ; 

2.  aus  vérdackligen  HafeS'  (§.  9.)  mit  nicht  giftfangenden 
Waaren  oder  Ver|>acku^gen ,  oder  mit  E^Uast,  wenn 
aolcbe  Schiffe  unreine  Passe  fiikreD  ;  ^ 

3.  aas  verdëchtigen  Hafen  {§.  9.)  mit  giftfangoiidien  Waa- 
ren oder  Verpackungen  ;  wenn  dergleîchen  Sckiffe 
mit  reinen  Gesundheits-^Attesten  versehen  und  seit  dem 
Abgange  ans  einem  jener  Hafen  noch  nicht  voile  30 
Tage  verflossen  sind;  . 

4.  aus  vwdl&chtigen  .Hafen  mit  nicht  :  gif tfangenden  Waa- 
ren oder  Verpaoknngen ,  oder  mit  Ballast,  wenn  der- 
gleichen  Schiffe  mit  reinen  Gesundheits-Attesten  ver- 
aehén  und  sett  dem  Abgange  aus  einem  Jener  Hafen 
noch  nicht  rMe  30  Tvge  verfloséen  sind: 

5.  welche  innerbalb    der  letzten  30  Tage.  der  Reise  mit 
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1847      Schiffca  aus  angMteckteti  Hâfea  Gemdaschaft  gehabt, 
aber  aua   ihoen  weder  Fersoneti  noch  Waàren  ùber- 
nommen; 
6.  welche  Personen  oder  Waaren  aus  verdâchti'gan  Schif- 
fen  ûberoommen,  haben.   < 
Hat  in  dem  unter  Nr.  4*  gedachten  Falle  die  Reise 
langer  als  30  Tage  gedauert,  oder  in  dem  unter  Nr.  5. 
gedachten  Falle  die  Gemeinscliaft  mit  dem  verdâchtigen 
Scfaiffe    nicht   innerhalb    der  leizten  30  Tage  derReUe 
Statt   gefanden  I  so  unterliegt  das   Sdhiff  der  Observa* 
tions-Qùarantaine  nicht. 

Dasselbe  £ndet  Statty  wenn  die  unter  Nr.  5.  ge« 
dachte  Gemeinschaft  oder  die  unter  Nr.  6.  bezeichnete 
Uebemahme  in  einem  Hafen  Statt  fand,  welcher  nach 
den  Bestimmungen  der  $^.  8.  und  9.  weder  zu  den  pest- 
artig  angesteckten^  nocli  zu  den  der  Pest  verdâchtigen 
Haien  gehort. 

$•  7.     Die  ObservatiODS-Quarautaine  ist  in  einer  der 
Ânstalten  des  Auslandes  (f..4.)*  welche  zum  Zweck  der 
BeobachtuDg    verdachtiger  Scbiffe  bestehen /oder ,  nach 
'  der  Wahl  des  Scbiffiers,  bei  Swinemiinde  abzuhalten. 

Die  nach  den  Bestimmungen  des  $.6.  Nr.  1 — 6.  der 
Observations-Quarantaine  uuterliegenden  Schiffe,  welche 
mit  einem  Quarantaine*  Gesundheits-Attest  der  Quaran- 
taine-Anstalt  bei  Swinemiinde  oder^einer  der  im  Eio- 
gapge  dièses  ^.  bezeichnelen  Anstalten  des  Auslandes 
yersehen ,  sind  ohne  Weiteres  in  jedem  Preussischen 
Hafen  zuzulassen,  es  sei  denn,  dass  der  im  $.  6.  Nr.  5. 
^und  6.  bezeichnete  Verkehr  nach  dem  Abgange  Tom 
fremd^n  Quarantainehafen  Statt  gefunden  batte. 

In  diesem  Falle  oder  wenn  dem  8chi£Fe  das  Quaran- 
taine-Gesundheits-^Atteét  .iiberhaupt  fehit,  ist  dasselbe  Ton 
allen  Preussischen  Hafen, 'mit  Ausnahme  von  Swine- 
miinde zunick-  uhd  zur  Abhaltung  der  Observations- 
*  QuJEirantaine:  entweder  nach  dem  Auslande  ($•  4.)  oder 
nach  Swinemiinde  zu  verweisen  und,  hier  ankonunend> 
in  X)bservations-Quarantaine  zu  iegen. 

Hat  aber  die  im  f.  6  Nr.  5.  gedachté  Gemeinschait 
zwar  nac^  dem  Abgange  des  SchiffeS'  aus  dem  Quaran- 
taine^Halen»  abet  niçht  innerhalb:. der  letzten  30  Tage 
der.  Reise  Stalt  gefunden ,  |io  unteHiejgt  das,  mit  dem 
Quarantaine -Gesundheits- Atteste  versdiene^  Schiff  der 
Obswvations-Quarantaine  nicht* 
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Pestartig  angeateckte  Hdfon  und  Landeetluils.     -«.^ 

$.  8.  Âh  pestartig  angesteckt  sind  ^  bU  auf  Weite- 
res,  zu  betrachteo:  l.Tripolis  ia  Syrien.  2.  Alexandria. 
3.  Damiette.   4.  die  Hafen  der  lasel  Candia.  ' 

Der  Pest  verdachtige  Hàfen  und  Landestheile» 

$•  9.  •  Der  Pest  verdâchtig  siiid  bis  auf  Weiferes: 

l.alle  tnrkischea  HSfen  mit  Einschluss  der  syrischen 
uod  egyptischeiii  sofern  sie  nicht  im  (.  8.  fur  ange« 
steckt  erklSrt  sind; 

2.  aile  iibrigen  Hëfen  der  Nordkîiste  Afrlka^s  mit  Âus- 
oahme  der  als  uDverdachtig  zu  betrachtenden  Hafen 
Algériens  und  der  maroccanlschen  Staaten* 

f«  10*  Aile  in  den  $$.8  und  9.  nicht  fur  angesteckt 
oder  verdachtig  erklârte  Landestheile  und  H&fen  in  und 
ausser  Europa  sind  in  Beziefaung  auf  die  orientalische 
Pest  aïs  Moverdachliig  anzuseben» 

Giflfangende  JVaaren  und  f^erpachungen. 

$.11.  Giftfangende  Waaren  sind:  1.  Wolle,  2. 
Baumwolle,  3.  Seide,  4.  H&are,  5.  Borstèn,  6.  Federn, 
7.  Daunen,  8.  Flachs,  9«  Hanf,  10.  Heede,  11.  Lumpen 
und  Lappen,  12.  Haute,  Felle,  Leder,  Pergament,  13. 
Pelz-  und  Rauchwerk,  14.  aile  aus  den  unterNr.  1— 13 
bezeicbneten  Materialien  dargestellten  Fabrikate  und  sol- 
che  y  bei  denen  dergteicheu  eingemischt  sind,  mit  Aus- 
nahme  des ,  wâfarend  der  Reise  im  SchifFsgebrauch  be- 
findliçh'  gewesenen  Segel-  und  Tauwerks  und  des  ge« 
tfaeerten  Tauwerks  uberhaupt,  so  wie  der  gesaizenen 
nassen  Haute,  15.  Tfaîere,  deren  Haut  mît  Woile,  Haa- 
)*en,  Borsten  oder  Federu  bedeckt  ist,  16.  Horn  und 
Hornspitzen  im  rohen  Zustande,  17.  Schwamhie,  18. 
Bast  und  Matten,  19.  geraspeites  Farbebolz. 

Werden    dergleicben  Materialien   oder    aus    solchen 
Idargestellte  Fabrikate  zur  Verpaçkung  verwendet,.'  so  ist 
/dièse  als  giFtPangend  anzuselien. 

•      »  .  •    *  ,1  • 

4 

Quarantaine  FrUten. 

$.  12.  Die  nach  $•  5.  ausnahmswéise  naehgelassene 
Reinigungs-Quarantaine  dauert*  8  Tage,  Mrelche  Von  *dem 
Tage  ab  zu  rêchnen  sind,  an  wekhém  die  ersten  Reini- 
gungs-Mittel  angewendet  werden. 
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1847        Die  Obs^yations-Quarantaine  dauert: 

1.  in  dea  noter  Nr.  1,  2  und  6  des  §•  6  bezeicboetea 
.  Fâllen  4  Tagej 
2*  in  den  unter  Nr.  3,  4  und  5  ebendaselbst  bezeichne- 
ten  Fâllen ,  wenn  von  dém  Abgange  des  Schiffes  am 
dem  verdâcbtigen  Hafén  oder  von  dem  Tage,  an  virel- 
cheai  die  Gemeinscbaft  mi  deat  verdâcbtigen  Schiffe 
Statt  fand,  nocb  nicbt  voUc  30  Tage  yerflosaen  sind, 
80  lange  bie  dièse  Frist  erfiilU  ist. 

IL    Maassregeln    &ur   Sichersàellung  d,es    Landes 
gegen  diê  Ein^ddèppung  dea  ge&en  Fiebers. 

f.  13.  Sôhifféj  vrelche  bei  ihrer  Ankunfk  vor  eioem 
Pretissisch^  Hàfen  am  gelben  Fieber  leidepde  Kranke 
ab  Bo^^  oder  aiif  vrelchen^  vr^brend  der  letzten  10 
Tage  (1er  Heise^  Leule  an  dteser  &rankheit  gelitten  ha- 
bcB  oder  yerttorbtn  skid^  sollen  in  keitieiii  Freussischen 
Hafen  zugelassen,  sonderh  nad»  einer  QUadraùtaine  des 
Âuslandes  (^.  4.)  verwiesen  werden. 

^14.  hl  die  Mannschaft  gesnnd,  bat  das  Schiff 
innerlialli  Jeper  Frist  ($.  .13«^)  <we4er  ara  gelbea  Fieber 
Erhrankte  g^babt,  nocb  durçh  den  Tod  verloreni  so 
iat  es  in  sammftUcbenf  PrQuMlch^n  Hâfe«  pbn«  Weileres 
vuzul^asen. 

jillgemeirie  B'estinmiungen.      ' 

^.  15*  .SoUterdie  orientaliscbe .  Pest  in  eineni  Hafen 
odrer  Landestlieile  zum  Ausbruche  komme^,  welcber  io 
den  $$,  8  und  9  als  pestartig  angesteckt  oder  verdâcbtig 
nicbt  verzeichnet  ist^^  oder  das  gelbe  Fieber  in  irgend 
einem  Landestbeile  oder  Hàfen  von  Umstânden  begleitet 
auftrelenj  weicbe  zu  slrengeren  Maassregeln  Aniass  ge- 
ben,  so  vferden  dièse  getroifen  und  ufEéntlich  bekannt 
gemacbt  werden. 

§•  16.     Jeder  Scbiffer    liât   bei  seiner  Ankunft   vor 
einem  Preussiscben   Hafen    die,   zu    sanitatspolizeilichen 
Zwecken  an  ibn  gericbteten  Fragen  vollstândig  und  der 
Wahrbeit  gemass  zu  beantworten. 

Die  Sanitâts  -  Commission  zu  Swinemiinde  und  die 
Hafen-Polizei-Bebîk^en  in  den  ûbrigeA  Preussiscben  Ha- 
fen ,  l»ibeii ,  wenn  jAjùi  der  Verdacbt  ergiebt ,  dass  ein 
3chi£Esfabrer  mit  der'  Wabrbeît  zuriLckl^alle»  das  Scbiff 
ao  lange  unter  AuEsicbt  zu  steUen^  bis  ^qb  Vergleichung 
derScbilEs-undLadungspapiere  und  nacbVerbehomngder 
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ManDSchaft,    allenfalls   onter    Zaziehang   eines  Arztes,  1847 
der  Thatbestand  ermiltdt  ist* 

Unterliegt  das  Schîff  hiernaeh  mit  Rucksiclit  aafdie^ 
Vorschrifteo    dièses  Règlements    der  Quarànlaine,  so  ist 
nacfa  den,   in    den  §§.  4.  7  und  13  enthaltenen  fiestiqn- 
mfhngen  zti  verfebreo.  ^ 

Hat  der  Schiffisfubrer  zu  sanîtStspolizeilichen  Zwecke 
an  ibQ  gericbteten  Frageo  tiDrîcbtig  beantwortet,  so  tin- 
terliegl  derseibe,  mit  Vorbebalt  der  Aiisprticbe  der  Rbe- 
derei-  und  der  Ladungs-Iateressenten  an  ihn  wegen  Scba- 
den  und  Koslen,  einer  Geldstrafe  von  Funfzig  Tbalern^ 
welcber  im  Faite  des  Unvermôgens  eine  Gefiîngnîssstrafe 
von  secbs  Wochen  zu  substîtuiren  ist. 

Ist  dadurch  Scbaden  entstanden,  so  Ireten  die  allge^ 
meinen  Strafgesetze  in  Anwendung. 

§.  17.  Jeder  Fiibrer  eines  Preossischen  Scbiffes^ 
welcber  einen,  in  diesem  Règlement  als  pestartig  ange- 
sleckt  oder  als  der  Pest  verdacbtig  bezeîcbneten  Hafen 
oder  La^estbeil  verlasst,  bat  sicb  mit  einem  Gesand- 
heits-Passe  zu  yerseben. 

§.  18.  Die  AusftihruQg  dièses  Règlements  und  die 
Leilung  der  Quarantaine-Augelegeobeiten  zu  Swinemiinde 
wird  in  diesem  Hafen  einer  Sanitâts-Kommissipn  liber- 
tragen,  bestebend  ^us  dent  Landralbe  dos  Kceâses  als 
Vorsitzendem,  den  MitgHedern  ^er  Schi^ffchrta-^ommis- 
sîon,  deren  Director  im  Falle  der  Abwesenheit  des  Land- 
ratbs  den  Letzteren  zu  vertreten  bat  \  und  deps  Kreis- 
Pbysikus. 

In  den  iibrigen  Preussiscben  Hâfen  verbleibt  die 
Ausfiilirung  der,  das  Quarantaine- Weeen  betrefEenden, 
Vorscbriften  den  Hafen-PoHzei-Bebërden. 

§,  19.  Die  Sanitâts  -  Kommission  zu  Swinemiinde 
soll  mit  einer  Instruction  verseben  und  dièse,  wie  das 
Yorliegende  Règlement,  durcb  die  Amts-BlStter  der  Kô- 
nîglicben  Regierungen  der  Provinzen  Preussen  und  Pom- 
mern  zur  Gffentliclien  Renntniss  gebracbt  werden. 

Die  gedachten  Kôniglicben  Regierungen  baben  in 
den  Hlifen  ibrer  Verwaltungsbezirke  besondere  Abdrn« 
cke  dièses  Règlements  und  der  Instruction  der  Sanitâts* 
Rommissîon  zu  Swinemiinde  verkâuflîcb,  und  den  ScbifF- 
fabrttreibenden  durcb  die  Amts-BIâtter  die  Termine, 
von  welcben  ab  und  wo  dièse  Exeniplare  zu  baben  sind, 
bekannt  zu  macbeii. 

Jeder  Ftibrer   eines  Preussiscben  Seescbiifs^  welcber 
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1847  nach  dem  Eintritt  )eii«r  Termioe  in  eineo  PretiMischen 
Seehafen  zuriickkehrti  ohne  Abdriicke  des  Reglemeots 
und  der  Instruction  an  Bord  zu  babeoi  Terfalh  in  eine, 
sur  See-  oder  Orts- Armen-Rasse  des  Eingangshafeos 
eîna&uziehende  Ordnungsstrafe  von  fûnf  Thaiern.  Be- 
freit  von  der  Strafe  sind  diejenigen  SeeschifFsiûbi^r) 
welche  bei  dem  Eintritt  jener  Termine  zur  See  abwe- 
send  waren ,  bei  ihrer  ersten  Rûckkebr  in  einen  Preu- 
ssiscben  Hafen. 

Berlin,  den  30.  April  1847. 

Der  Minister  der  Geistlicben,      Der  Minister  der  answâr- 
Unterrichts-  und  Medizinal*  tigen  Angelegenheiten. 

Angelegenheiten.  Frhr*  v.  Casitz. 

ElCHHORir* 

Der  Minister  des  Innern.  Der  Finanz*MînÎ8ter. 

Im  Auftrage.  Im  Anftrage. 

MaTHIS.  V.  POMUER-ESCHE. 


23. 

Vkase  de  l'empereur  de  toutes  les 
Russies  du  -^  Mai  1847,  contenant 
une  ordonnance  de  douanes  pour 
les  côtes  orientales  de  la  mer  noire. 

Zoll-Verordriung  fur  die  Osthiiste  des  Schwarzen 

Meeres* 

1.  Freies  und  ungehindertes  Einlaufen  in  die  Hâ* 
fen  der  Ostkuste  des  Schwarzen  Meeres  haben  nur  die- 
jenigen  vom  Auslande  kommenden  russiscben  und  aus- 
lândischen  Fabrzeuge,  welche  50  Last  und  mehr  Trag- 
fèihigkeit  haben. 

2.  Diejenigen  Fahrzeugey  welche  weniger  als  50 
Last  oder  100  Tonnen  tragen  kônnen,  gieichviei,  ob 
russische  oder  auslandische  oder  die  sogenannten  tiirki- 
schen  Kotscherma,  diirfen,  direkt  vom  Ausland  kom- 
mend,  nur  in  Redut-Kale,  Sucbum-Kaley  in  derFestuag 
Swâtoi  Nikolai  und  im  Hafen  Otschemgiry  anlegen,  wo* 
selbst  sie  sich  der  Quarantaine  -  Reinigung  unterziehen 
oder  einen  Wachter  nehmen  miissen,  um  ihre  Reîse 
unter   Quarantaine-Aufsicht  fortzusetzen. 
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3*  Wenn  Fahrzeuge  von  weniger  als  50  La8teD,1847 
welche  yom  Ansland  komniQn  uod  kelDên  Quarantaiae- 
Wâchter  von  der  Quarantaine  zn  Rediit,  Suchum,  Ni- 
kolajevrsk  oder  Oischeinigîr  am  Bord  haben,  von  uDse- 
ren  Kreuzern  an  der  Ostkiiste,  aiif  der  Distanz  zwischen 
Stichum  und  Kuban,  nber  der  nach  der  Krenzer-In- 
stniktion  bestîmmten  Linie  hinaus,  angehalten  werden, 
und  wenn  sie  nicht  bevireisen  kônnen,  dass  Sturm  und 
Wind  sie  uber  die  Linie  geirieben  haben^  so  werden 
die  an  Bord  vorgefundenen  Waaren,  auf  Grundlage  der 
Zollregeln,  konfiszirt,  die  Fahrzeuge  selbst  aber  nur 
-dann  als  gute  Priée  betrachlet ,  wenn  auf  denselben  Waf- 
fea  und  Kriegsmunition  in  grôsserer  Menge,  ah  zum 
eîgenen  Gebrauch  gestaltet  ist,  gefunden  wird,  oder  wenn 
die  SchilFsmannschaft  mit  den  Waffen  in  der  Hand  Wi- 
dereetzlichkeit  zeigt. 

4.  Den  auslandischen,  Fahrzeugen  von  weniger  als 
50  Last  ist  die  KûstenschifTFahrt  zwiscben  Ingur  und 
Kuban  nur  unter  der  Bedingung  erlaubt,  dass  auf  je- 
dem  Fahrzeug  sich  eiu  Quarantaine- Wâchter  befinde. 

5.  Wenn  bei  der  KustenscliîfFfahrt  Waaren  von  Re- 
dut  oder  Suchum  oder  ûberhaupt  von  irgend  einem  der 
Hafen  des  Schwarzen  und  Asowschen  Meeres  nach  êi- 
nem  der  von  unseren  Truppen  zwischen  dem  Kuban 
oder  Ingur  besetzten  Punkte  an  der  Nordostkîiste,  wo 
keine  Zollstatten  sind,  gebracht  werden,  80  bat  die  Qua* 
rantaine-Zoll-Verwaltùng  oder  .  Barrière  des  Hafens,  aus 
welchem  das  Schi£E  auslauft,  bloss  auf  dem  Pass  die 
Menge  und  Art  der  Waaren  anzuzeigen,  ohne  dabei 
namenilich  angeben  zu  mtissen,  nach  welchem  Ort  an 
der  Nordostkiiste  die  Waaren  bestimmt  sind. 

6.  In  denjenigen  Befestîgungs-Orten^  wo  keine  ZoU- 
amter  oder  Zollhauser  sind,  geschieht  die  Entloschung 
unter  der  Auf  sich  t  eines  ejgenen  OfGziers,  der  das  Amt 
eines  Quarantaine-Zollaufsehers  bekleidet,  und  der  da- 
rauf  zu  sehen  hat,  dass  auf  dem  Fahrzeuge  keine  andere 
"VVaaren  seien,  als  die  im  Pass^  angezeigten  ;  auf  diesen 
Pass,  den  das  ^Fahrzeug  von  der  letzten  russischen  ZoU- 
stâlte  bei  seinem  Absegeln  vom  Hafen  erhalten  hat, 
schreibt  der  genannte  OHizier  an,  was  an  Waaren  abge- 
laden  oder  eîngenoniuien  wîrd. 

7.  Kiistenfahrzeuge,  welche  keînen  Pass  von  einem 
russischen  Zollamt  oder  ZoUbau^eJiaben,  solienzuden- 
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l847)eD!gen    befeHigten  Orten  der   Ostkiistei    wo   es    keine 
Zoll*£inncbtung  giebt,  nicht  zugelaMen  werden. 

8.  Die  Rûsten&lirzeuge  y  welche  Waaren  toq  Hâ- 
fen  des  Schwarzen  und  Asowschen  Meeres  nach  Orten 
fùhren,  die  von  iinseren  zwischen  denL  Kubaa  und  In- 
gur  stehenden  Truppen  besetzt  âiiid  und  ketne  ZolU 
EiDrichtung  haben,  sind  bel  ifarer  Rûckkefar  nicht  ge- 
nOthîgt,  Legitîmationsscbeine  vorzuweîsen  ^  wenn  die 
ZollTorsofariÂen  dergleicben  in  fthnlichen  Fallen  ver- 
langem 

9.  Bei  Reisen  aitiE  den  Dampfachtffen^  die  eine  be* 
standige  y erbihdung  zviîscben  den  BeEestigungsorten  der 
Kiistenlinie  unterhalten,  sipd  nicht  blos  die  Militair-Of- 
fiziere  und  JÀe  CiTÎXbeamten,  sondern  auch  aile  Priirat* 
personen  von  d^  ZoUbesichtigung  ihrer  Effekten  be« 
freît,  wenn  sie  namlich  nach  solchen  Orten  gehen,  wo 
keine  hc>heren  ZôUe  erhoben  >irerden  ak  dort;  von  vro 
dat  Damjpfschiff  komnit. 

10.  Den  Quarantaixie-^ZolIverwaltungen  in  Suchum  u. 
Noworoseij&k  werden  in  Betreff  der  Waarendurchlas- 
sung  und  Zollbereinigung  aile  die  Rechte  eingerSumt, 
w^elche  da^  ZoDamt  von  Redut^ale  auf  Grundiage  der 
ersten  Ânmerkung  zum  Tarif -vom  26.  Dezember  1846 
bal,  blos  mit  der  Eînschrankung,  dass  es  dem  Zollamt 
von  Noworossijsk  nicht  erlaubt  ist,  Waaren  nach  deni 
tifliser  Zollamt  zur  Miederlàge  zu  schicken. 

Die  vorstebende  Verordnung  ist  durcb  Kaiserlicben 
Ukas  vom  ^.  Mai  1847  bestâtigt. 


^24. 

Loi  de  l'Etat  de  New- York  concer- 
nant  les  passagers    qui  arivent  par 
mer.     En  date  du  5  Mai  1847. 

(Extrakt.) 

Der  Fuhrer  eines  Schiffes,  welcbes  von  irgend  einem 
anderen  Staate  der  Union,  aJs  New- York,  oder  von  ir- 
gend einem  fremden  Lande  kommt  und  in  den  Hafen 
von  New-York  einlâuft,  ist  verbunden,  innerhalb  vier- 
undzv^ranzig  Stunden   nach  der  Ankunft  dem  Mayor  d«r 
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Stadt  New-York,  oder,  in  dessen  Âbwesenheit  imd  Ver*  |g47 
hinderuDg,   dem    seine  Sielie  veriretenden  Beamten,  ei- 
oen  flchriftlichen  I    eidlidi  oder  eideaatattlioh  zu  beglau- 
bigenden  Rapport    abzuatatten,    in  welchem  Nanie,  Ge* 
burtsort,   letzter  geaetzlicher  Wobnort,  Alter  und  Beruf 
eioer  jeden  Person    oder   eines  jeden  aiif  dieseoi  Schiff 
bei  dessen   jetziger  Reiae    in    dem    gedacbten  Hafen  an- 
kominenden  Passagiers  enthalten  ist,  welcher  nicht  Biir- 
ger  der  Vereinigten  Staaten  ist,  und  wëhrend  der  letzt' 
verflosaenen   zwôlf   Monate  von   irgend  einem    fremden 
Lande  in  irgend   einem  Piaize   der  Union  angekommen 
ist,  ohne  daa  in  der   folgenden  Section  erwëhnte  Kom* 
mutationsgeld  bereits  entrichtet,    oder  fur  Zahlung  die- 
ser  Abgabe   in    Geniâssheit  des  Gesetzes   betrefiend   die 
Passagiere  derjenigen  SchifiEei  welcbe  in  den  Hafen  von 
New-York  einlaufen  Tom   11.  Februar  1824  Sicherheit 
besteilt  zu  baben.       Dieselben  Angaben    muas  der  Rap- 
port  riicksichtiich  aller  derîenigen  in  den  angegebenen 
Verhaitnîssen  befindiichen  Personen  oder  Passagiere  ent- 
balten,    weiche  wâhrend  dieser  lëlzten  Reise  des  Schif- 
fes  an  irgend   einem  Platze  gelandet   sind,    oder  deren 
Landung  gestallet  ist,  oder  weiche  an  Bord  eines  ande- 
ren'Schiffes,   Fahrzeages   oder   Bootes    gegangen,    oder 
dort  aufgenommen  sind,  mit  der  Absicht  nach  der  Stadi 
New-York   oder  durch  dîeseibe  zu  gehen.     Ferner  muss 
der  Rapport    dariiber   eîne  Angabe  enihalten,    ob  einer 
von  den  gedacbten  Passagieren   blëdsinnig,    taubstumm, 
blind  oder  siech  ist,    und  wenn   dies   der  Fall,    ob  er 
sich  in  Begleitung  von  Verwandlen  befindet,  welcbe  im 
Stande  sein  mochten,  ifan  zu  ernahren.       Endlich  muss 
Name,  letzter  Wohnort  und  AHer  aller  derjejDigen  Pas* 
sagiere  speziell  angegeben  werden,  weiche  etwa  auf  der 
Reise  gestorben  sind.     Wenn   der  Scbiffsfiihrer    es    un- 
terlasst,  eine  in  den  angegebenen  Verhëltnissen  befindli* 
che  Person   oder   Passagier    in   den   Rapport   aufzuneh* 
men,    oder  wenn   er  einen  falscben    Bericht  oder   An* 
gabe  hinsicbtiich  irgend  eines  Passagiers,  wie  oben  spe- 
ziell erwahnt,    oder  irgend    eine  falsche  Angabe  in  Be* 
ziehung  auf  irgend  einen  Passagier,  sei  es  in  allen,  oder 
in  einzelnen   der  besonders   bervorgehobenen  Beziehun- 
gen  macht,  so  bat  er  eine  Strafe  von  75  Dr.  fiir  einen 
jeden  Passagier,    iiber  welchen   die   gedacbten  Angaben 
feUen,     oder   hinsichtlich    dessea    falsche   Angaben   ge* 
machtslnd,  verwirkt,  und  sind  fur  dièse  Strafe,  welcbe^ 

RecueU  gén.     Tome  X.  Ll 
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1 847  wie  nachbeœerkt,  beiaulreiben  îst,  die  Rbeder  des  Schîf- 
fes  einer  fiir  Aile  verhaflet. 

Sect  2.  Der  Mayor  oder  deseen  Stellverireter  bat 
durch  eîn  Indossament  auf  dein  Rapport  den  Scbife- 
fiibrer  aufzufordero,  defti  Schalzmeialer  der  Sudl  New- 
YorH  fiir  jeden  rapporlirten  Passagier  den  Betrag  von 
1  Dr.  înnerbalb  drei  Tagen  nacb  Ankunft  de»  Scbîfi 
iin  Hafen  von  New- York  zu  zablen. 

Sect.  3.     Die   Emigration» -Roromiasarien  baben  den 
Zuatand  der  in  irgend  einem  Scbiffe  in  dem  Hafen  von 
New -York    ankouinienden   Passagiere    zu    untersucbeo, 
und  8ind   aie  daber,   sammtlich  oder  einzeln,  ingleicben 
die   von   ibnen  damit  beauftragten  Peraonen,  befugt,  an 
Bord  eine»  jeden  solcben  ScbifiEe»  zu  geben,  um  die  Un- 
teraucbung  vorzunebmen.     SoUten  »icb  dabei  unler  den 
Paaaagteren  blodainnige,  mondaiicbtige,  taubstumme,  blinde, 
oder  aiecbe  Peraonen  vorfinden,  welcbe  nicbt  Mitglieder 
von   auawanderndeo   Faniilien    »ind,    und    desbalb    der 
Kominiinne  bleibend    zur  Last  fallen  konnen,  »o  baben 
die  Kooimiasarien  davon  dem  Mayor  beaondere  Anzeige 
zu  macben,  und  wird  alsdann  derselbe,  oder  »ein  Steli- 
vertreter,  in  dem  auf  den  Rapport  zu  setzenden,  oder 
in  einem  nacbtraglicben  Indosaament ,  den  Scbiffsfiibrer^ 
statt  zur  Zablung  des  vorgedacbten  Kommutation»gelde8} 
zur  Stellung  von  zwei  sicbern  Biirgen  aufforderu^  wel- 
cbe jeder  einzeln  und  solidariscb  bis  auf  Holie  von  300 
Dr*  und  auf  die  Zeit  von  fiinf  Jabren  vom  Datum  der 
Biirgscbaft   an,    fiir  )eden  Passagîer  baften,  welcber  im 
Staate  New-York  irgend  einer  Stadt,  Kommune  etc.  in 
Betreff    seine»  Unterbalts  zur  Last  fèQlt.    Vor  Leistung 
der  Bârgscbaft  mûssen  sich  die  Biirgen  bei  dem  instru- 
mentirenden    Beamten    dariiber   ausweisen    und   eidlicb 
oder  eidesstattlitb   versicbern ,   dass  sie  im  Staate  New- 
York  wobnbaft  sind  und  den  doppelten  Betrag  der  ge- 
dacbten  Summe  y    fiir   welcbe  sie  einsteben  soUen,  nacb 
Abzug   aller  sonatigen  Scbulden,  Yerbindlicbkeîten  und 
des  exekutionsfreien  Vermôgens,  eigeotbiimlicb  besitzeo. 
Genebmigt  den  5.  Mai  1847. 
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25. 

Notes  diplomatiques  échangées  en- 
tre  la  Grande-Bretagne  et  la  Prusse^ 
au  sujet  de  l'intention  déclarée  de 
la  dernière  de  renoncer  au  nom  de 
l'union  douanière  au  renouvellement 
du  Traité  de  contmerce  et  de  navi- 
gation du  2  Mars  1841.     10  Mai — 

14  Juin  1847*). 

I. 

Der  KonigL  Preussische  Gesandie   in  London. 
Ritter  Bunsen  an  Viacount  Palmeraton* 

Preussische  Gesandiscfaaft,  10.  Mai  184Î. 

Der  Unterzeichnete ,  ausserordentlîcher  Gesandter  und 
bevoliinâchtîgter  Mtnister  Sr.  Ma),  des  Kônigs  voa  Preu- 
88eD  am  brittischen  Hofe,  liât  den  Auftrag  erhalteo,  Sr. 
Exz.  ViscouDt  Palmerston ,  dem  k.  englischen  Staatsse- 
cretar  fur  auswârtige  Angelegeufaeiteo,  folgende  Mitthei- 
lung  zu  machen: 

Die  preussische  Regierung,  so  in  ihrem  als  im  Na- 
men  ihrer  Verbuodeten,  der  Mittglieder  des  Zolltereins, 
gibi  hiermit  Kuude  von  ihrer  Âbsicht,  die  Bestimmun- 
gen  des  am  2.  Mars  1841  mit  Grossbritannien  abge- 
schlossenen  Handels-  und  SchiffTahrtsvertrages  ausser Kraft 
treten  zu  lassen,  so  dass  vom  1.  Januar  1848  an  dieser 
Vertrag  nicht  langer  mehr  als  yorhanden  noch  bindend 
fur  die  beiden  hohen  contrahirenden  Parteien  betrachtet 
werden  solL 

Der  Grund  zu  diesem  Entschiusse  liegt  lediglich  in 
der  Ueberzeugung  y  dass  der  in  Rede  stehende  Vertrag, 
gemass  der  Erfahrung  der  seît  seinem  Abschluss  verflos- 
senen  Jahre,  nicht  die  Entwicklung  in  den  Handels ver- 
bindungen  des  ZoUvereins  mit  England  zuwege  gebracht, 
die    man    erwartet   hatte*     Das    den  Schiffen  des  Zoll- 

*)  L*original  des  lettres  de  Lord  Palmertton  au  Comte  de 
Westmoreiand  à  Beriio  et  au  Chevalier  Bunsen  à  Londres  est 
en  langue  anglaise. 
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1847  vereins    im  Art.  1  gemachte  Zugestândniss,    wonach  die 
Hafen  zwUchen  Maas.  und  El^e  aU  ZoUvereinshafen  be- 
trachtet  werden  solleQ,  hat  stçh  in  der  Piaxis  kaiim  ir- 
geadwo  als  nâulicli  gezeigt.     Was  aben  der  preus&isdien 
Elegieruog   happtsâchHch   der   Wirkaamkeit  des  Vertra- 
ges    von  1841    im  Wege  zti  stehen  scheint,  .ist  der  lei- 
der  vorhandene  Mangel'an  Gegenseitigkeît  bezuglîeh  der 
Gesetze,   welche    die  Scbifffahrt  der  beîden  Liâûder  er^* 
gab.     Depii   wahrend    die   auf  das  Prinzip    der  Scbiff- 
fahrtsfreiheit   gegriindele    preustfische   Gesetzgebung   den 
brittischen  Schiffen    gestattet,   die  Producte  aller  Welt- 
theile   in  preussischen  Hâfen  zu  importiren,  kônnen  dte 
Zoilvereinsschiffe    in   die   britlischen  Hafen  (insowett  es 
sich    um    die    sogenannten    enumerated    articles  handeit, 
worunter  fast  aile  wichtigen  Artikel  sînd)  niir  die  Pro- 
ducte  ihres   eîgenen   Landes   einfiihten.     Dièse   |,aurge- 
zahlten  Artikel"   sind    zudem    im  Jahr  1827,  nach  dem 
Gegenseitigkeitsvertrage  von  1824,  noch  um  13  vermebrt 
worden,    worunter  WoUe  und  andere  Gegenstânde  der 
ersten  Nothwendigkeit.      £ine  so  ausnabmsweise  Mass- 
regel    konnte    natiirlicb   den  Mangel  an  wirklicher  Ge- 
gensettigkeit  zum  Nachtheil  der  preussiscben  Flagge  nur 
vermehren. 
"    Der  Vertrag  von  1841  gestattet  Preussen  nîchr,  wie 
es    die   beeintracbtigten    Interessen    und    die   ôiFentliche 
Meinung,  welcbe  in  Deutschland  dièse  Interessen  gewal- 
tîg  unterstûtzt,    fordern,  in  âhnlicber  ^eise  die  Zulas* 
sung  brittischer  Scbiffe  zu  beschrânken,  denn  Art.  2  diè- 
ses Vertrages  gîbt  Grossbritannien  das  Recbt  der  meist- 
begûnstigten  Nationen  bezûglicb  der  Ëinfuhr  von  Zucker 
und  Reis. 

Das  Ablaiifen  des  Vertrages  am  Ende  des  gegen- 
wartigen  Jabres  \?ird  der  preussiscben  Regierung  dièse 
Freibeit  wiedergeben ,  und  eine  Aenderung  in  den  die 
Scbifffabrt  betreffenden  Gesetzen  ist  der  Gegenstand.  ib« 
rer  ernstlicben  Erwagungen  gewesen. 

Die  £rnennung  eines  parlamentarischen  Ausscbasses 
zur  Priifung  der  engliscben  Scbififabrtsgesetze  und  be- 
bufs  Berichterstattung  dariiber  wâbrend  der  jetzigen 
Parlamentssessiou  bat  jedocb  der  preussiscben  Regierung  die 
Hoffnung  gegeben,  dass  Grossbritannien  in  nicht  ferner 
Zeit  vermittelst  einer  allgenieinen  gesetzgebenden  Mass- 
regel  die  Bescbrankungen  abscbaffen  wird,  diejeizt  auf 
dem  Handel  und  der  ScbilFfabrt  Deutschlands  lasten  und 
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în  80  bekaonter  Weîse  die  Eatwicklung  der  HandeUver- i847 
binduDgen   der  beîden  Lânder  hindern. 

VoQ  dein  Wunsche  beseelt  dièse  Verbindiingen  stets 
erweitert  zu  Befaen,  und  Ailes  zu  verineiden,  was  auch 
nur  fur  kurze  Zeit  eine  fur  beide  Lander  so  sehr  zu 
wunscbende  Entwicklung  verspaten  kônote ,  fiigt  die 
preussische  Regierung  obiger  Anzeige  beziiglich  des  Auf- 
iiorens  des  Vertrages  von  1841  folgenden  Vorschlag  bei: 

Der  Vertrag  von  1824  als  eîn  allgemeiner  Gegen- 
seitigkeitsvertrag  soll  die  anerkanDte  Basis  der  Handels» 
und  SchifffahrtsverbinduDgen  zwischen  den  beideu  Lën* 
dern  bleiben  und  fortwahrend,  wie  bisher,  zu  Kraft  be- 
stehen,  so  lange  er  nicht  aufgekûndigt  worden.  Der 
jetzige  Status  quo  soll  ferner  dureb  diplomatische  Er- 
klârungen  factiscb  beibebahen  und  soHen  den  betroiFen- 
den  Behôrden  von  den  einschlâgigen  Ministerien  Befehie 
zugestelit  werden^  uni  den  hoben  contrabirenden  Par- 
teien  Zeit  zu  lassen ,  zu  einem  Ehiverstândnîsse  betreffs 
einer  môgliohst  vollstândigen  und  ausgedehnten  Anwen- 
dung  des  Grundsatzes  der  tleciprocitat  zu  kommen. 
Trotz  des  Ablaufes  des  Vertrags  vrûrde  so  sein  modus 
Tivendi  bergestellt  werden  ^  der  erst  3  oder  6  Monate 
nach  einer  zu  diesem  Zwecke  von  einer  der  contrabi- 
renden Parteien  gemacbten  Erklârung  aufzulidren  brauchte. 

Um  diesen  Status  quo  fiir  den  preussiscben  Handel 
eriraglich ,  und,  so  weit  tbunlich,  mit  dem  Gegenseitig- 
keitsprinctp  ûbereinstioimend  zu  machen ,  erwartet  die 
preussische  Regierung  zuversicbtlich ,  dass  die  englische 
au8  Gefiihlen  der  Biliigkeit  und  aus  Rûcksicbt  auf  die 
innige  Verbindung  der  beîden  Ragierungen  unter  einan* 
der  den  ZollvereinsscbilFen  dasselbe  ZugestUndniss  ge- 
wahreti  wird,  das  ^in  den  let2ten  Jahren  von  England 
an  andere  Mâchte  beziiglicb  d^r  baltischen  Hâfen  ge- 
machl  worden,  —  èin  Zagestëndniss,  das  jetzt  den  preu- 
ssiscben Interessen  schweren  Schaden  zujfiigt.  Die  eng- 
lische RegieruDg  wird  es  sicber  nur  fur  billig  eracbten, 
«dass  den  Zollverein^chiffen  fe^tao  erlaubt  sein  soll,  die 
Ërzeugnisse  aller  nichtpreussischen  Ostseehëfen  einzu- 
fiihren ,  als  wenn  dieselben  aus  preussiscben  Hâfen  kâ- 
nien,  wie  ja  «uch  russische  und  hannOversche  Scfaiffe, 
die  aus  preussilBdien  Ost^séehafen  kommen,  mit  ihrenLa- 
dsongett  in  engliscèen  Hâfen  empfangen  werden,  als  kâ- 
men  sie  aus  Hâfen  ihrer  Nation. 

Der  Unterzeichnete  etc.  (Qez*)  BvNseir. 
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f^iscount  Palmersion  an  Graf  Westmor  eUind 
briitiachen  Gesandten  in  Berlin. 

AuswSrtiges  Ami,  11.  Mai  1847. 

Mylord:  obgleich  die  fôrtnliche  Aiizeige  von  derAb- 
sicht  der  ZoHvereinsstaaten,  den  Vertrag  voo  1841  ab- 
laufen  zti  lassen,  von  der  Ihre  Depesche  vom  19.  v.M. 
Meldung  gethan,  der  engliscbeu  Regîerung  noch  nicht 
zugekommen  ist,  halte  ich  es  doch  fiir  udtzUchi  Ew. 
Lordschaft  sofort  mit  den  Anslchten  der  Regîerung  îiber 
dièse  Frage   bekannt  zu  machen. 

So  sehr  auch  die  englisclie  Regierung  das  heranna- 
liende  Ende  vor  so  kurzer  Zeit  erst  eingegangener  Ver» 
bindungen,  von  denen  die  englîscbe  Regierung  sicb  so 
viel  gegenseitige  Vortbeile  versprochen,  bedauert,  so 
muss  dieselbe  doch  eingestehen,  dass  die  gehegten  Er- 
wartungen  nicht  ganzlich  verwirklichl  worden.  Oean 
wenn  der  Vertrag  den  Zoiivereiusstaaien  keinen  Vor- 
theil  gebracht  haty  so  war  er  fîir  die  brittischen  Inler* 
essen  fast  eben  so  nutzlos,  Der  einzige  der  Erwâb- 
nung  werlhe  Vortheil,  der  Grossbritannien  ans  den  Sti- 
pulationen  dièses  Vertrages  erwachsen,  war  das  Recbti 
Waaren  direct  aus  nicht-englischen  H&fen  auf  brittischen 
Schiffen  in  Zollvereinshafen  eiuzufûhren*  Dièse  Con- 
cession bat  sich  aber  in  der  Praxis  als  niir  za  geringen 
Werthes  erwiesen.  Im  Jahr  1846  liefeii  nicht  mehrals 
4  direct  aus  drîtten  Lândem  kommende  engUsche  Schiffe 
in  preussischen  Hâfen  ein,  und  das  sind  die  einzigen, 
die  der  ZoUverein  bat.  Dièse  4  Schiffe  waren:  1  von 
236  Tonnen  mit  Zucker  aus  Bahia;  1  von  110  Tonnen 
mit  Wein  aus  Messina;  1  von  90  Tonnen  mit  einigeo 
Artikeln  aus  Bremen,  und  1  von  94  Tonnen  mit  HM- 
ringen  aus  Bergen,  zusammen  also  530  Tonnen  Ladung. 
Der  sehr  geringe  Vortbeil,  der  ans  einem  solchen  Han- 
del  gezogen  werden  kann,  ist  mehr  denn  aufgewogen 
durch  die  Unannehmlichkeit ,  welcbe  aus  der  von  dem 
Vertrage  sanctionirten  Fiction  ervrachseuy  nach  welcber 
Binnenstaaten  als  Seestaaten  betrachtet  wurden,  und  no- 
ter deren  Herrschaft  sokhe  Binnenstaaten  einen  Eio« 
iluss  in  Ënischeidung  von  Fragen  gewannen,  bezoglich 
deren  ihre  geographische  Lage  ihnen  aile  Miltel  lum 
Urtheilen  nahm. 
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Uoter  solchen  Umstindea  und  nach  voiler  Erwagung  1847 
der  Angelegenheit  beabsichtigt  die  engliache  Regieruog 
keinen  Einwurf  gegen  die  Beendigung  des  Vertrages  von 
1841 ,  und  i5t  dieselbe  zufrieden,  se  weit  ea  die  Han* 
delsverhalt Disse  von  England  zu  Preussen  betrifft ,  zii 
dea  Stipulationen  des  Verlrages  von  1824  und  den  Ge- 
beimerathserlassen  und-  Gabinetsordern  von  1826  za- 
ràckzukehren  I  welche  dem  brittischen  Handel  und  der 
Schîfftahrt  Grossbritannfens  in  den  preussiscben  Hâfen 
die  Vorziige  der  meistbegânstigten  Nation  zusichern. 

Woilen  Sie  gefâlligst  dièse  Depesche  dem  Baron 
Caoitz  vorlesen  und  ihm  aoitlich  Abscbrtft  davon  ge- 
ben.'   Ich  bin  etc. 

(gez.)  Palukrstok, 

m. 

Viscount   Palmerston   an  Graf  ff^estmoreland 
in  Berlin ,    datirt    London ,     ebenfalU    p.    11 

Mai  1847. 

(Im  Auezuge) 
.  .  «  •  Die  engliscbe  Regierung  erkennt  und  weiss, 
dass  der  wirklicbe  Zweck  derjenigen  Zoilvereinsstaateni 
welehe  auf  die  Beendigung  des  Vertrages  von  1841  hin- 
gearbeitet ,  der  ist ,  dadurcb  den  Weg  zu  babnen  zur 
Ëinfûbrung  etnes  Systems  von  DifiEerentialzôUen  gegen 
englische  Schiffe,  das,  so  lange  diëser  Vertrag  zu  Kraft 
bestand,  nicht  dtircbgefiibrt  v^erden  konnte.  Wie  man 
vermutliety  hofft  derZoUverein  die  Mitwirkung  derSee- 
slaalen  Norddeutschlûnds  fîir  Ânnabme  aolcher  Diffe* 
rentialsôlle  su  erhalten. 

Et  wird  Ew.  Lordschaft  nicht  schwer  sein,  zu  zeigen, 
dass  solchen  DifiEerentialzolleti  stets  von  den  Staaten, 
gegen  <iie  sie  gerichtet  sind^  mit  ahnlichen  Massregeln 
erwidert  werden  kann,  und  dass  Handelsverbindungen, 
die  auf  Principien  gegenseitiger  Zugestandnisse  und  gu- 
ten  Willens  gegriindet  sein  sollen,  auf  dièse  Art  in  ei- 
oeo  ConAict  feindlicher  Gesetze  verwandelt  werden  k5n- 
nen,  der  natiirlich  demjenigen  Staate  am  vrenigsten  scha- 
den  wird  y  dessen  commerzielle  Hiillsquellen  die  ausge- 
dehntesten  sind. 

Die  englische  Regierung  glaubt  hinreichende  Beweise 
davon  gegeben  zu  haben,  dass  dies  ein  Conflict  ut,  in 
den  aie  nicht  einzutreten  wiinscht. 
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j4niwortHchreiben  des  f^iscount  Paltnerston  an 

Rit  1er  Bunsen. 

Auswartîges  Amt,  14.  Junî  1847. 

Der  Unterzeichnete  hat  dîe£hre,  anziierkennen^  dass 
er  am  13.  y.  M.  eine  am  10.  an  ihn  von  Rîtter  Bun- 
sen adressirte  Note  empfangen,  welche  von  Seiten  Preu- 
esena  und  der  andern  ZoUvereinsstaaten  den  am  2*  Mârz 
1841  mît  Grossbritannien  abgeschlowenen  Vertrag  lâr 
den  1.  Januar  1848  aufkundigt,  zugleîck  aber  vor- 
schlagt,  dass  die  Bestimmungen  dièses  Veitrages  nach 
dessen  £rloschen  provisorisch  in  Kraft  bleiben,  bis  die 
hohen  contrahirenden  Machte  gesehen  haben,  ob  sie 
nicht  im  Stande  sind,  zu  einem  befrîedigendern  Einver- 
stand niss  zu  gelangen,  diesen  Vorschlag  jedoch  nur  un- 
ter  der  Voraussetzung  macht,  dass  die  von  Ëngland  deo 
SchiiFen  %nderer  Nationen  bewilligten  Vortheile  in  der 
Zwischenzeit  auch  auf  die  Flagge  der  ZoUvereinsstaaten 
ausgedehnt  werden. 

In  Erwiderung  hierauf  bittet  der  Unteraeichnetei 
bemerken  zu  dârfen ,  dass  die  englische  Regierung  be- 
reits  durch  ihreu  Gesaudten  in  Berlin  der  jpreussbchen 
mitgetheilt  bat,  welches  nach  ihrer  AnsichI  die  Absich- 
ten  der  ZoUvereinsstaaten  betreffs  deç  Vertrages  von 
1841  sind.  In  der  so  gemachten  Mittfaeilung  batte  der 
Unterzeichnete  die  Ehre^  der  preussischen  Regierung  aus- 
einauder  zu  setzen,  dass,  wie  die  Stipolationen  dièses 
Vertrages  von  1841  den  ZoUvereinsstaaten  keiaen  Vor- 
theil  gebrachty  sie  auch  fiir  Englaud  sich  gleich  nutz- 
los  erwiesen,  und  dass  die  englische  Regî^uBg  das  Auf- 
hôren  des  Vertrages  nur  deshalb  bedanert,  weil  es  Yer- 
binduDgen  ein  Ende  maoht,  die  in  freundlicher  Absicht 
gekniipft  worden  und  aus  denen  —  so  schien  man  vre- 
nigptens  zu  eiaer  gewisseti  Zeit  hoffen  zu  diîrfen —  Ktr 
aile  betheiligten  Parteien  vrechselseitige  Yortheile  er- 
wachssn  sollten. 

Der  vom  Ritter  Bunsen  Dur  die  Aufkiindigung  von 
Seiten  Preussens  und  der  andern  ZoUvereinsstaaten  an- 
g^ebene  Grand  ist  der  Mangel  an  Gegenseiligkeit  in 
den  SchliTfahrtsgesetzen  der  betrelFenden  contrahirenden 
Farleien.  Dass  aber  fnr  Eogland  aus  jenem  indîrecten 
Handel  mit  den  preussischen  Hafen,  vrekhen  zu  bewil- 
ligen  das  préussische  Gesetz  der  preussischen  Regierung 
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gestattety  kein  grosser  Yortheil  erwanhaen,  geht  hin- 1847 
langlich  aus  der  ThaUaehe  bervor,  welche  der  preussi- 
sohen  Regierung  8chon  durch  das  M€diuin  des  Grafen 
von  Westmorelanrd  OMtgetheilt  worden,  dass  nèîmlich  im 
Jahr  1846  nur  4  eogliscfae  Sehfffe  mit  einer  LaduDg 
von  zasammen  530  ToB&en  es  in  ibrem  interease  ge« 
funden  haben,  von  dem  Vorrecht  Gebrauch  zu  omcb^n, 
daa  nacb  Art.  1  des  Vertrages  britliscben  ScbiflPen  eo^tekt, 
nâmlicb  aacb  ans  dritten  LSndern  in  preussistbe  Hiifen 
«inzulaufen.  Der  Untarzeicbnete  kann  dab«r  nicbt  umhin, 
zu  glauben,  dass,  wie  nnbedeotend  au  eh  die  entspre- 
chenden  Vortheile  seiu  môgen,  die  ftir  Preussen  aus  den 
Bestiœmungen  desselben  Artikels  erwaefasen,  die  von 
England  durch  diesen  Ârtikel  gemacbten  Zogestandnisse 
wenigstens  als  voUkonimenes  Aequivalent  der  vonPreu- 
saen  gemachten  betrachtet  werden  kônnen^  Der  Unter- 
zeicbn«te  bittet  femer,  bemerken  zu  dârfen^  dass,  wenn 
der  Grundsatz  strenger  Gegenseitigkeit  als  unumgSng- 
licfae  Grundlage  der  Handelsbezoge  zwischen  Grossbrî- 
tannien  und  dem  Zollverein  angeuommen  werden  soll, 
kein  guter  Grand  vorbanden  zu  sein  scheint,  warum 
-dieser  Grundsatz  in  seiner  Anwendung  auf  die  Sckiff- 
fafartsgesetze  beschrânkt,  und  warum  er  nicht  aueh  aof 
die  Tarife  der  resp.  Parteien  ausgedehnt  werden  solL 

Ans  der  Note  des  Ritter  Bunsen  erbellt  es  jedoch, 
daas  es  eben  so  der  Wuoscb  der  preussischen  wie  si- 
cherlich  der  der  eogliscben  Regierung  ist,  dàrauf  hinzuar- 
beiten",  dass  mau  durcb  Unlerhandlungen  zu  einem  den 
Interessen  beider  Parteien  zutrfiglicberen  Ëinverstândniss 
gelaoge.  Der  Unterzeichnete  wîll  sich  «ines  weiteren 
Ëingehens  aùf  dîesen  Theil  der  Frage  eMhalten,^  und 
'sofbrt  angeben ,  in  wie  weit  es  in  der  Macbt  der  eng- 
liachen  Regierung  stebt,  den  in  der  Note  des  Ritters 
BttDseii  ausgedriickten  Wiinschen  der  preussiscben  Re- 
gievung  nacfazukommen. 

Die  englîsche  Regierung  ist  bereil,  darein  zu  willi- 
gen,  dass  die  Bestimmungen  des  Vertrages  von  1841 
*pix»visoriscb  die  anerkannte  Basis  dea  Handets  und  der 
Schifffakrt  zwiscbeo  den  beiden  Lirndem  bMben  sollen. 
Der  Unteraeichnete  schlâgt  aber  zugleich  vor,  dass  der 
Termin  fiir  die  Aufkiindigiing  dieser  provisorischen  Ar» 
raogenienls  lieber  6,  als  3  Monate  sein  sell,  da  der  letz» 
tere  Termin  niekt  Zeit  genug  gewëhren  diirfle,  um  die 
Eitirichtungen  zu  trelFen,   die  vor  einer  Aenderung  der 
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1847Handelsverbliltiii88e  zwischen  den  beideo  Lâodern  oô- 
thig  sein  diir&eu*  Was  die  zus&tzlichen  Concessionen, 
vrelche  die  preusûsche  Regieruog  fordert,  um  —  wie 
Rîtter  Bunsen  sich  ausdrackt  —  dièse  provisorische  Ein- 
richtung  fiir  Preussen  er|rSglich  zu  oiachen,  so  bat  der 
Unlerzeicbnete  sein  Bedauern  auszudriicken  darûber,  dsM 
die  von  England  gewissen  andern  Slaaten  betrejRs  der 
Ostseehâfen  bewilliglen  Vortbetle  aïs  nacbtbeilig  for 
den  preussiscben  Handel  betrachtel  worden  siud.  We- 
nigatens  bat  dîess  die  engliscbe  Regierung,  die  in  Ver- 
leibung  dieser  Vortheile  durcbaus  nur  von  Principieo 
der  Billigkeil  geleitet  ward,  sicberlich  nicbt  beabsichtigt. 
Die  Vorrecbte.,  welcbe  denjenigen  der  obenerwahn* 
ten  Staaten  bewiliigt  wurden,  die  DeuiscUand,  aber 
nicbt  dem  ZoUverein  angebôren^  sind  nur  der  Art,  wie 
dièse  Staaten  sie  in  Folge  ibrer  g^ograpbiscben  Lage 
durcb  den  Vertrag  von  1841  erlangt  baben  wiirdeo, 
wenn  sie  Mitglieder  des  ZoUvereins  geworden  warea. 
Die  preussiscbe  Regierung  kann  sicberlicb  nicbt  erwar- 
ten,  dass  England  Staaten,  die  den  brittischen  Uaodel 
stets  in  der  freisinnigsten  Weise  bebaodelt,  Vortbeile 
vorentbalten  sollte,  welcbe  dièse  Stiiaten  erworben  bat- 
ten,  wenn  sie  sicb  einem  den  brittiscben  Interessen  mio- 
der  vortbeilbaflen  bandelspolitiscben.  System  angescblos- 
sen  battèn.  Andererseils  will  die  engliscbe  Regieruog 
Preussen  keine  der  in  Rede  stebenden  Vortbeile  vorent- 
balten, welcbe  preussiscbe  ScbifPe  nicbt  scbon  geniesseo. 
Deuigemlîss  bat  der  Unterzeicbnete  zu  sagen,  dass  die 
brittiscbe  Regierung  willens  ist,  wabrend  der  Dauer  der 
vergescblagenen  provisoriscben  Einricbtung  dardn  zu 
wiiligen,  dass  preussiscbe  Scbiffe  und  ibre  Ladungen, 
wenn  sie  aus  irgend  einem  Hafen  zwischen  Maas  und 
Elbe  und  zwiscben  derTrave  und  der  russiscben  Grenze 
kommen,  in  die  Hafen  des  vereinigten  Kônigreichs  und 
der  auswârtigen  Besitzungen  Englands  in  eben  ao  voU- 
standiger  Weise  zugelassen  werden  soUen,  als  wSreD 
dièse  Hafen,  aus  denen  solcbe  Schiffe  kommen,  ganz  in* 
nerhalb  der  preussiscben  Besitzungen  gel«gen.  Dadurch 
werden  die  Hafen  von  Mecklenburg  und  Liibeck  deneo 
binsugefugt,  bezâglifib  dermi  die  preussischen  Scbiffe 
scbon  die  obige  Concession  geniesaen* 

Was  die  an  russbche,  aus  preussiscben  HëfeD  kon- 
mende  Scbiffe  bewilligten  Vorrechte  b^trifft^  ao  bat  der 
Unterzeicbnete   zu  bemerken^  dais  dièse  Vorrechte  nar 
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auf  Schiffe  anweodbftr  sind,  die  aus  den  zwei  oder  drei  1847 
preussischen  HSfen  an  der  Mnudung  yod  Fliisseii  kooi- 
mên,  die  ihre  Queilen  in  Rasaland  haben  und  einen 
grossenTheii  des  rusaischen  Reiches  darchstromen .  Das 
Russland  gemachte  Zugest&ndniss  ist  daher  grundsatzlich 
ganz  Shnlich  dem  Preiissen  betreffs  der  Hâfen  zwischen 
den  Miindiingen  von  Elbe  und  Maas  gemachten.  Es 
war  der  englischen  Regierung  môglich,  dièse  beiden 
Zugestandnisse  unter  den  bestehenden  Bestimmangen  des 
brittischen  Gesetzes  zu  macben.  Âber  das  jetzt  Ton  Rit- 
ter  Bunaen  betreffs  des  Hafens  Ton  Riga  und  anderer 
nicht  an  den  Mnndungen  preussischer  Fiiisse  gelegenen 
russischen  HSfen  kann  vpn  der  englischen  Regierung 
nicht  ohne  die  Sanction  einer  neuen  Parlamentsacte  be- 
wiltigt  vrerden.  Wenn  nun  auch  die  englische  Regie- 
rung gegen  Einbringung  einer  Bill  ins  Parlament  be- 
hufs  Bewiliigung  des  in  Rede  stehenden  Vorrechts  nichts 
einzuwenden  haben  wurde  auch  hoffl,  dass  sie  die  Ein- 
willigung  des  Parlaments  hiezu  zu  erhalten  im  Stande 
ist,  wenn  eine  solche  Massregel  die  Aussicht  bote,  eine 
bleibende  Handelsnbereinkunft  mit  der  preussischen  Re- 
gierung zu  fôrdern,  so  Tfiirde  doch  die  englische  Re- 
gierung es  nicht  gern  unternehmen ,  der  Législation  ein 
Gesetz  dieser  Art  fur  einen  nur  zeitTveiligen  Zweck 
Yorzuschlagen. 

Der  Unterzeichnete  etc. 


26. 

Bldit  du  Sénat  de  la  ville  libre  et 
anséatique  de  Bremen  sur  le  trans- 
port des  passagers  par  mer,  en  date 

du  12  Mai  1847* 

Verordni^ngf  die  Brforderung  von  Schiffs  -'Passa-- 

gieren  betrejjend. 

Da  es  lïir  zweckmSssig  eracbtet  worden,  die  bishe- 
rigen  Verordnubgen  fiber  die  BefiSrderung  von  ScbidEi- 
passagieren,  insbesondere  von  Auswanderem,  einer  Re- 
vision zif  unterzieheu;  und  nicht  bloss  die  in  mehreren 
fruhern  Verordnungen  enthaltenen  Yorschrifien  zur  bes- 
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18474ern  Ueberaicht  in  Eioe  allgeineioe  Veifbrdnung  zusam- 
men  %u  fasMtii  «ondern  aucb  mit  Benutzung  der  bishe- 
rigen  ^rfabrungcn  dlejenigen  Modifikationen  eintreten 
zu  lasaeoy  vrelche  sicb  sovrohl  im  allgemeinen  Inleresse 
ah  in  dem  aller  Betheiligteo  als  notbweodig  odernâtz- 
lich  ergeben  babeo,  so  verordoet  der  Sénat  dasFolgeode: 
$•  1.  Die  BefugnisSy  Kajtits-  oder  Zwiscbendecks- 
PaMagiere  zur  Ueberfabrt  nacb  einem  âberseeiscben  Ha- 
fen  fiir  ein  Schiff  anzunehmen,  ateht  nur  dessen  Rheder 
oder  Korreapondenten  y  8o  wie  dewjenigeit  zu,  welchem 
vermôge  einea  mit  dem  Rheder  oder  Korreapondenten 
geachlossenen  Befrachtunga-Kontrakta  daa  Schiff  im  Gan- 
zen  oder  doch  fur  aâmoitliche  damit  zu  verachiffende 
Pa»aagiere  zu  eigner  alleiniger  Diapoaition  geatellt  ist. 

Bei  dieser  Vorscbrift  bleibt  ea  iDdçaa  auch  andero 
Peraonen  uobenoitimen ,  auawërta  Paaaagiere  zum  Zwe* 
cke  ibrer  demn&chatigen  Verachiffung  anzunehmen  oder 
anaehmeD  zu  laaaen,  bevor  fur  dieaelben  ein  beatimmtes 
Schiff  zur  Diapoeition  stebl. 

^.  2.  Die  biaherige  Voracbrift,  daaa  |eder,  welcber 
in  Geinaaabeît  der  voratehenden  Beatinimungen  Paaaa- 
giere aonehmeii  will,  nicht  nur  daa  Bremiache  Biirger- 
recht  mit  Handelah*eiheit  beaitzen,  aondern  auch  zu- 
gleich  in  Bremen  aelbat  wohnen  und  Yon  Bremen  aus 
daa  Geachaft  betreiben  muaa,  bleibt  bia  «uf  Weiteres 
in  Kraft. 

^.  3.  Wer  auf  erlaubte  Weiae  Paaaagiere  ange- 
nommen  bat,  jedoch  demnëchat  in  der  Lage  aich  befia* 
dety  aie  nicht  aelbat  befôrdern  zu  kônnen,  darf  aie  zwar, 
wenn  andera  aein  Vertragayerfaâltniaa  zu  ihnen  ea  ge- 
atattet,  einem  aodern  Scbiffaexpedienten  iiberlaaaen. 

Damit  aber  dieae  Btffugniaa  niebt  getniaabraucht  und 
nameutjich  nieht  fiuç|i  df^u^btnutzt  wamdei  um  einem 
uoatatlhaften  Zyiriacbenyerketire  zum  VQrwdnde  zu  die- 
nen,  wird  zligleich    featgeaetzt: 

à)  daaa  wer  zu^  eiiier'  aolch^n  UéberlMatong  aich  bewo- 
gen  findet)  dabei  immer  nur  in  der  Art  verfahreo 
darf,  daaa  von  ihm  dem  Uebernehmer  kein  gerioge* 
rea  Paaaagegeld,  ala  daa  ihm  von  den  Paaaagieren  be- 
zablte,  entckhtet  wird,  wober  ^:  indeisa  zum  Ersatze 
fiir  aile  wegen  AnQahme  uod  Ueberlàeaung  der  Paa- 
aagiere gehablen  Koaten  und  Bemuhungen  4  Proc, 
dea  Paaaagegeldea  in  Abaatz  briogen  dàrf  ; 
b)  daaa  er,   wenn   er  etwa  wegen  verSnderter  Zeitiim- 
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8tônde  die  Pastagiere  zii  einem  geringern  Passagegelde  1  ^47 
UQterbrÎDgt,   verpflichtet  ist,  denselben  diesen  Ueber- 
8chu88  auf   das    von    îhnen    beaahlte  Passagegeld    zii- 
riickzuzahleti. 
(.  4.     Die   Ankûndigung  eines    Schiffea   iii    oiFeDtli- 
chcD  BiSttern  fiir  Passagtere    ist   nnr    dem  Rheder  oder 
Korrespondenten  desselben  und  dem    <)aimt  beaiiftragten 
Schifismâkler ,    80   wîe    denijeiiigen    gestaltet,    welcliem 
oach    der  Bestiinmung   des   §.  1   zufoJge   einea   Befrach- 
tuDgs  -  Kontrakts     die     Disposition     iiber     das     Scfaiff 
zustebt. 

Sollte  indess  Jeuiand,  um  auswSrts  Passagiere  fiir 
ein  Schilf  anzunçhmen ,  dasselbe  schon  vor  wirklichein 
Abschlusse  eines  solcben  Befrachtungs  -  Kontrakts  in 
auswartigen  offentlichen  BlSttern  anzukiindigen  wiln- 
schen,  so  soll  ihni  dièses  zwar  tinverwehrt  sein,  jedoch' 
%ur  nachdem  er  zuvor  von  dem  Rheder  oder  Korre- 
spondenten  des  SchifTs  eîne  bestimmte  Autorisation  dazu 
erlangt  hat. 

§,  5.  Die  Vermittelung  dér  Passagierannahme  steht 
ausschliesslicli  den  hiesigen  Schiffsmâklern  zti,  welche 
nach  den  sie  betre£Eenden  amtlichen  Vorschriften  und 
Anordnungen  zu  yerfahren  haben. 

An  Kurtage  diirfen  sie,  ausser  den  taxmSssigep  2 
Proc.  des  Passagegeldes ,  noch  fiir  die  durch  Vermitte- 
lung, ihrer  auswèirtigen  Agenten  angenommenen  Aus* 
wanderer  eine  Vergiitung  von  2  Proc.  des  von  diesen 
zu   zahlenden  Passagegeldes  bereehnen. 

§,  6.  Bis  auf  Weiteres  ist  es  den  hiesigen  Schiffs- 
maklern  auch  gestattet,  Passagiere  zum  Zwecke  ihrer 
deninachstigen  Verschiffung  selbst  anzunehmen,  oder 
fur  ihre  Rechnung  annehmen  zu  lassen,  und  die  we* 
gen  ihrer  Beforderung  erforderlichen  Vertrâge  einzu- 
gehen ,  jedoch  mit  der  ausdrucklichen  Beschrânkung, 
dass  dieselben  an  eine  der  im  (•  1  gedachten  Personen, 
welche  fiir  die  Befolgung  der  Vorschriften  dieser  Ver* 
ordnung  verantwortlîch  ist  und  die  Expédition  des 
Schiffs  besorgt,  znr  eodlichen  Verschiffung  zu  iiberlas- 
sen  sind,  und  die  betrefPenden  Schiffsniakler  sich  die- 
serhalb  mit  den  von  ihneu  angenoramenen  Passagieren 
zu  verstSndigen  haben;  im  Uebrigen  aber  bleiben  die 
biaherigen  Verordhungen  wegen  des  Geschâftsbetriebs 
der  SchiiFsmèikler  in  Kraft. 

Dièse  Vorschrift    findet    auch    auf  vor    Publikation 
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1847  dieser  VerordouDg  von   den  Schiffsniâklern   etwa  schon 
geschlosseue  derartige  Vertrâge  Anweodung, 

§.  7.  Allen  denen,  welche  zufolgc  {•  1  und  2  dite- 
êer  VerordnuDg  zur  Annahine  von  Passagieren  berech- 
ligt  sind,  bleibt  es  unbenomuien ,  mit  denselben  okne 
Zuzîehung  eioes  SchiiFsmaklers  auf  iliren  Namen  Ue- 
berfahrtsverlrâge  abzuschliesseo. 

§»  8.  Jede  Uebertretting  der  ioi  §.  1  bis  6  enthal- 
tenen  Vorscbrifteu  ziebt  eine  Geldbusse  bis  zu  Fiinfzig 
Tbalern ,  und  im  Wiederholungsfalle  eine  angemessene 
bôbere  Geldbusse  nach  sicb,  insbesondere  trifft  dièse 
Strafe  Jeden,  vrelcber  sich  als  Unlerhandler  unbefugter 
Weise  mit  der  Annakme  von  Passagieren  befasst. 

§.  9.  Um  daruber,  ob  in  Belreff  der  Annahine  der 
Aiiswanderer  vorschriftsmassig  verfahren  vvorden,  eine 
genaue  Konlrole  zu  erlangen ,  wird  hierdurch  feslge- 
setzty  dass  Jeder,  welcher,  es  sei  im  Bremischen  Staats^ 
gebiete  oder  auswârts ,  #  einen  Auswanderer  annimmt 
oder  durch  seinen  Agenten  annehmen  lâsst^  demselben 
sofort  einen  Schein  iiber  dièse  Annahnie  zustellen  oder 
durch  seinen  Agenten  zustellen  lassen  muss^  auf  wel- 
chem  stets  der  Name  und  Vorname  des  oder  der  An- 
genommenen  und  die  Sunune,  wozu  die  Ueberfahrt  be- 
dungen  worden,  zu  bemerken  ist.  Auch  ist  auf  diesein 
Scheine  iiber  die  tbeilweise  oder  zum  VoUen  gesche- 
hene  Zahlung  zu  quittiren. 

Dièse  Annahme- Scheine  dîenen  den  Passagieren  zu 
ilirer  Légitimation  und  sind,  nachdem  das  etwa  weiter 
ËrCorderliche  hier  darauf  bemerkt  wordeny  aoi  Bord 
des  SeeschifFs  dem  Kapitain  desselben  einzuhandigeo, 
welcher  sie  aUdann  dem  Rheder  oder  Korrespondenten 
einausenden  hat* 

§,  10.  Da  seithers  manche  Personen  sich  ordnungs- 
widriger  Weise  daniit  befasst  haben^  hier  ankommeode 
Auswanderer  durch  Ueberredungen  und  Vorspiegelun- 
gen  fiir  ein  Schiff  zu  gewinnen  und  dem  Expedienten 
desselben  oder  dem  von  ihm  mit  der  Besorgung  beauf- 
tragten  SchijEsmàkler  gegen  eine  Vergiitung  zuzuwei- 
sen,  die  ganzliche  Absteilung  dièses  Unfugs  aber  zur 
Aufrechtbaltung  der  Ordnung  iiberhaupt  und  der  gegen 
unberechtigte  Vermittler  bestehenden  Vorschriften  ins- 
besondere,  so  wie  im  Interesse  der  Auswanderer  und 
der  Schi£Psexpedienten  durchaus  nothwendig  ist,  sowird 
in  dieser  Riicksicht  das  Folgende  verordnet: 
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a)  E»  ist  Nîemaod  gestallet»,  sich  daiiir,  dass  er  einenl^^T 
Passagier  eioein  Drîtteo  zufâhrt  oder  zuweiset,  uin 
dadorch  die  Ânnahnie  desaelben  fiir  ein  Schîff  zu 
bewîrkeiiy  eiiie  VergâtuDg  an  Geld  oder  Geldeswerth, 
wenn  auch  Dur  mîttelbarer  Weiae,  leistOD  oder  auch 
nur  versprechen  zu  lassen ,  und  zwar  oh  ne  Unter- 
tchied,  ob  die  Vergutung  auf  einzelne  Falle  oder 
auf  eineo  fortgeselzten  Betrieb  der  Art  sich  bezieht, 
und  ohne  Unterschied ,  Ton  yrem  dieselbe  ihm  gage* 
ben  oder  verheissen  werden  mag. 

Jede  UeberiretiiDg  dièses  Verbols   ztehl  sowohl  fur 
den,    welcher  sich  eine  soïche  Vergutung   hat  leisten 
oder  versprechen  iassen,   als  auch    sofern  nicht  etwa 
der,  Passagier  selbst  dazu  verleitet  sein  soUte,    fiir  je- 
den  Andern,    welcher   sie  geleistet  oder  versprochen 
bat,    eine   nach    den  Umstânden  zu  ermessende  Geld- 
oder  Gefângnissstrafe  nach  sich. 
^)    Die    nâmliche    Strafe    trifft   Jeden,    welcher  einen 
Answanderer    fiir   ein  beslimmtes  Schiff  oder  fiir  ei- 
nen beslimniten  Schiffsexpedienten  oder  Scbiffsmlikler 
durch    iinwahre  Vorstelluogen   zu   gewinnen  sich  be- 
mûhty  oder  welcher  einen  Auswanderer,  von  dem  er 
weiss,  dass  er  bereits  von  einein  Andern  fiir  die  Ue- 
berfahrt    angenommen    ist ,    diesem    auf   irgend  ^  eine 
Weise  abspenstig  zu  machen  sucht. 
c)    Insbesondere  wird   es   allen  iSast  -   und  Schenkwir- 
tben   sowohl  in   der  Stadt   als  auch  im  Gebiete,   bei 
Vernieidung   derselben  Strafe,-  auch    den   Umst&nden 
nach   bei  Verlust   ihrer  Konzession,    zur  Pflicht  ge- 
machty  nicht  nur  selbst  keine  unerlaubte  Handlungen 
der  Art  sich  zu  Schulden  kommen  zu  lassen ,  sondern 
auch  sorgfdltig  und  streng  darauf  zu  halten,  dass  sei- 
ches nicht  von   ihren  Dienstboten   oder  sonsligen  An- 
gehdrigen  geschehe. 

{.11.  Da  es  zur  Abwendung  von  Aufenihalt  und 
sonstigen  Nachtheilen  erfocderlich  ist,  dass  die  Answan- 
derer schon  vor  ihrer  Reise*  nach  Bremen  die  fiir  ihre 
demnachstige  Einschiffung  oothigen  Einscbickungen  tref- 
fen,  so  werden  dieselben  dringend  aufgefordert ,  vorab 
an  die  hiesigen  SchifflBexpedienten  oder  SchiiFsmèikler 
oder  an  die  auswârtige^  Bevollmachtigten  derselben 
sich  zu  wenden,  und  wegen  der  Schififsgelegenheit  fiir 
ihre  Ueberfahrti  wegen  der  darauf  sich  beziebenden 
Bedingungen ,  so  wie  wegen  der  Zeit,  da  das  Schiff  ab- 
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1 847  gefertigt  werden  soll  und  8Îe  8ich  folglich  faieselbst  ein- 
zofinden  haben,  daa  Ërfordërliche  zu  verabreden,  aiich 
vorab  mit  den  zur  Bezahlung  des  Paasagegeides  und 
zitr  B«6treilung  ihrer  anderweitîgen  Bediirfnisae  nôthigen 
Geldmitleln  sicli  zu.  versehen. 

8o  wie  ihnen,  weoo  aie  tinter  solchéu  VerhaltoisaeD 
anlaogen^  von  den  Bremiachen  Behôrden  jeder  geaetzli- 
che  Schutz  gewahrt  werden  wird^  ao  wiirde  ihnen  iin 
entgegengeaetzten  Falle,  sofem  ea  ihnen  an  den  fur  ih- 
ren  Unterhall  wahrend  ifarea  hieaigen  Verweilena  und 
fur  die  Ueberfahrt  erforderlichen  Mittel  fehlen  aollte, 
der  Aufenthalt  hieaelbat  nicht   geataltet  w^erden  konnen. 

{•  12.  Die  Auawanderer  aind  ferner  verpflîchtet, 
aich  persunlich  fiir  aich  und  ihre  Angebôrigen  in  Bre- 
men bei  der  Polizeit-Dîrektion  zu  inelden,  um  daselbst 
nach.  vorgangtger  Légitimation  einen  Erlaubniasachein 
fiir  ihren  hieaigen  Aufenthalt,  nebat  den  aonat  etwa  nô- 
thigeo  Anweiaungen  zu  erhalten. 

SoUten  dennoch  Einzelne  aich,  ohne  nach  Bremen 
zu  kommen,  direkt  nach  Bremerhaven  oder  Vegeaack 
ala  dem  Ëînachîffungaplatze  begeben  haben,  ao  haben 
aie  }ene  Anraeldung  und  Légitimation  aofort  bei  dem 
dortîgen  Amte  zu  verfâgen* 

$•  13.  Die  Polizeibehorden  baben  beaondera  dar- 
auf  zu  acbten,  daaa,  falla  Deaerteure  oder  Mililairpflîch- 
tige  einea  andem  DeutScben  Bundeaataata  aich  durch 
Auawanderung  ibren  Verbindlichkeiten  zu  entziehen 
veraachen  wûrden,  in  Geroâaabeit  der  beatehenden  Kar* 
tell-Konventionen,  namentlich  der  am  7.  Mârz  1831 
hieaelbat  publicirten  Bundea-Kartell-KonventiQnen  aâmml- 
licher  Deutacher  Bundeaataaten,  verfahren  werde* 

$•  14»  Da  aicb  in  den  Vereinigten  Staaten  von 
Amerika  die  Beaorgniaa  verbreitet  bat,  daaa  die  daaelbat 
biaber  gewShrte  Freiheit  zur  Anaiedelung  durch  aoldie 
Einwanderer,  welche  aich  begangener  Verbrechen  oder 
Yergehen  halber  der  Strafe  zu  entziehen  auchen,  oder 
von  Europâiachen  Straf-*  oder  Armen-Anatalten  dorthin 
geaandt  wiirden,  gemiaabraucht  werde,  aokhe  Individuen 
aber  auf  SchiiFen,  die  von  Bremen  oder  deaaen  Hafen 
aua  expedirt  werden,  um  ao  weniger  Aufnahme  finden 
koonen,  ala  vielmehr  die  belreundeten  Verbinduogen 
und  die  auagedehnten  Handelaverhaltuiaae,  welche  zwi- 
achen  Bremen  und  den  Vereinigten  Staaten  beateheo, 
dem  Senate  einen    beaondern  Anlaaa  darbieteny   daa  In- 
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teresse  dieser  Staaten  zu  beracksicfaligen ,  so  hàben  die  1847 
PoHzeibehôrden  sorgfaltig  darauf  zu  achten,  dass  nicht 
Personen  der  gedachten  Art  alB  Passagiere  aufg^DOmmen 
werdeD.  Im  Betretungsfalle  Jhaben  aie  dieselben  anzu- 
halten  und  deren  Rûcksendung  in  ihre  Heimath  zu  be- 
wirken. 

$.  15.  Allen  Scbi£Eirhedern ,  Schiffskorrespondenten 
und  Schi£EiBbefracbtern  ist  untersagt,  solcbe  in  den  $(.  13 
und  14  bezeichnete  Personen  als  Passagiere  (iir  ihre 
Schiffe  anzunefamen.  Sie  sind  daher  auch ,  falls  sie 
wissentlich  diesem  Verbote  zuwider  bandeln^  unbescha- 
det  der  etwa  sie  treffenden  Strafen  und  sonstigen  nach- 
tbeiligen  Folgen,  dem  Staate  fur  die  deshalb.  etwa  ent- 
stebenden  Kosten  verantwortlicb. 

$.  16*  Die  ScbijObinâkler  sind,  bei  Vermeidung 
gleicber  Nachtheile  angewiesen,  sich  jeder  Abschliessung 
von  UeberfahrtSTertragen  fiir  aolche  Peraonen  zu  eut* 
kalten»  Auch  haben  eie,  sobald  sie  in  Erfahrung  brin* 
gen  y  dass  die  durch  sie  angenommenen  Passagiere  Indî- 
Yiduen  der  erwâhnten  Art  seien,  dièses  der  Polizei-Di- 
rektion  anzuzeigen  und  deren  weitere  Anordnung  zu 
befolgen. 

(.  17.  Jeder,  welcher  in  der  Stadt  oder  dem  Ge- 
biete  einen  fremden  Auswanderer  ohne  Aufentbaltskarte, 
oder  nach  deren  Ablauf  beherbergt,  verfallt,  in  Gemass- 
heit  der  wegen  Beherbergung  von  Fremden  bestehen- 
den  Polizeivorscbriften  I  in  eine  Geldbusse  bis  zu  zebn 
Tfaalern. 

(.  1 8.  Aile  SchiiFsexpedienten  werden  dringend  auf« 
geFordert,  die  Auswanderer  nicht  eher  nach  dem  Ein- 
schiffungsplatze  gelangen  zu  lassen,  als  bis  das  fur  sie 
beatimmte  Scbiff  so  vollstandig  bereit  und  verseben  ist, 
dass  sie  auf  demselben  gleich  nach  ihrer  Ankunft  Auf* 
nahine  finden  kônnen. 

Sie  haben  daher  fur  solche  etwanige  FâUe,  da  bei 
der  Ankunft  der  Passagiere  in  Bremerhaven  oder  Vege* 
sack  die  Aufnahme  noch  nicht  sogleich  erfolgen  konnte, 
fur  einstweiliges  Uoterkommen  und  einstweiligen  Un- 
terhalt  derselben  durch  einen  daselbst  anwesenden  Be- 
Yollmâchtigten  die  gehôrigen  Einschickungeu  zu  treffen, 
vridrigenfalis  sie  fiir  aile  von  den  Bremischen  Behôr- 
den  etwa  aufzuwendenden  Kosten  verantwortlich  sein 
-vverden. 

$•  19.     Yfet  als   Rheder,    Korrespondent    oder   Be- 

Recueil  gén.     Tome  X.  Mm 
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1847frachter  eid  Schiff  expedirt)  fiir  welches  wenigstens 
fiinf  UDd  zwaozig  Kajûu-  oder  Zwîschendecks-Passa- 
giere  zur  Ueberfabrt  nach  einem  ùberseeischen  Hafen 
angenommen  sind  ,  hat  der  Inspektion  der  Mâkler  eio 
iroUstaDdiges  Verzeichniss  sammtlicfaer  Passagiere  mit 
Angabe  des  Geburtslandes ,  des  Berufs ,  Alters ,  Ge« 
schlechts  und  BestimmuDgsorts  einzureicben  ^  und  das- 
selbe  mit  einer  ËrklâruDg  an  Eidesstatt  und  zwar  da- 
hin  zu  versehen: 

dass  nach  seinem  besten  Wissen  unter  den  aaf  die- 
seoi  Verzeichnisse  stehenden  Personen  keine  solcbe 
seîen,  welcbe  der  Strafe  fiir  begangene  Verbrecbeo 
zu  entgehen  suchen  oder  von  Ëuropaischen  Straf* 
oder  Armen-Anstalten  weggeschickt  werdeo  soUen, 
'  oder  welcbe  als  Désert eure  oder  Militairpflichtige  ei- 
aes  Deutschen  Bundesstaats  ^  um  sich  etwanigen  Re« 
klamationen  zu  entziehen ,  befôrdert  sein  wollen; 
dass  er  auch  nicht  gestatten  wolle,  dass  noch  Perso- 
nen solcher  Art  fiir  das  zu  expedirende  Schiff  ange- 
nommen  vriirden. 

80  weit  aber  die  Annahme  der  Passagiere  durch  eî- 
nen  Schiffsmâkler  oder  dessen  Agenten  gescheben  ist, 
hat  der  Schiffsmâkler  eine  solche  eidliche  Erklâruog 
beizufiigen.  Die  Eînreicbung  des  mit  dieser  Erklârung 
versebenen  Verzeichnisses  muss  îibrîgens  vor  Ablauf 
von  acht  Tagen,  nachdem  das  Schiff  expedirt  worden, 
erfolgt  sein, 

{.  20.  Ein  mit  obîgem  Verzeichnisse  vôUig  gleich- 
lautendes  Verzeichniss  der  Passagiere  ist  vom  Schiffsex- 
pedienten  stels  dem  Kapitain  einzuhândîgen. 

Sollten  demnâchst  ausnahmsweise  noch  ausser  dea 
daselbst  namhaft  gemachten  Personen,  sei  es  nun  an 
dem  Einschiffungshafen  oder  sonst  irgendwo,  Passa- 
giere sich  anmelden  und  nach  erfolgter  Légitimation 
angenommen  werden,  so  ist,  unter  nacbtrâglicher  Q[am- 
haftmachung  derselben  auf  dem  Verzeichnisse  des  Ka- 
pitains,  von  diesem  in  Betreff  sôlcher  Passagiere  eioe 
gleichmâssige  eidliche  Erklârung  abzugeben,  welcbe  io 
allen  diesen  Fâllen  entweder  bei  der  Inspektion  der 
Mâkler  oder  bei  einem  der  Aemter  Vegesack  und  Bre- 
merbaven,  und  zwar  bevor  das  Schiff  in  See  geht,  er- 
folgen  muss. 

Die  Aemter  haben  wegen   dieser    hinzugekommeDea 


le  transport  des  passagers  par  mer.    547 

Passagiere  der  iDspektion   der  Miîkler  die  erforderliche  1847 
Anzeîge  su  macheD. 

$.  21«  Der  Kapitain  darf^  bei  VermeidUDg  einer 
6eldbu58e  bis  zu  100  Thlrn.  nur  aolche  Pastagiere, 
welche  auf  dem  Veneiclmiase  gleich  Anfangs  nàmbaft 
gemacht  oder  in  den  gedacbten  besondem  Fèillen  unter 
AbgebuDg  der  erwâlmten  Erklârung  nachlraglich  hiozu- 
gefâgt  sind,  mit  dem  Schifie  befordern. 

Ëioe  gleiche  Geldbuaae  trifft  jedén  AnderD,  welcher 
die  ihm  dem  Obigen  nach  obliegende  eidlicbe  Erklârung 
in  AnsehuDg  eines  oder  mehrerer  mit  dem  Schiffe  be- 
fôrderter  Pasaagiere  ùnterlalseD  bat.  ' 

$•  22.  Feroer  gelteo  fiir  jedes  Scbiff ,  fur  welches 
wenigstens  fîinf  und  zwauzig  Kajùta—  oder  Zwiscben- 
decks  -  Pasaagiere  zur  Ueberfahrt  nach  eioem  ûberseei» 
scheu  Hafen  angeDommen  worden  aind,  hinsicfatlich  der 
Zabi  der  zu  verachiffendea  Passagiere,  der  Tuchtîgkeit 
des  SchiflSy  der  Verproviandrung ,  der  zu  beschaffenden 
Assekuranz,  so  wie  der  Erlangung  und  Ëinreichung  der 
erforderlichen  BescheitiigungeD  undsonstigeu  Dokumente 
die  folgeoden  Vorscbriftea  der  $$•  23  bis  37. 

(.  23*  In  Ansebuog  der  Zabi  der  zu  verschifFenéen 
Passagiere  bedarf  es  zwar  fur  die  nécfa  eiiiem  Hafen 
der  Vereioigten  Staaten  von  Amerika  zu  expedirenden 
Schiffe  fiir  jetzt  keiner  Vorschriften ,  da  scbon  durch 
die  dortigen  Gesetze  einer  Ueberfullung  der  Schiffe  ge- 
nîigend  vorgebeugt  ist.  t)agegen  wird  m  Betreff  der 
nach  andern  Hafen  bestimmten  ScbîfiEe  bierdurch  fest- 
gesetzt : 

a)  die  Zabi  der  mitzunebmeçden  Passagiere  richtet  sicb 
nach  dem  Tonnengehalte  des  Scbiffs  und  darf  in  kei- 
nem  Falle  melir  als  Eine  Person  auf  zwéî  Tonûen 
gerechnet  betragen: 
h)  ist  fiir  das  Scbiff  ein  Amerikanischer  Messbriel  Tor- 
handen  j  so  wird  die  ^darin  angefubrie  Tonnenzabl 
zum  Grunde  gelegt  ^  sonst  aber  wird  die  Messung 
nach  den  in  den  Vereinigten  Slaaten  von  Amerika 
gehenden  Vorscbriften  vorgenomœen  ^  und  darnach 
die  nicbt  zit  ûberschreitende  Zabi  der  Passagiere  be- 
rechnet  ; 
c)  bei  dieser  Berechnung  der  Zahl  der  Passagiej^  wird 
zwisehen  Erwacbsenen  und  Kindern^  s^  wie  zwischen 
Kajûts-  und  Zwischendecks-Passagieren  kein  Unter- 
scbied  gemacht; 

Mm  2 
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1847  c2)  die  Nachweisung  wegen  des  Tounengebalts   des  zur 

Einnahme  von  Passagiereo  bestîmmteD  Schîfis  ist^  be- 

Tor  Letztere  an  Bord  gehen,  der  Inspektion  der  Mâk- 

1er  einzarelchen. 

$•  24.    Der  Rheder   oder   Korrespondent  des  Schifis 

ist  verpflicbtet: 

à)  dafûr  zu  sorgen,  dass  das  Scbîff  in  einem  ftir  die 
beabsichtigte  Reîse  und  den  gedacbten  Zweck  vôllig 
tiicbtigen  Zustande  sicfa  befiude  und  yorscbriftsmassig 
mit  gesundem,  baltbarem  und  hinreicbendem  Proviant 
verseben  werde,  und 

b\  sicb  mit  den  erforderlîcben  Bescbeînigungen  zu  ver- 
seben, und  solcbe  der  Inspektion  der  Mâkler  zu  rech- 
ter  Zeit  einzuliefern.  Ist  das  Scbiff  von  dem  Rhe- 
der oder  Korrespondenten  einem  Drilten  mittelst  ei- 
nes  Befracbtungs-Kontrakts  im  Ganzen  oder  doch 
fur  sËmmtliche  damit  zu  verscbiffende  Passagiere  zur 
Disposition  gestellt,  so  trefiEen  dièse  Verpfiicbtungen 
den  Befracbter. 
$.  25.     In  Ansehung   der  Ëinricbtung    der    zur  Pas- 

sagierfahrt  bestimmten  Scbiffe  wird  nocb  besonders  fest- 

gesetzt: 

a)  in  Scbiffen  ohne  feste  Zwiscbendecksbalken  ist  das 
Zwiscbendeck  so  eînzurîcbten ,  dass  es  unter  den 
Balken  mindestens  eine  Hôhe  von  5  Fuss  6  Zoll  bat; 

b)  in  den  iibrigen  Theilen  des  Schiffs  ist  fiir  das  Pas- 
sagiergut  so  viel  Raum  anzuweîsen^  dass  das  Zwi- 
scbendeck durcb  Letzteres  nicbt  iiber  Gebiibr  beengt 
wird; 

c)  wird  das  Zwiscbendeck  zur  Befôrderung  von  Fracbt- 
gûtern  oder  anderweitîg  als  fiir  die  Passagiere  oder 
deren  Gut  auf  der  betreffenden  Reise  benutzt,  so  ist 
dafiir  eine  entsprecbende  Ânzabl  Passagiere  abzu- 
setzen. 

$.  26.  Wenn  gleicb  nacb  der  bisberigen  Erfabrung 
von  den  Bremiscben  Schiffsexpedienten  bei  der  Verpro- 
viantlrung  der  Scbiffe  in  Ansebung  der  Giite  und  des 
Betrages  der  Lebensmittel  fiir  die  Passagiere,  im  AUge- 
meinen  mit  gewissenbafter  Sorgfalt  verfabren  wird,  so 
ist  docb,  besonders  um  fiir  die  Hanptartikel  einen  fe- 
sten  Maassstab  zu  baben ,  eine  desfailsîge  nabere  Be- 
stîmmung  gewiinsébt,  und  wird  daber  festgesetzt: 
1.  Die  VerproviantiruDg  muss,  sofern  das  Scbiff  nach 
einem   Hafen    dèr    Yereinigten    Staaten   von   Amerika 
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bestimmt  ist,   wenigstens   fdr  eine  Zeit  yod  13  Wo- 1847 
cheii|    bei    andern  Bestimmungshâfeii  aber   nach  dîe«' 
sem   Verhâltnîsse   fdr  einen    yod   der  Inspektion   fiir 
genugend  erachteten  Zeitraum  gerschehen. 

2.  Zur  Verproviantirung  muas,  vras  die  Haaptartikel 
betrifft,  ausserdem  ProYiant  fiir  die  Schiffsmannschaft, 
Yvenigètens  mitgenommen  Yverden,  und  zwar  im  Durch- 
schnitt  fur  jeden  Passagier  ohne  Unterschied  des  Ge« 
scblechts  und  AlterSi 

à)  an  Wasser:  ein  Oxboft  fiir  die  Zeit  Yon  13  Wo- 
cben;  ist  das  Scbiff  jedocb  nacb  NeYY-OrlèaDS  oder 
einem  Hafen  yod  Texas  bestiaimt,  1-^  Oxboft, 

b)  an  Fleisch  :  2^  Pfd.  und  an  Speck ,  yt enn  er  gesal- 
zen  ist,  1  Pfd.  oder,  YYenn  er  gerauchert  ist,  ^  Pfd. 
fiir  die  Woche,  oder  sofern  in  einzelnen  Fallen  ein 
anderes  Verbaltniss  zwiscben  Fleiscb  uod  Speck  Yor- 
gezogen  Yverden  soUte,  nach  dem  Maassstabe,  dass  1 
Pfd.  Fleiscb  gleîcb  ^  Pfd^  gesalzenem  oder  |  Pfd.  ge- 
râucbertem  Specke  geachtet  Yvird ,  obne  dass  iibrigent 
bei  diesen  Yerschiedenen  GeYYicbtsbestimmungen  die 
Pôkel  in  Anschlag  gebracht  YYerden  darf; 

c)  an  Brod:  5  Pfd.  fiir  die  Wocbe; 

d)  an  Butter:  f  Pfd.  fiir  die  Wocbe; 

e)  an  Mebl,  Bobnen,  Erbsen,  Scbeldegerste,  Reis,  Pflau- 
men,  Sauerkohl  fiir  13  Wocben  —  34  Pfd.; 

/)  an  Kartoffeln  fiir  13  Wocben  —  1^  Viertel.     Wer- 
den  YYeniger  Kartoffeln  mitgegeben,   so  ist  das  sub  e 
erwabnte  Quantum  YerbâltnissmSssig  zu  erhohen  ; 
)an  Syrop       fiir  13  Wocben  1^  Pfd 

)  „     Raffee       „     „         „  l|    ,,1 

i)   „     Cicborien  „     „         „  ^    „ 

*^)  9>     Thee  ,,     $9         }>  "S"    »> 

/)   „     Essîg         „     „         „  2  Quart 

m)  tar  Rranke    und  Kinder   an  Sago ,   Wein ,    Zucker, 

Pflaumen ,    Griitze  y    Medicamenten    ein  binreichendes 

Quantum  nacb  Verbaltniss  der  Anzabl  der  Passagiere. 

§.  27.     Hinsicbtlicb   der    Nacbweisung    des  Vorban- 

denseins   des  PrOYiants  in  geniigender  Menge  und  Giite 

behâlt    es   zwar   dabêi    sein  Bewenden ,  dass  die  bisber 

iiblichén  Deklarationen  auch  kiinftig  der  Inspection  der 

Mâkler  einzureicben  sind;  zu  nocb  grôsserer  Sicberstel- 

lung    der  Passagiere  und    dem    eigenen  Wunscbe  Yieler 

Rbeder  und  Rorrespondenten  entsprecbend ,  so  YYÎe  um 

jedeo  Irrtbum    und  jeglicbes  Versehen  môglichst  zii  be- 


f 
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1847  seltîgeD  oder  sofort  uosch&dllch  zu  macbeti,  wird  in- 
dessen  die  AnordnuDg  getroffen,  dass  vor  dem  Abgange 
des  Schiffs  das  Nachsehen  des  Proviants  von  einer  der 
damit  beauftragten,  im  $•  29  gedachten  Personen  in  der 
Weise  erfolgen  muss,  dass  dérselben  die  Proviantlîsle 
und  der  Proviant  vorzazeigen  ist,  und  sie  von  letzte- 
rem  den  rinen  oder  den  aodern  Artikel  nacbsiebti  aber 
auch  berecbtigt  und  nacb  Bescbaffenbeît  der  UrostèLnde 
verpflicbtet  ist ,  die  Vorrathe  genauer  zu  prnien  und 
naohwâgen  zu  lassen ,  anch  die  Verbesserung  und  £r- 
gânzung  etwanîger  Mangel  zu  verlangen. 

$.  28.  Der  Abgang  des  ScbifPes  ist  nicbt  eher  ge- 
stattet ,  als  bis  die  im  $.  '27  gedacbte  Nacbsehung  des 
.Proviants  st^ttgefunden ,  ein  genûgendes  Résultat  erge- 
ben  bat  und  dariiber  so  wie  iiber  die  Tiichtigkeit  des 
Sckiffs  die  vorschriftsmassigen  Bescbeinigungen  erlangt 
worden  sind. 

^  29.  Um  die  eine  ;9v^ie  die  andére  Bescbeioî- 
gung  au  erlangen,  haben  sicb  die  Betheiligten  bis  auf 
Weiterea  an  den  Oberlootsen  Hermann  Graue  oder 
an  den  Schiffskapitain  Diedrieh  Sammann,  und  zwar 
binsicbtlich  der  zu  Bremerbaven  liegenden  Sohiffe 
zu  ibrer  eigenen  Bequemlicbkeit  an  den  Oberlootsen 
Graue ,  eonst  aber  an  den  SobifEskapitain  Sammann  zu 
wendeuy  und  dieselben  au  den  erforderlichen  Schriftea 
und  ziir  £rtbeilung  der  ndthîgen  Bescbeinigungen  bin- 
sichtlieb  des  Schiffs  und  des  Proviants  zu  veranlassen. 
In  Verbindertiogsfâllen  der  oben  gedachten  Personen 
wird  die  Inspektion  derMëkler  andere  dazo  beatioimeo. 

$•  30.  Den  im  $.  29.  gedachten  Personen  ist  fiir 
die  Ausstellung  solcher  Bescbeinigungen  einschliesslich 
der  yérgittung  fiir  ibre  vorgangigen  Bemohungen  zu 
bezahlen  : 

wegen  der  in  Bremerbaven  liegenden  8chiffe: 
fiir  eine  Bescbeinîgung  vregen  Tiichtigkeit  des  ScbiSs 

1  Thlr.  36  Gr. 
fur  eine  Bescheinig.  wegen  d.  Proviants.  \     ,,       36    „ 
soBSt  aber  der  doppelte  Betrag  dieser  Summe. 

SoUte    indessen    das  Nachseben  und  Nacbwâgen  des 

gesammten  Proviants  erforderlich  werden,  wozu  der  Ra- 

pitain    die   nôtbigen  Mittel  zu  beschaffen  bat,  so  wird 

^        dafiir  eine  grôssere^  von  der  Inspektion  der  Makler  nô- 

tbîgenfalls  festzusetzende  Vergiîtuog  bezablt 

f«  31.     Die  Beseheinigung   iiber  die  Tiieht^keil  des 
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ScbiiFs  imd  iiber  den  Tonnengebalt  desselben,  80  wie  1347 
die  bisher  ûblicben,  im  $.  27.  erwâbnten  Deklarationen 
wegen  des  Proyiants-  mûssen,  bevor  die  Passagiere  an 
Bord  geben,  die  abrigen  Bescheinigungen  aber  binnen 
8  Tagen ,  von  der  Expédition  des  ScbifPs  angerecbnet, 
der  Inspektiôn  der  Makler   eingereicht  werden.!! 

$•  32.  Der  Rheder  oder  Korrespondent  eines  zur 
Beforderuog  von  mîndestens  25  Passagieren  nacb  einem 
tiberseeiscben  Hafen  bestimmten  Schiffs  bat  der  Inspek- 
tiôn der  Makler  nacbzuweisen,  dass  fiir  den  Fall,  da  dem 
Scbiffe  auf  der  Reise  vom  Abgangeplatz  bis  zu  erfolg- 
ter  Landung  am  Bestimmungsorte  ein  Ungluck  zusto- 
ssen  soTlte,  wodurcb  dasselbe  an  der  Reise  verhindert, 
oder  die  Reise  unterbrocbeo  vrerden  soUte,  das  Passa- 
gegeld  sèimintlicber  Passagiere  and  aasserdem  eine  auf 
18  Tbaler  fiir  }eden  derselben  sich  belaufende  Summe 
zur  Yerwendung  stebe,  um  damit  zunScbst  de  Rosten 
der  Rettung  der  Passagiere  und  ibrer  Effekten  und  die 
Kosten  ibres  einstweiligen  Unterbalts,  se  wie  die  zu 
ibrer  Weiterbefôrderung  nôtbîgen  Passagegelder  zu  be- 
streiten,  sodann  aucb  wegén  aller  den  Bremischen  Be- 
bôrden  fiir  aile  wegen  der  Passagiere  in  Folge  des  Un- 
glûcksfalles  'gemacbten  Auslagen,  wofiir  sonst  der  Rbe« 
der  oder  Rorrespondent  persôniicb  denselben  yerbaftet 
isty  Ersatz  und  Sicherbeit  zu  leisten,  sodaiyi  aber  den 
Passagieren  erweisslicbe  Verluste,  so  vid  tbunlich,  nacb 
Verbaltniss  zu  ersetzen. 

$.  33.  Dièse  Yerbindlicbkeit  desRbeders  undKor- 
respondenten  tritt  aucb  dann  ein,  wenn  in  Folge  eines 
Befracbtungs-Kontrakts  das  ScbiS  fur  die  in  Frage  ste- 
hende  Reise  einem  Andern  uberlassen  îst. 

$.  34.  Zur  Erfullung  der  in  $$.  32  und  33  er- 
wâbnten Yerbindlicbkeit  bat  der  Rbeder  oder  Rorres- 
pondent den  im  $•  32  erwâbnten  Betrag  bei  einer  der 
biesigen  Assekuranz-Compagnien ,  oder  bei  biesigen  so- 
liden  Prlvat-Assekoradeurs^  welcbe  dann  solidariscb  fiir 
die  Yersicberungs-Summe  yerbaftet  sind,  versicbern  zu 
lassen,  und  mittelst  Einlieferung  der  Yersicberungs-Po- 
lice  der  Inspektiôn  der  Makler  fiir  den  im  $.  32  erwâbn- 
ten Fall  zur  Disposition  zu  stellen.  Ereignet  sicbdem- 
nâcbst  ein  Ungliicksfall  der  angegebenen  Art.  so  ist  die 
Yerwendung  îenes  Betrages,  nacb  Maassgaoe  der  Be- 
stîmmungen  des  {.  32  zu  bewerkstelligen  und  dass  "sol- 
cbea  gtscbebeu;  der  Inspektiôn  darzulegen,  widrigenfalls 
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1847  die  InspektioD  ermlLchHgt  hXf  selbst  den  Venicherungs- 
betrag  zu  erheben  und  zu  verweodeD. 

{.  35.  Die  Nachweisnng  wegen  der  VersicheruDg 
und  die  Eiolîeferung  der  Police  musa  spâtesteos  vor  Ab- 
lauf  von  8  Tagen  nach  Expédition  des  Schiffs  gescbehen. 
Bis  dahin,  dass  sie  erfolgt  ist,  bleiben  der  Rheder  oder 
Rorrespondent  fiir  den  erwfibnten  Betrag  persônlich 
yerhaftet  : 

$•  36.  Die  Uebertretung  der  in  vorstebenden  $^.22 
bis  35  eînschliesslich  enthaltenen  Vorscbriflen  ziehen  fol- 

gende  Strafen  nach  sich: 

à)  Die  Ueberschreitung  der  torgeschriebenen  Zabi  der 
Passagiere  fdr  jeden  zu  viel  yerscbifften  Passagier 
eine  Geldstrafe  vom  einfachen  bis  zum  dreifachen  Be- 
trage  des  durcbscbnittlichen  Passagepreises  ; 

6)  die  YersâumuDg  der  in  den  ($•  24  bis  28  enthalte- 
nen Yerpflichtungen  wegen  Tiichtigkeit  des  Schiffs 
und  wegen  der  vorschriftsmâssigen  Verproyiantirung 
desselbeni  so  wie  wegen  Erlangung  der  erforderli- 
chen  Bescheinigungen  eine  Geldstrafe  bis  zu  500 
Thalern; 

c)  die  Versaumung  der  rechtzeîtigen  Einceichung  der 
nach  {$.  19  bis  35  erforderlichen  Bescheinigungen, 
Deklarationen  und  der  Versicherungs- Police  einé  Geld- 
strafe bis  zu  50  Thlr. 

d)Aie  Nichtbeachtung  der  Vorschrift  des  $.  25  wegen 
Einrichtung  des  Schiffs  eine  Geldstrafe  bis  zu  50 
Thalern. 

§•  37.    Die   Bestimmungen  der   gegenwMrtigen  Ver- 
ordnung  gelten   nicht .  nur  fur  aile   Seeschiffe,    welcbe 
mit  Passagieren   yon   Bremerhayen    oder  Yegesak  abge- 
ben,  sondern    umfassen  auch^  soweit  sie  sich  nicht  spe- 
cîel  auf  dièse  PlStze  beziehen»    dîejenigen  Fâlle,  wo  die 
Annahme.  und   Befôrderung    der    Passagiere   mit    eînem 
Bremîschen  Schiffe    oder    yon    einem  Bremischen  Expe- 
dîenten  gescbehen  ist,    die  Einschiffnng  fur  die  Seereîse 
aber  nicht   in    den  genannten  Hâfen,  sondern  anderswo 
erfolgen    soll.     Auch   finden  in  diesen  letzteren  Fâllen, 
sofern   die    Einschîffung   nicht  auf  der  Weser,   sondern 
in    einem  •entfernteren  Hafen    gescbehen  soll,    die  Yor- 
schriften  der  ^,  32  bis  35  wegen  des  Yersicberungsbe- 
trags  ebenmassîg  auf  die  Fahrt  yon  der  Weser  bis  nach 
Jenem   Hafen  Anwendung,   so    dass  also  namentlich  die 
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Versîcherting  nicht  blos  auf  die  Seereise^  sondera  auch  1847 
auf  dièse  Fahrt  sîch  beziehen  muss. 

§.  38.  Die  Inspection  der  Mâikler  ist  beaufiragt, 
die  genaae  Befolgung  dieser  Verordnung  zu  beachten, 
die  zu  deren  Aufrechthaltung  in  eiligen  Fâllen  nôlhigen 
yorlâafigen  Verfngungen  zu  treffen  und  bei  étwauigen 
Uebertretungen  erforderlicben  Falles  das  Einschreiten 
der  zustaodigen  Bebôrden  zu  yéranlassen,  wie  auch 
Differeozen  die  hinsich,tlich  der  Ueberfahrt  zwischen 
einzelnen  Auswanderern  selbst  und  zwischen  diesen 
nnd  den  Expedîenten^  den  Schiffismliklern  oder  sonsti- 
gen  Personen  entstehen  sollten,  so  viel  thunlich^  in  gât* 
lichem  Wege  anszugleichen. 

§.  30.  Aile  bisher  publizirten  Vorschriften  sind,  so- 
weit  sie  die  Auswanderer  und  die  Befôrderung  von  Pas*- 
sagieren  betréffen,  aufgéhoben. 

§.  40.  Aile  Schiffsexpedienten  und  SchifPsmâkler 
-werden  hierdurch  aufgefordert,  falls  sie  sich  bei  ihrem 
Geschâftsbetriebe  wegen  der  Auswauderer  auswârtiger 
Agenten  bedienen,  dièse  von  dem  Inhalte  der  gegenwar- 
tigen  Verordnung  unverzqglich  in  Renntniss  zu  setzen 
und  ihnen  die  genaue  Beachtung  der  sie  beriihrenden 
Bestimmongen  zur  Pflicht  zu  machen. 

Beschlossen  Bremen  in  der  Versamnilung  des  Sénats 
am  12«  und  publizirt  am  21.  Mai  1847. 


27. 

Convention  de  poste  entre  la  France 

et    la    Bavière ,    signée    et  conclue  à 

Munich,  le  i5  Mai  1847. 

(Les  ratifications  de  cette  convention  ont  été  échangées 
le  19  Juin  1847.  L'ordounance  royale  qui  prescrit  la 
publication    de    cette   convention   en  France,  est  du  25 

Juin  1847.) 

Sa  Majesté  le  roi  des  Français  et  sa  majesté  le  roi 
de  Bavière,  désirant  favoriser  les  relations  amicales  exi- 
stant entre  les  deux  pays,  et  régler,  au  moyen  d*une 
nouvelle  convention,  les  communications  par  les  postes 
de  leurs  Etats  respectifs  sur  des  bases  plus  larges  et  plus 
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1847  avaDtageu8«fy  ont  nomme  pour  leurs  plénipotentiaires  ii 
cet  effet,  savoir: 

Sa  majesté  le  roi  des  Français,  la  sieur  Paz^Z-Cftar- 
lea^Amahle  baron  de  Bourgoing  ^  pair  de  France, 
commandeur  de  l'ordre  royal  de  la  Légion-d'Honneur  et 
de  Tordre  de  Léopold  de  Belgique,  grand'croix  de  Tor- 
dre des  Guelphes  de  Hanovre,  chevalier  de  Tordre  de 
Sainte- Anne  de  Russie  avec  IVpée  d'honneur,  chevalier 
de  T£pée  de  Suède,  son  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaires  près  sa  majesté  le  roi  de  Bavière; 

Et  sa  majesté  le  roi  de  Bavière,  le  chevalier  Geor- 
ges'Louis  de  Maurer^  conseiller  d'Etat,  chiurgé  du  por- 
tefeuille de  la  justice  et  de  celui  de  la  maison  royale 
et  des  affaires  étrangères,  pair  du  royaume  de  Bavière, 
commandeur  de  l'ordre  du  Mérité'  civil  de  la  couronne 
et  du  Mérite  civil  de  Saint-Michel,  grand'croix  de  Tor- 
dre du  Sauveur  de  Grèce  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  articles  anivana: 

Titre  I.  —  Dispositions  générales. 

Art.  I  •  Il  y  aura  un  échange  périodique  et  régulier  des 
correspondance  entre  la  France  et  la  Bavière,  par  les  moyens 
de  communication  et  de  transport  qui  seront  indiqués  ci- 
après  tant  pour  les  lettres,  échantillons  de  marchandi- 
ses, journaux,  gazettes^  «ivrages  périodiques  et  impri- 
«  mes  de  toute  espèce  originaires  des  deux  Etats,  que 
pour  les  objets  de  même  nature,  originaires  ou  à  desti- 
nation des  pays  qui  en  dépendent  ou  qui  empruntent 
leur  intermédiaire. 

2.  L'échange  des   correspondances    entre  les  admini- 
strations   des   deux  Etats  aura  lieu  par  les  bureaux  de 
poste  snivans,  savoir: 
Du  câté  de  la  France, 
10  Paris, 
20  Forbach, 
30  Sarreguemines, 

49  Strasbourg, 

50  Wissembourg, 

Du  cdté  de  la  Bayièrè/ 
lu  Augsbourg, 
20  Bergzabern, 
30  Blescaital, 
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40  Deax-Ponts,  184T 

50  Hombourg, 

6^  Landau, 

70  Munich, 

%o  Noerdlîngen^ 

90  Wiir&bfMirg, 

3.  Indëpeodamoient  des  bumaux  d'ëchange  qui  sont 
dësigâés  dans  l'article  précédent,  il  (Kmrra  en  être  ëta- 
blî,  à  la  suite  d'une  entente  eatre  les  deux  administra*- 
tiona  des  postes  respectives,  sur  tous  autres  points  du 
territoire  des  deux  Etats  pour  lesquels  des  relationadirectes 
seraient  ultérieurement  jugées  nécessaires. 

4.  Les  obrrespotidanceà  qui  seront  échangées  entre 
les  administrations  des  postes  de  France  et  de  Bavière 
par  les  bureaux  français  de  FoMrbacfa  et  Siriibourg  et 
les  bureaux  bavarois  en  relation  avec  lesdits  bureaux, 
seront  livrées  ^  selon  leurs  origines  et  leurs  destinations 
respectives,  aux  adminiatrations  des  postes  de  Prusse, 
du  grand-duehé  de  Bade  et  de  son  altesse  eérénissime 
le  prince  de  la  Tour-^et^^Taxis^  pour  être  transportée»  en 
dépêches  closes  à  travers  les  territoires  et  par  les  moyens 
d'exploitatio»  de  ces  administrationsy  en  vertu  des  con- 
ventions coBcluea  à  cet  effet  entre  l'administralion  des 
postes  de  Bavière  et  les  administrations  des  postes  de 
Bade  et  de  la  Tour^^et-Taxis 

Les  droits  et  redevances  revenant  aux  adoiimstra^ 
tiens  des  postés  de  8.  M.  le  toi  de  Prusse,  de  8.  A.  R. 
le  grandfduc  de  Bade  et  S.  A.  &  le  prince  de  la  Touro 
et  Taxis  y  pour  le  transit  ou  le  transport  des  susdites 
correspondanoes,  seront  acquittés  par  l'administration  des 
postes  de  Bavière^  conformément  aux  conveniioniS  pré* 
citées» 

Le  gouvernement  de  S*  M*  le  roi  de  Bavière  se 
charge  d'obtenir,  des  adminisirationa  des  poètes  intermé^ 
diaires,  ^qoe  ce  transport  ait  lieu  par  les  moyens  les  plus 
accélérés  dont  ces  administrations  disposent,  et  sana  re- 
tard ni  temps  d'Mrét. 

5.  Sur  les  points  limitrophes  par  lesquels  l'éiobange 
des  correspondances  entre  fai  France  et  la  Bavière  aura 
lieu  sans  l'intermédiaire  d'aucune  administration  ou  Etat 
étranger,  les  frais  du  transport  des  dépêches  respectives  se- 
ront supportés  par  moitié  par  les  deux  administrations 
des  postes  française  et  bavaroise;  à  cet  effet,  celle  des 
deux  adminietralions   qui  acquittera  une  partie   ou  le 
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1847  totalité   de    cet    irais  derra  fournir  à  l'autre  un  double 
du  marche  conclu  pour  cet  objet  avec  l'entrepreneur. 

Tïtre   IL    —  Echange  des   correspondances  inter- 
nationales. 

6.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer  des  lettres 
ordinaires,  soit  de  la  France,  de  l'Algérie  et  des  parages 
de  la  Méditerranée  où  la  France  possède  des  établisse- 
mens  de  poste,  pour  la  Bavière,  soit  de  la  Bavière  pour 
la  France,  TAlgérie  et  les  parages  de  la  Méditerranée 
où  la  France  possède  des  établissemens  de  poste,  auront 
le  choix,  savoir: 

10  De  laisser  le  port  de  ces  lettres  à  la  charge  des 
destinataires'; 

2^  D'en  payer  le  port  d'avance  jusqu'au  lieu  de 
destination. 

7.  Le  public  des  pays  respectivement  desservis  par 
les  postes  de  France  et  de  Bavière  pourra  envoyer  des 
lettres  chargées  d'un  pays  pour  l'autre,  et,  autant  qu'il 
sera  possible,  pour  les  pays  auxquels  les  deux  admini- 
strations servent  d'intermédiaires. 

Le  port  de  ces  lettres  sera  établi  d'après  les  règle- 
mens  respectifs  et  les  tarifs  combinés  de  ces  administra- 
tions. Le  port  des  lettres  chargées,  originaires  de  l'un 
des  deux  Etats  contractans,  et  destinées  pour  l'autre, 
devra  toujours  être  payé  d'avance  et  jusqu'à  destination. 

Quant  au  port  des  lettres  chargées,  destinées  pour 
les  pays  étranger^ ,  il  sera  aussi  payé  d'avance,  mais 
seulement  jusqu'aux  points  ou  limites  fixés  dans  la  pré- 
sente convention  pour  l'a&anchissement  des  lettres  or- 
dinaires adressées  dans  les  mêmes  pays  étrangers. 

8.  Les  habitans  de  la  France,  de  l'Algérie  et  des 
parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  possède  des 
établissemens  de  poste ,  et  les  habitans  de  la  Bavière, 
pourront  aussi  se  transmettre  réciproquement ,  dans  la 
forme  des  lettres  chargées,  des  lettres  dites  recomman- 
dées* Ces  lettres  seront  livrées  respectivement  par  les 
administrations  des  postes  des  deux  pays ,  aux  prix  qui 
seront  fixés  par  les  art.  10,  11  et  12  ci-après  pour  Je 
port  des  lettres  ordinaires. 

Les  deux  administrations  pourront  aussi  se  trans- 
mettre dans  la  même  forme  et  aux  mêmes  conditions, 
des  lettres  recommandées  d^officCy  présumées  contenir 
des   billets  de  banque   et  autres  valeurs  ou  objets  pré- 
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deux,  qui  auraient  été  affiranchies  ou  déposées  dans  les  1847 
boîtes  de  leurs  bureaux  respectifs* 

Le  port  des  lettres  recommandëes  expressément 
ou  d^office  sera  celui  à  percevoir  sur  les  lettres  ordinai- 
res dans  les  deux  pays.  Il  pourra  être  acquitte  d'a- 
yance  ou  laissé  à  la  charge  des  destinataires. 

9.  Le  mode  d'affranchissement  libre  ou  facultatif  sti- 
pulé par  les  articles  6  et  8  précédens,  en  faveur  des 
lettres  ordinaires  ou  recommandées^  sera  ^applicable  aux 
lettres  et  paquets  renfermant  des  échantillons  de  mar- 
chandises, lesquels  jouiront  d'ailleurs  des  modérations  de 
port  qui  sont  accordées  à  ces  objets  par  les  règlemens 
des  administrations  des  postes  de  France  et  de  Bavière. 

10.  L'administration  des  postes  de  Bavière  payera 
a  l'administration  des  postes  de  France,  pour  prix  du 
port  des  lettres  ordinaires  ou  recommandées,  livrées  non 
affranchies,  qui  seront  originaires  de  la  France,  de  l'Al- 
gérie et  des  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France 
possède  des  établissemens  de  poste,  destinées  pour  le 
royaume  de  Bavière,  savoir: 

1^  Pour  les  lettres  originaires  des  départemens  de 
]a  Moselle  et  du  Bas-Rhin,  excepté  celles  de  Sarregue- 
mines  pour  Bliescastel  et  Deux-Ponts,  et  de  Wissem- 
bourg  par  Bergzabern  et  Landau,  qui  seront  respective- 
ment livrées  par  les  bureaux  d'échange  situés  dans  cha- 
cun .  de  ces  départemens,  la  somme  de  quarante  centi- 
mes par  trente    grammes,  poids  net; 

2^  Pour  les  lettres  originaires  des  autres  parties  de 
la  France,  ainsi  que  de  l'Algérie^  la  somme  d'un  franc 
vingt  centimes  par  trente  grammes,  poids  net  ; 

3^  £t  pour  les  lettres  originaires  des  parages  de  la 
Méditerranée .  où  la  France  possède  des  établissemens  de 
poste,  la  somme  de  trois  francs  vingt  centimes,  aussi  par 
trente  grammes,  poids  net. 

11.  L'administration  des  postes  de  France  payera, 
de  80D  côté,  à  l'administration  des  postes  de  Bavière,' 
pour  prix  du  port  des  lettres  ordinaires  ou  recomman- 
dées, livrées  non  affranchies,  originaires  de  la  Bavière 
pour  la  France,  l'Algérie  et  les  parages  de  la  Méditer- 
ranée où  la  France  possède  des  établissemens  de  poste, 
savoir  : 

1^  Pour  les  lettres  originaires  du  palatinat  duRhin, 
excepte  celles  de  Bliescastel  et  Deux-Ponts  pour  Sarre* 
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1 647  gaernioes  ^  et  d«  Bergaabtrn  et  Landau  pour  Wiieem* 
bourg  y  qui  seront  respectivement  livrées  aux  buretux 
d'tfcbaDge  français  prénommes  ^  la  somme  de  quarante 
centimes  par  trente  grammes,  poids  net; 

2^  Et  pour  les  lettres  originaires  des  autres  par- 
ties du  royaume  de  Bavière,  la  somme  de  un  franc  viogt 
centimes,  aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

1 2.  Les  administrations  des  postes  de  France  et  de 
Bavière  se  tiendront  réciproquement  compte  du  port 
des  lettres  ordinaires  ou  recommandées,  qui  seront  af- 
franchies jusqu'à  destination  dans  l'un  des  deux  pajs 
pour  l'autre,  d'après  les  prix  respectivement  attribués  à 
chaque  administration  par  les  deux  articles  précédeos, 
pour  le  port  des  lettres  non  affranchies* 

13.  Les  lettres  de  France  qui  seront  livrées  à  l'ad- 
ministration des  postes  de  Bavière,  affranchies  jusqua 
telle  limite  et  pour  quelque  destination  que  ce  soit,  ne 
supporteront  d'autre  taxe  territoriale  que  celle  qui  est 
fixée  par  les  lois  françaises  actuellement  en  vigueur. 

Cette  taxe  sera  réglée  d'après  la  distance,  en  ligne 
droite,  existant  entre  le  lieu  où  la  lettre  aura  été  dé- 
posée et  le  point  de  sortie  du  territoire  français. 

La  même  taxe  territoriale  sera  appliquée,  dans  les 
mêmes  circonstances  et  en  sens  inverse,  aux  lettres  non 
affranchies  destinées  pour  la  France ,  qui  seront  origi- 
naires du  royaume  de  Bavière,  sans  préjudice  du  re- 
comvrement  de  la  taxe  territoriale  des  postes  de  Bavière. 

14.  Les  lettres  du  royaume  de  Bavière  qui  seront 
livrées  à  l'administration  des  postes  de  France,  affran- 
chies jusqu'à  telle  limite  et  pour  quelque  destination  que 
ce  soit,  ne  supporteront,  pour  le  compte  de  l'admini- 
stration des  postes  bavaroises,  d'autres  taxes  que  celles 
qui  sont  fixées  ci-aprés,  savoir: 

1^  Pour  les  lettres  originaires  du  Palatinat  du  Rhioj 
la  somme  de  trois  kreutzers  par  lettre  simple  ou  pe* 
sant  un  demi-lQtb,  en  ajoutant,  pour  la  progression  de 
la  taxe  des  lettres  pesant  au-delà  d'un  deaii*loth  ,  1* 
même  somme  de  trois  kreutzers,  de  demi*loth  en  de- 
mi»loth; 

2^  Pour  les  lettres  originaires  des  autres  parties  du 
royaume  de  Bavière,  la  somme  de  neuf  kreutzers  aussi 
par  lettre  simple  ou  pesant  un  demi-loth,  en  suivant,  a 
l'égard  des  lettres  pesant  âu*ddà  d'un  demi-loth,  1& 
progression  de  taxe  ci«dessus  indiquée. 
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11  est  entendu    que,  {dans  la  taxe  uniforme  de  neuf  1847 
kreutzere   par   lettre   simple ,    applicable  aux  lettres  af- 
franchiet    originaires  du  royaume  de  Bavière,  le  Palati- 
nat  du  Rhin  excepte^  se  trouvent  compris,  savoir: 

\^   vLe  port  territorial  bavarois; 

20  Les  droits  ou  ports  de  transit  à  rembourser, 
par  l'administration  des  postes  bavaroises,  aux  admini- 
strations des  postes  étrangères  mentionnées  dans  Tart.  4 
de  la  présente  convention. 

Les  mêmes  taxes  respectives  de  neuf  kreutzers  et  de 
trois  kreutzers  seront  appliquées  aux  lettres  non  affran^ 
chies  originaires  de  la  France,  de  FAlgérie  et  des  para- 
ges de  la  Méditerranée  où  la  France  possède  des  éta- 
Uissemens  de  poste,  et  à  celles,  aussi  non  affranchies, 
provenant  des  pays  étrangers  qui  empruntent  l'intermé- 
diaire des  postes  de  France;  le  tout  sans  préjudice  du 
recouvrement  de  la  taxe  territoriale  française,  et  des 
différentes  taxes  de  transit  dont  ces  lettres  pourront 
être  frappées. 

15.  Il  est  bien  entendu  que  toute  diminution  que 
le  gouvernement  de  S.  M*  le  roi  des  Français,  d'une 
part ,  et  le  gouvernement  jde  8.  M.  le  roi  de  Bavière, 
de  l'aiittre,  jugeraient  à  propos  d'opérer  ultérieurement 
dans  leurs  tarifs  ou-règlemeos  de  la  taxe  des  lettres, 
sera  applicable  aux  correspondances  dont  les  conditions 
d'échange  sont  déterminées  par  la  présente  convention, 

16.  Le  gouvernement  de  S.  M.  le  roi  des  Français 
et  le  gouvernemeat  de  S.  M.  le  roi  de  Bavière  pren- 
nent l'engagement  de  ne  percevoir  sur  leurs  nationaux 
respectifs,  pour  le  port  étranger  de  toute  lettre  réputée 
simple,  d'après  les  lois  et  règlemens  de  chacun  des  deux 
pays,  que  le  quart  du  prix  de  livraison,  par  trente 
grammes,  qui  est  stipulé  dans  la  présente  convention. 
Quant  aux  lettres  dont  le  poids  excédera  celui  de  la 
lettre  simple,  la  progression  du  port  susmentionné  sera 
aussi  celle  qui  est  établie  par  les  tarifs  et  règiemens  re- 
spectifs susmentionnés.  > 

Toutefois,  il  est  entendu  que,  lorsque  la  division  du 
prix  de  livraison  des  correspondances  échangées  entre 
les  deux  administrations  donnera,  dans  son  application 
aux  lettres  affranchies  ou  non  affranchies,  et  cumulati- 
vement  avec  les  taxes  prévues  par  les  articles  13  et  14 
de  la  présente  convention,  une  fraction  du  décime  pour 
les  taxes  à  .percevoir   sur  les  regnicoles  français,  ou  du 
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lll^.^kreutzer  pour  les  taxes  à  percevoir  sur  les  regnicoles 
bavarois,  il  pourra  être  perçu  par  Tadininistration  fran- 
çaise un  décime  entier  pour  la  fraction  de  dëcime,  et 
par  l'administration  bavaroise  un  kreutzer  aussi  entier 
pour  la  fraction  de  kreutzer. 

Cette  disposition  s'appliquera  aussi  bien  au  recouvre- 
ment des  taxes  territoriales  réciproques  qu'au  recouvre- 
ment des  taxes  de  transit  dont  pourront  être  frappées 
les  lettres  échangées  entre  les  deux  administrations  fran- 
çaise et  bavaroise. 

17.  L'administration  des  postes  de  France  remettra 
.  exempts  de  tout  prix  de  port,  à  l'administration  des  po- 
stes de  Bavière ,  les  lettres  ordinaires  ou  recommandées 
et  les    échantillons    de   marchandises  non  aflfranchis  qui 
seront  déposés,  savoir: 

1^  Dans  le  bureau  français  de  Sarregueminea,  pour 
les  bureaux  bavarois  de  Bliescastel  et  Deux»Ponts,  et 
l'arrondissement  postal  de  chacun  de  ces  bureaux; 

20  Dans  le  bureau  français  de  Wissembourg,  pour 
les  bureaux  bavarois  de  Bergzabern  et  Landau,  et  l'ar^ 
rondissement  postal  de  chacun  de  ces  bureaux. 

Ces  lettres  et  échantillons  ne  supporteront  d'autre 
taxe  que  la  taxe  territoriale  voulue  par  le  tarif  des  po- 
stes de  Bavière. 

18.  Par  réciprocité,  l'administration  des  postes  de 
Bavière  remettra  exempts  de  tout  prix  de  port,  à  l'ad- 
ministration des  postes  de  France,  les  lettres  ordinaires 
ou  recommandées  et  les  échantillons  de  marchandises  non 
affranchis  qui  seront  déposés,  savoir: 

1^  Dans  les  bureaux  bavarois  de  Bliescastel  et 
Deux-Ponts,  pour  le  bureau  français  de  Sarreguemines 
et  son  arrondissement  postal; 

20  Dans  les  bureaux  bavarois  de  Bergzabern  et 
Landau,  pour  le  bureau  français  de  Wissembourg  et  son 
arrondissement  postal.  ^ 

Ces  lettres  et  échantillons  ne  supporteront  d'autre 
taxe  que  la  taxe  territoriale  voulue  par  le  tarif  des  po- 
stes de  France. 

19.  Les  lettres  et  échantillons  de  marchandises  que 
les  habitans  des  villes  ou  communes  françaises  et  bava- 
roises désignées  dans  les  deux  articles  précédens  vou* 
dront,  de  part  et  d'autre,  s'adresser  affranchis  jusqu'à 
destination ,  ne  supporteront  d'autre  taxe  que  celle  qui 
est  exigible  pour  le  parcours  sur  le  territoire  de  l'office 
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expéditeur»    Ces  objeU  seront,   en  conséquence  ^    livras,  1847 
des  deux  cdtés,  sans  taxe  ni  décompte^ 

20.  Les  correspondances  exclusivement  relatives  aux 
services  adoiinistratils  et  judiciaires  des  deu^  P^ys,  qui 
seront  Changées  entre  les  fonctionnaires  publics  fran- 
çais et  les  autoritës  bavaroises,  seront  transmises,  de 
part  et  d'autre,  exeniptes  de  tout  prix  de  port  et  dëlir 
vrées  en  franchise  anx  destinataires. 

Titre  m. —    Transit  des  correspondanàeé  étrangères. 

21.  Les  lettres  originaires  du  royaume  de  Bavière, 
destinas  pour  le  royaume  uni  'de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  ainsi  que  pom*  les  colonies  et  possessions 
anglaises  transatlantiques,  devront)  «  moîhs  l'indication 
contraire  exprimée  sur  les  adresses',  être  dirigées  par 
la  France,  et  pourront  être  envoyées,  non  affranchies 
ou  affranchies  jusqu'à  destinât idn^  au  choix  deé  envo- 
yeurs. 

22.  Par  . réciprocité,  les  lettrée  destinées  pour  le 
royaume  de  Bavière,  originaires  du  royaume  uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ainsi  que  des  col^ies  et 
possessions  anglaises  transatlantiques,  seront  dirigées  par 
la  France  et  pourront  être  livrées  à  l'administration 
des  postes  de  Bavière,  non  affranchies  ou  affranchies 
jusq«i%    destination,  au  choix  dés  envt)yeurs« 

23.  L'administration  des.  postes  d«  France  payera 
à  l'administration  '  des  postes  bavaroises,  pour  le  port 
des  lettres  originaires  du  royaume  -uni  de  là  Gt^ande- 
firetagne  et  dUrlande,  des  colonies  et  posseàttons  an- 
glaises ^  ftdressées  dans  le  i^oyaume  de-  Bavière,  qui  se- 
ront affranchies  jusqu'à  destination,  savoir: 

1^  Pour  les  lettres  adressées  dans  le  Palatiifat  du 
Bhin ,;  la  somme  de  quarante  centimes  par  treÉte  gram- 
mes, poids  net;    . 

29  Et  pour  les  lettres  adressées  dans  ks  autres 
parties  du  royaume  de  Bavière,  la  somme  de  un  franc 
vingt  centimes  aussi  par  trente  grammes,  po«is  net. 

24.  L'administration  des  postes  de  Fratice  pâyéft 
également  à  l'administration  des  postes  bavaroises,  pour 

Je  port  dés  lettres  non  affranchies,  originaires  du  roy- 
aume dé  Bavière,  destinées  pour  le  royaume  um  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  leé  colonies  et  posassions 
anglaises,  savoir: 

\o     Pour    les    lettres    originaires    du    Palatinat   du  - 
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1847  Rhin  y  la  somme  de  quarante  centimes  pat  trente  gram- 
mes, poids  net;   . 

2^.  Et  pour  les  lettres  originaires  des  autres  parties 
,da  royaume  de  Bavière,  la  somme  de  un  franc  vingt 
centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids  net* 

25.  L'administration  des  postes  bavaroises  payera, 
de  son .  câté,  à  l'administration  des  postes  de  France, 
pour  le  port  des  lettres  originaires  du  royaume  de  Ba- 
vière, qui  seront  livrées  par  l'administration  des  postes 
bavoroises  à  l'administration  des  postes  de  France ,  af- 
fritnchies  jusqu'à   destination,   savoir: 

10  Pour  les  lettres  adressées  dans  le  royaume  uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  la  somdie  de  deux 
francs  par  trente  grammes,  poids  net; 

2^  ^t  pour  les  lettres  adressées  dans  les  colonies 
et  possessions  anglaises  transatlantiqjties,  mais  affranchies 
seulement  jusqu'au  port  de.  débarquement  dans  ces  co- 
lonies et  possessions,  la  somme  de  quatre  francs  quatre- 
vingts  centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

Toutefois,  il  sera  ajouté  à  la  somme  de  quatre  francs 
quatre-vingts  centimes,  çi-dessus  fixée,  celle  de  quatre- 
vingts  Centimes  pour  le  port  intérieur  de  celles  desdites 
lettres  qui  seront  destinées  pour  la  Jamaïque  (Kingston 
excepté),  le  Canada,  le  Nouveau -Brunswick,  la  Nou- 
velle-Ecosse^ <  l'île  du  Princ^Edouard  et  Terre-Neu^e; 
en  tout  cinq  franc»  soixante  centimes  par  trente  gram- 
mes, 'poids  net. 

26.  L'administration  des  postes  bavaroises  payera 
également  à  l'administralion  des  postes  de  France,  pour 
le  port .  deà  lettres  non  affranchies  adressées  dans  le 
royaume  de  Bavière,  savoir:        .  . 

10  Pour,  les  lettres  originaires  du  royaume  tkni  de 
la  Grande -«Bretagne  et,  d'Irlande,  la  somme  de  deux 
francs  par  trente  grammes,  poids  net;    •  '    •     .  . 

2^  £t  pour  les  lettres  originaires  des  colonies  et 
possessions  anglaises  transatlantiques,  mais  seulement  à 
partir  du  port. d'embarquement  dans  ces  colonies  et  pos- 
sessions', la  somme  de  quatre  francs  quatre- vingts  cen- 
times aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

Toutefois,  il  sera  ajouté  à  la  somme  d-dessus  fixée 
celle  de  quatre  «^vingts  centimes  pour  le  port  intérieu- 
de  celles  des  susdites  lettres  qui  seront  originaires  de  la 
Jamaïque  (Kingston  excepté),  du  Canada,  da  Nouveau- 
Bruns  Wick  ,    de  Ja  Nouvelle-Ecosse ,    de  l'ile  du  Princer 
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Edouard  et  de  Terre-Neuve;    en  todt  cinq  francs  soi- ^ 847 
xaote  centimea  par  trente  grammeSi  poids  net. 

27.  Les  lettres  originaires  du  royaume  de  Bavière, 
destinées  pour  les  pays  désignées  ci-après/  pourront 
être  dirigées  par  la  France  et  livrées  à  l'administration 
des  postes  de  France ,  non  affranchies  jusqu'à  destina- 
tioD^  au  choix  des  envoyeurs,  savoir: 

10    Le  royaume  de  Belgique, 

2^    Le  grand- duché  de  Luxembourg, 

30     Le  royaume  de  Sardaigne, 

40     Ltle  de  Malte, 

5b     Le  royaume  de  Grèce. 

28.  Par  réciprocité,  les  lettres  destinées  pour  le 
royaume  de  Bavière ,  originaires  des ,  pays  mentionnés 
dans  l'article  précédent ,  pourront  être  également  diri- 
gées par  la  France,  et  livrées  à  l'administration  des 
postes  bavaroises,  non  affranchies  ou  affranchies  jusqu'à 
destination,  au  choix  des  envoyeurs. 

29.  L'administration  des  postes  de  France  payera 
à  l'administration  des  postes  de  Bavière,  pour  le  port 
des  lettres  originaires  des  pays  désignés  dans  l'article 
27  précédent ,  adressées  dans  lé  royaume  de  Bavière, 
qui  seront  affranchies  jusqu'à  destination,  savoir: 

10  Pour  les  lettres  adressées  dans  le  Palatinat  du 
Rhin,  la  somme  de  quarante  centimes  par  trente  gram- 
mes, poids  net; 

20  Et  pour  les  lettres  adressées  dans  les  autres 
parties  dw  royaume.de  Bavière,  la  somme  de  un  franc 
vingt  centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

30.  L'administration  des  postes  de  France  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  Bavière, 
pour  le  port  des  lettres  non  affranchies  originaires  du 
royaume  de  Bavière,  et  adressée^  dans  les  royaumes  de 
Belgique ,  de  Sardaigne  et  de  Grèce ,  ainsi  que  dans  le 
grand-duché  de  Luxembourg  et  à  Malte,  savoir: 

1^  Pour  les  lettres  originaires  du  Palatinat  du  Rhin, 
la  somme  de  quarante  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net; 

20  Et  pour  les  lettres  originaires  des  autres  par- 
ties du  royaume  de  Bavière,  la  somme  de  un  franc 
vingt  centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

31.  L'administration  des  postes  de  Bavière  payera, 
de  son  cdté,  à  l'administration  des  postes  de  France,  à 
raison  de  trente  grammes,   poids  net,  pour  le  port  des 
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1847  lettres  originaires  du  royaume  de  Bftvière,  qai-sei^Dt 
livrées  \.  radministration  des  postes  de  France ,  affran- 
chies jusqu'à  destination,  savoir: 

\^  Pour  les  lettres  adressées  dans  le  royadine  de 
Belgique,  la  somme  de  deux  francs  cinquante  centimes; 

2^  Pour  les  lettres  adressées  dans  )e  grand-ducbé 
de  Luxembourg,  la  somme  de  deux  fran<^; 

Z^  Pour  les  lettres  adinrosées  dans  le  royaume  de 
Sardaigne,  la  somme  de  deux  francs  cinq  centimes; 

4^  Pour  les  lettres  adressées  à  Malte,  la  sonune 
de  deux  francs  soixante  centimes; 

5^  Et  pour  les  lettres  adresées  dans  le  royaume  de 
Grèce,  la  somme  de  quatre  francs  vingt  centimes. 

32.  L'administration  des  postes  de  Bavière  payera 
également  à  radministration  des  postes  de  Çrance ,  à 
raison  de  trente  grammes,  poids  net,  pour  le  port  des 
lettres  non  affranchies  adressées  dans  le  royaume  de 
Bavière,  savoir: 

1^  Pour  les  lettres  originaires  du  royaume  de  Bel- 
gique, la  somme  de  deux  francs  cinquante  centimes; 

2^  Pour  les  lettres  originaires  'du  grand-duché  de 
Luxembourg,  la  somme  de  deux  francs; 

3^  Pour  les  lettres  originaires  du  royaume  de  Sar- 
daigne,  la  somme  de  deux  francs  cinq  centimes; 

4<^  Pour  les  lettres  originaires  de  Itle  de  Malte,  la 
somme  de  deux  francs  soixante  centimes; 

5^  Et  pour  les  lettres  originaires  du  royaume  de 
Grèce,  la  somme  de  quatre  francs  vingt  centimes. 

33.  L'administration  des  postes  bavaroises  payera 
aussi  à  l'administration  des  postes  de  France  la  somme 
de  un  franc  soixante  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net,  pour  prix  du  transit,  sur  le  territoire  fran- 
çais, des  lettres  originaires  du  royaume  de  Bavière,  de- 
stinées pour  l'Espagne,  le  Portugal  et  Gibraltar. 

34.  L'administration  des  postes  bavaroises  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  France  la 
somme  de  un  franc  soixante  Sentîmes  par  trente  gram- 
mes, poids  net,  pour  prix  du  transit  sur  le  territoire 
JPrancais  des  lettres  originaires  de  l'Espagne,  du  Portu- 
gal et  de  Gibraltar,  adressées  dans  le  royaume  de  Ba- 
vière. 

35.  L'administration  des  postes  bavaroises  sera  dis- 
pensée de  payer  a  l'administration  des  postes  de  France 
le  port  fixé  par  l'article  33  précédent,  pour  le  transit  à 
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travers  la  France  des  lettres  désignées  audit  article,   du  ]g47 
moment  que    le   gouvernement  de  S.  M.  la    reine  d'Es- 
pagne  aura   consenti  à  tenir   compte   de    ce   port   à  la 
France. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  le  roi  des  Français  prend 
rengagement  d'entamer  des  négociations  à  cet  effet  avec 
le  gouvernement  espagnol. 

36.  L'administration  des  postes  bavaroises  payera  > 
à  l'administration  des  postes  de  France ,  à  raison  de 
trente  grammes,  poids  het,  pour  tout  port  de  voie  de 
mer  et  pour  prix  de  transit,  sur  le  territoire  français, 
de  lettres  non  affranchies  originaires  des  colonies  et 
pays  d'outre-mer  destinées  pour  le  royaume  de  Bavière, 
savoir  : . 

1^  Pour  les  lettres  qui  auront  été  transportées  et  ap- 
portées dans  les.  ports  du  royaume  uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  soit  par  des  bâtimens  du  com- 
merce, soit  par  des  bâtimens  de  la  marine  royale  bri- 
tannique,-ou  frétés  ou  entretenus  pour  le  compte  du 
gouvernement  de  S.  M.  la  reine  du  royaume  uni ,  et 
qui  seront  transmises  par  l'administration  des  postes 
de  France,  la  somme  de  quatre  francs  quatre-vingts 
centimes. 

2^  Pour  les  lettres  qui  auront  été  transportées  et 
apportées  dans  les  ports  de  France  par  des  paquebots 
de  la  marine  royale  française,  ou  frétés  ou  entretenus 
par  le  gouvernement  français  et  affectés  ^  la  navigation 
transatlantique ,  la  même  somnte  de  quatre  francs^  qua- 
tre-vingts centimes; 

3^  Et  pour  lés  lettres,  sans  distinction  de  parages,  qui 
auront  été  transportées  et  apportées  dans  les  ports  de  France 
par  des  bâtimens  du  commerce,  la  somme  de  deux  francs. 

N'e^t  pas  comprise  dans  les  différentes  taxes  de  voie 
de  mer  "et  de  transit  ci-dessus  fixées,  la  taxe  intérieure 
des  colonies  et  pays  d'outre- mer  dont  les  lettres  sus- 
mentionnées pourraient  être  passibles. 

37.  L'administration  des  postes  bavaroises  payera 
également  à  ladministration  des  postes  de  France,  à  rai- 
son de  trente  grammes,  poids  net^  pour  prix  de  transit 
sur  le  territoire  français,  et  pour  tout  fotX  de  voie  de 
mer  des  lettres  affi-anchies^  originaires  du  royaume  de 
Bavière,  destinées  pour  les  coloniee  et  pays  d'outre-mer, 
les  sommes  ci-après,  savoir: 

10    Pour  les  lettres  qui  devront  être  transportées  et 
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1847  emportées  des  ports  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  dlrlande ,  soit  par  des  bâtimens  du  commerce, 
soit  par  des  bâtimens  de  la  marine  royale  britannique^ 
ou  frëtés  ou  entretenus  pour  le  comte  du  gouvernement 
de  sa  majesté  la  reine  du  Royaume-Uni,  et  qui  auront 
été  livrées  par  l'administration  des  postes  bavaroises  à 
Tadministration  des  postes  de  France,  pour  être  trans- 
mises à  l'administration  des  postes  britanniques,  la  somme 
de  quatre  francs  quatre-vingts  centimes; 

2^  Pour  les  lettres  qui  devront  être  transportées  et 
emportées  des  ports  de  France  par  des  paquebots  de  la 
marine  royale  française,  ou  frétés  ou  entretenus  par  le 
gouvernement  français  et  affectés  à  la  navigation  trans- 
atlantique, la  même  somme  de  quatre  francs  quatre- 
vingts  centimes; 

30  Et  pour  les  lettres,  sans  distinction  de  parages, 
qui  seront  transportées  et  emportées  des  ports  de  France 
par  des  bâtimens  du  commerce,  la  somme  de  deux  francs. 

N'est  pas  comprise  dans  les  différentes  taxes  de  tran- 
sit et  de  voie  de  mer  ci-dessus  fixées,  la  taxe  inté- 
rieure des-  colonies  et  pays  d'outre-mer  dont  les  lettres 
susmentionnées  pourraient  être  passibles. 

38.  L'administration  des  postes  bavaroises  payera 
à  l'adniiinistration  des  postes  de  France,  pour  prix  de 
transit  et  de  voie  de  mer  des  lettres  que  le  public  da 
royaume  de  Bavière  voudra  envoyer,  par  la  France  et 
par  l'isthme  de  Panama^,  dans  les  £tats  de  l'Amérique 
centrale,  de  l'Equateur,  du  Pérou,  de  la  Bolivie  et  du 
Chili,  la  somme  de  sept  francs  vingt  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net. 

Le  même  port  de  transit  et  de  voie  de  mer  ci-des- 
'  sus  fixé    sera   payé   également  par  l'administration  des 

postée  bavaroises  pour  les  lettres  à  destination  du  ro- 
yaume de  Bavière,  provenant  des  Etats  de  l'Amérique 
centrale,  de  l'Equateur,  du  Pérou^  de  la  Bolivie  et  du 
Chili,  qui  seront  envoyées  par  l'isthme  de  Panama  et 
par  la  France. 

39.  L'administration  des  postes  bavaroises  payera 
également  à  l'administration  des  postes  [de  France  la 
somme  de  trois  francs  soixante  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net,  pour  prix  de  transit  ^  travers  la 
France  et  pour  port  de  voie  de  mer  entre  Marseille  et 
Alexandrie,  des  lettres  originaires  des  Indes  orientales, 
de  l'Archipel  indien  et  de  l'fle  de  Ceylan,  destinées  pour 


et  la  Bavière.  567 

le  royaume  de  Bavière ,  et,  reciproqaeineiit,  des  lettres  1847 
originaires  du  royaume  de  Bavière  pour  les  Indes  ori- 
entales j  l'Archipel  indien  et  l'tle  de  Ceylan,  lorsque, 
d'une  et  d'autre  part,  les  envoyeurs  voudront  expédier 
lesdites  lettres  par  la  France.  Dans  ce  cas,  elles  de* 
vront  porter  sur  l'adresse  les  mots:  voie  de  France^ 
ou  via  Marseille. 

40*  L'administration  des  postes  bavaroises  pourra 
recevoir  et  diriger  par  la  voie  de  Marseille  et  des  pa-^ 
quebots  français  de  la  Méditerranée,  selon  la  volonté 
de&  envoyeurs ,  des  lettres  originaires  ou  \l  destination 
du  grand-duché  de-  Toscane,  des  Etats  pontificaux  et  du 
royaume  des  Deùx-Siciles. 

L'administration  des  postes  bavaroises  payera  à  l'ad- 
ministration des  postes  de  France,  pour  prix  du  transit 
a  travers  la  France  et  pour  port  de  voie  de  mer  des- 
dites lettres,  la  somme  de  deux  francs  soixante  centimes 
par  trente  grammes,  poids  net. 

41.  Le  gouvernement  de  S.  M.  le  roi  des  Français 
promet  d'interposer  ses  bons  offices  auprès  des  gouvers 
nemens  des  pays  mentionnés  dans  l'article  précédent,  o- 
de  tous  autres  dont  ,les  administrations  de  poste  sont  eu 
relation  avec  celle  de  France,  afin  d'obtenir  en  faveun 
des  -  correspondances  originaires  de  ces  pays,  et  qui  ser 
ront  adressées  dans  le  royaume  de  Bavières,  et  vic^ 
veradf  l'affranchissement  libre  stipulé  au  profit  des  cor6 
respondances  internationales  par  l'article  6  de  la  p^ 
sente  convention,  ainsi  que  toutes  les  facilités  analogiuP 
à  celles  dont  jouissent  ou  pourront  jouir  à  l'égard  de 
ces  mêmes  pays  les  regnicoles  français,  en  vertu  des 
conventions  existantes  ou  qui  interviendraient  dans  la 
suite. 

42.  Dans  le  cas  où  les  administrations  de  poste  des 
pays  auxquels  l'administration  des  postes  de  France  sert 
d'intermédiaire  par  rapport  à  la  Bavière,  viendraient  à 
modifier  leurs  tarifs  territoriaux  de  manière  a  influer 
sur  les  taxes  et  droits  de  transit  réglés  par  la  présente 
convention,  les  nouveaux  droits  ou  taxes  résultant  de 
ces  modifications  seront  admis  par  l'administration  det 
postes  bavaroises,  d'après  les  indications  et  justifications 
que  lui  en  fournira  l'administration  des  postes  de  France. 

43.  Il  est  convenu  que  les  prix  dont  les  deux  ad- 
ministrations des  postes  de  France  et  de  Bavière  se 
tiendront   réciproquement   compte  pour  le  port  des  let- 
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1847  très  chargées,  traosoiises  de  part  et  d'autre,  en  vertu  de 
l'article  7  de  la  présente  convention,  seront  du  double 
des  prix  respectivement  fixes  par  cette  convention  pour 
les  lettres  ordinaires  affranchies. 

44.  Il  est  également  convenu  que  les  prix  respec- 
tivement fixés  par  la  présente  convention  pour  l'échange, 
entre  les  deux  administrations  des  postes  de  France  et 
de  Bavière,  des  correspondances  internationales  ou  pro* 
venant  des  pays  qui  empruntent  leur  intermédiaire,  se- 
ront réduits  au  tiers  pour  les  échantillons  de  marchan- 
dises faisant  partie  desdites  correspondances. 

Sont  toutefois  exceptés  de  cette  disposition  les  échan- 
tillons de  marchandises  originaires  ou  à  destination  du 
rojraume-uni  de  la  Grande* Bretagne  et  d'Irlande,  des 
colonies  ou  possessions  anglaises  ou  autres  pajs  d'outre- 
mer, sans  distinction  de  parages,  qui  seront  transportés 
par  l'administration  des  postes  hritanniques.  Ces  échan- 
tillons de  marchandises  seront  livrés  au  prix  des  lettres 
ordinaires. 

Œïtre  IV.  —  Echange  de  journaux  et  imprimés, 

45*  Les  Journaux^  gazettes,  ouvrages  périodiques, 
livres  brochés,  brochures,  papiers  de  musique,  catologues, 
prospectus,  annonces  et  avis  divers  imprimés,  gravés  ou 
lithographies,  publiés  en  France,  en  Algérie  et  dans  les 
parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  entretient  des 
^blissemens  de  poste,  qui  ieront  destinés  pour  le  ro- 
|Rime  de  Bavière,  et,  réciproquement,  les  objets  de 
même  nature  publiés  dans  le  royaume  de  Bavière,  des- 
tinés popr  la  France,  PAIgérie  et  les  partages  de  la  Mé- 
diterranée où  la  France  possède  des  ëtablissemens  de 
poste,  seront  affranchis,  de  part  et  d'autre^  jusqu'aux 
frontières  respectives  des  deux  Etats. 

La  taxe  à  percevoir  en  Frence  sur  ces  objets  sera  de 
quatre  centimes  par  journal  ^  et  de  cinq  centimes  par 
feuille  pour  tous  autres  imprimés:  Sont  exceptés  les 
journaux  et  gazettes  publiés  dans  les  départemens  de  la 
Moselle  et  du  Bas-Rhin  qui  seront  envoyés  dans  le  ro- 
yaume de  Bavière,  ainsi  que  les  journaux  et  gazettes- 
publiés  dans  le  royaume  de  Bavière,  qui  seront  envoyés 
dans  les  départemens  susmentionnés,  lesquels  ne  suppor- 
teront en  France  qu'une  taxe  de  deux^centimee  par  jour- 
nal ou  gazette. 

Réciproquement ,  les  taxes  à  percevoir  par  l'admini- 
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«tiation  des    postes   bavaroises  sur  les  mêmes  journaux  1847 
et    imprimes  ne   deTront  pas  excëder  celles  respective- 
meot  fixées   par  le  paragraphe   précédent  pour  le  par? 
cours  des  mêmes  objets  sur  le  territoire  français. 

'  U  est  bien  entendu  que  les  stipulations  qui  précè- 
dent n'infirment  en  aucune  nianiire  le  droit  que  peu- 
vent avoir  l'administration  des  postes  de  France  et  l'ad- 
ministration des  postes  bavar<Mses  de  ne  pas  effectuer} 
sur  leurs  territoires  respectifs,  le  transport  de  ceiix  des 
objets  ci-dessus  énoncés  à  l'égard  desquels  il  n'aurait 
pas  été  satisfait  aux  lois  et  ordonnances  qui  règlent  les 
conditions  de  leur  publication  et  de  leur  circulation  dans 
lea  deux  pays* 

46*  Les  journaux^  gazettes,  ouvrages  périodiques  et 
imprimés  de  toute  nature,  publiés  dans  le  royaume  de 
Bavière ,  et  destinés  pour  les  pays  dont  la  eorrespon- 
dance  sera  dirigée  par  la  France,  devront  être  égale- 
ment livrés  à  l'administration  des  postes  de  Frapce 
exempts  de  tout  prix  de  port. 

Sont  exceptés,  toutefois ,  les  joumauxi  gazettes,  ou- 
vrages périodiques  et  autres  imprimés  adressés  dan9  les 
pays  ci-aprèS}  savoir: 

1^  Ceux  qui  seront  destinés  pour  l'Espagne,  lePor- 
f.ugal  et  Gibraltar; 

2^  Ceux  qui  seroiit  livrés  à  l'admjinistinition  des 
postes  de  France  pour  être  envoyés  dans  le  grand-du- 
ché de  Toscane,  dans  les  Ëtats  ppntificaux  et  ^9JM  le 
royaume  des  Deux-Sipiles,  par  .la  voie  deQ  paquebots 
français  de  la  Méditerranée; 

Z^  Ceux  qui  seront  destinés  pour  les  Indes  i^rien- 
tales,  l'Arcbipel  indien  et  l'île  de  C^ylan; 

40  Ceux  qui  seront  livrés  à  l'adminis^rc^UQti  des 
postes  de  France  pour  être  envoyés  ^  par  quelque  voie 
que  ce  soit>  dans  les  colonies  et  pays  d'outre-mer»  mus 
distinction  de  parages» 

47.  L'administration  4^  postes  bavaroises  payera  à 
l'administration  des  postes  de  France^  poqr  port  des  jourr 
naux  et  imprimés  de  toute  nature  adressés  dans  les  pays 
dont  il  est  fait  mention  à  l'article  précédent^  savoir  : 

10  Pour  les  journaiix  et  ajutrei  imprimés  qui  se- 
ront adressés  en  Espagpe ,  en  Portugal  et  à  Qibraltar, 
la  somme  de  cinq  centimes  par  journal  ou  par  feuille 
d'impression; 

2^    Four  les  journaux  et  autres  imprimés  li^rréf  ffx 
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1847  radministration  des  postes  bavaroises  \  radministration 
des  postes  de  France,  pour  être  envoyés  dans  le  grand- 
dachë  de  Toscane'  dans  les  Etats  pontificaux  et  dans  le 
royaume  des  Deux-Siciles,  par  la  voie  des  paquebots 
français  de  la  Mëditerranëe,  la  somme  de  dix  centimes 
par  journal  ou  par  feuille  d'impression; 

3^  Pour  les  journaux  à  destination  des  Indes  orien- 
tales, de  l'Archipel  indien  et  de  l'tle  de  Geylan,  la  somme 
de  dix  centimes  par  journal; 

4^  Pour  les  journaux  et  autres  imprimés  adresse's 
dans  les  colonies  et  pays  d'outre-mer,  sans  distinction  de 
parages,  qui  seront  transportes,  soit 'par  des  bâtimens 
du  commerce  partant  des  ports  de  France,  soit  par  des 
bâtimens  de  la  marine  royale  française  naviguant  dans 
la  Mëditerranëe  ou  sur  l'océan  Atlantique,  la  somme  de 
dix  centimes  par  journal  ou  par  feuille  d'impression; 

Pour  les  journaux  et  gazettes  adressés  au  Canada, 
qui  devront  être  expédiés,  suivant  la  volonté  des  en- 
voyeurs, par  la  voie  de  l'Angleterre,  la  somme  de  vingt 
centimes  par  journal  ou  gazette; 

6^  Pour  les  journaux  et  gazettes  adressés  au  Chili, 
«  et  que  les  envoyeurs  voudront  expédier  par  la  France 
et  la  voie  de  Panama,  la  somme  de  vingt-cinq  centimes 
par  journal  ou  gazette; 

70  Et  pour  les  journaux  et  gazettes  adressés  dans 
tous  pays  d*outre-mer  autres  que  ceux  énoncés  dans  les 
paragraphes  ci-dessus,  qui  devront  être  expédiés,  sui- 
vant la  volonté  des  envoyeurs,  par  la  voie  d'Angleterre, 
la  somme  de  quinze  centimes  par  journal  ou  gazette. 

48.  L'administration  des  postes  bavaroises  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour 
prix  de  transit  ou  de  voie  de  mer  des  journaux,  ga- 
zettes, ouvrages  périodiques  et  imprimés  de  toute  nature 
provenant  des  pays  désignés  dans  l'article  précédent,  qui 
seront  adressés  dans  le  royaume  de  Bavière^  les  sommes 
respectivement  fixées  par  ledit  article,  selon  l'origine  de 
ces  journaux  et  imprimés,  et  d'après  la  voie  par  laquelle 
ils  seront  parvenus  en  France* 

49.  L'administration  des  postes  bavaroises  payera 
aussi  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  les 
journaux,  bulletins  de  bourse,  prix  courans  et  autres 
imprimés  originaires  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  des  royaumes  de  Belgique,  de  Sar- 
daigne  et  de  Grèce,  du  grand-duché  de  Luxembourg  et 
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de  nie  de  Malte ,  adressas  dans  le  royaume  de  Bavière,  1847 
savoir  : 

10  Pour  les  journaux  et  autres  imprimes  originai'^ 
res  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
des  royaumes  de  Belgique  et  de  Sardaigne  et  du  grand- 
duchë  de  Luxembourg,  la  somme  de  cinq  centimes  par 
journal  ou  par  feuille  d'impression  ; 

20  Pour  les  journaux  et  autres  imprimes  originaires 
du  royaume  de  Grèce  et  de  nie  de  Malte,  la  somme  de 
dix  centimes  par  journal  ou  par  feuille  d'impression. 

Œïtre  V.  —  Dispositions  diverses. 

50.  Les  administrations  des  postes  de  France  et  de 
Bavière  dresseront,  chaque  mois,  les  comptes  résultant 
de  la  transmission  réciproque  des  correspondances  ;  et 
ces  comptes,  après  avoir  été  débattus  et  arrêtés  contra» 
dictoirement ,  seront  soldés  par  l'administration  qui  sera 
reconnue  redevable  envers  l'autre,  dans  les  deux  mois 
qui  suivront  le  mois  auquel  le  compte  se  rapporte. 

51.  Dans  le  cas  ou  quelque  lettre  chargée  viendrait 
à  être  perdue,  celle  des  d^ux  administrations  sur  le  ter- 
ritoire de  laquelle  la  perte  aura  eu  lieu  payera  II  l'au- 
tre administration,  ^  titre  de  dédommagement,  soit  pour 
le  destinataire,  soit  pour  l'envoyeur,  suivant  le  cas,  une 
indemnité  de  cinquante  francs,  dans  le  délai  de  deux 
mois,  à  dater  du  jour  de  la  réclamation  ;  mais  il  est  en- 
tendu que  les  réclamations  ne  seront  admises  que  dans 
les  six  mois  qui  suivront  la  date  du  dépôt  ou  de  l'en- 
voi des  chargemens:  passé  ce  terme,  les  deux  admini- 
strations ne  seront  tenues,  l'une  envers  l'autre,  à  aucune 
indemnité. 

52.  Les  lettres    ordinaires    ou   chargées,  les  échan- 
tillons de  marchandises,  journaux,  gazettes,  ouvrages  pé- 
riodiques et  imprimés  de  toute  nature  tombés  en  rebut,      ^ 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  seront  renvoyés,  de  part 

et  d'autre,  à  la  fin  de  chaque  mois ,  et  plus  souvent,  si 
faire  se  peut.  Ceux  de  ces  objets  qui  auront  été  livrés 
en  compte  seront  remis  pour  les  poids 'et  prix  pour  les- 
quels ils  auront  été  originairement  comptés  par  l'office 
envoyeur.  Ceux  qui  auront  été  livrés  af&anchis  jusqu'à 
destination  ou  'jusqu'à'  la  frontière  de  l'office  correspon- 
dant, seront  renvoyés  sans  .taxe  ni  décompte. 

43.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  échantil- 
lons de  marchandises,  journaux,  gazettes,  ouvrages  pé- 
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1847riodique8  et  impcimës  de  toute  nature  mal  adressés  ou 
mal  dirigés  seront,  sans  aucun  délai,  réciproquement  ren- 
YOjéê,  par  l'intermédiaire  des  bureaux  d'écltange  respec- 
tifs, pour  les  poids  et  prix  auxquels  l'oifice  envoyeur 
aura  livrtf  ces  objets  en  compte  à  l'autre  office* 

Quant  à  ceux  des  objets  mentionnés  ci-dessus  qui 
auront  été  adressés  a  des  destinataires  ayant  cbangé  de 
résidence,  et  quelle  que  soit  l'origine  desdits  objets,  ils 
seront  respective n^ent  livrés  ou  rendus  cbargés  du  port 
qui  aurait  dû  être  pajré  par  les  ilestinataires. 

54.  La  forme  des  comptes  mentionnés  dans  l'article 
60  précédent,  la  direction  II  donner  aux  correspondan- 
ces, aioai  que  toutes  autres  mesare«  de  détail  et  d'ordre 
qui  devront  être  arrêtées  de  concert  pour  procurer  l'exé- 
cution de  la  présente  convention ,  seront' réglées  entre 
les  administrations  des  postes  de  France  et  de  Bavière 
aussitât  apràs  la  signature  de  ladite  convention. 

55.  La  présente  convention  est  conclue  pour  dix 
ans.  Â  Texpiration  de  ce  terme,  elle  demeurera  en  vi- 
gueur pendant  dix  autres  années ,  et  ainsi  de  suite,  à 
moins  de  dénonciation  contraire  faite  par  l^une  des  par- 
ties contractantes ,  un  an  avant  l'expiration  de  chaque 
terme. 

Pendant  cette  def*mère  année,  la  convention  conti- 
nuera d'avoir  son  exécution  pleine  et  entière,  sans  pré- 
judice de  la  liquidation  et  du  9pl()p  de9  comptes  entre 
les  deux  administrations   après  l'expiration  dudit  terme. 

56.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  ra- 
tifications royales  en  seront  échangées  à  Munich,  dans 
le  délai  d'un  mois,  ou  plus  tAt,  si  faire  se  peut,  et  elle 
sera  mise  h.  exécution  le  1.  juillet  1847. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention  et  y  ont  apposé  le  sceau 
de  leurs  armes* 

Fait  à  Munich,  en  double  original,  le  15  mai  de 
l'an  de  grftce  1847. 

V 

(L.  8.)  Signé:  (e  baron  ov  Bovjaeoive. 
(L.  S.)  Signé  :  Y.  Maurbr. 
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Ordpnâance  royale  du  26  juin  1847,  donnée  en  Prànce  iMfr 
pour  Vèxécution  de  la  convention  de  posté  conclue^ 
le  15  mai  1847,   entre  la  France  et  la  Bavière.  • 

f 

*  r  ,  > 

LOUIS-PHIUPPE,  roi  des  Français  ^  etc.f 

Vu,  1^  la  coaventîoQ  postale  conclue  et  sîgtx^  à 
Munich,  le  15  mai  1847,  entre  la  France  et  la  Bavière; 

20  La  loi  du  14  floréal  an  X  (4  niai  1702); 

3^  Leè  ioia  des  5  niTÔse  an  V  (26  décembre  1 796), 
IS.mars  1827,. 14  dâcembre.  1830  et  30  mai  1438; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  eeerëtaire  d'Ëtiit 
au  département  des  finances. 

Nous  ÀY^ns  ordonne  et  ordonnons  ce  <{ui  suit:. 

Art.  l.v  A'dater  du  1.  juillet  prochain,  les  per^oni- 
•nes  qui  voudront  envoyer  de  France,  de  TAlgérie  'et 
des  parages  de  là  Méditerranëe  oà  la  France  -  possède 
dés  établissemens  de  poste,  des  lettres  ordinaires  pova: 
.  le  royaume  de  Bavière,  auront  le  choix  de  làisàer  le 
port  entier  de  ces  lettres  à  la  charge  des  destinataires' 
ou  d'en  payer  le  poil  d'avance  jusqu'au  lieu  de  destitrà- 
tion;  le  tout  par  réciprocité  de  la  mém'e  faculté  accordée 
aux  habitans  du  royaume  de  Bavière,  j^àur  les  lettrés 
ordinaires  adresëées  par  eux  en  France,  en  Algé'i^ié  et 
dans'les  paregeè  de  la  Méditerranée  où  la  Franche  pos- 
sède des  établissemens  de  poste. 

•i.  .  L^  mode  d'afl^nchissement  libre  ou  facultatif 
établi  par  l'article  précédent,  en  faVeur  des  lettres  or- 
dinaires destinées  pour  le  royaume  de  Bavièréj  sera  ap- 
plicable aux  lettres  et  paquets  renfermant  des  échan- 
tillons de  marchandises. 

3.  Les  lettres  et  paquets  renfermant  des  écfhàntil- 
lons  de  marchandises,  qui  seront  envoyas  affranchis  de 
France,  de  l'Algérie  et  des  parages  de  la  Méditerranée 
où  la  France  possède  des  établissemens  de  poste,  pour 
le  royaume  de  Bavière,  et,  réciproquement,  les  objets 
de  même  nature  qui  seront  livrés  non  affranchis  è  l'ad- 
ministration des  postes  de  France  par  l'administration 
des  postes  du  royaume  de  Bavière,  jouiront  des  modé- 
rations de  port  accordées  par  Parlicle  7  de  la  loi  du 
15  mars  1827. 

4.  Les  habitans  de  la  France,  de  l'AlgMe  et  des 
parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  entretient 
des  bureaux  de  poste,  pourront  envoyer  des  lettres  di- 
tes chargées  II  destination  du  royaume  de  Bavière.    Le 
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f/S47port  de  ces  lettres  devra  être  acquitta  d'avance  jusqu'à 
destination.  Ce  port  sera  double  de  celui  des  lettres 
ordibaires. 

5.  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  chargée  viendrait 
à  être  perdue  y  il  sera  payé  it  Penvoyeur  ou  au  desti- 
^natairey  iuivant  le  cas^  qne  indemnité  de  cinquante 
Itrancrs.  \  . 

Lesf  réclamations  concernant  la  perte  des  lettres  char- 
gées ne'  «seront  admises  que  dans  les  six  mois  qui  sui- 
vront la  date  ^du  dépât.  ou  de  Fenvoi  du  chargement; 
passé  ce  terme  )  les  r^damacis  n'auront  droit  à  Aucune 
indemnité* 

6.  Les  ^^biti^ns  de  la  France ,  de  l'Algérie  et  des 
paxages  (  de  la  Méditerranée  où  la  Frfnce  possède  des 
etablissemens  de  poste,  et  ceux  d^  royaume  de  Bavière, 
pourront  aussi  se  traqsmettrç.  réciproquement  des  lettres 
di^es  reçommanC^ées ,  selon  les  formes  prescrites  par 
notre jordonnançe, du  21  Ju^let  1844.  Le  port  de  ces 
lettres  sera  celui  des  l^ttrea  ordinaires*  Il  pourra  être 
jicquittjé  d'avance  ou  laissé  %.  la  charge  des  destinataires. 

7*    Lea  lettres  affranchies,   originaires  de  la  France, 

de  l'Algérie  ^t  des  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France 

^os^ède   des   etablissemens   de  post^,   qui  seront  livrées 

l'administration  des  postes  du  royaume  de  Bavière, 
supporteront,  à  raison  de  leurs  parcours  dans  l'étendue 
de.  l'exploitation  des  postes  de  France,  les  taxes  fixées 
par  la  loi  du  15  mars  1827  et  par  les  ordonnances 
royales  des  26  juin  1835  et  30  mai  1838. 

Les  mêmes  taxes  seront  respectivement  appliquées 
aux  lettres  non  afiPranchies  qui  seront  transmises  par 
les  postes  du  royaume  de  Bavière  à  destination  de  France, 
de  l'Algérie  et  des  parages  de  la  Méditerranée  où  la 
France  possède  des  etablissemens  de  poste. 

Indépendamment  des  taxes  françaises  ci-dessus  men- 
tionnées, les  lettres  désignées  dans  les  deux  paragraphes 
précédens  seront  passibles  du  port  étranger  rembour- 
sable à  l'administration  des  postes  bavaroises,  en  vertu 
de  la  convention  du  15  mai  1847. 

Toutefois,  les  lettres  non  a£Eranchies  de  Bliescastel 
et  Deux- Ponts  pour  Sarreguemines ,  et  de  Bergzabern 
et  Landaa  pour  Wissembourg,  et  leurs  arrondissemens 
respectifs,  étant  remises  aux  postes  françaises  par  les 
postes  bavaroises  exemptes  de  tout  prix  de  port,  oc 
seront  passibles  en  France  d'aucun  port  étranger  \  le  tout 
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par   r&iprocitë  iés  mimés   conditions  et  avantages  ac- 4847 
cordés  aux  lettres  aussi  non  aflEranchîes  de  Sarregaemines 
pour  Bliescastel  et  Deux-Fonts,  etv  de  Wissembourg  pour 
Bergzabern  et  Landau^  et  leurs  arrondissemehs.    .  t 

Quant  aux.  lettres  affraDcfaiès  déposées  dans  le  bureau 
de  SafreguMninès .  pour  les  bureaux  de  Bliescastel  et 
Deux-*Pont8,  .  et  dans  celui  de  Wissèmbourg  pour  les 
bureaux  de  Bergzabern  et  liaodau,  elles«^  ne  :  setont' pai- 
sibles que  de  la  taxe  territoriale  française  voulue  par 
la  loi  du  15  mars  1827. 

8.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques,  li- 
vres brochés,  brochures,  papiers  de  musîqne,  catalogues, 
prospectus,  annonces  et  avis  divers  imprimés,  lithogra- 
phies ou  auiagr^phi'és,  qui  seront  envoyés  squs  bandes, 
de  France,  ^e  '  l'Algérie  et'  des  parages  de  la  Méditer- 
ranée où  la  France  possède  des  établisseniens  ^de  poste, 
à  destination  du  rojaume  de  Baviàre,  devront  éfce  af- 
fraujchis  jusqii^au  point  de  sortie  de  Fraiice  ,  et  le  port 
en  sera  acquitté  par  les  envoyeurs  y  conformément  aux 
lois  dès  15  mars  1827  et  14  décembre  1830,  et  1t  l'or- 
donnance  du  30  tnal  J838.  >     \ 

Les  objets  de  même  nature,  originaires  du  royaume 
de  Bavière  et.  destinés  pour  la  France,  l'Algérie  et  les 
parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  possédé  des 
établissemens  de  poste,  supporteront  aussi  les  taxés  fixées 
par  les  lois  et  ordonnances  susmentionnées,  et  ces  taxes 
seront  acquittées  par  les  destinataires. - 

Les  journaux  et  gazettes  publiés  danè  les  départe- 
mens  de  la  Moselle  et  du  Bas-Rhin,  k  destination  du 
royaume  de  Bavière,  et,  réciproquement,  les  journaux 
et'  gazettes  publiés  dans  le  royaume  de  Bavière,  destinés 
pour  les  départemens  de  la  Moselle  et  du  Bas-Rhin,  se- 
ront assimilés  aux  journaux  et  gazettes  circulant  dans 
Pintéiieur  du  département  où  ils  sont  publiés,  et' ne 
supporteront  qu^une  taxe  de  deux  centimes  pst  journal 
ou  par  gazette. 

9.  Les  journaux  et  imprimés  désignés  dans  Târticlê 
précédent  ne  seront  admis  qu'autant  qu'il  aura  été  dal- 
tiêfait ,  ik  leur  égard ,  aux  lois ,  ordonnances,  ou  ari^étés 
qui  déterminent-  les  conditions  de  leur  publiearîon'èt 
de  leur  circulation  eu  France*  •  '^  : 

10.  Il  ne  sera  reçu  dans  les  bureaiux  déj^ëndant  '  de 
l'administration  des  postes  de  France  aucune  lettre,  soit 
ordinaire,    soit  chargée  ou  recommandée,   à  disstinatiôn 
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1*847  du  rofâume  de  Bavîik'ev  q«i  contiendrait,  i<)it  de  For 
ou  de  rargent  monnayé/  soit  des  bijoax  ou  effets  pré- 
cîeqx,  on  tout  objet  passible  de  droit»  de  douanes. 

11.  Sont  ot  demeupent  aln^ogëes  ieà  dîspotiHons  de 
toutes  ordonnances  antérieures  concernant  la  taxe  des 
lettres,  journaux  et  imprimés  édiangés  entre  l'adoiini- 
atratiotti  des  {ioetea  de  FrancC'  et  JVidhninfM'ation  des 
poftea  du  rojauàle  de  Ba^iène^ 


y   V^.  1         ^ 
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prddrinance  du  19  i^di  1647,  publiée 
en  France  concernant  le  transport 
des  correspondances  entre  le  Havre 
ei:  Nètu-York\  àtt  rrtbyeh  dès  paque- 
bots français  étahtis  en  vertu  de  la 
lot  du  25  avril  1847* 

iiOUlS-FHlLIPPE ,  roi  des  frïxnçaie ,  etc.^ 
Yu  les  Joia  'des   IS.marâ  1827,    14  décembre   1830 
et  25  avril  1847; 

Sur  le  rapport  de  notre  minisiire  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  finances. 

Nous  ayons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  soit: 
Art*  !•  I^s  perflOnaes  qui  voudront  envoyer,  au 
moyen,  des  paquebots  frtfnjçais  établis  en  vertu  de  la 
loi  du  25  ttvril,  soit  des  lettres. ordinaires  ou  chargées, 
soit  des  échantillons  de  inarch^ndises  ou  des  journaux, 
gasettes,  ouvrages  périodiques  et  imprimés  de  toute  oa- 
tMre,  devront  indiquer  l'intention .  d'e'xpédier  ces  objets 
par  la  voie  desdits  paquebots,  ep  é<?riv«Bt  sur  l'adresse 
ces  mott:  Paquebots  français  du  Havre. 

•2.  La  taxe  de  voi^  de  mer  .des  lettres  ordinaires 
transportées  par  lesdits  paquebots  fera  de  un  franc  par 
lettre  simple,  indépendamment  du  port  territorial  voulu 
par  l'art.  1»  de  la  loi  du  15  mars  X%%ï* 

Le  port  territorial  à  percevoir. en  sus  de  la  taxe  de 
voie  de  mer  sur  les  lettres  originaires  ou  à  destination 
du  Havre ,  transportées  par  lesdltd  paquebots,  sera  d'un 
décime  par  lettre  simple. 
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Les    dispositions  de   Fart.  3  de   la   loi   du    15   mars  1847 
1827    seront    applicables   à  celles   de  ces  lettres  qui  at* 
teindront  ou  dépasseront  le  poids  de  la  lettre  simple. 

3.  Les  lettres  et  paquets  renfermant  des  échant^i* 
loiis  je  inarchandises,  qui  seront  transportés  par  les 
paquebots  réguliers  naviguant  entre  le  Havre  et  New^^ 
York,  pouirout  des  modérations  de  port  açcp;picl/ées  p^r. 
l'art.  7  de  la  loi  du  15  mars  1827,  et  sous  les  condi- 
tions exprimées  dans  ledit  article. 

4.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques, 
livres  brochés,  brochures,  papiers  de  musique,  catalogues, 
prospectus,  annonces  et  avis  divers  imprimés,  lithogra- 
phies ou  autographiés ,  qui  seront  transportés  par  les 
mêmes  paquebots,  supporteront  une  taxe  de  vofe  de 
mer  de  dix  centimes  par  journal  ou  par  ieuilles  d'im- 
pression ,  indépendamment  du  port  terrltoria}  fixé  p^p 
les  lois  des  15  mars  1827  et  14  décembre  1830. 

Toutefois,  ceux  de  ces  objets  qui  seront  orjjginaires 
ou  \  destination  du  Havre,  ne  supporteront  d'autre 
taxe  que  celle   de  voie  de  mer  fixée  au  présent  article. 

5*  Le  port  des  lettres  ordinaires  et  chargées,  des 
échantillons  de  marchandises,  des  journaux,  ouvrages 
périodiques  et  imprimés  de  toute  nature  expédiés  de 
France  pour  les  Etats-Unis ,  par  la  voie  des  paquebots 
réguliers  du  Havre,  devra  toujours  être  acquitté  davance. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  19  mai  1847- 

Signé:   LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  roi:   Le  ministre  secrétaire  d^Etdt  au 
département  des  finance». 

Signé:    S.  Dumon» 


Recueil  gén,     Tom,  X  Oo 
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29. 

Déclaration  pour  le  renouvellement 
de  la  convention  d^ étapes  du  17  Jan- 
vier 1817,  entre  la  Prusse  et  le  Grand- 


Duché  de  Hesse.     En  date  de  .^   '" 

lo     Haï 

1847. 

Miniaterial - ErklaruDg    voua       '    ^  \^.^>    betreffend  dîe 

**  18.    Mu    loé7 

Erneuerung  der  zwischen  der  Konigl.  Preussischen  und 
der  Groesherzogh  Hessischen  Regierung  unterm  17.  Ja- 
nuar  1817  abgeschloseeoen' Durchmarsch-  und  Etappen- 

KonventioB. 
Nachdem  die  zwischeD  der  RonigL  Preussiscben  und 
der  Grossherzogl.  Hessischen  Regierung  am  17.  Januar 
1817  zu  Frankfurt  a.  M.  abgeschlossene  und  resp.  am 
7,  Oktober  1828  und  20.  November  1838  durch  wech- 
telseitige  Ministerial-Erklarungen  erneuerte  Durcbmarach- 
und  Etappen-Konvention  mit  dem  1.  Oktober  1846  ab- 
gelaufen  und  seitdem  nur  etilUchweigend  in  Wirksam- 
keit  geblieben  ist,  das  Bedurfniss  eines,  die  diesfalligen 
gegenseitigen  VerbUltnîsse  regelnden  Uebereinkommens 
aber  fortdauert,  80  haben  die  beiderseitigen  Ministerien, 
kraft  des  ihnen  ertheilten  Auftrages  verabredet,  dass  be« 
aagte  Uebereinkunft  bis  zum  1.  Oktober  1852  ferner 
bestehen  und  unter  nachfolgenden  Modificationen  von 
Neuem  abgeschlossen  sein  soll: 

1)  zu  §.  9.  der  Mînisterial-Erklarung  vom  7.  Oktober 
1828. 

„Die  Remonte-Kommando's  haben  nicht  nach  zwet 
Marschtagen  zu  2  bis  2^  Meile,  sondern  erst  nach 
dreien  solcher  Tagem&rachen  einen  Ruhetag  zu 
halten/^ 

2)  zu  §.  13.  der  ebengedachten  Erklarung. 
i^Hinsichtlich  der  Milîtair-Beamten  gilt,  nach  Maass- 
gabe  ihres  Ranges,  das  im  §.  13.  verabredete  Ver- 
fahren  wegen  der  Verpflegung  dergestalt,  dass: 

a)  fiir  die  Régiments -Âerzte  mit  Hauptmanns- 
Rang,  fiir  die  Militaîr-Prediger  und  Audi- 
teure  Sechzehn  gute  Groschen  Gold, 
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b)  far   die    Bataillions -Aerzte   mit   Lieutenants- 1847 
Rang,  Zwôlf  gute  Groschen  Gold  und 

c)  fiir  die  Kompagnie-Chirurgen,  Kurschmiede, 
Bîichsen mâcher  und  Riister  Vier  gute  Gro- 
schen Gold 

in   eben   der    Art    zu   zahlen  sînd,    wie  dîes   fUr 
die  Of&ziere  und  Truppen  festgestellt  worden  ist/^ 
3)   „Die   in   der  Ministerial-Erklarung   vom,20.  No- 
vember   1838   za    1.  bis   4.  enthaltenen    Verabre- 
dungen  behalten  auch  fiir  die  jetzt  vereinbarte  an- 
derweite  Dauer  der  Uebereinkunft  Kraft  und  Giil- 
tigkeit." 
Hierâber  ist  Ronigl.  Preussischer  3eits  gegenwârtige  Mi- 
nisterial-Erklarung ausgefertigt  und  solche  mit  dem  Rë- 
nigl.  I^isiegel  versehèn  worden. 
Berlin^  den  20.  April  1847. 

(L.  8.) 

Konigl.  Preussisches  Ministerium   der  auswartigen  An- 

gelegenheiten. 

Frhr.  ▼•  Cxsviz. 

Vorstehende  Erklârung  wird,  nachdem  dieselbe  ge- 
gen  eine  iibereinstimmende  ErklMrung  des  Grossherzogl. 
Hessischen  Ministeriums   der  auswSrtigen  Angelegeohei- 
ten  ausgewechselt  worden  ist,    hierdurch  zur  ôfiEentli-* 
chen  Kenntniss  gebracht. 

Berlin,  den  18.  Mai  1847. 

Der  Geheime  Staats-  und  Kabinets-Minister  fiir  die  aus- 
wartigen Angelegenheiten. 

Frhr.  v.  Castitz. 


■  ■  ■  «»  «- 


30. 


3U. 

Publication  du  gouvernement  autri- 
chien à  Trièste  concernant  la  police 
dans  ce  port.      En   date  de  Trièste^ 

le  25  Mai  1847. 

{.  1  •  Jeder  Kapitain  oder  Fiihrer  eines  Oestefreithi- 
scben  oder  fremden  Handelsschiffes  ist  schuldig,  bei  dein 
Einnehmen  seines  Slandpunktes  im  Hafen,  wie  auch  bei 

Oo2 
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1847dem  Anbioden  des  Fabrzeuges^  dem  Hafenamte  und  den 
von  demaelben  aufgestelllen  Organen  piânkilich  Folge 
zu  leisteo. 

(•  2.  Es  ist  verboten,  Bie  Fahrzeuge  blos  an  einem 
Theile  der  Pfahlwerke  zu  befestîgen.  Die  Ketten  und 
Taue,  mit  denen  das  Fahrzeug  angebunden  werden 
soU,  sind  daher  um  das  ganze  Pfablwerk  zu  schlîngen. 
Aucb  darf  kein  Fahrzeug  bloss  mit  einer  Kette  oder  ei- 
nem Taue  befestigt  werden,  soodern  die  Befestigung 
muss  zugleich  mit  einem  starken  zweiteo  Tau£  oder 
dem  Ankertaue ,  und  nach  Maass  der  Umstânde  aucb 
mit  zwei  Ketteri  geschehen. 

$.  3.  Das  Losschiessen  der  Kanonen  und  GeiTvehre 
darf  auf  Schiffen  nicht  geschehen,  die  ihren  Standpunkt 
in  der  Reihe  der  iibrigen  Schifie  bereits  eingenommen 
haben.  Ausserhalb  dîeser  Stellung  diirfeii  nacfa  vorlau- 
fig  eingeholter  Bewilligung  des  Hafenamtes  nur  bei  Tage 
bloss  auf  der  Rhede  und  in  einiger  Entfernung  von  der 
Reihe  der  aufgesteliten  Schiffe  Salutschûsse  abgefeuert 
werden» 

.  $w  4.  '  Die  auf  den  Schiften  befindlichen  Kanonen 
und  Feuergewehre  miissen  wabrend  des  Aufenihalts  der 
-Schiffe  ifD  Hafea  ungeladen  bleiben* 

j.  5«  Jeder  Kapttatn  oder  "Fiihrer  eifies  Uandels- 
fftbrveuges  iêt  verpSichtet,  vor  dem  Ëinfrilte  desselben 
*  iû  eines  der  Laaarethe ,  in  deo  Kanal ,  in  den  kleioen 
Hafens  oder  in  das  Innere  des  Halen  und  în  die  Reibe 
der  iibrigen  Schiffe  seinen  Vôrrath  an  Scfaiesspulver  an 
dem  d^2^  bestimmien  Orte  niederzulegen.  Der  Pulver- 
vorrath  darf  erst  dann  wieder  an  Bord  genommen 
werden,  wenn  das  Schiff  sich  auf  dem  Ankerplatze  in 
der  ôffeneii  Rbede  befindet  und  nur  nach  eingeholter 
Bewilligung  des  Hafenamtes* 

$.  6.  Auf  jedem  Schiffe,  welches  seinen  Standpunkt 
im  Hafen  einnimmt,  ist  ein  Wachter  am  Bord  zu  hal- 
ten.  Auoh  wenn  es  aus  was  immer  fiir  etnén  Grund 
abgetakelt  werden  sollte^  bleibt  dièse  Yerpflichtung. 
Zur  Nacbtzeit  muss  sich  das  zur  Wache  bestimmte  In- 
dividuum  stets  auf  dem  Verdecke  befi<iden* 

§•  7.  Auf  den  Schiffen,  die  auf  dem  Ankerplatze 
in  der  Rhede  vérweilen,  miissen  fortwâhrend  wenig- 
Atens  zwei  Drittheile  der  Mannschaft  und  ein  Schiffsof- 
ficier  sich  aufhalten. 

$.  8.     Auf  den  im  Kanale,  im  kleinen  Hafen  und  in 
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deo  Reiben  langs  der  ganzen  Rhede   gelagerten  SchiffealS47 
ist  es  nicht  erlaubt,  zur  Nachtzeit   Wacbhunde  auf  deA 
Verdeck  zu  halten. 

$•  9.  Es  ist  verboten,  auf  Schifien  welche  sich  in 
'  der  SchiSsreihe  ioi  Hafen  befinden,  bei  Tag  oder  Nacht 
Oefen  zu  heizeD  oder  unbedecktes  Licht  zu  halleu.  £ben 
so  ist  es  verboten,  auf  den  Schiffen  nach  dem  Sperr* 
schusse  Abends  und  bis  zu  dem  Signalschusse  von  Son- 
neoaufgang  auf  dem  Heerde  Feuer  brennen  zu  lassen. 

(•  10.  Fiir  dea  Fall,  wenn  die  Nothwendigkeit  ein- 
tritty  zum  Dienste  des  Schiffes  Pech  oder  Theer  zu  wër- 
men,  ist  die  Anzeige  an  das  Hafenamt  zu  machen,  wel' 
ches  bei  ruhiger  See  uoter  Beigebung  eines  Aufsehers 
die  Bewilligung  ertheilt^  bei  Tage  und  auf  einem  Flosse 
t)der  dem  Schiffsboote  mit  untergelegtem  Sandapparate 
und  unter  den  entsprechenden  Vorsichten  das  hierzu 
nôthige  Feuer  anzuziinden  und  zu  unterbalten.  An  den 
Ufern  ist  es  nicht  gestattet  Feuer  zur  Vornahme  der 
gedacbten  Arbeit  anzuziinden. 

$.11.  Das  Kielholen  und  Kalfatern  der  Schiffe  ist 
bloss  an  den  dazu  bestimmten  Orten  unter  Aufsicbt  des 
Hafenamtes  gestattet.  Es  ist.auch  nicht  erlaubt,  die 
Schiffe^  die  sich  in  der  Reihe  der  ubrigen  befinden,  zum 
Bebufe  ihrer  Reinigung  oder  aus  was  immer  fur  Griin* 
den  auf  die  Seite  zu  wenden  oder  zu  legen.  Derglei- 
cben  Arbeiten  haben  nach  vorher  bewirkter  Bewilligung 
des  Hafenamtes  an  der  dazu  bestimmten  Stelle  zu  ge- 
scheben. 

(.  12.  Im  Kanale  ist  es  untersagt,  Hanfgarn,  Theer, 
Kohlen  oder  andere  leicht  feuerfangende  Gegeiistënde 
zu  laden  oder  auszuladen. 

(•  13.  Es  ist  verboten  was  immer  fiir  eine  Gattung 
Ballast  oder  andere  schwere  Gegenstânde  in  den  Hafen 
zu  werfen.  Bei  der  Ladung  und  Ausladung  von  Gegen- 
stânden,  die  bei  dem  Ueberschiitten  sich  leicht  zerstreuen, 
ist  ein  Segel  oder  Tuch  zu  unterbreiten ,  welches  die 
abfallenden  Theile  aufiEângt  und  die  Verunreinigung  des 
Hafens  beseitigt. 

^.  14.  Kein  Ballast  darf  ohne  vorlâufige  Anzeige 
liber  den  eînzuhaltenden  Vorgang  an  das  Hafenamt  ein- 
geladen,  ausgeladen,  oder  von  Bord  zu  Bord  iiberladen 
werden,  uod  )ede  dergleichen  Arbeit  bat  nur  bei  Tage 
stattzufinden.  Der  Ballast  darf  nur  an  dem  dazu  be- 
stiinmten  Orte   am  Lande  abgelegt   werden.     Jeder  an 
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1847  einem  anderen  Orte  aiisgeladene  Ballast  ist  fâr  den  EU 
^nthâmer  verfallen,  wird  von  dem  Hafenamte  in  Bescblag 
genommen  und  mu88  auf  Verlangen  des  Hafenamtes  yod 
da  weggeschafft  und  an  den  hierzu  bestimmten  Ort  iiber- 
tragen  werden.  Es  steht  Jedermann  frei,  den  an  dem 
bestiminten  Orte  hinterlegten  Ballast  dort  liegen  zu  las- 
sen,  oder  innerhalb  der  hier  eigends  yorgeschriebeoen 
Zeît  wieder  wegzunehmen.  Dîeser  Zeitraum  wâhrt  fiir 
Ballast,  der  aus  einem  im  Hafen  liegend,en  Schiffe  aus- 
geladen  wurde,  fâr  die  ganze  Dauer  des  ununterbro- 
chenen  Aufenthalts  dièses  Schiffes  in  dem  Hafen,  fâr 
Ballast  aber,  der  von  einem  solcfaen  Schiffe  nicht  aus- 
geladen,  sondern  von  wo  anders  gebracht  wurde,  durch 
einen  Monat.  Der  nach  Ablauf  des  Schifies  oder  nacb 
Verlauf  der  Monatsfrist  vom  Ëigenthiimer  nicht  zuriick- 
genommene  Ballast  ist  verfallen,  und  es  wird  dariiber 
vom  Hafenamt  verftigt. 

$•  15.  Aile  Gegenstande,  seien  es  Waaren,  Bauma* 
terialien  oder  andere  Gâter,  niiissen,  sobald  sie  ausge- 
schifft  worden  sind,  von  den  Hafengelânden  weggeschaft 
werden.  Eben  so  miissen  jene  Gegenstande,  die  zur 
Einschiffung-  dahin  gebl^acht- werden,  alsogleich  an  Bord 
genommen  werden,  dergestalt,  dass  Waaren  und  La- 
dungsgegenstënde  jeder  Art  liber  Nacht  auf  dem  Gelënde 
nicht  liegen  bleiben.  In  ausserordentlichen  Fâllen  darf  eine 
Ausnahme  nur  mit  Bewilligung  des  Hafenamtes  stattfinden. 

'  $.16.     Um    die  Ausladung   des  Oels  zu  erleichtern 

ist  es  den  Schiffsfahrern  und  den  Empfangern  erlaubt, 
sich  zur  Uebergiessung  {eues  GelSndes  zu  bedienen,  wel- 
ches  ihnen  zu  diesem  Behufe  vom  Hafenamte  von  Fall 
zu  Fall  durch  einen  festzusetzenden  Zeitraum  wird  an- 
gewiesen  werden.  Es  wird  auch  gestattet,  Waaren,  die 
von  den  Schiffen  ausgeladen  oder  von  ihnen  yerladen 
werden,  nach  vorlâufiger  Bewilligung  des  Hafenamtes 
auf  jener  Stelle  des  Gelândes  zu  wâgen ,  welche  ihnen 
von  demselben  bezeichnet  wird,  wobei  jedoch  die  er- 
forderlichen  Stutztafeln  sowohl  unter  die  Fusée  der 
Waage,  als  auch  unter  die  Gewichte  zu  legen  sind,  um 
das  Pflaster  nicht  zu  verderben. 

$•  17.  Jede  wie  immer  geartete  Verstellung  oder 
Beschadigung  der  Hafengelënde ,  namentlich  die  BescbS- 
digung  durch  Einschlagung  eiserner  oder  anderer  Pfahie 
oder  Nâgel,  durch  Hebung  oder  Lockerung  der  Steine 
ist  verboten. 
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§•  18.  Auf  dem  Salzdamme,  ^'elcher  zum  Gebrau- 1847 
che  und  sur  Bequemlichkeit  des  K.K.  Salzamtes,  so  wîe 
zur  Absetzung  und  Aufoahme  eigentlicher  KaufniaDos- 
giiter  errichtet  wurde,  ist  die  Ladung  und  Ausladung 
von  Steînen ,  Kalk ,  Sand ,  Erde,  Puzzolad^  Steinkcblen^ 
Ballast,  Heu  und  Holz  untersagt. 

§.  19.  Jeder  Schi£Esfâhrer,  welcher  seine  Abfertiguo- 
gen  von  dem  Hafenainte  und  dem  Central*See-Sanitâts- 
magistrate  erbalten  bat,  ist  sobald  er  mit  dem  Scbiffe 
ausîâuft ,  verpflichtet ,  sich  bei  dem  K.  K.  Wachschiffe 
zu  melden,  damit  dièses  von  der  Abfahrt  Kemitniss  neb- 
men  kônne. 

$.  20.  Jede  Uebertretung  der  in  den  vorbergebendeo 
Paragrapben  entbaltenen  Aaordnungen  oder  Verbote  v^ird 
von  dem  Hafenamte  untersucbt  und  von  demselben  mit 
einer   gegen    den  SchifFsfiibrer    zu    verbangenden  Geld*  ^ 

busse  von  5^^50  fl.  an  das  Marine-Institut  nacb  dem 
Maasse  der  mebr  oder  weniger  erscbwerenden  Umstânde 
mit  Vorbebalt  des  Rekurses  an  die  Landesstelle  bestraft 
werden.  Gegen  zwei  gleicblautende  Urtbeile  findet  keio 
weiterer  Instanzenzug  statt. 

§.  21.  Es  wird  allen  Scbiffskapitainen  und  Fubrern 
wâbrend  der  ganzen  Zeit  ihres  Aufentbaltes  im  Hafen 
zur  Pfiicbt  gemacbty  ibre  Mannscbaft  zu  verbaften,  dass 
sie,  in  so  feri^  sie  keine  besondere  und  ordnungsmSssige 
Eriaubniss  zum  langeren  Ausbleiben  bat,  zur  Zeit  des 
Sperrscbusses  an  Bord  zuriickkebre ,  und  dort  bis  zum 
Signaiscbusse  Morgens  bleibe.  Diejepigen  Matrosen, 
welche  zur  Nacbtzeit  nacb  dem  Sperrscbusse  bis  zum 
nâchsten  Signaiscbusse  bei  Aobrucb  des  Tages  obne  ord- 
nungsmâssig  ausgestellten  Erlaubnissscbein  ausserbalb 
ibres  ScbifiFes  von  den  Patrouillen  undWacben  betreten 
werden,  sind  obne  Unterscbied  zu  verbaften  und  mit 
dreitâgigen  Arreste  zu  bestrafen. 

§,  22.  Der  gleicben  Strafe  unterliegt  jedes  Indi?i- 
duum  der  Mannscbaft  der  in  der  Scbiffsreihe  im  Hafen 
gelagerten  Fabrzeuge,  wekbes  sich  beigeben  liesse^  nacb 
dem  Signaiscbusse  des  Morgens  und  vor  dem  Sperr- 
scbusse Abends  an  einer  von  der  Polizei-Direktion  zum 
offentlicben  Badeplatze  nicbt  bezeicbneten  Stelle  zu  baden. 
§*  23.  Doch  bleibt  es  den  Scbiffskapitainen  und 
Schiflfsfiibrern  unbenommen,  die  Verbafteten  gegen  Er- 
lag  einer  dem  Marine-Fonds  zufliessenden  Geldbusse  von 
zwôlf  Gulden  fdr  jeden  Mann  vom  Arreste  zu  befreien. 
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1847  Die  Aaslageo  fiir  die  VerpSegung  der  Schuldigen  wah> 
rend  des  Arrestes  sind  tod  ihren  K.apitaiDen'oderSehifTs- 
fiihrerD  zu  bestreiten.  Sollte  ein  Kapitaio  oderBarken- 
ftihrer  einer  oder  mehrereb  Personen  seiner  Mannschaft 
gestatten  woUen,  nach  dem  Sperrschusse  auf  dem  Lande 
zu  bleiben,  80  musa  er  jene,  die  von  einer  solchen  Be- 
willigung  Gebrauch  macben,  mit  einer  tchriftiicben  vom 
Hafenamte  mitgefertigten  Erlaubniss  verseben,  mît  wel- 
cber  aie  sich  den  Patrouillen  gegeniiber  auszuweisen 
haben.  Solltén  ein  oder  mehrere  Matroaen  zur  festge- 
aetzten  Stunde  nicht  an  Bord  kommen^  oder  die  ganze 
Nacht  ausbleiben,  80  hat  <ler  Rapitain  oder  Fîibrer  dar- 
Ttber  aogleich  dem  Hafenamte  die  Anzeige  zu  erstatten, 
um  gegen  die  Ueberti*eter  mit  der  festgesetzten  Strafe 
vorgehen  zu  kôunen. 

§,  24.  Wenn  ein  Schiff  an  waa  immer  fiir  einer 
Stelle  des  Hafens  iti  Brand  gerathen  sollte,  so  wird  von 
Seite  des  K.  K.  WachschifiEes  mit  zweî  schnell  auf  ein- 
ander  folgenden  Kanonenscbûssen  ein  Zeichen  gegeben 
werden,  und  man  erwartet,  dass  hierauf  aile  Kapitaine 
und  Barkenfûbrer  mit  ihrer  Mannschaft  und  den  erfor- 
derlichen  Werkzeugen  zur  Hûife  herbeieilen  werden. 

§.  25.  Die  Fûhrer  der  Handelsscbiffe  ohne  Unter- 
schied^  welcfae  in  der  Rhede  von  Triest  ein-  oder  aus- 
laufen,  habep  den  Hafenmatrosen  weder  fiir  das  Ankero 
oder  Festbinden  in  den  Reiben  unter  den  ubrigen  Schif- 
fen  oder  im  Kanale,  noch  fur  die  Uebersetzung  von  ei- 
ner Stelle  in  die  andere  (Pilotiren))  noch  auch  iiber- 
haupt  fiir  eine  wie  immer  geartete  Amtshandlung  oder 
einen  vôn  ihnen  geleisteten  Beistand  irgend  eine  Gebiihr 
zu  entrichten,  da  dîe  Hafenmatrosen  verpflichtet  sind, 
ihre  Dienste  unentgehlicb  zu  bieten  und  keine  Gebiibr 
beheben  diirfen. 

$•  26.  Aile  Hafengebiihren  werden  ausschlieslieh  von 
dem  Hafenamte  im  eigenen  Cassalokale,  die  Sanitatsge- 
btihren  von  den  Sanitâtskassen  bei  dem  Amte  des  K.K. 
Sanitâts-Magistrats  und  des  Auskunfts-Casino  eingeho- 
ben,  und  gegen  eine  gedruckte  vom  betreffenden  Amte 
gefertigte  Quittung  berichtigt.  Jedwede  Anforderung  ei- 
ner andern  als  der  gesetzlichen  Gebiihren,  so  wie  die 
Abheischung  irgend  einer  Gebiihr  ausserhalb  der  ge« 
nannten  Aemter  ist  als  unstatthaft  anzusehen,  und  die 
auf  dièse  Weise  gefordefte  Zahlung  zu  verweigern. 
Triest^  am  25.  Mai  1847. 
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Tarife  fdr  die  von  Kauffahrleischiffen  im   Hafen  1847 
von   Triest  zu  entrichtenden  Hafen-  und  Sanitàts- 

Gebiihren. 

Dièse  Gebùhren  sind  oacb  einer  KundmachuDg  des 
kdstenlandisclien  Guberniums  vom  25.  Mai  1847  folgeode: 

1.  Hafengebiihren. 

TooneDgfcbûbr.  Leucfattburm- 

Nat  u.  prit .  Scbiffe.  freidde  Scbiffe.      gebiibr. 

Schiffer.     5—  50 Ton.  pr. Ton.  2Xr.         1  FI.  1  Xr. 

ff      ft    ^^ — *®^    fi     »»     >i       4  »,  1  »,  2     „ 

„       ,»  lOlu.mebr,»      „     ,,^6^         *  i»  3     „ 

2.  Saniiâtsgebiihreo. 

a)  Scbiffe  im  freien  Verkebr  und  zwar  : 

beim  Ëinlanfen.  beim  Âusiaufen. 

mitLadung.         in  Ballast, 
bis  zu  14  Tonnen  .  .  .     — FL     3  Xr.     —FI.  20  Xr.  3  Xr. 

von  15 — 49  Tonnen  .  .     —  »,    lî  „       —  »,  26  »»  9  », 

,»  j50 — 99       »»       .  .       1  ,,  ,»  >»  *•   If  30  ,» 

„  100  Tonnen  u.mehr      1  »,   30  „         1  »»     2  »»  45  „ 

b)  Scbiffe  unter  Kon- 

tumaz 2  ,»     4  ,»  1  FI.  8  Xr. 

c)  Scbiffe    im    freien   Verkebr    und     unter    Konturaaz  12  Proc. 
vom  Betrage  der  Tonnengebiibr  an  den  Marine-Instituts-Fonds. 

Von  jedem  Scbiffe,  welches  gemesBen  wird,  ist,  bis  9uf 
Weiteres,  das  ersteMal  eineGebiihr  vonlXr.  pr.  Tonne 
an  den  Aicher  zu  entricbten. 

Scbiffe  unter  Kontumaz  unterliegen  noch  besonderen 
Gebiihren  fiirdie  Sanitatswacben  und  fdr  die  ërztlichen 
Besucbe. 


31- 

Uhase  russe  du  29  Mai  1847,     con-- 

cernant  le  transit  des  marchandises 

européennes    entre  Odessa  et  la 

Transcaucasie. 

Uka8j  den   Transit  Europàischer  Waaren  zwisohen 
Odessa  und  JransiauJsasien  betreffend. 

Zur  Ergâozung  der  am  14.  August  1 846  Allerbdcbst 
best&tigten  Regeln  iiber  den  Transit  Europâiscber  Wan- 
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1847  ren  durch  das  Transkaukasische  Gebiet  nach  Persten, 
haben  Seine  Majestât  der  Kaiser  Allerbôchst  zu  befeh- 
len  gerubt,  dass  Europaiscbe  Waaren  aucb  zwiscben 
Odessa  und  Transkaukasien  trnsitiren  diirfen.  Zu  die- 
sem  Zweck  baben  Seine  Kaiser licbe  Maj estât  am  29.  Mai 
d.  J.  die  vom  Stattbalter  Ton  Kaukasien  Torgestellten 
und  yom  Kaukasiscben  Romité  durcbgeseheoen  Regelo 
fiir  den  Transit  unverzollter  auslândîscber  Waaren  von 
Odessa  nacb  Transkaukasien,  Allerbocbst  zu  bestatigeo 
gerubt. 

St.  Petersburg,  den  26.  Juni  1847. 

Règlement  fiir  den  itknsit  vàn  fremden   TVaaren 
von  Odessa  nach  Transkaukasien. 

(•  1.  Waaren,  die  auf  Grundlage  der  in  den  Art 
1,536—1,589  der  Zollordnung  (Bd.  6  des  Swod)  iiber 
die i  Europaiscbe  Landgrenze  nach  Odessa  kommen  oder 
deren  Einfuhr  zur  Seè  nacb  dem  Odessaer  Freibafen 
erlaubt  ist,  konnen  sowobl  den  Transkaukasischen 
Zoll  in  Odessa  bezablen,  als  aucb  nacb  Redut-Kale  oder 
Sucbum-Kale  und  von  da  weiter  transito  nacb  Persien 
geschickt  werden  und  ibren  Zoll  entweder  in  den  bei- 
den  le;tzteren  Hèifen  oder  in  Tiflis  entricbten.  Eine  sol- 
cbe  Transitfreiheit  geniessen  nur  diejenigen  Waaren,  de- 
ren Einfuhr  in  Transkaukasien  gestattet  ist. 

$.  2.  Waaren ,  welcbe  obne  in  Odessa  den  trans- 
kaukasischen  Zoll  zu  zablen ,  nacb  Transkaukasien  ge- 
scbickt  werden,  werden  im  Hafenzollamt  von  Odessa 
besicbtigt.  Dièses  iiberzeugt  sicb  davon  dass  deren  Ein- 
fubr  in  Transkaukasien  nicbt  verboten  ist,  fertigt  ein 
genaues  Verzeicbniss  der  Waaren  an,  làsst  sie  wieder 
verpacken ,  versîebt  die  Kollî  mit  der  nôtbigen  Anzabl 
Plomben,  ertbeilt  die  Erlaubniss  zur  Verlàdung  auf  Se- 
gel-  oder  Dampfscbiffe  und  giebt  ibnen  einen  ZoUscbein 
nacb  Redut-Kale  oder  Suchum>  Kale  mit,  in  welchem 
das  Gewic^t  der  KoUi  und  die  Zabi  der  Plomben  ao- 
gezeigt  ist.  Den  ZoUscbein  begleitet  ein  von  einem 
Zollmitglied  unterscbriebenes  und  mit  dem  Zollaiegel 
versebenes  Register  der  auf  dem  Scbein  angezeigten 
Waaren,  nebst  deren  Mi^ass  und  Gewicbt  in  jedem  Kollo 
und  mit  der  Bemerkung,  dass  der  Transkaukasische  Zoll 
in  Odessa  nicbt  entricbtet  worden. 

$•  3.     Ebe  das  ZoUamt  die  Waaren  ausliefert,  nimint 
es  vom  Signer  derselben   oder  von  dessen  BeyoUmâcb- 
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tigten  einen  Revers  dardber,  dass  er  imLauf  von  6  Mo- 1847 
oaten,  vom  Tage  der  Waarenabfertigung  von  Odessa  an 
gerechneti  dein  ZoUaml  einen  von  der  Quarantaîne-ZoU* 
verwaltung  zu  Redut-Rale  oder  Suchum-Kale  ausge- 
slellten  Schein  iiber  den  dortigen  Empfang  der  Waaren 
(einen  Retourschein)  vorlegen  wei|^.  In  demselben 
aber  muss  ausdriicklicb  der  voile  Betrag  des  Strafgeldes 
benannt  werden,  dem  sich  der  Waarensender  unterwirfr, 
im  Fall  er  den  erforderitchen  Retourschein  nichi  zur 
festgesetzten  Zeit^  nach  Grundlage  des  folgenden  f.  4, 
einliefert. 

§.  ,4*  Wird  im  Verlanf  von  6  Monaten  dem  Odes- 
saer  HafenzoUamt  kein  Retourschein  noch  eioe  gesetzli- 
che  Attestirung,  dass  die  Waaren  unterwegs  zu  Grunde 
gegangen  sind,  vôrgewiesen^  so  unterliegt  der  Waaren- 
Eigenthiimer  einer  Strafe  von  1^  mal  so  vie!  als  der 
Betrag  des  EînfuhrzoUs  fîir  Waaren,  deren  Einfuhr  nach 
dem  allgemeinen  Europâischen  Tarif  erlaubt  ist,  betrSgt, 
und  vom  doppelten  taxirten^Werth  dieser  Waaren,  wenn 
deren  Einfuhr  nach  dem  genannten  Tarif  verboten  ist. 
Die  Taxation  geschieht  im  Odessaer  Zollamt  beiderBe- 
èîchtigung  der  auszufiihrenden  verbotenen  Waaren.  Fiir 
die  effektive  Entrichtung  dieser  Geldpôn  haften  zwei 
zaverlâssige  Russische  Raufleute  als  Biirgen  oder  hin- 
reichende  Pfandschaften. 

$.  5.  Sobald  die  Waaren  in  Redut-Rale  oder  Su- 
chum-BLale  eintrefEen^  besichtigen  die  Quarantaine-ZoU- 
Yerwaltungen  dieser  Hâfen  die  Zahl  der  Waaren-Kolli 
und  Plomben  nach  dem  Zollschein  und  geben,  wenn  ai- 
les in  Richtigkeit  befunden  wird,  dem  Waaren-Eigen- 
thiimer  oder  seinem  BevoUmachtigten,  den  oben  erwâhn-  . 
ten  Retourschein.  Hierauf  ertheilen  sie  ihm  die  Erlaub- 
niss  die  Waaren  entweder  am  Orte  selbst  zu  bereinî- 
gen  oder  sie  zur  Niederlage  nach  Tiflis,  oder  nach  all- 
gemeiner  Grundlage  auf  dem  Wege  des  Transits  nach 
Persien  zu  schicken.  Finden  sich  aber  einige  Abwei- 
chungen  von  dem  in  den  Zollscheinen  Angegebenen,  oder 
sind  die  Plomben  beschadigt,  so  haben  die  Quarantaine- 
Zollamter  nach  (.15  der  am  14.  Dezember  1846  Al- 
lerhôchst  bestèîtigten  Regeln  fîir  den  Transit  durch  Trans- 
kaukasien  zu  verfahren.  Nachdem  aile  im  obengenann- 
ten  Paragraph  vorgeschriebene  Strafgelder  eingetrieben 
worden,  geben  die  resp.  ZoUverwaltungen  dem  Kauf- 
mann  den  Retourschein ,  auf  welchem  aber  aile  vorge- 
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1847fundeDe  UarichtîgkeiteD  und  die  gezahlten  8trafgeM«r 
angegeben  sein  mussen ,  damit  der  Kauffnann  nicht  die- 
sel ben  Strafen   Qoch   einmal  in  Odessa   zu  zahlen  habe. 

§»  6,  Wiinscht  der  \yaaren*£igeiithÛQier  seine  rich- 
tig  befundenen  WaarenkoUi  nach  Tiflis  ins  Depot  oder 
ini  Transit  nach  Bersien^zu  schicken,  so  haben  dieQua- 
*  rantaine-Zollyerwaltungen  von  Redut-Kale  oder  Suchum- 
Kale  solches  auf  Grundlage  der  Art.  2312—2324  der 
2k>lIordming  und  der  am  ft.  Dezember  1846  Aller- 
hôchst  bestâtigten  Regeln  fiir  den  Transit  durcfa  Trans- 
kaukaiien^  zu  gestatten^  ohne  die  KoUi  o£fneB  zu  las- 
sen,  in  welchem  Fall  sie.  die  vom  Odessaer  Zollamt  aus- 
gestellten  Zollscheîne  und  Register  mit  der  Post  an  das 
Tiflisser  Zollamt  schicken  und  dem  ZoUbedienten,  wel- 
cher  die  Waaren  begleiten  soll,  andere  laut  $.  7  derge- 
nannten  Transitregeln  angefertigte  Scheine  geben. 

$.  7.  Es  ist  nicht  untersagt,  auch  solche  Waaren- 
koUi ins  Depot  oder  îm  Transit  nach  Persien  zu  schi- 
cken^  welche  mit  den  Dokumenten  des  Odesaaer  Hafen- 
zollamts  nicht  âbereinstimmen,  nur  miissen  aile  fur  die 
Unrichtigkeiten  vorgeschriebene  Strafgelder  vor  Abferti- 
gung  der  Waaren  entrichtet  werden.    , 

§,  8.  Gegenwârtiges  Règlement  hebt  den  Art.  2307 
der  ZoUordnungen  auf,  welcher  die  Waaren versenduog 
von  Odessa  nach  Transkaukasien  ohne  vorhergegangeoe 
Entrichtung  des  Transkaukasischen  Zolls  verbietet. 


32. 

Note  verbale,  relative  aux  naufra- 
gés Japonais,  adressée  au  gouverne- 
ment de  France  par  l'Envoyé  des 
Pays-Bas  à  Paris  et  publiée  au  mois 

de  Mai  1847  *). 

Le  gouvernement  Japonais   a,  par  un   Décret  im- 

périaly  déclaré  en  1843* 
10     Que  les  naufrages  de  sa  nation  ne  pourront  être 
ramenas 9   chez  eux,    qu'à  bord  de  bfttimens  néerlandais 

«)  Des  notes  de  la  même  teneur  de  la  part  des  Pays-Bas  onl 
ëtë  adressées  aux  gouvernemens  de  la  Grande-Bretagne  el  de* 
Etats-unis  d* Amérique. 
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ou   chinois;    car,    dans  le  cas  où  ces  naufrages  seraient  } 847 
ramènes  sur  des  bâtimens  d'autres  nations,  ils  ne  seraient 
pas  reçus; 

2^  Que,  vu  la  défense  expresse,  pour  les  sujets  Ja- 
ponais eux-mêmes,  d'explorer  ou  de  faire,  de  leur  au- 
torité privée,  des  reconnaissances  sur  les  côtes  ou  les  îles 
de  l'empire,  cette  défense,  à  plus  fotte  raison,  s'étend 
aux  étrangers. 

<  Les  autorités  japonaises  ont,  en  même  temps,  ex- 
primé le  désir  que  le  gouvernement  des  Pays-Bas  vou- 
lût bien  se  charger  de  communiquer  le  contenu  de  ce 
décret  aux  nations  qu'il  pourrait  intéresser. 

C'est,  depuis  plus  de  deux  siècles  de  relations  entre 
les  deux  peuples,  la  première  fois  que  le  gouvernement 
néerlandais  se  voit  appelé,  par  celui  du  Japon,  \  faire 
une  communication  diplomatique  quelconque  \  d'autres 
gouverneinens. 

Considérant  néanmoins  que  le  gouvernement  japo 
nÙB  n'a^  pour  le  moment,  pas  d'autre  «moyen  de  parve- 
nir à  son  but,  le  cabuiet  de  La  Haye  n'a  pas  cru  de- 
voir reculer  devant  les  objections  qui,  d'ailleurs,  devaient 
lui  foire  désirer  de  s'abatenir  de  communications  de 
cette  nature. 

S^il  D^a  pas  immédiatement  été  donné  suite,  en  ce 
qui  concerne  la  France,  à  la  demande  du  gouvernement 
japonais,  c'est  que  l'opportunité  n'en  existait  pas,  par  la 
raison  qu'en  1843  rien  n'annonçait,  de  la  part  de  la 
France,  l'intention  d'établir  des  relations  avec  le  Japon, 
comme  il  parait  en  avoir  été  question  depuis  lors.  C'est 
cette  dernière  considération  qui  a  décidé  le  gouverne- 
ment des  Pays-Bas  à  donner  suite  au  désir  du  gouver- 
nement japonais. 
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1847  WiedereÎDScbiffiiD^n  oieht  ouige^eheDj  welcbe  allein  we- 
gen  der  Nolbweodigkeit  «rfalgen ,  das  Schiff  von  den 
erlitlaiiëii  HâYariea  wîederherzùfttetleo,  lo  der  Ver- 
pflichtuiig  auch  in  den  Fâlleo  des  Einlaufens  aus  Notk 
dîe  in  deA  beiden  Staateo  vorgescbriebenen  gesundheits- 
polizeilicben  Vorscbriften  iind  Aoordnung^  geoau  zu 
befolgen^  wird  durch  die  in  diesem  Artikel  fesigestell- 
ten  Grundsatze  oicbts  geandart. 

Art.  8.  SoUte  eia  deui  leiiieii  van  beiden  Staatea 
aogbhôreode»  Kriega-  oder  Handelsscbiff  au  dea  Kiisten 
oder  innerhalb  des  Gebîets  des  aodern  Staata  Schiff- 
brucb  leiden ,  untergebeu  »  oder  einen  aûdern  Scbaden 
erleideD,  so  soll  ibm  und  den  an  Bord  befindlicheo 
Persooen  dieselbe  Hiilfe  uod  derselbe  Scbutz  zu  Theil 
w^erden,  deren  sicb  in  âbulicben  Fallen  und  unter  glei- 
cben  UnistandeD  die  einbeimiscben  Seefabrer  zu  er- 
freuen  haben.  Es  aoU  das  Schiff,  die  Ladung,  oder, 
wenn  ihr  Verkauf  bat  erfolgen  mûsseni  der  Erlos  aus 
demselhen,  dem  Eigenthiioner  oder  dessen  BevoUoiâch- 
iigten  iiberwieaen  werden,  obne  dass  sie  andere  oder 
boher^  Bergungs-Gelder  zu  entricbten  baben ,  als  dieje- 
nigen ,  welcbe  in  gleicbem  Falle  von  einbeimiscbeo 
Scbiffen  zu  tragen  sind,  und  es  soUen  die  resp.  Koo- 
8uln>  Vizekonsuln  und  Handelsagenten  befugt  sein,  an 
den  betreffenden  Verricbtungen  in  Vertretung  der  Uo- 
terlbaoen  .  ibres  Souverains  tbeilzunebmen  und  densel- 
ben  )eden  nôtbigen  Beistand  zu  leisten.  Von  den  ge- 
borgenen  Waaren  ist,  solern  dieselben  nicbt  ganz  oder 
aum  Tbeil  fiir  den  Verbraucb  eingefûbrt  werden,  eine 
weitare  Abgabe  nicbt  zu  entrîcbten. 

Art.  9.  DÂe  Erzeugnisse  des  Bodens  und  Gewerb- 
flelsses  des  einen  der  beiden  Staaten,  welcbe  zur  See 
oder  2U  Lande  in  den  andern  eingefûbrt  werden,  soUeo 
auf  dieselbe  Weise  besteuert  werden,  wie  dieselben  aus 
irgend  einem  andarn  Lande  eingefubrten  Waaren,  und, 
obne  Riicksicbt  auf  den  Hafen,  aus  welcbem  sie  koin* 
men,  einem  anderen  oder  bôberen  ZoU  nicbt  unter- 
liegen. 

Art.  10.  Da  S.  M.  der  Konig  von  Sardinien,  un- 
geacbtet  der  vorstehenden  Vereinbarungen ,  sicb  zut 
Zeit  nocb^as  Recbt  zur  Erbebung  derjenigen  Differen* 
tialzôlle  vorbebalteu  will,  welcbe  fiir  Getreide,  OliTenôl 
und  Weine,  die  aus  Hfifen  des  Scbwarzen,  Adriatischen 
und  Mittellândiscben  Meeres  bis  zum  Rap  Trafalgar  di- 
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rekt  eîagefiitirt  werden,  besteben,  80  behalt  tich  S.  K.  K.I847 
Hoheit  der  Grosaherzog  voa  Toskana  seinerseits  vor,  «o« 
bald    es    ihm   gut    diinkt,    dieselben   unler  Sardinischer 
Flagge  eiogefûhrten  Waaren,    in  seinein  Lande  entsprc- 
cbenden  Abgaben  zii  unterwerfen. 

Art.  11.    Da    es  der  Wille   der   boben  koutrabiren- 

den  Tbeile  ist^i  die  beiderseitigen  Scbiffe  und  deren  La- 

diiogen  soweit  als  nioglicb   einer  voUkoramen  gleicbmâ- 

ssîgen  Bebandlung  zu  unterwerfen)    80   ist  von  jetzt  an 

ein    jedes   andere  Privilegiuoi   oder  besondere  Begûnsti- 

gungy  deren  sicb  die  einbeioiiscben  ScbiiFe,  oder  die  auf 

ibnen  ein-   oder  ausgefiibrten  Waaren,    gegenûber  den 

ScbifiEen  des  anderen  Staats  oder   deren  Ladungen ,    bis- 

ber  in  den  eigenen  Hafen  zu  erfreuen  batten,  gegensei- 

tig  fiir  aufgeboben  zu  eracbteo ,    und  wenn  die  im  vor- 

bergehenden  Art,  10  gedacbten  Differentialzôlle  erlassen, 

oder  von  einem  der  kontrabirenden  Tbeile  irgend  ein  an- 

derer  Vortbeil,  sei  es  der  eigenett,  sei  es  der  Flagge  irgend 

eines  dritten  Staats  in   der  Folge    zugestanden  werdeu 

môchte,    so   soH   dièses  ZugestMndniss  uoverzyglicb  und 

mit  voUem  Recbt  den  ScbîlFen  des    andern  kontrabiren- 

den  Tbeils  zu  Tbeil  und  auf  die  von  deuselben  gelade- 

nen  Waaren  angewendet  werden,   und  zwar  obne  £nt- 

gelty  wenn  die  erwâbnte  Begiinstigung  unentgeltlicb  er- 

tbeilt,    oder  gegen    eine  gleicbmâssige  Vergùtung   oder 

ein  anderes  Aequivalent^    wenn  sîe   an   eine  Bedingung 

geknûpft  war» 

Art.  12.  Auf  den  Wunscb  S.  M.  des  Konigs  von 
Sardinien  bewilligt  S.  K^.  K.  Hobeît  der  Grossberzog 
von  Toskana  die  Ausdebnung  aller  Bestimmungen  des 
gegen  wârtig0n  Vertrages  aul  das  un  ter  dem  Protektorat 
8.  Sardiniscben  Majestât  stebende  souveraine  Fiirsten- 
thum  Monaco,  gegen  Beobacbtung  der  Reziprozilat  von 
Seiten  dièses  Fiirstentbunis. 

Art.  13.  Gegenwarliger  Vertrag  tritt  mit  dem  1. 
Juli  d.  J.  in  Kraft  und  soll  wabrend  zebn  Jabren  von 
diesein  Tage  an  gerecbnet  in  Wirksainkeit  bleiben. 
WeDO  einer  der  boben  kontrabirenden  Tbeile  nîcbt  ein 
Jabr  vor  Ablauf  dièses  Zeitraums  dem  anderen  amtlicb 
aeine  Absjcbt  zu  erkennen  gegeben  bat,  den  WirkuU'- 
gen  des  Vertrages  ein  Ecde  zu  macben,  so  bieibt  der- 
selbe  fernere  auf  einander  folgende  zwolf  Monate  in 
Kraft  9  und  so  fort  bis  zum  Ablauf  von  zwcSlf  Monaten 
nach  Abgabe  der  vorgedacbten  ErklSrung  iiber  die  Auf- 
Reeueil  fin.     Tom9  X,  Pp 
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1 847  zôUen  und  Vortheilen  berechtigt  sein^  ihre  Ausfuhr  mag 
auf  SchifPen  des  einen  oder  des  anderp  Landes  erfolgeo. 

Art.  5*  Da  die  lonischen  Inseln  unter  dem  Schutze 
Ihrer  Britischen  Majestât  stehen,  so  solien  die  Ange- 
hÔrigeo  und  SchîfFe  dieser  Inseln  in  den  ToskanischeD 
Besitzungen  aller  durch  gegenwSrtigen  Vertrag  den  Bri- 
tischen Unterthanen  und  Scbiiîen  zugestandenen  Yor- 
theile  theilhaftig  werden,  sobald  die  Regierung  der  lo* 
nischen  Inseln  sicb  einverstanden  erklart  hat ,  den  Un- 
terthanen und  SchifFen  seiner  K..  K.  Hoheit  des  Gross- 
her^ogs  von  Toskana  in  diesen  Inseln  gegenseitig  diesel- 
ben  Vortheile  zuzugestehen ,  jedoch  mit  der  Maassgabe, 
dasSi  zur  Vermeidung  von  Missbrauchen,  jedes  lonische 
Schiff,  welches  auf  die  Begunstigungen  des  gegenw^arli- 
gen  Yertrages  Anspruch  machen  will,  mît  einem  vom 
Lord  Ober-Komissar  oder  dessen  Stellverireter  unler- 
zeicbneten  Patent  verseben  sein  rnuss* 

Art.  6.  Gegenwârtiger  Vertrag  soll  bis  zum  1.  Ja- 
nuar  1857  und  weiter  bis  zum  Ablauf  von  zwôlf  Mo- 
naten  von  dem  Tage  an  in  Kraft  bleiben,  an  VFelcheoi 
einer  der  hohen  Kontrahirenden  Theile  dem  andern  seine 
Absicht  zu  erkennen  gegeben  hat,  denselben  aurhoreo 
zu  lassen,  und  behalt  sich  jeder  der  hohen  kontrahi- 
renden Theile  das  Recht  vor,  dem  andern  am  1.  Ja- 
nuar  1857  oder  zu  jeder  folgenden  Zeit  einesolcheMit- 
theilung  zu  machen. 

Ferner  ist  vereinbart,  dass  mit  dem  Ablaufe  von 
zwôlf  Monaten  nach  dem  Tage,  an  welchem  ein  Theil 
eine  solche  Mittheilung  von  dem  andern  erhalten  hat, 
dieser  Vertrag  mit  allen  seinen  Bestimmungen  aufhoren 
and  ausser  Kraft  treten  soll. 

Art.  7.  Gegenwârtiger  Vertrag  soll  ratifiziri  und  es 
solien  die  Ratifikationen  nach  Ablauf  von  zwei  Mona- 
ten, oder  wo  môglich  noch  friiher,  in  Florenz  ausge- 
wechselt  werdcn  *). 

Geschehen  Florenz,  den  5.  Aprll  1847. 

Zuaàtzliche   Deklaration    zu    dem    Vertrage  vom 

5.  April  1847. 

Nachdem  die  unterzeichneten  BevoUmMchtlgleD  S.K- 
K.  Hoheit  des  Grossberzogs  von  Toskana  und  L  M.  der 

*)  Die    Aufwecbselung  der  Ralifikatîoneii  ist   am  12  Judî  \W 
cyfolgt. 
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Kônigin   des  Vereinigten  Kômgreicbs   von  Grossbritan-  1847 
nien  und  Irland,  beliufa  Aaswecbaelung  der  Ratîfikatio-  . 
nen  des  aro  5.  Âpril  d.  J.  ioFlorenz  abgescblossenen  Han« 
dels-  und  ScbifFfabrts-Verlrages'zusaniinengetreten  sînd, 

erklârt  hîeroiit  der  Bevollmâchtigte  S.  K.  K.  Hoheit 
des  Grossherzogs  von  Toskana  aul  Befehl  seîner  Regîe- 
rung,  dass  Britische  DampfscbilFe  in  Toskanîscfae  Hâfen 
einlaufen,  sich  daseibst  aufhalten  und  diselben  verlassen 
dùrfeo,  obne  verbunden  zu  sein,  die  von  ihnen  zu  ont- 
richtenden  Hafen-Abgaben  irgend  einer  Art  jedes  ein- 
zelne  Mal  zu  bezahien,  dass  vielmebr  zu  Ende  jèdes 
balben  Jalires  eine  Rechnung  darâber  aufgestellt  werden, 
und  der  Konsul  Ihrer  Britischen  Majeslat  in  Livorno 
mit  den  Toskanischen  Behôrden  die  Maassregeln  verein-^ 
baren  soU,  welcbe  wegen  Liquidirung  tind  Sicherstel« 
lung  der  Zablung/  derselben  zu  treffen  sînd^ 

Der  Bevollmâchtigte  S.  K.  K*  Hoheit  erklfirt  ferner, 
auF  Befebl  seiner  Regierung,  dass  Britische  Dampf- 
scbiffje  9  iiir  ihren  eiganen  Bedarf  und  auf  ihre  Kosten, 
Kohlen-JMiederlagen  in  Toskanischen  Hâfen  unterhal- 
ten  dûrfen. 

Der  Bevollmëchtigte  Ihrer  Britîschen  Majestât  er- 
klârt hierdurch^  auf  Befehl  seiner  Regierung,  dass  die 
Bestimmungen  des  Vertrages  auf  die  Britischen  Besi- 
tzungen  Malta  und  Gibraltar  Anwenduog  finden  sollen. 

Geschehen  Florenz,  den  12.  Juni  1847. 

A.  HuMBOURO.     P.  Camfbkll*     Scarlett. 

jiite  des  8.  Parlcanenta  der  Vereinigten  Staaten 
der  lonischen  Inaeln ,  hetrejffend  die  Bewilligung 
der  J^ortJteile ,  welche  lonische  Schiffe  im  Gross- 
herzogthum  Toahana  geniessen^  an  die  Schiffe  diè- 
ses Grossherzogthums. 

Art.  1.  Schiffe  unter  Flagge  des  Grossherzogthums 
Toskana  werden,  auf  Grund  der  von  diesem  Staate  ge* 
wâhrten  Reziprozitat,  in  lonischen  Hafen,  sowohl  riick- 
fiichtlich  der  See-  als  auch  rûcksichtlich  der  Zoll*Ab« 
gaben  mit  den  nationalen  Schiffen  auf  gleichem  Fuss 
behandelt. 

Dièse  Gleichheit  der  Rechte  und  Privilegien  findei 
^edoch  auf  den  Ktistenhandel  und  auf  den  Verkehr  von 
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1847  eioeu  Ualen  der  Vereinigten  Slaaten  der  loniachea  In- 
seln  suni  andern  keine  Anwenduag. 

Art.  2.  Oegeow&rliget  wird  gedruckl,  publizirtuod 
den  sustiîndigeD  BehOrden  behufa  der  Aiisfahrung  mil- 
getheilt. 

Corfu,  den  24.  April  1847. 


36. 

Déclaration  du  19  Juin  1847,  des 
plénipotentiaires  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  la  France^  ayant  pour 
but  de  reconnaître  ^indépendance 
des  fies  de  Huahine,  Raiatéa^  Bo- 
rabora  et  autres  petites  îles  ad- 
jacentes. 

S.  M.  la  reine  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  l'Irlande,  et  8.  M.  le  roi  des  Français,  dé- 
•irant  ëcarter  un  sujet  de  discussion  entre  leurs  gouver- 
nemens  respectifs,  relativement  aux  tles  de  Tocëan  Pa- 
cifique ci-après  désignées,  ont  résolu  de  s'engager  ré- 
ciproquement : 

1^  A  reconnaître  formellement  l'indépendance  des  tles 
de  Huahine,  Raiatéa  et  Borabora  (sous  le  vent  de  Ta- 
hiti) et  des  petites  tles  adjacentes  ou  dépendant  de  ces 
îles;     . 

20  A  ne  jamais  prendre  possession  desdites  tles,  ni 
d'aucune  d'elles,  soit  d'tine  manière  absolue,  soit  à  titre 
de  protectorat,  ou  sous  quelque  forme  que  ce  soit; 

3^  A  ne  jamais  reconnaître  qu'un  prince  ou  chef, 
régnant  'k  Tahiti,  puisse,  en  même  temps,  régner  sur 
une  ou  plusieurs  des  autres  tles  ci»dessus  mentionnées; 
ni  réciproquement,  qu'aucun  prince  ou  chef,  régnant  sur 
une  ou  phisieurs  des  autres  tles,  puisse  régner  en  même 
temps  à  Tahiti:  l'indépendance  réciproque  des  tles  ci- 
dessus  mentionnées,  et  de  i'tle  de  Tahiti  et  de  ses  dé- 
pendances, étant  établie  en  principe. 

Les  sotissignés,  principal  secrétaii^e  de  8.  M.  B.  au 
département  des  affaires  étrangères,  et  ministre  plénipo- 
tentiaire de  8.  M.  le  roi  des  Français  à  la  cour  deLon- 
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dreii  Glatit  munis  dei  pouvoirs  Btfc«iiairtt,  d^clareRl  par  1847 
Ifi  prisantes    qut  Uursditai  mftjtilés  prenRtnt  r^elpro* 
quement  cet  tngagement. 

En  ti'moignage  de  quoi,  les  louisign^s  ont  lign^  la 
pràenta  déclaration'  et  y  ont  appoid  le  setau  de  leurs 
armest 

Fait  en  duplicata  à  Londres,  le  dix^neuvième  jour 
de  juin  de  Pennée  de  Notre-Seigneur  tnil  huit  eentqua- 
ranle*sept. 

(L.  S.)  PaIiMSASTON.  (L.  8.)  JARNACt 


36. 

Loi  du  19  Juin  1841  donnée  dans  h 
royaume  de  Hanovre  pour  déclarer 
le  port  de  GeestemUnae  port  franc. 

G0S9êXp  die  JSrhebung  d$s  Hofem  und  HafenorU 
ùeeatemuréde  sum  Freihafen  betreffend* 

Nachdem.  von  Uns  besohlossen  worden  isl,  Unsern 
an  der  Mûndung  der  Geeste  in  die  Weser  angeiegten 
Hafeni  lum  Freihafen  su  erheben  t  so  erkliren  Wir  den* 
selbe»!  aamoit  dem  kunftigen  Hafenorte  Oeestemunde  da« 
mit  m\tm  Freiharen,  und  verliigen,  unter  Zustimmung 
Unserer  getreuen  allgemeinen  Slttndeversammlung,  dass 
der  Hafea  und  ktinftige  Hafenort  Oeestemunde  vorn  1. 
JuJi  d,  J.  an  in  Beaiehung  au!  Eingangs-,  Durehgangs- 
und  Ausgangs-Abgabeni  sowie  in  Beaiehung  au f  die 
Sala  ,  Maiscbbottieh-  und  Biersteuer,  als  Ausland  ange- 
leben  m  ad  behandelt  werden  sollen;  vorbehaltlicb  jedoeh 
?iner  von  den  Bewohnern  des  gesammten  Freihafenbe- 
&irk8  su  entrichtendeni  und  von  Zeit  au  Zeit  neu  fest- 
uistellonden  Oeldsumme  als  Âequi valent  fui:'  die  vorge- 
)nnnten  Abgaben  und  Steuern,  Die  nâheren  Bestimmun-* 
le»  hiortiber  werden  von  Unsere»  Ministerium  der  Fi« 
langcin  und  des  Uandels  erfolgeui  welebes  mit  der  Ans- 
îibrung  dièses  Oesetaes  beauftragt  ist.  Dasselbe  soU  in 
ie  «rato  Abtheilung  der  Oeseta-^iammlung  aufgenom- 
len  worden. 

Odg^ben  Hannover^  den  19,  Juoi  1847. 

ËfursT  AuovsT, 
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iS47  Belanntmachungf  die  jiusfiihrung  des  Creaetzes 
pom  19*  Juni  1647  uber  die  Erhehung  des  Hàfens 
und   hiinftigen  Hafenorts  Qeestemiinde  zum  Frei- 

hafen  hetreffend^ 

Zur  Ausfiihruog  des  Geaetzes  vom  19.  d,  M.  die 
Erhebung  des  iCn  der  MiinduDg  der  Geeste  in  die  We- 
ser  angelegten  Hafens  mit  dem  kunftigen  Hafenorte  Gee- 
steinânde  zum  Freiiiafen  betrelFend,  wird  Folgendes 
vorgesclirieben  und  verofTentlicht. 

{.  1.  Der  Hafen  9  der  kiinflige  Hafenort  Geeste* 
miinde  und  der  demselben  beizulegende  Bezirk  werden 
'  vom  1 .  Juli  d.  J.  an  in  Beziehung  aiif  die  indirekten 
Steuern  als  Aiisland  bebandelt.  In  Folge  des^en  wer- 
den dort,  uDter  Zuriicklegung  der  Steuerlinie,  fiir  die 
eingehenden  Waaren  keine  Ëingangs- Abgaben,  fiir  die 
durdigehenden  keine  Durchgangs-Abgaben,  far  die  ans- 
gehenden  keine  Ausgangs-Abgaben  erlioben,  vorbehall- 
lich  der  aucli  dort  ziilassigen  steuerlicfaen  Abfertigung 
solcher  Gûter^  welche  vom  Hafenbezirk  aus  in  das 
Steuervereinsgebiet  eingehen,  oder  durch  dasselbe  v^ei* 
ter  befordert  werden  sollen. 

$•  2.  £ben  se  wenig  findet  im  Freihafenbezirk  die 
Erbebung  der  Salz-,  Maischbotlich-  und  Biersteuer  statt. 

f.  3.  Die  zum  Zwecke  der  Sicherung  der  indirek- 
ten Abgaben  im  Steuervereinsgebiete  bestehenden  Kon* 
trolmaasaregeln  finden  im  Freihafenbezirke  keine  An- 
wendungy  jedoch  bleibt  den  Steuerbeamten  das  Recht, 
auch  dort  den  unerlaubten  Verkehr  in  das  steuerpflicli- 
tige  Iniand  zu  ûberwachen  und  zu  verfolgen. 

{•  4.  Aile  im  iibrigen  Konigreicbe  bestehenden  oder 
uocb  zu  erlassenden  Eingangs-,  Durchgangs-  und  Aus- 
fuhr-Verbote  sollen,  insofern  ein  Anderes  nicht  aus- 
drucklich  verfiigt  werden  wird,  im  Freihafenbezirke 
unwirksam  sein,  vorbehaltlich  der  im  §.  21. des  8tem- 
pelsteuergesetzes  vom  4.  September  1844  auf  den  Be- 
sitz  oder  Gebrauch  auslandischer,  mit  dem  hiesigen 
Stempel  nicht  versehener  Spielkarlen  gesetzten  Strafe. 

$•  5.  Fiir  die  Befreiung  von  den  indirekten  Steuern, 
einschliesslich  def  Salz-,  Maischbottich-  und  Biersteuer, 
sollen  die  Bewohner  des  Freihafenbezirks  aUJahrlich 
eine  feste  Summe  entrichten,  welche  nach  der  Bevôlke- 
rung  und  nach  dem  im  îibrigen  Rônigreiche  auf  den 
Kopf  fallenden  Betrag  an  solchen  Steuern  von  der  Ko- 
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DÎglichen  Regierung  von  Zeit  zu  Zeit  festgestellt  wer-  1847 
dea  wircL  Fur  die  ersten  fiinf  Jahre,  also  bis  zum  1« 
Juli  1852,  8oll  fur  den  Kopf  der  ermassigte  Betrag  von 
8  gGr.  jâhrlîch  bezahlt  werden,  und  es  wird  aach  fur* 
die  nïcbsifolgenden  Jahre  eine  Ërniassigung  in  Aussicbt 
gestellt. 

§*  6.  Die  direkten  Steuern,  einschllesslich  der  Stem* 
pelsteuer,  werden  ini  Hafenbezîrke  wie  im  steuerpflich- 
tigen  Iiilande  entricbtet. 

§.  7.  Auch  beziebt  sicb  die  zugesagte  Freiheit 
von  indirekten  Steuern  nicbt  auf  Hafengelder  und  auf 
sons  tige  den  Ëingangs-,  Ausgangs-  und  Durchgangs-Ab-  ' 
gaben  nicht  angeborige  Scbifffabrts-Abgaben  ^  noch  auf 
Anordnungen,  vrelche  bebufs  Befôrderung  der  eigenen 
Schifffahrt  und  des  eigenen  Handels  allgemein  im  Ko- 
nigreiclie  getroifen  werden  mocbten. 

§.  8.  Der  Verkebr  des  Hafenbezirks  mit  dem  steu- 
erpflichtigen  Inlande^  sowie  mit  der  Stadt  Bremen  und 
mit  deren  Gebiete  soll  tbunlicbst  erleicbtert  werden, 
und  wie  es  vorbebalten  bleibt,  darûber  nach  Umstânden 
und  Erfabrungen  das  Notbige  in  der  Folge  zu  bestim-^ 
men,  80  wird.scbon  gegenwartig  angeordnet,  dass 

a)  diejénigen  inlèindiscben  und  auslândischen  verabgab- 
ten  Waaren,  welcbe  von  einem  inlandischen  Orte 
zum  andern  durcb  den  Hafenbezirk  gefiihrt  und  dort 
gelagert  werden,  bet  dem  Wiedereingange  in  den 
Steuerverein  dieselbe  Abgabenfreibeit  geniessen  soUen, 
als  -wenn  sie  zu  Hamburg  oder  Bremen  gelagert  ge- 
w^esen  wâren,  wobei  jedoch  die  gebôrig^  Beobacb- 
tiing  der  zii  erlassenden  Kontrolvorscbrihen  voraus- 
geaetzt  wird; 

b)  die  Durcbgangs-Abgabe  auf  der  Route  von  Geeste« 
miinde  nacb  der  Stadt  Bremen  und  nach  deren  6e- 
biet,  wie  umgekehrt,  nicht  mehr  als.  1  gGr.  vom 
Centoer  betragen  soU.  * 

§.  9.  Aenderungen  und  Erganziingen  dieser  Bestiin* 
mungen  bleiben  vorbebalten. 

Hannover,  den  24.  Juni  1847. 

Kootglicb  Hannoversches  Ministerium  der  Finanzen  und 

des  Handels. 
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Décret  du  roi  des  Belges^  portant 
un  règlement  de  police  pour  le  port 
d^Ostende.      Donné  à  Bruxelles   le 

21  Juin  1847* 

In  Ërwttgungi  daii  d«r  «wiioheii  dom  quai  d«t  p4- 
cheiirS}  dan  Basiinii  den  Schlouian  von  Slykent  und 
deiu  Meer  b«l«gen«  Thail  dot  Hafaoa  von  OtUnde  dein 
SUal  «ngthârti  und  dau  die  Varpflichtungtn  der  Schi %• 
fâhreri  deren  Schiflb  duroh  d«n  Vorha^n  legalni  odar 
daialbit  vor  Ankar  gtltani  durcb  tin  Polisai-Raglamant 
nicht  faatgeslallt  «iadi 

kaben  wir  varordnal  und  varordnan 

Der  LooUen^Inapaktor  su  Oatande  bat  in  dam  awi- 
icban  dtin  quai  dea  pIchaurS}  dan  Baiiini,  dan  Schiau- 
«an  von  Slykana  und  dam  Maar  balaganan  Thail  diaaaa 
Hafana  dia  Pollaai  auiiuuban. 

Bai  Wabrnahmung  diasaa  ÂmU  aind  ibm  dar  HaFan« 
maisiar  nûà  dar  in  Oatanda  alatiooirta  Saa«KoniBiiaaa- 
riui  IV.  lilaua  untargaordnau 

PoUmi^  Règlement 

ArU  1.  Jadaa  Saasobiff,  niag  al  ain  SagaU  odar 
Da(npfschiff|  ain  Fischarai-  odar  lonitigai  Scbiff  aaioi 
bat  in  dam  oban  nUhar  basaiçbnatan  Thaila  daa  Halana 
Yon  Ostanda  dan  Ibm  durcb  dan  Lootaan-Inapaktor  an- 
gavriaianan  Plats  ainsunahman» 

Art.  2.  Jedar  Sobiffifâhrar ,  walcber  aain  Scbiff  an 
dit  Pfabl-  odar  Pfailarv^ark  dai  Hafana  odar  de«  Quaia 
nut  Kattan  anlagt  odar  aniagan  lâuti  bat  dafûr  Sorga 
su  flcagaui  dau  diasalban  gabdrig  (aitgaicblungan  vrardan. 

Art.  3.  Ea  lit  oicbt  gastattet:  1.  Ascbai  Scblackaa, 
Abrdlla,  Unratb  oder  andara  «cbëdlicha  Gaganit^nde  ia 
dan  Hafan  su  werfan  odar  warfàn  su  laïaan;  3.  Pachi 
Thaar  odar  Oal|  obna  vorbariga  Oanabmigung  daa 
Lool«tn-InipaktorS|  an  Bord  su  w&rman  odar  su  aobmal- 
san;  3.  ain  8obiff|  obna  vorbariga  Oanabmigung  daa 
Lootian-Inspaktora  I  auf  aine  von  dan  Biinkan  Im  Vbr- 
bafani  sum  Zweck  daa  Rainigana,  Kialbolana  odar  Kal* 
raterna,    autlaufan  su  laaaan;    4.  dia  Kommunikatlon 


règlem,  de  police  pour  le  port  dfOstende.     603 

im  Fahrwiaaer  durch  UtbersUhen  von  Tauwerki  ohneig^^ 
vorherige    Oenehmiguog    dea    LooUen-Iiiapektora»    su 
liindern. 

Art.  4.  Âuch  wenn   eine  aolche,    atets  widerruflicha 
Oenehaiigung  ertheih  iat,  inuaa  nlah  die  Taue  achiaaaaii 
laaaen,   aobald    aich  ein    Schiff   oder  Fahrseug  auf    50 , 
Mètres  Entlernung  aseigl. 

Art.  5.    Jeder  Schiffafiihrer  iet  verpflichtet:  1.  fort* 
wdhrend   ao   viel  Mannacbaft  an  Bord   xu   hattea»   ala 
zum  Anholen  dea  Schiffa  nOthig  iat;    2.  vor  Sonnenun- 
tergang   die  Segel  einasubinden  ;   3.  bei   der  Eiufahrt  in 
die  Baaainai  und  im  Fall  einer  Anweiaung  dea  Lootsen- 
lospektorsi  aucb  danu,   ^enn  daa  Schiff  im  Hafen  an- 
gelegt  isti  die  unteren  Segelatangeo  aufatechea,  dieSpier- 
rahen  einzieben   und  die  Anker  auf  daa  Verdeck  brin- 
geu  su  lasaen;  4.  dem  Lootaen  die  Menge  dea  an  Bord 
befindlichen  Scbiesapulvera  ansuzeigen,    welches  aodann 
auf  Veranataltung  des  Lootaen -luapektora    auageaehiffti 
un(i|  unter  Beachtung  der  nOthigenVorsioht,  in  die  Ma- 
gazine der  Artillerie  dea  Plotaea  gebracht  werden  wird  \ 
5«  bei  dem  Einnehmen  oder  Aualaden  von   Ballaat ,  ein 
Segel  oder  Tucb   zwiachen   dem  Scbiff  und  dem  Pfahl- 
wevk  oder  dem  Ballaatachiff  auazubreiten  ;   6.  bel  dem 
Einlaufen  und  Aualaufen,   ferner  an  Sonntagen,   Featta- 
gen  und  den  Oeburtatagen  IL  MM.  dea  Kdniga  und  der 
Kënigin  und  IL  KK.  HH.  der  Prinzen  und  Prinseiain- 
nen^   aowie  ateta  auf  Verlangen  dea  Lootaen^Inapektorai 
dieNationalUaggeaufzuziehen;  7.  aofort  und  obne  Wider- 
rede  den  Anweisungen,  die  ihm  der  Lootien-Inapektor 
oder  eiuer  von  den  obengenannten  andern  Beamten   bei 
Anaûbung  ihrea  Amtea    erlheilen    mSckteni    Folge,  su 
leiaten. 

Art.  6.  Wenn  der  Fiihrer  oder  ein  Mitgleid  der 
Mannacbaft  einea  Scbiffea  oder  Fahrzeuga  aich}  trotz  der 
Anweiaung  einea  der  obengenannten  Beamten ,  weigert 
abziiatoaaen,  ao  kann  daa  Schiff  auf  Oefahr  und  Koaten 
dea  Schiffsfiihrera  und  obne  irgend  eine  Vertretunga* 
Verbindljcbkeit  Seitena  der  Beamten  der  HafenbehOrdei 
loagemacht  und  auf  eine  andere  Stelle  gebracht  werden. 
Art*  7.  Die  Fiihrer  von  Dampfachiffeni  welche  aua 
dem  Meer  in  den  Hafen  ein-  oder  aua  dem  Hafen  in 
daa  Meer  aualaufen,  haben  die  Schnelligkeit  ihrerSchiffe 
dergeatalt  zu  mfiaaigen,  daaa  eine  jede  Beachttdigung  oder 
Havarle;  aowohl  der  am  Pfahlwerk  befeatigten  Schiffe 
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1847  und  Fahrzeuge  als  anch  der  Pfahlwerke  selbat  vermie* 
den  wird. 

Art.  8.  Dampfschifie ,  welche  sicli  zwischen  den 
Hafendâmmen  begegneny  haben  mit  deoi  Backbord  an 
einander  vorbeîzusegein  und  sich  mit  dem  Steuerbord 
80  sehr  als  moglich  dem  Pfahlwerk  zu  nabern. 

Art.  9.  Zuwiederhandlungen  gegen  dièse  Verord- 
nuDgen  sînd,  nacb  Beschaffenheit  der  Umsiande,  in  Ge- 
masabeit  der  Bestimmungen  des  Gesetzes  vom  6.  Marz 
1818  zu  bestrafen. 

Gegeben  Briisseli  den  21.  Juni  1847. 

Leopold.  . 


38. 

Traité  entre  le  royaume  de  Dane- 
marck et  la  ville  libre  et  anséatique 
de  Lûbechpour  la  constructiori  d^une 
route  de  fer  entre  Luheck  et  BUchen. 
Conclu  et  signé  à  Copenhague,  le  23 

Juin  1847* 

(Les    ratifications    de    ce  traite   on   ixé  ëchangëes   le  27 

JuUlet  1847). 

Nachdem  S.  M.  der  Konig  von  Danemark  etc.  in 
Veraulassung  der  von  dem  Hohen  Sénat  der  freien  und 
Hansestadt  Liibeck  wiederholt  geausserten  Wânsche, 
AUerhëchst  Sich  haben  bereit  finden  lassen^  die  Anlage 
einer  Eisenbahn  in  dem  Herzogthum  Lauenburg  zwi- 
echen  der  Liibeckischen  Grenze  und  Buchen^  unter  ge- 
wissen  Voraussetzungen  zu  gestatten,  haben  S.  M.  der 
Kdnig  von  Danemark  einerseîts»  und  der  Hohe  Sénat 
der  freien  und  Hansestadt  Lubeck  andrerseits  zu  dem 
Ende  Verbandlungen  eroffnen  lassen,  zu  welchen  (fol- 
gen  die  Namen)  bevollmachtigt  worden  sind. 

lu  Gemâssheit  der  ertheilten  und  ausgewechsellen 
VoUmachten  haben  dièse  Kommissarien ,  unter  Vorbe- 
hait  der  Ratifikation,  nacfafolgenden  Vertrag  verabredet 
^ud  geschlossen: 

Art.  1.    S*  M.  der  Kënig  werden  einer  Aktien-Ge- 
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sellschaft  au(  desfalkiges  allerantertliSoigsles  Ansucheii  1847 
die  Allerhôchste  Erlaubniss  ertheilen,  im  Herzogtbuin 
Lauenburg  eine  Ëisenbabn  zu  erbauen,  deren  ùordlicher 
Endpuokt  an  der  Lauenburgiacb-Lûbeckîschen  Grenze, 
nach  Vorlage  des  Ërgebnisses  der  von  der  Gesellscbaft 
anzustellenden  Lokal-UntersucbuDgen,  AUerhôcbst  naber 
beat  î  m  m  t  werden  wîrd. 

Der  Hobe  Sénat  wird  derselben  Geselhcbaft^  von 
diesem  Endpunkte  aus,  die  FortfiihruDg  der  Babn  auf 
Lûbeckîschem  Gebîete,  bis  zur  Stadt  Liibeck,  gestatten. 
Der  sudlîche  Endpunkt  der  Babn  soll  der  bei  dem 
Orte  Bûcben  belegene  Babnhof  der  Haniburg-Berliner 
Ëisenbabn  sein* 

Nacb  Ablauf  der  Konzessionen  oder  im  Falle  einer 
frûhereo  Aufiosung  der  Gesellscbaft  soll  iiber  die.  Fort- 
setzuDg  des  Betriebes  auf  der  Biichen-Lûbecker  E^iseu- 
babn,  zwiscben  den  Kontrabenten  eine  nabere  Verab- 
redung  étaflfinden. 

Art.  2.  So  wie  die  Abscfaliessung  und  Einmundung 
der  Biicben-Lûbecker  Babn,  in  die  Haïuburg-Berliner 
Babn,  in  Geaiassbeit  des  Staatsvertragçs  vom  8.  Novem- 
ber  1841  Allerhocbst  zugestanden  vrerden  wird^  und  die 
^Anlegung  einer  Ëisenbabn  von  Biicben  bis  zu  der  Stadt 
Lauenburg  an  der  Elbe,  bereits  AlierhScbst  verfîigt  wor- 
den  ist,  so  wollen  S.  M.  der  Konig  ferner,  in  Ueber- 
einstimmung  mit  der  Kônîglicb  Hannoverscben  Regierung, 
die  Verbindung  der  Stadte  Lauenburg  und  Ltineburg^ 
mittelst  erleicbterten  Uebergangs  iiber  den  Elbstrom  und 
Anlage  einer  Ëisenbabn  bis  Lûneburg  bereitwillig  unter- 
stutzen  und  fordern. 

Die  Kontrabenten  finden  nicbts  dagegen  zu  erinnern, 
dasS)  nacb  naherer  Verstândigung  der  betreffenden  Ak- 
tien-Gesellscbaften,  die  Ëisenbabn  zwiscben  Liibeck  und 
Liineburg  von  Einer  Gesellscbaft  verv?altet  werde. 

Art,  3.  Die  Ëisenbabn  zwisclien  dem  Bahnbofe  bei 
Biichen  und  der  Stadt  Liibeck  soll  in  moglicbst  gf^rader 
Lioie  gefubrt  werden,  unter  Berucksîcbti^ung  der  Terr 
raîn  -    und  Verkebrs-Verbaltnisse. 

Die  spezîelle  Richtung  derselben  zu  bestimmen  und 
die  Ëînmiindung  von  Zweig-  und  Seitenbaboen  in  die 
Bûchen-Lubecker  Babn  zu  gestatten  oder  seibst  zu  ver- 
anstalten,  bleibt  jedem  der  fiLontrabenten  ftir  Sein  Ge« 
biet  ûberlassen. 

Art.  4.     Die  Spur-Weite  der  genannten  Ëisenbabn 
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1847  eîaer  sonstigen  BehOrde  in  der  Stadt  Ltibeck  zu  leiteD 
tind  su  regeln. 

Wilirend  deaselben  Zeilraums  sbll  die  im  Art.  11 
des  Postvertrages  yom  30.  September  1840  vorbehallene 
Knndbarkeit  der  durch  die  Herzogthûmer  Hoktein  und 
Lauenburg  ûber  SchOnberg  gestatteteo  Reit-  und  Fahr- 
po8t  zwischen  den  freien  StSdten  Lûbeck  und  Hamburg, 
8U8pendîrt  werden. 

Im  Uebrigen  bleiben  die  bestebenden  Postkonventio- 
neo  in  Kraft  und  sollen  behuf  gleichzeitiger  Ausfdhrung 
dièses  Art.  11.  mit  der  Erôffnuog  der  Bûchen-Lûbe- 
cker  Etsenbahn,  die  im  Einzelnen  annoch  erforderlichen 
Verabredungen  und  Feststellungén,  nach  Maassgabe  der 
in  der  freien  und  Hansestadt  Hamburg  bestebenden 
Koniglicjli  Danischen  Post-Einrichtung  baldthunlicbst 
stattfindén. 

Art.  12.  Die  freie  und  Hansestadt  Lubeck  begiebt 
sich  aller  Ansprûcbe  auf  die  Hoheit  iiber  die  Stecknitz 
und  den  Delvenau-Kanal  innerhalb  der  Territorial-Gren- 
zen  des  Herzogtbums  Lauenburg  und  erkennt,  innerbalb 
dieser  Grenzen,  sowohl  die  Kôniglich  Dânische  Hobeit 
liber  sammtlicbe  Schlensen  und  âber  die  Wohnungen 
nebst  Landereien  der  Schleusenmeister,  als  die  unbehîn- 
derte  Befugniss  der  Kôniglichen  Regierung  an,  Schiff- 
fahrts-  und  Strom-Polîzei-Anordnungen  so  wîe  VerHi- 
gungen  wegen  des  Fiscbfangs  zu  erlassen^  die  Schleu- 
senbauten  und  Reparaturen  amtlich  zu  untersucben  ubd 
die  Schleuseumeister  anzustellen.  Insoweît  flas  Ufer  deç 
Stecknitz  nur  auf  der  einen  Seite  Lauenburgisch  ist, 
wird  die  Koniglîche  Hobeit  bis  zur  Milte  des  Flussge- 
gebiets  von  dem  Hoben  Senate  anerkannt. 

Die  Kônigiiche  Regierung  verpflicbtet  sich,  Labecki- 
ecbe  Aogehôrige  so  wie  Untertbanen  der  iibrigen  Elb- 
Uferstaaten,  welche  die  Stecknitz  und  die  Delvenau  be- 
iahreni  in  allen  Riickûchten  stets  in  derselben  Weise 
zu  behandeln^  wie  Lauenburgische  Angebôrîge. 

In  Ansebung  der  Berechtîgung  zum  Fîschfang  auf 
der  Strecke  vom  Mdllner  See  bis  zur  Lûbeckischen 
Grenae,  werden  Lauebnurgiscbe  und  Liibeckische  An- 
gehorige  gleicbgestellt. 

Hinsicbtiich  der  Schifffahrtsrechte,  derUnterhaltang 
des  Kanals  und  der  Scbleusen,  so  wie  des  Privat-Eigen- 
thums  an   den  Schleusenmeister  -  Wohnungen  nebst  Za* 
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behdruDgen   Yerbleibt   es   bei  den  bestehenden  Vetbëlt-  1S47 
nûsen. 

Die  im  Art,  1  des  Vertrages  vom  8.  Juli  1840  ver- 
abredete  gemeinschaftliche  Berathung  âber  die  Feststel- 
luog  der  Âbgaben  auf  der  Stecknitz  und  der  Delvenau^ 
soll  nach  Ablauf  Eioes  Jabres  nacb  Ërôffoung  der  Bii- 
cheo-Liibecker  Eisenbahn  stattfioden  und  von  dem  Zeit- 
punkte  der  AUerhôchsteo  und  Hoben  Ratifikationen  des 
Ergebnisses  dieser  Berathung  angerechnet^  der  Koniglichen 
Regîerung  die  freie  Befugniss  zustehen,  die  Abgaben 
eigenbeliebig,  im  Sinn  der  Erleichterung  dièses  Wasser- 
wegesy  anzuordnen. 

Art.  13.  Den  im  Herzogthum  Laaenburg  ansâsst- 
gen  SchifEern,  welcbe  die  Trave  befahren,  wird  die 
SchifiPTabrt  und  das  Holzflôssen  bis  nach  Travemunde 
und  Dassauy  und  zwar  auf-  und  abwârts,  in  derselben 
Weise  ^stattet,  wie  solches  durcb  Vertrag  vom  8.  Juli 
1840  den  Oldesloer  Bôtern  ^ingerâumt  worden  ist. 

Art.  14.  Die  freie  und  Hansestadt  Lûbeck  verzich- 
tet  auf  die  Hoheit  iiber  die  Trave,  so  weit  solche  von 
den  durch  Vertrag  vom  14.  Februar  1842  vom  Fur- 
stenthum  LtilAck  an  die  Krone  Danemark  iibergegan- 
genen  Gebieten:  dem  Kirchspiele  Hamberge  und  den 
Dorfschaften  Gross-  und  Klein-Barnitz ,  begrenzt  wird. 
Insoweit  das  Ufer  der  Trave  auf  dieser  Strecke  nurauf 
der  einen  Seite  Holsteiniscbes  ist,  wird  die  Hoheit  bis 
zur  Mitte  des  Flussgebietes  von  dem  Hohen  Senate  an 
S*  M.  den  Kônig  abgetreten. 

So  wie  der  freien  und  Hansestadt  Lûbeck  innerhalb 
der  Lubeckischen  Territorial-  und  Hoheitsgrenzen ,  die 
Refektion  und  Rorrektion  des  Traveflusses  auf  IhreKp- 
sten  obltegen  und  dem  Hohen  Senate  die  Regulirung 
der  Flusspolizei  durch  Seine  Anordnungen  zustehen  soll, 
so  wird  fiir  die  Kônigliche  Regierung ,  innerhalb  Ihrer 
Territorial-  und  Hoheitsgrenzen ,  derselbe  Grundsatz 
hierdurch  zur  Anerkennung  und  Geltupg  gebracht. 

Beide  Regierungen  werden  dafiir  Sorge  tragen,  die 
Fahrtiefe  auf  der  Ober-Trave  und  die  Lein-Pfade  an 
derselben  in  einem  solchen  Zustande  zu  erhalten,  dass 
jedenfalls  Fahrzeuge  von  dem  gegenwSrtîgen  Tiefgange 
stets  UDgehindert  den  Fluss  befahren  kônnen. 

Hinsichtlich  der  Fischerei-Gerechtsame  der  Angehô- 
rigen  Jedes  Staates  auf  der  Trave  ist  f estgestellt ,  dass 
innerhalb    der    Territorial-    und  Hoheitsgrenzen    jedes 

Recueil  gin.    Tome  X  *      Qq 


6lO        Décret  de  ta  Reine  de  Portugal^ 

1M7Staat8  die  Fischerei  und  der  Krebafiiiiig  den  Angehërigea 
desselben  aûsschliesslich  susteht. 

Die  entgegeBSteheodea  Beatraimungen  des  erwëbnteD 
Vertrages  vom  8.  JuUj840,  nâmlich  Art.  IV  ^f  10  uod 
12  -vrerden  faierdurch  aufgehcbeo. 

Art.  15.  Die  in  den  vorsteheodeo  Arttkeln  10  bis 
lé.eDtbalkeaen  Zugestâodoisse  und  Verpflicbtoogen  kre- 
ten  in  Wirksamkeit,  sobald  die  Eisenbabn  zwîsGhen  Bâ- 
chen  und  Lnbeck  dem  Verkehr  ero£pDet  worden  ist. 

Es  sollen  jedoeh,  abgc^hen  von  den  wegen  der  Rô- 
niglicben  Postanstalt  in  Lilbeck  im  Art.  11  bereîts  ge- 
troffenen  Bestimmungen ,  aucb  die  Vorbereitungen  fiir 
die  im  Art.  10  erwâhnte  Aniage  Halfteinischer  wie 
Lauenburgischer  Bahnen  auf  Ltibeckischem  Gebiete  ge^ 
stattet  sein,  sobald  fdr  die  Bâcheo^Liibeeker  Eisenbabn 
von  Seiten  der  Kôniglich  Danîseben  Regierong  die  Bau- 
KonzessioB  ertbeilt  sein  wird. 

Art.  16.  Gege&wàrtiger  Vertrag  soll  in  zwei  gleicb- 
lautenden  Original-Exemplaren  ausgefertigt  und  zur  Er- 
tbeiluDg  der  Ailerhôcfasten  und  Hohen  Ratifikationen 
vorgelegt  werden,  deren  Auswechselung  bînnen  2  Mo- 
nalen  oder  friiber  in  Kopenhagen  stattfiiften  vrird. 

Dessen  zur  Urkunde  ist  dieser  Vertrag  von  den  Be- 
voUmacbtigteB  nnteraeichnet  und  besiegelt  worden. 

So  geschehen  Kopenhagen,  den  23.  Juni  1847. 


39. 

Décret  de  la  Reine  de  Portugal^ 
concernant  Vimportation  de  mar- 
chandises d'origine  étrangère  dans 
les  colonies  portugaises^  en  date  du 

23  Juin  1847*)- 

*)  Die  Portugiesiscben  Kolonien ,  nSmIich  dîe  Inseln  Solor 
und  Timor  (su  den  Sund9inseln  gehôrig),  Goa  mit  den  Distrik- 
ten  TOQ  Salsetie  und  Bardez,  Damao,  die  Insel  Diu,  Moxàmbique, 
Angola  und  Benguella ,  die  Niederlassungen  in  Guinea,  die  Insel 
St.  Thomas  und  die  Prinzeninsel  an  der  Kiiste  von  Guinea,  und 
die  Kapverdiscben  Inseln  sind  dem  fremden  Randel  geschiossen. 
Auch  in  Portugiesiscben  Scbiffen  durfen,  nacb  der  âber  HanMs- 
verbal tnis'se  dieser  Kolonien  ergangenen  Verordnung  vom    5.  Juni 
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In  der  Anlage  der  Kôoigl.  Verordouog  t.  5  Juni 
1844  8ind  die  Waaren  genanot^  deren  Ëiofuhr  in  die 
iiberseeischeii  Trovinzen  Portugais  nur  dann  gestattet  ist^ 
weuD  aie  Portugtesischen  UrspniDgs  sind  und  in  Portu- 
giesischen  Schififen  angebracht  werdeo.  Dieie  Anord- 
nung  bat,  wie  die  Erfahriing  gelebrt  bat,  die  beabsicb- 
tigten  Vortheile  nicbt  zur  Folge  gebabt;  es  îst  atif  den 
Markten  }ener  Lander  an  mebreren  von  den  in  der  ge* 
dacbten  Anlage  bezeicbneten  Gegenstanden  Mangel  ge- 
wesen,  tbetls  weil  solcbe  in  ^Portugal  zu  billigen  Prei* 
sen  nicht  zu  baben  sind^  wie  z.  B,  Waffen  aller  Art, 
tbeiU  weil,  wie  z.  B.  seit  einigen  Monaten  beiWeizen- 
mebl  und  Baumôl  der  Fall  ist,  andere  UcDstônde  die 
Ausfubr  yerhindern,  w&brend  doch  ein  ganzlicber  Man- 
gel an  solcben  Waaren  dem  Handel  zum  Nacbtheil  und 
einem  grossen  Theile  der  Bewobner  zur  fiihlbaren  Un« 
bequemlîcbkeit  gereicben  wîirde,  und  es  ist  ferner  zum 
NacbtbéH  fcir  die  Sittlicbkeit  und  zum  Schaden  fiir  die 
Staatseinnahmen  geduldet  worden,  dass  Waaren  dieser 
Art,  welcbe  fiir  die  Bewobner,  odêr  fiir  den  Handel  . 
nacb  dem  Inneren  Afrikas  nicht  zu  entbebren  waren, 
im  Wege  des  Scbleichhandels  eingefiihrt  wurden.  In 
der  Absicbt  nun.  den  nationalen  Handel  und  die  natio- 
nale  ScbiflEfahrt   zu    begânstigen,    und  aile  nicbt  dutcb 

1844,  Artillerie-Stûcke,  Projectile  und  gemiscbte  zûndhare  Stoffe, 
sowie  aile  Gegenstande,  welcbe  zu  den  Ërzeugnissen  und  Export- 
Arlikeln  der  Kolonien  gebôren ,  nicbt  eîngefubrt  werden ,  und 
ausserdem  werden  gewisse  Waaren  nur  dann  in  den  Kolonien 
zugelassen,  wenn  sîe  Portugiesîscben  Ui'sprungs  sind.  Dièse  in  der 
Anlage  3  lu  der  gedacbten  Verordnung  aufgefubrlen  Waaren  wa- 
ren :  Pulver,  Waffen  aller  Art,  Salz,  Seife,  Scbnupftaback,  Wein  mit 
Ausnabme  vonCbampagner,  Likôr,  Branntwein  mit  Ausnabme  von 
Rum,  Essîg,  Baum-Kokusnus-  und  Palmôl,  blaue  Kattune,  Sen- 
sen,  Sichein,  Aexte,  Hacken,  Nb'gel,  Hiite,  Leinwand,  gerSucbertes 
und  gesalzenesScbweinefleiscb,  Môbel  und  sonstiges  bôlzernes  Haus- 
gerath,  fertige  Kleider  und  Tabaksfabrikate. 

Durcb  die  Arlikel  8 — 10  des  Handels-  und  Scbifffabrts-Ver- 
troges  zwiscben  Portugal  und  Grossbritannien  vom  3.  Juli  1842  ^ 
ist  es  britiscben  Scbiffen  geslattet,  britiscbe  Erzeugnisse,  sofern 
solche  nicbt  zu  den  zur  E^infubr  verbotenen  oder  nur  gegen  den 
Nacbweis  des  Portugiesiscben  Ursprungs  erlaubten  .gebôren ,  di- 
rekt  aus  Britiscben  Besitzungen  in  die  Kolonien  einzufiibren, 
und  aus  den  letzeren  deren  Erzeugnisse  nacb  jedem  Lande  aus- 
zufiibren.  Anderen  Nationen  ist,  wie  bereits  bemerkt,  der  Han- 
del mit  den  Kolonien  nicbt  gestattet. 

Qq2 
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1M7  ^33  Interesse  der  Industrie  oder  der  Finanz-Verwaltung 
gebotene  Hindernisse  oder  Beschraokungen  derselben  aus 
dem  Wege  zu  rSumen^  finde  Ich  fur  gut  Folgendes  zu 
yerordnen  : 

Art.  1.  Die  Anlage  3  der  Verordnuog  vom  5.Juni 
1844,  auf  welche  sich  der  Art.  3  dieser  Yerordnung 
bezieht,  tritt  ausser  Kraft,  und  es  tritt  die  Anlage  zu 
gegenwfirtiger  Veroronung  an  deren  Slelle.  Es  kônnen 
daber  aile  in  d.er  Anlage  3  der  Yerordnung  vom  5.  Juni 
1844  genannten,  aber  in  der  Anlage  zu  gegenwartiger 
Yerordnung  nicht  erwâbnten.Gegenstânde  bei  den  Zoll- 
amtern  zu  Lissabon  und  Porto  behufs  Lagerung  und 
Wiederausfuhr  nach  den  ûberseeischen  Provinzen  abge- 
fertigt  werden. 

Art.  2.  Durch  die  vorstebenden  Bestimmungen  wird 
in  der  Yerordnung  vom  20.  November  1845  uad  den 
sonstigen  in  Beziehung  auf  Macao  in  Kraft  befindlicbep 
Beslimmungen  nichts  geândert. 

Art.  3.  Aile  der  Gegenwârtigen  Yerordnuog  zuwi« 
derlaufende  Bestimmungen  treten  ausser  Kraft. 

Pallast  Necessidades,  den  23.  Juni  1847. 

Die  KôNiGiH. 

Anlage* 

Gegenst&nde,  deren  Einfuhr  in  die  Portugîesischen 
Besitzungen  nur  dann  geslattet  ist,  wenn  sie  Portugîe- 
sischen Ursprungs  sind,  und  in  Portugîesischen  Schiffen 
angebracht  werden: 

Schiesspulver ;  Salz;  Seife;  Schnupftaback  und  aller 
gepulverte  Taback;  Zuartes  (eîn  baumwollenes  Zeug) 
und  blauer  KatKm  ;  F ranzbrantwein  ;  Weioessîg;  Weine 
jedpch  mit  der  Maassgabe,  dass  fremder  Wein  in  Kisten 
oder  andern  Gebînden,  welche  nicht  weniger  ala  24 
Flaschen  von  einer  halben,  oder  48  Flaschen  von  einer 
Yièrtel-Canada  (Lissaboner  Maass)  enthalten,  gegen  eine 
dem  Betrage  von  300  Reis  Portugiesischer  Sîlbermiinze 
gleichkommende  Abgabe  fîiir  die  halbe  Canada  zugeias- 
sen  wird;  Kupfer  oder  Bronze  in  Portugiesischen Miinzen. 
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40. 

Règlement  conclu  entre  la  Belgique 
et  les  Pays-Bas  pour  Ventretien  et 
la  conservation  des  bornes  de  dé- 
marcation plantées  Sur  la  frontière 
des  deux  pays^  en  exécution  de  la  con-- 
vention  des  limites  du  8  août  1843. 
Fait  à  Anvers  y  le  28  Juin  1847* 

Les  soassigDës,  commissaires  dëlëgués  par  leurs  gou- 
vernemeuts  respectifs,  pour  régler  le  mode  d'entretien 
et  de  conservation  des  signes  distinctifs  de  démarcation 
entre  les  deujc  Etats,  sont  convenus  des  stipulations  sui- 
vantes: 

Art.  I. —  Les  autorités  locales  des  communes  limt«- ' 
trophes  feront  vérifier,  chaque  année,  à  l'époque  du 
printemps,  les  bornes  placées  sur  la  limite,  afin  de  s'as- 
surer si  elles  sont  en  bon  état.  En  cas  de  détériora- 
tion ou  de  déplacement,  il  en  sera  dressé  procès-verbal 
en  double  expédition. 

Art.  2. —  Ces  expéditions  seront  envoyées,  sans  dé- 
lai, au  gouverneur  de  la  province,  qui  prescrira  lifs  me- 
sures nécessaires  pour  faire  poursuivre,  s'il  y  a  lieu^  les 
auteurs  des  dégradations. 

Art.  3.  —  Les  gouverneurs  des  provinces  auxquelles 
appartiennent  les  communes  où  les  accidents  auront  eu 
lieu  se  communiqueront  réciproquement  une  expédition 
dtt  procès- verbal. 

Art.  4.  —  Si  les  dégradations  ne  sont  pas  considéra- 
bles et  ne  nécessitent  pas  des  réparations  immédiates,  il 
n'y  sera  procédé  que  tous  les  trois  ans,  et  pour  autant 
qu'il  y  ait  lieu.  Dans  le  cas  d'urgence,  les  gouver- 
neurs s'entendront  pour  les  faire  exécuter  le  plus  tât 
possible.» 

Les  réparations  immédiates  ne  se  feront  que  lorsque 
les  dégradations  seront  de  nature  \  enlever  aux  bornes 
leur  caractère  ou  à  déterminer  leur  destruction. 

Art.  5.  —  Les  gouverneurs  apprécieront  s'il  est  né- 
cessaire de  procéder  par  adjudication  publique;  dans  ce 
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1847  cas,  ils  s'entendront  pour  dresser  les  cahiers  des  char- 
ges de»  réparations  à  effectuer  et  des  fournitures  éven- 
tuelles qui  peuvent  en  résulter. 

Si  les  frais  nécessités  par  les  réparations  ne  sont 
pas  assez  élevés  pour  exiger  une  adjudication  publique, 
ils  arrêteront,  de  commun  accord,  le  mode  d'après  le- 
quel ces  réparations  seront  exécutées.  ^ 

Les  adjudications  publiques,  s'il  y  a  lieu,  se  feront 
alternativement  dans  Tun  et  l'autre  £tat  aux  cheC^lieux 
des  provinces  limitrophes. 

Art.  6.  —  Les  frais  «de  réparation  ou  de  renouvelle- 
ment de  bornes  tomberont,  par  parts  égales,  à  la  charge 
des  deux  Etats,  quelle  que  soit,  d'ailleurs,  la  cause  des 
accidents  survenus. 

Art.  7.  —  Lorsque  des  bornes  devront  être  replacées, 
les  gouverneurs  des  deux  Etats  requerront  la  présence 
simultanée  sur  les  lieux  des  bourgmestres  des  commu- 
.  nés  intéressées,  ainsi  que  celle  des  ingeâ leurs- vérifica- 
^  leurs  du  cadastre  ou  de  leurs  délégués,  afin  que  le  pla- 
cement soit  conforme  en  tous  points  aux  indications  des 
procès-verbaux  descriptifs  de  délimitation  et  des  cartes 
de  limite  déposés  dans  les  archives  des  communes.  A 
cet  effet,  les  gouverneurs  s'entendront  pour  fixer  l'épo- 
que de  la  réunion  des  fonctionnaires  susmentionnés. 

Art.  8.  —  La  première  réparation  aura  lieu  dans  le 
courant  de  l'année  mil  huit  cent  quarante-huit. 

Art.  9.  —  Les  premières  adjudications  pour  les  ré- 
parations des  bornes  auront  lieu,  pour  la  partie*  de  la 
frontière  comprise  entre  la  Prusse  et  l'Escaut,  à  Maes- 
tricht  et  à  Bois^le-Duci  et  pour  celle  qui  s'étend  de- 
puis l'Escaut  jusqu'à  la  mer,  à  Gand  et  à  Bruges, 

Arf^  10.  —  Si  une  convention  intervenait  relative- 
ment à  la  lacune  qui  existe  dans  l'abornement  de  la 
frontière  des  deux  Etats ,  et  qu'è  la  suite  de  cette  con- 
vention ,  un  abornement'  supplémentaire  fût  arrêté, 
les  premières  réparations  se  feraient  par  les  soins  des 
commissaires  qui  seront  chargés  de  cette  opération,  et 
l'époque  des  premières  adjudications ,  dont  il  est  fait 
mention  aux  articles  8  et  9  du  présent  règlement,  se- 
rait remise,  s'il  y  avait  lieu^  \  l'année  mil  huit  cent 
cinquante  et  un. 

Art.  11.-^  Les  gouverneurs  des  provinces  limitrophes 
des  deux  Etals  entreront  directement  en  relationa  entre 
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en^  pour  tout  ce  qui  concerne  les  prescriptions  du  pré*  1847 
sent  règlement. 

Ainsi  fait  et  pass^,  en  double  expédition  ^  à  Anvers, 
1b  vingt-huit  Juin  mil  huit  cent  quarante-sept. 

Le  commissaire  helgCy  'Baron  Jollt* 

Le  commissaire  néerlandais^  Yxs  Hooff. 

Le  règlement  qui  précède  a  été  approuvé  par  arrêté 
de  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  le  25  mai  1850  et  par  ar- 
rêté de  S.  M.  le.  Roi  des  Pays-Bas,  le  14  décembre  1849. 

"  Il  a  été  inséré  au  Moniieuf  belge  du  2  juin  1850, 
n.  153. 


41. 

Lettre   du    Duc    de    Wellington  au 

sujet  de  Vétat  de  défense  des  côtes 

de  la  Grande-Bretagne,  qui  pâmante 

au  mois  de  Juin  1847» 

(Morning-Chronicle.) 

„Nou$  sommes  réellement  attaquable^  et  oii  nunna  ex* 
posée  à  être  insultés,  à  être  mis  a  contribution  sur  tous 
las  points  de  nos  cdtes^  c'est-à-dire  la  cdte  (y  compris 
le  canal)  de  ces  îles  qui,  depuis  l'époque  de  la  conquête 
normande,'  n'ont  jamais  été  envahies.  Vainement  je  me 
suis  efforcé  d'appeler  ratteotion  des  diverses  administra- 
tions aur  cet  état  de  choaes  aussi  bien  connu  de  nos 
voisins  que  de  noaa-mêmes.  Nous  n'avons  de  défense 
ni  d'espoir  de  défense  que  dans  notre  flotte.  Dans  no- 
tre ](ipsition  actuelle,  avec  nos  arsenaux  maritimes,  n'a- 
yant pas  la  moitié  des  garnisooB  qu'ils  devraient  avoir, 
5,000  hommes  de  toutes  arines  ne  pourraient  pas  être 
levés,  «'il  en  était  besoin,  sans  laisser  en  service  non  in- 
terrompu tous  les  employés ,  même  les  ^rdiens  des  pa- 
lais et  de  la  personne  de  ia  souveraine. 

„Je  calcule  qu'au  moment  où  une  guerre  serait  dé- 
clarée, il  nous  faudrait  les  garnisons  suivantes  :  lies  du 
canal  en  sus  de  la  milice  de  clinique  île,  bien  organisée, 
équipéf    et    disciplinée),     lO^OOO   hommes;    Plymouth, 
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184710,000;  MilfordhaTeo,  5,000;  Cork,  10^000;  Poritmoutb, 
10,000;  Douyrea,  10,000;  Sheerness,  Chatham,  la  Ta- 
mise, 1 0,000.  Supposons  la  moitië  de  toutes  les  forces 
régulières  du  pays  stationnées  en  Irlande,  cela  donne- 
rait \  peine  la  moitié  de  la  garnison  pour  Cork  ;  il  fau- 
drait tirer  le  reste  de  la  moitié  de  toutes  les  forces  in- 
térieures stationnées  en  Angleterre.  Toutes  les  forces 
intérieures  en  Angleterre  et  en  Irlande  ne  donneraient 
pas  le  chiffre  d'hommes  suffisant  pour  la  simple  défense 
et  Foccupatipn  (en  cas  de  guerre)  des  travaux  construits 
pour  la  défense  des  bassins  et  des  arsenaux  maritimes, 
sans  laisser  un  seul  homme  disponible,  Je  n'ai  pas  cessé 
de  demander  la  levée ,  l'incorporation ,  l'organisation  et 
l'instruction  de  la  milice  dans  les  trois  royaumes  sur  le 
pied  de  la  dernière  guerre;  cela  donnerait  une  masse 
compacte  de  forces  organisées  de  150,000  hommes.  Avec 
son  aide,  nous  pourrions  établir  la  force  de  notre  ar- 
mée. Ceci,  avec  une  augmentation  des  forces  de  l'ar- 
mée régulière,  qui  ne  coûterait  pas  400,000  liv.  st.,  con- 
stituerait pour  le  payv  une  grande  force .  et,  tout  vieux 
que  je  suis,  >e  me  chargerais  avec  cela  de  sa  défense. 

„Mais  dans  notre  position  actuelle,  et  s'il  est  vrai 
que  la  flotte  seule  ne  suffirait  pas  pour  notre  défense, 
nous  n'avons  pas  de  sécurité  pour  une  semaine  après 
une  déclaration  de  guerre.  J'ai  bien  des  fois  reconnu 
toutes  les  cdtes,  \  partir  de  Northforeland  par  Douvres, 
Folkstone,  Beachy-Head,  Brighton,  Arundel,  jusqu'à  Sel- 
sey-Hill,  près  de  Portsmouth,  et  je  déclare  qu'a  moins 
d'être  immédiatement  sous  le  feu  du^chftteau  de  Dou- 
vres, il  n'est  pas  une  place  sur  la  cdte  où  l'on  ne  puisse 
débarquer  de  l'infanterie  avec  quelque  marée,  quelque 
vent  et  quelque  temps  que  ce  soit.  Ainsi  débarqué,  ce 
corps  d'infanterie  trouverait,  \  la  distance  de  5  milles, 
une  route  jusqu'il  Tintérieur  du  pays.  De  Northfore- 
land \  8elsey-Hill,  il  y  a  sept  petits  ports  ou  embou- 
chures de  rivières  sans  défense;  un  ennemi,  après  avoir 
débarqué  son  infanterie  sur  la  cdte,  pourrait  s'en  em- 
parer, y  débarquer  Sa  cavalerie  et  de  l'artillerie  de  gros 
calibre  et  y  établir  ses  communications  avec  la  France. 
„Le  point  de  la  côte  le  plus  voisin  de  la  métropole 
est  sanr  aucun  doute  la  cAte  de  Sussex,  du  côté  de  Fest 
et  de  l'ouest  de  Beachy-Head  et  jusqu'à  Selsey-Hill.  Il 
n'y  a  pas  moins  de  douae  grandes  routes,  conduisant  de 
Brighton    \  Londres;   et   l'armée  française   serait   bien 
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changée  depuis  le  temps  où  je  la  connabsaia  mieux,  si  1847 
elle  ne  comptait  pas  quarante  chefs  dVtat-majorgëo^ral 
capables  de  régler  la  marche  de  40,000  hommes  vers  la 
cAte;  leur  embarquement  avec  chevaux  et  artillerie  de 
divers  ports  de  France ,  leur  débarquement  sur  les 
points  indiqués  de  la  côte  d'Angleterre,  le  débarquement 
de  Partillerie  et  de  la  cavalerie  dans  lee  pm*ts  désignés, 
et  la  concentration  des  diverses  colonnes  pour  les  foire 
marcher  d'étapes  en  étapes  sur  Londres.  Je'  ne  sache 
pas  de  moyen  de  résistance  ni  de  protection  contre  ce 
danger,  autrement  que  par  une  armée  en  état  de  tenir 
la  campagne  contre  ce  formidable  ennemi.  Paimerais 
mieux  assurément,  en  pareil  cas,  pouvoir  disposer  de 
troupes  régulières  pour  prot^er-  le  pays,  mais  à  leur 
défaut  )e  me  ferait  fort,  avec  les  moyens  que  j'ai  indi* 
qués,  de  veiller  à  sa  défense. 

„I1  conviendrait  de  ramener  l'état  de  nos  magasins 
d'artillerie,  d'armes  et  de  munitions  \  ce  qu'ils  étaient 
en  1804.  Vous  êtes  le  directeur  de  la  principale  par* 
tie  défensive  du  pays.  Si  vous  et  le  grand  mettre  de 
l'artillerie  le  voulez,  je  conférerai  confidentiellement  avec 
vous  à  ce  sujet.  Je  vous  dirai  tout  ce  que  je  sais,  tout 
ce  que  j'ai  vu  par  mes  yeux,  tout  ce  que  je  pense» 

„Jespère  que  le  Tout-Puissant  ne  me  permettra  pas 
d'assister  à  la  tragédie  que  je  ne  puis  persuader  à  mes 
contemporains  de  tâcher  d'éviter. 

„Croyez-moî  toujours  votre  tout  dévoué. 

„Wellihotok.'' 


42. 

Décret  du  gouvernement  de  la  Ré- 
publique Orientale  ^d^  Uruguay  sur 
les  consulats,  mis  en  exécution  le  1 

Juillet  1847* 

(Traduction  authentique  publiée  ^  Hambourg.) 

Kapitel  I.  Art.  3.  Die  Konsuln  und  Vice-Konsuln 
empfiingen  die  Hâlfte  Emolumente  (so  wie  selbe  im  Ta- 
rif verzeichnet  sind),  die  andere  H&lfte  halten  sie  su 
Verfagung  der  Regierung. 
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1847  Kap.  IL  Art.  16.  la  jedem  Koniulàte  «oU  innen 
àa  der  Thiir  ein  Bri^asten  sum  Gebrauck  der  Kaaf- 
leute,  eioe  Angâbt  der  Stmidea^  ia  welcfaen  dat  ELoo- 
•iilat  geofiEiaet  ist,  uod  der,  ia  der  Laiidea8|>rache  auage» 
fertigto  Tarif  der  Abgabeo  uod  Earohiineote,  die  zu  be- 
«ihleii  HD^,  angebracht  sein;  da  der  KodsuI  verpflîchtet 
iat,  aaf  allen  yod  thaï  gemacbleo  Aafifertiguogeo  unter 
dem  Konsttlatssiegel  and  aeioém  Nameasaug,  die  fiir  je* 
des  Dokumeat  besahlteoy  anzaRthreo» 

Kap.  IlL  Art.  1  f  •  Aile  dem  K^onaular-Ageaten  der 
Republik  io  Ireoiden  Laadern  zukomaMttde  Akte  eind 
vor  allen  Tribiinalen  der  Repoblik  giiltig,  uod  eaaimtU- 
che  voo  irgend  einer  Bebôrde  ausgeatellteii ,  werden  als 
tinguftig  angesehen  j  wenn  eie  mcht  mit  der  Anerken* 
oung  oder  Legalisirong  des  Konsufar-Agenten  versehen 
sindy  falls  solcbe  an  dem  Orte,  wo  irgend  ein  Akt  auf* 
genommen  worden  ist,  existiren. 

Art.  \%  Aile  Schiffe  oder  Pereoneo,  welche  von  'ei« 
oem  Hafen,  wo  sich  ein  Konsular-Ageot^der  Republik 
befindét ,  kommen  and  in  einen  diesseiligen.  Halen  ein- 
lanfen,  ohne^  dem  in  dieser  Verordoung  Verfiigten  ge* 
ml[88,  Ykirte  Papiere  zu  fahren,  oder  ohoe  Legalisirung 
des  Koneulats,  nnd  ▼erpflîchtet,  des  Doppelte  der  Ab<- 
gaben,  welcke  eie  in  dem  Hafen^  au»  dem  sie  auelaufeui 
hlitten  zahlen  miissen^  und  ausserdem  eine  Strafe  von 
ôOOPiastern,  so  wie  solcfaes  verordnet  iaft,  zu  entricfaten* 

Kap.  IV.  Art.  4.  Die  Kapitaipe  der  fremden  und 
einbeîmischen  Schiffe,  welche  aus  einem  Hafen  Aualau- 
feo,  woselbst  sich  Koniuln  der  Republik  befinden ,  und 
die  nach  deo  Hafen  der  l^epublik  bestimn^t  sind,  haben 
die  Verpflichtung,  von  denselben  das  Manifest  der  La- 
dung  oder  des  Ballastes,  die  Gesundheitskà'rte  und  Mu- 
eterrolle  legalisiren  zu  lassen.  Diesel be  Bestimmung 
gilt  von  den'Pâsseu  der  Reisenden,  Vollmachten,  Ur- 
thetlssprâchen,  Protesten,  Certifikatèn  und  allen  anderen 
Pokumenten,  welche  vor  Gericht  Gultigkeit  haben 
èollèn. 

Art.  .5.  Die  Kàpitaifie,  welche  gegen  das  im  vor- 
hergehenden  Artikel  Angezeigte  handeln,  sind  verpflich- 
tet,  die  Konsulatsgebûhren ,  welche  sie  am  Abgangsort 
hStt^n  zahlen  sollen,  und  aile  anderen  Requisitiouen 
oderStrafen,  welche  das  Geeetz  foeatimmt,  zu  entrichteo. 

Art.  It.  Bei  Dispachirung  eines  fremden  Scbiffes 
liât  der  Konsul  den  Seepass   uod  die  gebdrige  Miialer- 
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roUe   zil   Yerlattgen»   wogegen   er  eine  andere  âuwtel-^^^'^ 
len  wird. 

Aft.  12.  Einheûmêche  sowohl  al»  fremde  Schiffe 
sind  verpflidilHy  eine  Geamidheitskarte  zu  nehmeik 

Art.  13.  WeDD  das  Schiff  bicht  in  Ballast  gaht,  so 
werden  swei  Ab8chrift€0  der  Fakturea  der  Liaduiig, 
eîn  Exemplac  tod  jedem  Connossemciite  und  zwei  Ma^ 
nifeita,  Terlangt. 

Art.  14.  Die  beiden  Faktiiren ,  welcha  die  Ladung 
mit  EintlieiluDg  ihrer  geaoodertea  Abtheiiungen ,  Artco, 
Bealiaimungen  und  iibrige  Notion  abgeben,  inâssen  von 
dem  Eigenthiioier ,  Ablader  oder  Supercargo  der  La- 
dung unterzeicbnet  sein,  und  am  Ende  dieser  Fakturen 
bat  der  ILotttular- Agent  eine  Recbnung  binzuzufugeny 
auf  welcber  mit  geboriger  Eintbeilung  und  ËrklSrang 
aile  die  Gebnhren  und  Emolumente  verzeichnet  sind, 
welcbe  fur  Diepacbirung  des  Scbiffea  und  der  Ladung 
bezahlt  worden,  uad  selliige  zu  unterzeichnen. 

Art»  15.  Die  Connosseniente  miÊMen  biindîg  nnd 
mit  Buchatabeny  nicbt  aber  in  Zablen  oder  Abkiirzon- 
gen,  die  Benennung,  Quantitat  und  Qualttat  der  Waa- 
reo,  die  Grosse,  Mark  und  Nummer  der  Colli,  das  Ge- 
wicbt,  Maass»  Ursprung  und  Wertb,  die  Namen  des  Ab- 
laders  und  EmpfangerSy  nebst  Bezeicfanung  der  Fracbt 
entbalten,  nnd  aind  mit  der  Unterscbrift  des  Kapitaina 
zu  prfisentiren,  und  ist  ^edes  einzelne  vom  .  Konsulaf- 
Agenten  zu  tisiren. 

Art*  16*  Die  beiden  Manifeste  miissen  gleiclilautend 
und  aorgfaltig  mit  den  Connossementen  verglichen  sein; 
selbige  miissen  in  Kursivschrifty  obne  Abkiirzungen, 
obne  Zwischenr&ume  irgend  einer  Art,  in  fortlaufend^r 
Reihe  sein»  und  nur  die  Zablen  und  Markungs-^Zeicben 
enthalten;  die  garize  Ladung,  seien  es  auch  noch  so 
▼iele  Ablader,  muse  aufeinanderfolgend  geschrieben  wer- 
den, und  ist  der  Kapitain  verpflichtet,  von  jeder  La<- 
dung,  welcbe  er  in  einem  Hafen  einnimmt,  zwei  Mani- 
feste auszustellen.  Dièse  Manifeste  sind  von  dem  Dis- 
pacbeur  des  Schîffes  und  dem  Kapitain  zu  unterzeichnen. 

Art.  17*  Allé  Differenzen,  Uagenauigkeiten,  Veran- 
derungen ,  Anmerkungen ,  Radirungen ,  Yerbesserungen, 
Zwischenlinieo  und  anderft  Fehler,  miissen  vom  Konsti- 
lar-Agenlen  vor  der  Legalisirung  specificirt  werden. 

Art.  18.  Wenn  die  Manifeste  in  fremder  Sprache 
prasentirt  werden,  bat  der  Koaeular- Agent  aellMije  mit 
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I847einer  korrespondirenden  UebertetzuDg  zu  begleiten,   fiir 
deren  Genauigkeît  er  zu  sorgen  bat. 

Art.  19*  Weooy  nacbdem  die  Manifeste  legalûirt 
aindy  ea  nôthig  w&re,  selbige  zu  verandern  oder  etwas 
hinzuzufiigen,  so  bat  der  Koosular-Agent  die  Deklara- 
tîon  davoD  ia  dem  Sinne  zu  macbeti,  dasa,  oacbdem  sel- 
bige mit  seiiier  Légalisation  prSsentîrt  worden^  er  fiir 
jede  Unregelmassigkeit  oder  Feblerbaftigkeit ,  welche 
hèltte  verlindert  oder  yerbessert  werden  soilen,  so  wîe 
Car  die  Strafen  oder  Geldbussen  y  welcbe  dem  Scbiffe 
oder  desseo  Ladung  aus  diesem  Grunde  auferlegt  wer- 
denn  kôonten,  die  pekuniaire  Verantwortlicbkeit  bat. 

Art.  20.  Wenn  das  Scbtff  in  Ballast  auslâuft,  sind 
die  Formalitliten  der  Manifeste  dieselben^  nnd  muss  die 
Quanlitat  und  Qualitat  des  Ballastes  erklart  werden. 

Art.  21.  Nacbdem  die  Papiere  auf  angegebene 
Art  legalisirt  worden,  vrird  eine  der  beiden  Fakluren, 
die.Counossemente,  ein  Manifest  und  das  Eides-Certifi* 
kat  des  Rapitains  genommen,  Ailes  mit  einem  himmel- 
blauen  Bande  zusammengebunden ,.  mit  dem  Konsulats- 
Siegel  gesiegelt^  und  dem  Kapitain  des  Scbiffes  îiber- 
geben. 

Art*  22.  Die  andere  Faktura  wird^  nacbdem  éie  in 
das  Arcbiv  eingetragen  ist,  dem  diplomatiscben  Agen- 
teu  zugescbickt,  und  ist  in  derselben  zu  notiren,  welche 
Veranderungen  binsichtlich  der  Quantitët  nnd  Qualitlît 
vorgekommen,  so  wie  die  Preise  und  Marktoegozen, 
iadem  aucb  der  Name  des  Scbiffes  und  KapitainS|  dem 
sie  gehëren  y  «nzugeben  ist  j  wenn  .  selbiges  nicbt  ge- 
sebeben» 

Art.  23.  In  dem  zuriickbleibenden  Manifeste  bat 
er  (der  Konsular-^  Agent)  dleselben  Anmerkungen  zu 
machen,  und  nocb  die  Anzabl  der  Connossemente,  wel- 
cbe  es  begleiten,  nebst  der  Faktura  und  dem  Certifikate, 
verscblossen  und  versiegelt,  binzuzufiigen  und  durcb 
dasselbe  Scbiff  an  den  Finanzminister  der  Republik  zu 
scbicken,  indem  er  vom  Kapitain  einen  Empfangscbein 
des  Brief-Packetes  erbâlt. 

Art.  24.  Jedes  Scbiff,  welcbés  von  einem  Hafen^ 
woselbst  ein  Konsular-Agent  wobnt,  kommènd,  in  einen 
Hafen  der  Republik  obne  legalisirte  Papiere  einlâuft, 
ist  ausserdem,  dass  es  selbige  in  vorgescbriebener  Form 
zu  prasentiren  und,  wie  bereits  gesagt,  doppelte  Gebuh- 
ren  ood  Emolomenté  zu  zableii  bat^  allen  andem  Stra- 
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fen,  in  die  es  nach  deo  in  Kraft  pich  befindeiiden  Ver- 1847 
ordaiiogen   und  Gesetzen  gegen    Schleicfahandel   yerfâllt, 
anterworfen^ 

Art.  25.  Jeder  Kapitain  ist  verpflichtet,  die  Passa- 
giere  darauf  aafmerksam  zu  machen  und  keinen  aufzu' 
nehmen ,  dessen  Papiere  nicht  mit  dem  Visa  des  resp. 
Konsuls  der  Republik,  wenn  ein  solcher  in  dem  Orte 
oder  irgend  einem  Zwischenorte  wohnt,  versehen  ist, 
bei  Strafe,  das  Doppelle  zu  zahlen^  welches  Tom  Kapi* 
*'tain  selbst  verlangt  wird. 

Art.  26.  Jeder  Kapita(n  eines  einheimischen  oder 
fremden  Schifies  bat,  nach  seinem  Glaubensbekennlnisse, 
eioen  Eid  abzulegen^  dass  ihm  uîcbt  bekannt^  dass  an 
Bord  seines  8chi£Ees  irgend  etwas  sich  befinde,  welcbes 
nicht  im  Manifeste  angegeben  ware. 

Art.  29.  DieRheder,  Seeleute  oder  Raufleute,  wel- 
che  sicb  in  ibrer  Person  oder  ihreu  Interessen  durcb 
das  Verfahren  irgend  eines  Konsuls  benacbtheiligt  glau- 
ben,  es  sei  wegen  geforderter  ybermâssiger  oder  ûber- 
triebener  Gebûbren ,  wegen  verzôgerten ,  verweigerten 
oder  schlecht  geleisteten  Beistandes,  oder  aus  irgend  ei- 
nem andern  Grunde,  baben  ibre  Klagen  beim  dtploma- 
tischen  Agenten  der  Republik  oder  beim  Minister  der 
auswârtigen  Angelegenbeiten  einzureicben,  damit  mit  Be- 
zugnahme  auf  die  Gesetze  der  Republik  dariiber  abge- 
urtbeilt  werde. 

Art.  30.  Das  Feblen  irgend  eines  Papieres,  welcbes 
ein  Scbiff,  es  sei  einheimisches  oder  fremdes,  baben 
mussj  fâbrt  allein  scbon  den  Verdacbt  des  Betruges  mit  . 
sicb  y  und  desbalb  miissen  aile  Kapilaine  wîssen,  dass 
dièses  Feblen  die  Ausladung  und  Untersucbung  des 
Scbiffes  veranlasst ,  und  dass ,  wenn  der  Kapitain  nicht 
zu  gehôriger  Zeit  seine  Papiere  vorweist,  er  dadurcb  in 
eineStrafe  von  200Pia8tern  verfàllt,  so  wie  in  dîe  von  ' 
500  Piastern,  wenn  irgend  eines  feblt,  }e  nach  Entscbei- 
dung  der  kompetenten  Beborde. 

Art.  33.  Wenn  irgend  ein  ScbiiFskapitain  oder  ir- 
gend Jemand^  es  sei  ein  Einbeimischer  oder  Fremder, 
sicb  weigert,  die  Papiere  in  der  vorgeschriebeaen  Form 
zu  nebmen,  oder  nur  einige  nebmen  und  andere  zuriick- 
lassen  will,  bat  der  Konsular-Agent  ibn  auf  die  Strafe^ 
in  welche  er  verfàllt,  aufmerksam  zu.  macben ,  und  es 
zu  notiren^  und  ibm  dann  lediglicb  dîe  verlangten  Do- 
kumente  zu  t  gebeo  y    und   muss    die  Anzeige   davon  so 
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i847êchneU  wie  môglich  macheni  ohfte  za  unterlatseii ,  es 
mit  demselben  Schiffe  unter  KouTert  uod  Sîegel  zu 
thuD,  woriiber  der  Kapitain  cine  Quittung  zu  geben 
hat^  mit  Bemerkung  der  Âufichrift  und'  des  Stegels, 
vrelches  in  derselbea  Quittuitg  notirt  wird  ^  und  wird 
Sorge  tragen ,  durcb  andere  Gelegenheit  Nacbrioht  da- 
Yon  zu  geben. 

Kap,  V.    jillgemeiner  Tarif  det  Emolumenie^ 

Ftir  Regittrirung  uud  Certifik^t  des  Bûrgerseins  2  Piaster. 

-  Ërtbeilung  eines  Passes,  wenn  er  gegeben 

werdea  kann  2      ,, 

-  Siegeln    und  Visiren   eines  Ton    einer  an- 

dern  Behôrde  ausgestellten  Passes  1      „ 

-  «nen  Passavante,  in  den  FâUen  erlheilt,  wo 

es  sein  kann  8      ^j 

«  Renovirung  des  Patents»  Ertheilung  des  cor- 
resp.  Certifikats  ijnd  Zuriicksendung  als 
UDgnltig  6     „ 

•  Verlângerung   des  Patents  eines  einheimi- 

miscben  SchîfFes  3     ^i 

•  eine  Gesundbeitskarte  5      ^y 

•  das  Visa  einer  von   eineni  andem  ertbeii« 

ten  Gesundbeitskarte  2     ,, 

-  eine  neue  Musterrolle  4     ,, 

-  Legalisirung  des  Patents  e.  fremd.  Schiffes  10     ^ 

do.  do.     do.     do.  einheim.  do.      6     ^ 

•  )eden  Schiedssprucb,  allein  verricblet  8     „ 

do.  do.  in  Begleitung  4     „ 

•  jedes  Lebens-,  Wofanungs-,  Geburts-  oder 

irgend  ein  anderes  Certifikat  2     ^ 

-  Legalisirung,   Siegel   und    Unterschrift   iiv 

gend  eines  Dokuments  2     ,, 

•  die  Bemûhung,    um  ûber  irgend  eine  An- 

'        gelegenbeit  einen  Ëid  abzunehroen  2      y% 

-  die  Ausfertigung  einer  legalisirten  VoUmacbt  5      ^ 

-  eine  legalisirte  Schenkung  5      n 

•  einen  Ehekontrakt                                            6  ,, 

•  einen  Taufscbein                                              2  ^ 

•  Zahlungsscbeioe,  Quittungen  etc.                   &  tf 

•  Depositoscbeine                                                4  » 

-  ein  Document  ûb.Au(nabme  der  Effekten  etc.  4  ,i 

•  jedeSeite  eines  abgeschlossenen  Testamentes  2     » 
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Fur  jede  Seîte  eîner  Ausfertîgung  eînes  Inven-  J847 

tariuius  2Pia8ter. 

-  jeden  Akt  der  Rechnungsgenehmigung  2      „ 

-  ErôfPnuDg  eines  yersiegelten  Testaments       8     ,, 

-  die  DeponiruDg  e.     do     '  .  do.  8     „    • 

•  eine  eîo fâche  Auskunft  2      ^y 

-  eine  do.  mit.Waarenbesichtigung,  Untersu-, 

chung  der  Effekten^  oder  fur  Wechsel- 
protest  6      „ 

-  irgend    eioen   andern  Akt   ûber  loteressen 

einesKapitals,  Gesellschaft  od.  Hypothek  6  ,, 

•  Legalisirang  eines  jeden  Manifestes  4  ^, 

-  die  Copie  eines  jeden  Manifestes  2  ,, 

-  das  Certifikat  jeder  Faktur  2  „ 

•  Einregistrirung  in  das  Archiv  irgend  eines 

Dokuments  oder  Rechnung  pro  Seite        4&ea1en. 

•  do.  irgend  eines  Briefes  oder  Papiers^  pro 

Seite  3     >, 

•  Anerkennnng   und  Legalisirung  einer  Un- 

terschrift  2Pia8t«r. 

-  jede  Seite  einer  Uebersetzung   von   Doku- 

menten  und  Rechnungen  2      ,9 

•  do.  irgend  eines  Briefes  od.  and.  Papiers    1      ,9 

-  die  Copie     do.       do.       pr.  Seite  ôRealen. 

•  jede  Rechnung,    wo  er  einzuschreiten  hat, 

Taxationen  und  Regulirung  von  Havane, 
persônliche  Gegenwart  v^egen  Schiffbrii- 
cben  oder  irgend  anderer  Fâlle,  pr.Stunde  IPiaster» 

-  jedes  Dokuœent   ûber  Befracbtung,   deren 

Ungûltigmacbung  oder  Quittirung,  von 
jedem  Tausend  i      99 

•  jeden    veranstalteten    Verkanf,    Erhaltung 

von  deponirten  Gegenstlînden,  oder  Wahr* 
nehmung  fremder  Interessen,  vouiNetto- 
Ertrag  4Procent. 
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Traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion entre  la  Sardaigne  et  VEtat  de 
VEglise.      Conclu    et  signé  à  Rome, 

le  3  Juillet  1847. 

Au8  dem  italienischen  Grundtext  iiberaetzt. 

Art.  1.  Zwischen  den  StaateD  der  bohen  kontra- 
hirenden  Tfaeile  soll  gegeDseitîge  Freiheit  des  Handels 
und  der.  Schifffahrt  bestehen.  Die  beiderseitigen  Unter- 
tbanen  aoUen  ia  allen  Theilen  der  beiderseitigen  Ge- 
biete  frei  innberreiseD  i  sich  aufbalten  uDd  Handel  trei- 
ben  durfen,  und,  unter  der.  Bediogung,  dass  aie  sich  den 
daselbst  gegenwërtîg  oder  in  Zukunft  in  Kraft  befind- 
lichen  Gesetzen  und  Verordnuogen  unterwerfen,  su  die- 
sem  Zweck  dieseibe  Sicherheit  und  denselben  Schutz  ge- 
niessen,  dessen  sich  die  Angebôrigen  des  Landes ,  wo 
sie  sich  auftialten,  zu  erireuen  haben.  Sie  sollen  unter 
keinerlei  Vorwand  yerpflichtet  sein^  andere  Sieuern  oder 
Abgaben  zu  entrichten  als  von  den  begânstigtsten  Nati- 
onen  entrichtet  werden,  oder  in  Zukunft  entrichtet  wer- 
âen  môchten.  Sie  sollen  von  jederlei  Dienst  zu  Was- 
ser  oder  zu  Lande,  von  Zwangsanleihen  und  von  jeder 
auOerordentlichen  Kootribution  frei  sein,  sofern  seiche 
nicht  allgemein  oder  durch  Gesetz  fesigestellt  ist*  Es 
sollen  ihre  Wobnungen  und  Niederlagen*  nebst  Zubehôr, 
sowie  ihr  Eigenthum  an  Handels*  oder  hâuslichen  Ge- 
genstSnden  respektiri,  und  keinen  vexatorischen  Visita- 
tionen  oder  Untersuchungen  unterworfen  vrerden;  es 
soll  keine  willkûhrliche  Priifung  oder  Durchsicht  ihrer 
Bûcher,  Papiere  oder  Rechnungen  stattfinden,  und  es 
soll  ein  derartiges  Verfahren  ûberhaupt  nur  in  Folge 
gesetzmâssiger  Èrheuntuisse  der  kompetenten  Gerichte 
eintreteu.  Die  hohen  kontrahirenden  Theile  verpflîch- 
ten  sich,  den  in  ihren  Gebieten  sich  aufbaltenden  Un- 
terthanen  des  andern  Theils  bei  jeder  Gelegenheit  die 
Erhaltung  ihres  Eigenthums  und  ihrer  personlichen  Si- 
cherheit iu  derselben  Weise  zu  garant iren,  vrie  solche 
den  eîgenen  oder  den  Unterthanen  iind  Angehôrigen  der 
begûnstigtsten  Nationen  garantirt  ist. 
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Art.  2.  Waaren  uod  HabdebgegenstôDde  jeder  Art,  1847 
aie  mogen  Erzeugnisse  des  Bodens  oder  de»  Kunstfleisses 
der  Staaten  des  H.  Stubles  oder  irgeod  eines  andern 
Landes  sein,  welcbe  gesetzlîch  auf  Sardinlschen  SchifFen 
in  di«  Hâfen  des  Kônîgreichs  Sardinien  '  eingefahrt  wer- 
den  kônneii,  sollen  gleichmâssig  in  SchifFeo  des  Kirchen** 
staats  eingefiihrt  werdeo  ddrfen^  ohne  anderen  oder  hô- 
heren  Abgaben ,  sie  iiiogea  Namen  baben  welcbe  sie 
wollen,  und  îm  Namen  oder  zum  Vortbeil  der  Regie- 
rung,  der  Ortsbehôrden  oder  besonderer  Anstalten  er- 
boben  werdeo ,  zu  unterliegen ,  als  denjeoigen,  welcbe 
bei  der  Eînfubr  in  Sardiniscben  Scbiffen  zii  entrichten 
sein  wiirdeh.  In  Erwîderung  dessen  wird  rûcksîcht- 
licb  der  letzteren  in  den  Hâfen  der  Staaten  des  H»Stub* 
les  dasselbe  vereiobart* 

Art.  3.  Papstlicbe  Schifie,  die  sicb  beladen  oder  in 
Ballast  in  den  Hâfen  desKônigreicbs  Sardinien  eînfinden, 
und  umgekebrt  Scbîffe  des  letzteren,  welcbe  sicb  bêla* 
den  oder  in  Ballast  in  den  Hâfen  der  Staaten  des  H. 
Stnhles  einfinden,  sollen  bei  ibrem  £in-  oder  Auslaufen 
und  wâhrdnd  ibres  Aufentbalts  binsicbtlîcb  derTonnen-, 
Lootsen-y  Hafen-,  Leucbtburms- ,  Quarantaine-,  Bassin-, 
Patent-  und  anderen  Abgaben  jedes  Nainens,  dieselben 
mogen  im  Namen  oder  zum  Vortbeil  der  Regierung, 
der  Ortsbeborden  oderirgend  einer  A  estait  erboben  wer- 
den,  ebenso  wie  die  nationalen  Scbiffé  behandelt  werden. 
Art,  4.  Bebufs  grosserer  Deutlicbkeit  der  beiden 
vorbergehenden  Artikel  ist  vereinbart,  dass  die  darin 
eutbaltenen,  Zugestândnisse  dieselben  bleiben,  die  ScbifFe 
der  beiden  Nationen  mogen  direkt  von  ibren  beidersei- 
tigen  oder  von  anderen  fremden  Hâfen  kommen. 

Art.  5.  Waaren  und  Handelsgegenstânde  jeder  Art, 
welcbe  aus  Hâfen  des  Kircbenstaats  in  nationalen  Scbif- 
fen ausgefiibrt  werden  diirfen,  sollen  dies  aucb  in  Sar- 
diniscben Scbiffen,  obne  dafiir  andern  oder  bôbern  Ab- 
gaben, sie  mogen  Namen  baben,  welcbe  sie  wollen  und 
im  Namen  (>der  zum  Vortbeil  der  Regierung,  der  Orts- 
beborden oder  besonderer  Anstalten  erhoben  werden, 
zu  unterliegen ,  als  denjenigen,  welcbe  bei  der  Ausfubr 
in  Pâpstlicben  Scbiffen  zu  entricbten  sein  wtirden.  In 
Erwiderung  dessen  wird  zu  'Gunsten  der  letzteren  riick- 
sicbtlicb  der  Ausfubr  aus  den  Hâfen  der  Staaten  S.  M. 
des  Rônigs  von  Sardinien  dasselbe  vereinbart. 

Art.  6.    Im  Rircbènstaat    sollen   die  Erzeugnisse  des 
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t847  Bodens  oder  des  Kunslfleitset  des  Komgreichs  Sardinien, 
und  in  diestm  letsleren.  die  Erzeugnisse  des  Bodeos 
oder  des  Kunstfleisses  des  ersieren  keinen  andereu  oder 
hoheren  Abgal>en  unterworfeo  werden,  als  denjentgeo, 
welche  auf  ahnliche  aus  aoderen  Landero  herstaitimende 
Gegenstande  gelegt  sind.  >  Ingleichen  soll  kein  Erzeitg- 
Diss  des  Bodens  oder  des  Kiinstâeisses  der  Staaten  des 
Koaigreichs  Sardinien.  bei  deoi  Eingang  in  oder  der 
Âusfuhr  aus  deii  HMfen  beider  LSnder  mît  eîner  £r- 
schweruDg  oder  einem  Yerbote  der  Eio-  oder  Ausfuhr 
belegt  werdeoy  welches  oîcht  gleichuiassig  auf  aile  ao* 
dern  NatioaeD  Anwendung  findet. 

Art.  7»  Es  ist  ausdriicklich  yereinbart,  dass  die  vor- 
hergehendeo  Arlikel  in  keiner  Weise  auf  die  Ku8ten- 
scliifpfahrt  oder  Rabotage  der  beiden  Lander  Anwen* 
dung  finden,  indem  die  bohen  kontrahirendeii  Theile 
sîch  dieselbe  in  ihren  beiderseitigen  Gebieten  ausscbliess- 
lich  vorbehalten. 

Art.  8.  InGemassheit  der  vorhergehendenArttkel  er- 
klâren  8.  M.  der  Kônig  yon  Sardinien^  dass  aile  Diffe- 
rentîalzôUe,  welche  durch  das  Edikt  vom  17.  Januar 
1825  mit  eîneni  Drittheil  der  Eingangsabgabeauf  Brannt- 
wein^  Wein  y  Getreide ,  Oel ,  Kastanien,  Kasiaoienmehl, 
Sâmereien,  Reis  und  ungeschâlte  Hiilsenfrûcbte ,  so- 
wie  bei  der  Ausfuhr  auf  Oel  gelegt  sind,  ingleichen  allé 
anderen  DifferentialzÔlle ,  yvelche  zu  Gunsten  der  eige« 
nen  und  znm  Naohtheil  der  Pâpstlichen  Flagge,  bei  der 
Einfuhr  oder  Ausfuhr  in  anderen  Bestimmungen  festge- 
setzt  sein  môchten,  wahreod  der  ganzen  Dauer  des  ge- 
genwârtigen  Vertrages  aufgehoben  seio  und  bleiben 
sollen.   < 

In  ErwideruDg  der  von  S.  M.  dem  Kônig  von  Sar- 
dinien aosgesprochenen  Eutsagung  auf  die  Differentîal- 
zôUe  zu  GuDSten  der  Pâpstlichen  Flagge,  erklërt  set- 
nerseits  der  H.  Stuhl,  dass,  wâhrend  der  Dauer  des 
gegenw&rtigen  Vertrages,  die  gegenwarlig  von  den  oach- 
benannten  Gegenstânden  zu  entrichtenden  Abgaben  zu 
Gunsten  der  Sardinischen  Flagge  auf  folgende  Weise 
ermâssigt  werden  sollen,  namlich  von  Bleiweiss  und  ge- 
trockneten  Pilzen  um  25  Froc.  pr.  100  Pfd.,  von  fri- 
schen  Pflanzen  jeder  Art,  Blumen»,  Gras-  und'Oelsanien 
um  30- Froc,  und  von  gebrannten  oder  Schtefersteioen 
um  ein  Drittheil  der  bestehenden  Abgabe  von  IMPfd. 

Die  in  diesem  Verlrage   vereinbarte  Reaiprozitat  er- 
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streckt  tich  nicht  auf  diePrîîinieOy  welche  von  den  ho- 1847 
hen  kontrahirenden  Theilen  zur  Ermunterung  des  Baues 
von  Schîfien   unter  eigener  Flagge,  den  eîgenen  Unter- 
thanen  gewShrt  werdan  môchten. 

Art.  9.  Um  jadem  Zweifel  iiber  die  Normen  vor* 
zubeugen,  durch  welche  die  Bedingungen  fefltgeaeizt  aind, 
voB  denen  die  Nationalitat  der  Schiffe  abhangig  isr, 
wird  vereittbart,  daas  ala  Sardinische  diejenigen  Schi£Pe 
aozueehen  sînd,  welche  in  den  Staaten  S.  Sardinischen 
Majestat  gebaut,  oder  welche  von  KriegsschifFeo  S.  M. 
oder  deren  mit  Kaperbrîefen  verseheoen  Unterlhanen 
dem  Feinde  abgenommen  iind  vorschriftsmâsaig  fîir  gute 
Prise  erklarty  oder  welche  wegen  Zuwiderhandlung 
wider  die  Gesetze  gegen  den  Sklavenhandel  von  einein 
kompetenten  Gericht  kondemnirt  sind,  sofern  sie  in  Ge- 
mâssheit  der  Gesetze  des  Konigreîchs  Sardinien  beses- 
sen ,  bemannt  und  registrirt  sind ,  sich  im  Eigenthum 
eines  oder  mehrerer  Sardinischen  Unterthanen  befinden, 
und  der  SchifFsfiihrer  und  zwei  Drittheile  der  Mann- 
schaft  Sardinische  Unterthanen  sind.  Gleiche  Grund« 
satze  sollen  behnfs  Feststellung  der  Nationalilât  der  Pâpst- 
lichen  Schiffe  zur  Anwendung  kommen. 

Art.  10.  Sollte  eUi  dem  einen  der  hohen  kontrahi- 
renden Theile  angehôrendes  Schîff  innerhalb  der  bei- 
derseitigen  Gebiete  Schiffbruch  leiden,  so  soli  nicht  nur 
den  Schiffbriichigen  }ede  Art  der  Hulfe  ge wahrt ,  son- 
dern  es  sollen  auch  die  Schiffe,  die  Theile  und  Trum- 
^mer  deraelben,  die  dazu  gehôrigen  Gerathe  und  sonsti* 
gen  Gegenstânde,  die  an  Bord  vorgefundenen  Papîere^ 
sowie  die  iiber  Bord  geworfenen  ond  geborgenen  Waa-, 
ren  und  anderen  Gegenstande,  unter  keinem  Vorwaode 
in  Beschlag  genommen  und  zuriickbehalten  werden.  Im 
Gegentheil  sollen  Schiffe,  Gerâthschaften  und  Waaren 
erhalten  und  zunickgegeben  werden  gegen  Zahlung  der 
in  fihnlichen  Fallen  von  einheimischen  Schiffen  zu  ent- 
richtenden  Berguugs-  und  Unterhaltungskosten ,  Zoll-, 
nnd  Quarantaine*  und  anderen  Abgaben.  Wenn  die 
Umstânde  den  sofortigen  Verkauf  der  gedachten  Gegen* 
Mande  erheischen ,  so  £nden  dieselben  Grundsatze  auf 
den  Erlôs  aus  dem  Verkaofe  Anwendung.  Die  beider- 
seitigen  Konsuln ,  Vize-Konsuln  uod  Handels-Agenteu 
fînd  befugt,  in  dem  erwahnteo  Falle  einzuschreiten  und 
ihren  Landsleoten  Cèistand  zu  leisten.  GerichtlicheAn* 
^prtiche^   welche   in  Betreff  des   Schiffbruchs  und  der 
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1847  GerMthêcbftfteti  und  Waaren  des  gestrandeten  Scbiffs  er* 
hûfoen  werden  môditeD,  sollen  zur  Entschéidung  der 
kompetetoten  Gericfate  des  betreffenden  Landes  gebracbt 
werden. 

Art.  11.  Der  Handelssland  des  einen  Landes  soll 
in  dem  Gebiete  und  -den  Hâfen  des  anderen  aller  der 
Handels-  und  Schiiffabrts-Begûnstigungen  iheilbaftig  sein, 
deren  sicb  gegenwartig  die  AngebÔrigen  irgend  eines 
Landes  daselbst  zu  erfreuen  baben.  Wenn  in  Zukunft 
eîner  der  boben  kontrabirenden  Tbeile  einer  anderen 
Nation  in  Ansebung  des  Handels  und  der  Schifffabrt 
irgend  eine  besondere  Begunstîgung  einraumt,  so  soll 
dièse  Begiinstigung  unverztiglicb  dem  anderen  Tbeile 
zu  Theii  werden  ,  und  zwar  okne  Entgelt ,  wenn  dîe 
Begiinstigung  unentgeltlîcb  ertbeilt,  oder  gegen  dieselbe 
Vergiilung  oder  ein  anderes  Aquivalent,  wenn  das  Zti* 
geslandniss  an  eine  Bedingung  gekniipft  war. 

Art.  12.  Die  ScbifFe  des  einen  Landes,  welclie  sicb 
an  den  Kiisten  im  Bereicbe  des  anderen  befinden  und 
nîcbt  die  Absîcbt  baben ,  in  einen  Hafen  einzulaufen, 
oder  welcbe  in  einen  Hafen  eingelaufen  sind;  aber  ibre 
Ladung  gar  nicbt  oder  nur  zum  Tleil  lôschen  wollen, 
sollen  dieselben  Privilegien  und  Vortbeile  und  dieselbe 
Behandltng  geniessen,  wie  die  Scbiffe  der  begtinstigtsten 
Nationen. 

Art.  13.  Papstlicbe  Handelsscbiife,  welcbe  einen  Ha- 
fen des  Konigreilbs  Sardinien  ans  Notb  anlaufen  miiâ- 
sen,  sowîe  gleicberweise  Sardiniscbe  ScbifFe,  welcbe  ei- 
nen Hafen  des  Kircbenstaats  aus  Notb  anlaufen  miissen^ 
sollen ,  sofern  sie  keine  Handels- Verricbtungeo  vorneb- 
men,  und  nur  die  Absicbt  baben,  erlittene  Scbaden  aus- 
zubessern  ,  oder  die  Gefabren  eines  Sturoies  zu  vermei- 
den^  und  sofern  die  Ursacbeo,  welcbe  das  Anlaufen  ver- 
anlast  baben,  wirklicb  Yorbandën  und  offenbar  sind,  in 
jeder  Beziebuog  wie  einbeimiscbe  Scbiffe  angeseben  und 
bebandelt  werden. 

In  Allem  was  das  Aufstellen  der  Scbiffe,  und  ibr 
£in-  uud  Ausladen  in  den  Hâfen,  Bassins,  Rbedeo, 
Meerbusen  und  Fiussen  der  beiden  Staaten  betrifft,  soll 
zwiscben  den  Scbiffen  der  einen  und  denjenigen  der  ao- 
dereii  Macbt  kein  Unterscbied  gemacbt  werden. 

Art.  14.  Die  boben  kontrabirenden  Tbeile  gesteben 
sicb  gegenseitig  das  Recbt  zu,  in  die  beiderseitigen  Ha- 
fen  uiid   Handelsplatze,    wo  ibnen  solcbea  angemessen 
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erschein^,  KoqsuId,  Vize-Koosuln  oderHandels-Agenten  1847 
zu  ^endea  und  zu  ernenaen* 

Art.  15.  Die  vôd  den  beîden  Regierungen  gefaôrig 
ernaqnten  Konsuln  jeder  Klasse  kônnen  «rst  nach  Er« 
tbeilung  des  Exequatur  von  Seîten  derjenigen  Regierung, 
inoerbaib  deren  Gebietes  sie  residiren  sollen ,  die*  Aus- 
ûbung  ihrer  Funktiooen  begionen. 

Art.  16.  UoieÎQe  jede  VeranlassuDgzii  Streitigkêlten 
oder  Meînungs-V'erschiedeDheiten  zu  vermeiden,  und 
den  Charakter,  die  Funklionen,  'die  Befugnisse,  den 
WîrkuDgskreis  und  die  Privilegien  der  Konsuln  jeder 
Klasse  deutlich  zu  bestîmmen,  erkepnen  die  hohen  kon*  ' 
trahirenden  Theile,  in  Uebereinstimuiung  mît  den  all- 
gemeinen  Grundsâtzen  des  Vôlkerrechis  an.,  dass  die, 
Konsufln,  welcher  Klaase  site  aucli  angelioi'en  mogen 
nichia.als  HandelszAgenten  sîad,  und  dass  ihnen  daher 
weder  dàs  fiècht,  mit  der  Regierung,,  in.  deren  GfQbiete 
sie  residireii ,  etwa  vorkommende  politisî^he  Frâgen  zu 
verhandeln  und' zu  erorlern  (den  Fall  çiner  alsdann 
nachzuweiàenden  besonderen  .  Mission  austg^nommen), 
noch  die  Immunitâten  zastehen^  welche  das  Vôlkerrechl 
den  diplomatischen  Ministern  und  Agente»  einraumt. 
Dessenungeachtet  sbllen  sie  sowohl  was  ihre  PersoOs  als 
auch  was  die  Ausûbung  ihrer'Funktionen  und  denScbutz 
anlattgt,  welchen  sie  ihren  Landsleuten  bei  de|r^n«.H^n« 
delsgeschaften  angedeihen  lasse^n  miissen,  untek*  Beobach* 
tung  vollstândigster  Gleicbheit  und  Gegenseitigkeit,  das- 
selbe  Anseben  und  dieselben  Privilegien  geniessen, -wel^ 
cbe  den  Konsuln  anderer  Na(ion«n  zngestanden  werden. 

Art.  17.  Wenn  die  betrelFenden  Konsujn  Handels*: 
^eschâfte  treiben,  so  sind  sie  verbunden^  sicb  in  Anse-* 
bung  dérsesben  denj^nigen  Geselzen,  Usanzen  und  Ge** 
braucliten  zu  unterwerfen,  welcben  die  Privaten  ^ibrér 
Nation  uod  die  Untertbaneil  solcher  Landet,  mit  welr-  ^ 
cben  Freundschafts-;  Handels-  und  SebifFfabrts-Vertrage 
besteben,  uûterworfen  sind...    • 

Art.  18.  Ëswîrd  ausdritcklicb  ?ereiqbart,  dass,  wenn 
eîner  der.  boben,  kon  trahirenden  Tbeile  zu  /«eiiiem  Kqu-* 
sul  in  eiaeiB  Hdfea  oder  Handelâplatze  des'£indet*n  eih 
ne^  Uoterlbanea;des  letztem  ernennt,  ein  solcber  K.on- 
sul ,  seiner  Eigenscbaft  als  Agent  einea  fremden  Staates 
ungeatbtet,  fortdauernd  als  ein' Untertban  und  A^gehô- 
riger  der  Nation^  zu  yreleher  er  gebort,  anzuseben^  und 
in   Folge  dessen   den  Gesetzen  iipd  VerordnudgeB)  wel* 
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1847  chtn  die  Bewohner  des  Ortes  seiner  Resîdenz  unter» 
worfen  sind,  zu  iinterwerfen  ist,  ohne  dass  }edoch  dièse 
VerpflîchtuDg  der  AusîibuDg  seiner  konsularisclien  Funk- 
tionen  nnd  der  UnTerlelzliclikeit  seiner  Archive  in-  ir- 
gend  einer  Weise  Eintrag  thun  darf. 

Art.  19.  Unbeschadet  der  BestîmmuDgeD  des  Yor- 
stehenden  Artîkels  verbînden  sich  die  bohen  kontrahi- 
'  renden  Theile,  die  AiiszeichfiiiDgen  gegenseîlîg  anzuer- 
kennen,  mit  vrelchen  die  yod  dem  anderen  Theiie  zu 
KodsuId  ernannten  Uoterthanen  oder  Biirger,  von  der 
Regierung,  welche  sie  ernaont  bat,  dekorirt  werden  môcb- 
ten,  immer  jedoch  in  GemSssbeit  der  in  dem  betreffen- 
den  Lande  bestebenden  Gesetze. 

Art.  20.  Die  gedachten  Konsula,  Vize^Ronsiiln  oder 
Handels-Agènten  soUen  befîigt  sein,  von  den  Ortsbehôr- 
den  die  Ermittelung,  Festnebmung  und  Einsperrung  der 
Deserteure  von  Kriegs-  und  Handelsscfaiffen  ihrer  Na- 
tion zu  verlangen.  Sie  haben  sich  zu  diesem  Befauf 
schriftlich  an  die  kompetenten  Gerichte,  Richter  oder 
Beamten  zu  wenden  ^  und  eine  Abschrift  der  Muster- 
rolle  oder  anderer  Dokumente  Yorzulegen  y  ans  weiçhen 
genngend  erhellt,  dass  die  reklamirte  Person  zurSchiffs- 
mannschaft  gehôrt  bat,  und  kann  in  diesem  Falle  die 
Auslieferung  nicht  verweigert  werden.  Die  yerhabe- 
ten  Deserteure  soUon  sofort  den  Ronsuln,  Vize-KpDSulD 
oder  Hacidels-Agenten  zur  Verfugung  gestellt,  und  k(5n- 
nen  auf  Ansnchen  und  Kosien  des  Reklamirenden  in 
den  Gefôngnissen  des  Landes  bis  dahin  gefangen  gesetzt 
werden,  dass  sie  dem  Schiff,  zu  welcbem  sie  gefaôren, 
ausg^eliefert ,  oder  in  einem  andern  Schiff  in  ibr  Vater- 
land  zutnckgebracht  '  werden  kënnen,  jedoch  mît  der 
Maassgabe,  dass  sie,  wenn  Yom  Tage  der  Verhaftung  an 
gerechnet,  ein  Zeitraum  yod  drei  Monaten  Yerstrichen 
ist,  ohne  dass  sie  in  ibr  Vaterland  geschickt  sind,  in 
Freiheit  gesetzt  werden  miissen,  und  aus  derselben  Ver- 
anlassuDg  nicht  zum  zweiten  Mal  verhaftet  werden  diir- 
^  fen.  Hat  ein  rekiamirter  Déserteur  ein  Vergehen.  be- 
gangen^  so  wird  seine  Auslieferung  bis  dahin  ausgeselst, 
dass  der  Richter,  welcher  yod  der  Sache  Kenntnîss  ge- 
nommen,  erkannt  bat  nnd  das  Erkenntniss  zur  Ausfiih- 
rung  gekommen  ist. 

Art.  21.  Die  Konsuln  sind  befogl,  die  zur  Uuter- 
stîitzung  .und  Bergung  der  gescheiterten  oder  der  6efabr 
der  Strandung  ansgesetsten  Schiffe  ibrer  Nation  nëthi- 
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gen  MàmrtgelD  »u  leiten^  ohne  d«68  die  Ortsbehôrde  184f 
2U  einem  andern  Zweck  aU  zur  Aufrechtbaltung  der 
Vorschriften  uod  der  Ordnung  einztischreiten  liât.  8îe 
kotiaen  ebenfalU  die  von  solchei)  SehifEen  erlittenep  Ha- 
varîen  feststellen,  sofern  nicht  Angeliôrige  des  Landes 
dabei  betheiiigt ,  oder  «nter'^ti  Rhedern ,  Befrachtern 
und  Assekuradeurs  eotgege^n^tehende  Verabredungen  ge- 
troffen  siod. 

%  Art.  22*  W6nnglel6h  den,  Konsulo,  wie  im  Art.  16 
fe8,tgesetzt  ist,  die  Ausûbuog  einer  Gerîchtsbarkeit  nic^t 
z^^stebt,  80  konnen  sie  doch  bei  Handels-Streitîgkeiten 
zMrisckcli  Aligeborigeti  ihrer  Nation ,  iodèi'  zwischen  ei» 
œi^  aplcfaen  und  âioem  Ac^ebOriÇsCn  des  X^ndes  ihrer 
Reaid^Dz  zu  Schiedf ricbtern  find  freundsçbaftlicbe.n  Yer- 
initHern  gewâhlt  werdén,  voraiisgesètzt/dass  sidi  die 
^etheili^tefi  ihrep  ^ntsebeidungen  fre^>yv.iilig  unterwei^fen 
woli^n.  Sie  kônneb  jedocli  deà  Bef^eiligten  das  Rec&t 
nichi  entj^ieben  ^  aiif  (Jas  Verlangen  ^nich  oqr  eines  der 
sireitenden  Theile,  d*^  Gericble  des  I^audes^  in  welcheqi 
sie  re8idir>en|  ao^ugehen., 

Art.  23.  Auf  den  Wun8ch«S.  M.  des  Kënigs  von 
Sardinien  bewilligt  S. 'H^iligkeit  die/Ausdeïinung  aller 
Bestjmniiungén  des  gegenwartigen  Yertraged  auf  das  un- 
ter'  de^n  f^roteklorat  S.  Sardiniscbéri  M^jeslat  stehende 
sôuveriainé'  Fiirstenthuin  Monaco,  .gegen  Bepbàcbtung  der 
Rezipi:ozitat  von  Seiten  dièses  Fûrstenlhùms. 

,  .  ,Arl»*  24,     Gegenwartiger  Vfirtrag  saU  vom  Tage  der 

Ài^flnY^cbsluog  d«r  fiâtifik^tiouenangerechnet,:  zehojahre 

\i^  f^ri^ft  ;bleiben    upd    ulper   dièse  Zeit  hiiÀaus  bis  zuoi 

,À.blauf  yon.  f-wQi^  jVIona.tân ,    nacbdem  ^iner  der  boben 

kkOnt^:^ireQdeo  Tbeîle    dem    anderen  seine  .Absicbt   zu 

erkeunen  gegeben  bat,  die  Wirkungen  desselbqn  aufbô- 

,1^01}  zu  lassen,  indem  siç;^  î^der  der  boheQ:kootrabire«- 

è^n  Thejl^;da8^ecbtjV<»rbeba,lt,  dqm  andereny  nacb  Ab- 

l^f.  de.r  ersten  Aeup  Jitb^e  .eine  solcbe.Benarcbricbtigung 

»i4geheo   ztt    kçse^    .  Nacb  .  Ablauf  yon  zwolf  Monaten, 

iiachdem    einer  der  bqben  kontrabirendea  Tbeile  vom 

^o4^reD  eine  eoLcbe  Benacbrjcbtigung  erbalten  bat,  soli 

.giegeJawar^iger    Yerlrag    und.  aile   darin  eatballenen  Be- 

^ifoinfingen  aulhôren  fiir  ^eide  Tbeile  verbiodlicb  zu  sein. 

Avt.  ^5.  Gegènwârlîgelr  Yertrag  soll  von  8.  Hei- 
ligkeit  und  vôn  &  M.  dem  Konig  von  Sardinien  geneh- 
tiugt  ond  >ridfi&trt,   und  es  soUen  die  Ratîfikatîonen  in- 
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1847  nerhalb  ftinf  WocheD  Tom  Tage  âer  Unterzetchnong 
an  gerechoet ,  und  wq  inôglîch  noch  fniber,  in  Rom 
au8gewech«elt  werden. 

Rom,  den  3.  Juli  1847. 


-P-— i^^flP^Bf* 


44. 

Convention  entre  là  PrusSe  et  le 
Grandduchê  dé  Saxe-ïVeipiar-Ei- 
senach  sur  la  prolongation  de  la 
convention  d'étapes  d^  {%  Janvier 
1830.     Conclue  te  lO  Juillet  1847. 

Ministerialerhlàrungj  hêtreffend'  die  Érneuerung 
der  '  zwischert  dér  Kofiigl*  Preussischen  und  \der 
GrossherzogL  SficKsischen  RégieYung  untèrrri  \^  Ja- 
nuar  ±630*  aàgeschlossenen  Dur'ôh^iarsch-  iindËtap- 
penhonvention.     Vont  iO  Juli  1847^ 

Nachdem  diè.zwUchSn.der.f^opîglick'Preussisclien  und 
der  Grossherzoglicli  Siichsisclien*  Regieriîng  tinter  dem 
12.  (19.)  Januar  1830,  erneuert  ablgeschlosffene ,  durch 
Ministerialerklârung  vom  12.  Dezeniber  1837.  îûl%  zum 
1.  Oktober  1846.  vejr^ngerte  Militaîrdurchmarsch-  und 
Etappenkonvention  înzwischen  abgelaufen  ist,  das  Be- 
dârfniss  einer  éolchen  Veiitatidigung  a'ber  noch  fortwah* 
rendbesteht,  80  sînd  die  beiderseitigen  Regterun^en  iiber- 
eingekommen ,  die  erstgedacblef  KLbnvention  '  tn  Jaliëti  ifa- 
ren  Punkten/ jedoch  unter  fàlgéndéti  Modifikâtfonenf,  auf 
femere  zehn  Jahre,  aiso  biâ'^ùor  1.'  Oktôbrer  1856.,  zu 
erneuern.  .  .  ^ .    •. 

l)Dîe  BemitKung  dér  Etappe  Btittstâdt  in  der  snpulirfen 
Att  wird  Kôniglich  Preassiseher  Seits,  wie  )ieitl837., 
80  auch  fernérhin  nur  fiîr  amsserordentliche  Falle  iror- 
bebalten  ;  dagegen  werdéd  die  in  dér  Gegend  TOn 
Weissensee  und  Sôinmerdâ^  einqtiartierten  KônigUcb 
Freussiscben  Truppen  àuf  dem  Marsche  nach  Erfort 
ihren  Weg  âber  Stotternheim  durcb  das  Grosshersog- 
licb  Sacbaische  Gebiet  nehmen,  auf  welcher  ietstem 
Strasse  jedoch  Kôniglich  Preussiâdier  Seita  wedcr  Vor- 
apann,  noch  Quartier  gefordert  werdea  wird. 
2)  Die  Vergiitung   des   von  Groasherzoglichen  Unterllu- 
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'  nen  fâr  Kb^nigUch  Préusèriache  Troppèn  gest^Uten  Vor- 1 847 
spanns  wird  atlf  den  Etappen 

à)  YOd  Ëts^nach  iiach  Gotha     2u  ^f  Meilen, 

b)  voii  Ekénach  Qach  Vachal    zu  3^  Meilen, 

c)  von  Vacha  iiach    Hersfeld'  zu  3^  Meilen 
berechnet  werden,  < 

3)  pie  ia  giaoEeh  i  Truppentheilen  roder  doch  unter  Fiik- 

>  Tung  ¥OD  Offizieren    marschireadea    Kôniglîcli  Preu- 

ssieofaeii    Truppen  werdea  filiif  dea^Grosvherzoglicben 

'     Etappen    die  Koaten    ihrer  Verpfleguog   dowobl,   ah 

-  .atlch  dûa  Yoripànn*-  .und  Bolenlohoe  eofort  bàar  Ver- 

gùfea;   dié    ZablttàgeB;  fiir  .die   km   Grofi&herzogthum 

'^chsën.  'emp$Eii^ej[)en  Lçl&tungen  '  werden  în  der  Re- 

■i    gel  an  die  '  jènséiti^en  Etappcfnkooinusaare  und  nùr  in 

'*de«LiFâllen^  MWOi  dei*  kommabdirendé  .Offizier  in  einer 

'  andéren  iStadt  oder  einem  Dbrfe  einquardèrt  eein  âollte} 

an  die  doçtîgen  Ortèvorgesetzten  untèr:£rtheilùng  von 

Beecbeînigungen    der  jenseitiçen  PrastattOned  geleistet. 

4)JDie  .Vecgatungssâtze  fur  die,Verp^egung  der  OfÇziere, 

.  Uifteroffidiere    und  Soldatjen    gelten^;  auçl^  binsichtlich 

der  Militairbeapdt^n,  nach.  MajE^gabe  i^ires  Ranges,  fp 

dass 

a)  fur   die  Regimentsarzle  mît    Haiiptiàannsraâg ,  fiir 
die^^fiHt^ÏHPredigerund  Âuditeùre         > 

22  Silbergroschen*  ë'Pfennige  Landesw., 

b)  iiir  die  Batai)lQB8a|*z,te  ^Jtnit  liieutçnantsrang 

17  Silbergroschen  Landes w« 

c)  fiir  die  Kompagniechirurgen,  Kurschmiede ,  Biichsen- 
macher  und  Kiister 

5  Silbergroscbea/ 8.  Pfennigs  (jandpsw.y 
..ia    eben  .der.  Art.  .zu  zableo, sin^,  ^wie.dies  fiir  die  ^ 
Offiziere  und'  Truppen  feetgeset^st  wprdei^  ^t^ 
5}  Hinaicbtlièh  der^  Fourageverabreicbung  an  die  Preussi- 
schen  Truppen   und    hinsicbtliçb   der  Art  und  Weise 
ibrer  Bezahlung  ^erden  die  konventionsmassigen  Be- 
stimmuiigen.  auch  ferûerbin  fjur  den  Fail  aufrecht  er- 
faalten,   dass   der  erwabnte  Fouragebedarf  in  den  be- 
zuglichen  Etappeoorten  in  Zuku^ft  ein  grôsserer  wer- 
den  môchte  ais  gegenwartig.     So  lange  indess  derge- 
genwartige  geringe  Fouragebedarf  besteht,  werden  be« 
ziiglicfa   der  Orte   Weimar,   Ëisenach    und  Vacba  ge- 
wisse  besondere  Vereinbarungen  beibehalten,    welche 
wegen  Sicherstellung  des  Bedarfs  einstweilen  besteben. 
Diejenigen  Rooiglich  Preussischen  Truppen theile,  w^el- 
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i84T  ûberliefert    werden ,    auf  cleren    Gebîet    die    AnhaltUDg 
Statt  gefundea  bat. 

Findea  die  auf  der  VetTôlgung  eines  Forst-  oder 
Jagdfcevlers  begi'iffeDen  Forstbeamten  eîoe  Haussiicbung 
in  .  dem  Çebiete  des  anderen  Theils  vt)rztinebmen  fur 
nôlbig/.sQ  baben  dieseiben-  solcbes  aa' Orten,  wo  der 
Skz«  éiti^B  Oerichtv  iét.  b«i'  dem  Qrtsricbter,  im  Fait 
der  VJéçbirfderuag  desseibe'n  aber,  aowie  an  Orten,  wo 
eip  OctVgericbt  «ich  nîcbt  befindet,  bei  dem  Poiizei-Kom- 
missair ,  Bùrgenneister  odér  .Beigjeordneten ,  Ortsschuh- 
heissen  oder  Ortsschôifikn  anzùzeigen,  von  welchen  aU- 
dann  dielIaiiasucbuiig.uzivBrzûglich  verfiigt  werden  vrird. 

A^t  3.*  ..Dem  DacheilendePtForst-  iind  Jagdbeamten 
wîrd  ùb^rlasseo,.  d^s  iiber  den.  Hergang.;  Befpnd  und 
aile  ÛçisfHnde  d^s  be^angeoen  Frevela,  welcbe  auf  des- 
sen  Beâ^raJCvmg  yon  ^influas  sein  kÔnuen,  im  Gebiete  sei- 
i^çr  Landestu^rrschàft  ai^rgenommeme  ProtokoU  ia  dem 
beDaf:hbarien  6ebiete,  fortzusetzen  und  darin  Ailes,  was 
er  aùf  der  Nacheile  in  Éeziêliung  auf  den  begangenen 
FrêteK 'bemetkt,  ,aafzuzeîciinën. 

-'"  Ëfr -éoil  jedoch  dièse ^Aûfziéiclmung  u'ntér  Mitwirkung 
titid  Mitubtetsthrift  4êë<  nâth  dem'  vorhergebenden  Ar- 
tikel  die  Hansstichuàg  i^efWnstaltendeti  Ortsvorstandes  io 
Bezug  auf  *  denjenigen  Tlieii  des  Protokolls  erfolgen^ 
Nvelchè'r  dié'  vdtt  *;  diesèm  Torîstahde  '  vorgenommenen 
Hàbdtdngen  betrifift,  ùùd  sôwèir  es  sich  von  Haussu- 
xkiingeâ  baiidëlt,  ber  welchen  der  Ortsrichter  etc.  (Ar- 
tikel*2)  ]^u^egen  war,  iinter  Milwirkung  tind  Mitanter- 
sfchrift  des  Letzteren.  Das  Einverstatrdniss  des  Ortsrich- 
térs  odër  "Ortsvorstandes  oder  das,  was  er  seinerseits  be- 
sonders  oder  abwèiehend  zu  erînn'ern  bat,  moss  in  dem 
IVbtokolI  auiÉidriicklicb  bemerkt  'werden.  Von  diesem 
Protokoll  j  Vrorin  jedi&smàl  iiber  etwaige  Beschiagnahme 
ond  Aufbewahrung  entwendeter  Gegenstiinde  und  von 
den  Frevlern  gebraàcbter  Gerathscbaflten  die  nôthigen 
Befnelitiingen  aufzunehnien  sind,  hândrgt  der  Forst*  oder 
Jagdbéamte  sofort  ein  Dùplikat  'dem  Behufs  der  Haus- 
suchung  requirirten  Beamten  des  Orls  ein,  welcberLetz- 
f^re*^  sofern  dies  nicbt  der  Ortsrichter  ist,  dasselbe  so- 
gleiiiii  seiaef  VorgesetÀten  Behdrde  zu  îibersenden  bat, 
b^i , Yormeidmig  einer  Polizeistrafe  von  1  bi9  5  Rthlr. 
fiir, .  dlenjetiîgeji  Ortsvorèlatid ,  ^welcber  der  Réquisition 
nicbt  Geniigê  leistet.  * 

•  Art.  ,4.    Fiir  die  Konstatirung  eioes  Frevels,    wel- 
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cher,  voi»  einem' Angehorigen  des  eioen  StaaUs  iil  dem  ^  347 
Gebiete  des'  anderen  verîibt  w^lrden ,  soll  den  bffisielleD 
Ângaben  und  Abscliatzungep  ^  weicbe  von  dep  kompe- 
tenten  und  gerichtlich  verpflichteten  Forst-  und  Poli- 
zeibeamten  des  Orts  des  begangenen  Frevels  oder  von 
deoi  dort  kompetenten  polizeilicben  Beamten  aiifgenom- 
Dien  worden',  jener  Glaiibe  von  der  zur  Aburtbeilung 
geeigneten  Gericbtsstelle  beîgelegt  werden ,  welcben  die 
Gesetze  den  offiziellen  Angaben  der  inlândiscben  Beam- 
ten beilegen. 

Art.  5.  Die  Einziebiing  des  Betrags  der  Strafe  und  der 
etwa  Statt  gehabten  Gerîchtskosten  soll  demjenigen  Staate 
veil3leiben,  în  welcbem  der  verurtheîlte  Frevler  wohnt, 
und  in  v\'erchem  das  Erkenntniss  Statt  gefunden  bat  und 
Dur  der  Betrag  des  Schadenersatzes  uud  der  Pfandge- 
bdhren  an  die  betreiTende  Kasse  des^enigen  Staates  ab- 
gefiibrt  v^erdenj  in  welchem  der  Frevel  verûbt  wor- 
den  ist. 

Art.  6.  Den  unlersuchenden  und  bestrafenden  Be- 
horden  in  deo  Koniglich  Preussischen  und  in  den  Her- 
zoglich  Anhàlt-Dessauiscben  Landen  wird  zur  Pflicbt 
gemacht,  die  Untersucbung  und  Bestrafung  der  Forst- 
und  Jagdfrevel  în  jedem  einzelnen  Falle  so  schleunig 
vorzunehmen,  als  es  nach  der  Verfassnng  des  Landes 
nur  irgend  moglicb  sein  wird. 

Art.  7.  Gegenwartige ,  im  Namen  Sr.  Majestat  des 
Kônigs  von  Preussen  und  '  Sr.  Hobeit  des  Herzogs  zu 
Anbalt  -  Dessau  zweimal  gleicblautend  ausgefertigte  Er-* 
klaning  soll,  nacb  erfoigter  gegenseitiger  Auswecbse- 
lung,  Kraft  und  Wirkamkeit  in  den  beiderseitigen  Lan-, 
den  erbalten  und  zu  dem  Ende  sofort  ôfiFeàtlicb  bekannt 
geniacht  werden. 

Berlin,  den  26.  August  1847. 

(L.  S.) 

Rônîglich  Preussiscbes  Ministerium  der  auswârtigen 

Angelegenheiten. 

Freîberr  vos  Canit^z. 


Vorstehende  Erklârung  wîrd,    nacbdem  dieselbe  ge- 
gen    einé  jibereinstimmende   Erklârung    des  Herzoglich 
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1847  Anhall-Dessaiiischen    Mlnislenî    aiMgeyrechselt   worden 
iel,  hierdurch  sur  ôffentUcfaeD  Ketintniss  gebracht. 
Berlin,  den  26.  August  1847. 

Der  Sraats-    tind  KabiDetsmlnister    fiir    die  auswarligen 

AngelegeDheiten, 

Freiherr  vot  Canitz. 


46- 

Publication    relative     au    cartçl   de 

monnaie   du  21  Octobre  1845,  faite 

à  Berlin  le  2i  Septembre  1847. 

(Geaets-Sammlung  fiir  die  KônigL  Preussiachen  Staateo. 
Jahrg.  1847.    Nro  38  t.  31.  October.) 

Allerhochste  Kahinetsordre  vom  9.  August  t847, 
betreffend  die  Auadehnung  des  Allerhochsten  Jîc- 
fehls  vont  26.  September  1846|  auf  dieienigen  Re- 
gierungen  und  deren  Lande  oder  Landestheile^ 
welche  dem  MUnzkartel  vom  21.  October  1S45 
nachtrdglich  beigetreten  sind  oder  hiinfUg  noch 
beitreten  môchten^  soucie  eine  darauf  béziigliche 
Behanntmachung  vont  21.  September  1847- 

Auf  Ihren  Aotrag  in  dem  Berichte  voni  23.  v.  M. 
genehmige  Ich,  daaa  die  in  Meinem  Befehle  vom  26. 
September  v.  J.  gegebene  Bestimmung ,  nach  welcher 
fiir  die  Dauer  des  zwiscben  den  Staaten  des  Zollvereios 
am  21.  Oktober  1845  abgeschloasenen  Miinzkartels  in 
Beziehung  auf  diejenigen  Staaten,  mît  weicben  dasaelbe 
abge8chlo88en  ist,  der  in  den  Preussischen  Strafgesetzen 
gemachte  Unterscbied  zwiscben  inlândiscbem  1  und  aus- 
lëndiscbem  gepragten  und  Papiergelde,  sowie  z-wiscben 
inlândiscben  und  auslândîachen  Papieren  der  im  Art.  4 
des  Miinzkartels  Bezeîchneten  Art,  wegfallen  und  ein 
gegen  das  Miinzregal  eines  der  vorgedachten  Staaten  ge* 
ricbtetes  oder  an  den  bezeîchneten  Papieren  einer  dieser 
Staaten  begangenes  Verbrecben  oder  Vergehen  eines 
diesseitigen  Angehôrigen  eben  so  bestraft  werden  'soll, 
als  wenn  dasseîbe  gegen  das  dîeaseitige  Miiazregal  ge- 
richtet,    oder  an  inlandÎKhen  gleichartigen  Papieren  be- 
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gangen    wSre,      auch   auf    diejeoigen    Regierungen    und  f847 
deren     Lande     oder     Landestheile    Anwehdung     finden 
80II,    welche    demi    gedachten    Mûnzkartel   nachtraglicb 
beigetreten  aiod  oder  kiiaftîg  noch  baitrelen  moehten. 

Ich  beauftrage  Sie>  diesen  MeioeD  Befebl  durch  die 
Gesetzsaininlmig  zur  offeDtlicben  Kennlniss  zii  brîngen 
und  gleichzeitîg  darch  dieselbe  bekannt  zù  macben, 
welcbe  Staaten  dem  Mûnzkartel  bia  jetzt  beigetreten  sind. 

Sanssouciy  den  9.  Auguat  1847. 

FRIEDRICH  WILHELM. 

An  die  Staatsminister  v.Tbile^  y.  Bodelschwing^  Uhden, 
Frhr.  V.  Canitz  und  v,  DUesberg. 

Beknnntmachung. 

Ziifolge  des  Allerhôcbsten  Befefals  vorn  9,  August  d. 
J.  wird  bîerdurch  ziir  allgenoeinen  Kenntniss  gebracbt, 
dass  die  Grossherzoglich  Oldenburgiscbe,  die  Herzoglich 
Anhalt-Dessauiscbe ,  die  Herzoglich  Anhalt  -  Bernburgi- 
êche,  die  J^ûrstlich  Waldeckische  und  die  Fiirstlicb  Lî|>- 
pesche  Regierung  respective  fiir 

das  Fûrstenthum  Birkenfeld, 

das  Herzogthum  Anbalt-Dessau, 

das  Herzogthum  Anhalt-Bernburg, 

die  Fiirstentbûmer  Waldeck  und  Pyrmont  und 

das  Fûrstenthum  Lippe 
déni  zwischen  Preussen,  Bayero,  Sach^en,  Wûrltemberg, 
Baden  ;  Kurhessen ,  dem,  Grossherzogthum  Hessen^  den 
bei  dem  Tbûringiscben  Zall«  und  Handelsverein  betheî- 
ligten  Regierungen^  Braunschwéig,  Nassau  und  der 
freien  Stadt  Frankfurt  unterm  21.  Oktober  1845  abge- 
schlossenen  Mûnzkartel  (  Gesetzsainmlung  pro  1 846 ,  S. 
478)  beigetreten  sind,  so  dass  dieseç  nunmebr  anch  den 
gedachten  Regierungen  gegenûber  in  Beziehung  auf  die 
obbenanuten  Lande  in  vorkommenden  Fallen  voUe  An- 
weodung  findet. 

Berlin,  dec^  21.  September  1847. 

Die  Minister 
des  Schatzes  des  Innern  der  Jastîi? 

V,  Thile.         Fur  denselben  Uhden. 

Mathis, 
der  auswSrtigen  Angelegenheiten  der  Finanzea 

Fur  denselben  v.  Dijesberg. 

V.  Fatow, 


640     Décret  du  Duc  de  Modène  relat.  à  la  prise 

1847 '  ■■ 

47. 

Décret  du  Duc  de  Modène  relatif  à  la 
prise  de  possession  de  quelques  ter- 
ritoires  en  Italie.    Daté  de  Modène^ 

le  9  Octobre  1847. 

No|is»  François  V^  par  la  grâce  deîDîeu,  duc  de  Mo- 
dène,  ReggîOy  Mirapdola,  Massa  et  Carrara,  archiduc 
d'Autriche,  d*Este,  prince  royal  de  Hongrie  et  de  Bohème. 

Les  circonstances  politiques  ayant  avance  le  moment 
où,  en  vertu  des  traites,  devaient  être  rëunis  a  nos  do- 
maines les  pais  et  district^  d%  Fiviziano,  Âlaiano,  Calice, 
Rico,  Terrarossa,  Montignoso,  Mînucciano,  Gallicano,  le  lac 
de  Porta,  une  portion  du  district  de  Barga  et  le  district 
de  Castigllone,  nous. avons  nommé  des  commissaires  ex- 
traordinaires pour  en  prendre  possession  en  «otre  nom 
et  rëgler  Tadministration  des  affaires  pour  la  prospérité 
de  ces  popuLitions ,  que  nous  voulons  faire  participer  à 
la  bienveillance  paternelle  que  nous  avons  pour  nos  au- 
tres sujets.  En  conséquence,  nous  avons  décrété  les  dis- 
positions préliminaires  suivantes. 

Nous  confirmons  provisoirement  les  autorités  muni- 
cipales de  ces  districts,  ayant  déjà  pourvu  à  la  nomina- 
tion des  autorités  judiciaires. 

Nous  laissons  provisoirement  en  vigueur  les  lois  ci- 
viles, criminelles,  oet  les  règlements  administratifs,  jus- 
qu'à ce  que  nos  commissaires  extraordinaires  nous  aient 
fait  leur. rapport  sur  ces  objets. 

.  Cependant  nous  ordonnons  la  publication  du  code 
de  1771,  connu  sons  le  nom  du  code  d'Esté,  avec  les 
additions  et  modifications  qu'il  a  reçues,  de  même  que 
ia  collection  des  lois  et  les  taxes  judiciaires. 

Nonobstant  cette  publication  le  code  n'aura  force  de 
loi  qu'à  une  époque  qui  sera  ultérieurement  fixée  •  .  . 

Notre  but  étant  d'améliorer  votre  condition,  à  vous, 
nos  nouveaux  sujets,  nous  avons  l'espoir  que  vous  vous 
soumettrez  de  bon  gré  à  notre  domination,  de  même  que 
nous  chercherons  à  vous  gouverner  avec  justice,  et  à 
vous  procurer  de  vrais  avantages,  avantages  qui  ne  trou- 
blent ni  l'ordre  public  ni  la  tranquillité  privée. 

Quant  à  vous^  qui  éteS;  par  les  mêmes  traités^  déta* 
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thh  de  D08  domaines,  habitante  de  Villafranca.  Tre- 1847 
schietto,  Mulazzo  et  Castevoli,  en  vous  dégageant  de  toute 
obéissance  envers  notre  personne,  nous  vous  exprimons 
combien  nous  coûte  ce  sacrifice,  mais  nous  avons  la  con* 
solution  de  vous  recommander  à  la  bienveillance  de  notre 
nouveau  souverain ,  auquel  nous  vous  exhortokis  d'être 
fidiles  comme  vous  l'avez  é\6  jusqu'à  présent  à  vous-» 
mâme, 

Modène,  le  9  Octobre  1847. 

Signé:  François. 

Contresigné^  le  Dr  Carlo  Parisi,. 
secrétaire  du  Cabinet. 


48. 

Traité  entre  l'Etat  de  l'église,  le 
royaume  de  Sar daigne  et  le  Grand- 
duché  de  Toscane  sur  la  conclusion 
d'une  union  de  douanes.  Sisné  à 
Turin,  le  3  Novembre  1847. 

(Uebersetzung  nach  dem  Grundtexte  in  italienischer 

Sprache.) 

Vertrag  zwischen  dem  Kirclienstaat^,  Sardinien  und 
Toshana  uber  denAbschluss  eines  Zolhereins, 

Mons.  CorboU  Bussi,  Prelato  Domestico  Sr.  Hèilîg- 
keit,  und  Signor  Cavalière  Martini,  Kammerherr  Sr.  K. 
K.  H.  des  Grossherzogs  von  Toskana^  haben  sich  mit 
dem  Minister  der  auswârtigen  Angelegenheiten  S.  M.  des 
Konigs  von  Sardinien  vereinigt,  und  folgende  Erklârung 
unterzeicbnet  : 

8.  H.  der  Papst  Pius  IX,  8.  M.  der  KCkiig  von  Sar- 
dinien und  S.  K.  K.  H.  der  Grossherzog  von  Toskana, 
|[>e8tândig  beseelt  von  dem  Wunsch,  vermittelst  ihrer 
gegenseitigen  Verbindung  zum  Wachsthum  der  Italieni^- 
8cben  Wiirde  und  des  Italieniscfaen  Woblstandes  beizu- 
tragen,  iiberzeugt,  dass  die  vrabre  und  wes^ntlîcheGrund- 
lage  einer  Italieniscben  Einheit  die  Verschmelzung  der 
materiellen  Interessen  der  Bevôlkerung  ist,  welcbe'  ibre 
Staaten   ausmachen;   andererseits  durchdrungen  von  der 
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1847  Gewisaheit,  da88  die  Einheit  selbst  iiDgemein  wirksam 
sein  wirdy  um  im  Lauf  der  Zeît  die  NatioDal-Industrie 
und  den  Nalionalhandel  zu  erweitern;  bestarkt  in  die- 
sen  GesinnuDgen  durch  die  Hoffnung  auf  einen  An- 
8chlu88  der  ûbrigen  Souveraine  Italiens,  sind  zu  dem 
Entsclilusse  gelangt,  zwi8chen  ihren  verschiedenen  Laa- 
dern  eine  ZolJverbîndung  zu  biiden.  Zu  dieaeoi  Zwecke 
erklâren  die  Endesunterzeîchneten ,  kraft  der  einem  Je- 
den  von  seinem  Souverain  ubertragenen  Voiiunacht,  wie 
folgt  : 

Art.  1.  Eine  Zollverbindung  ist  im  Grundsatz  zu 
Stande  gekomnien  zwischen  den  Staaten  des  heiiigen 
Stuhles^  Sardiniens,  Toskanas  und  Luccas,  und  sie  soll 
ins  Leben  gerufen  werden  verniîttelst  der  Ernennung  von 
Kommissarien ,  welche  von  den  hohen  kontrabirenden 
Parteien  eigends  niedergesetzt  werden,  zur  Entwerfung 
eines  gemeinsamen  Zolitarifs  und  zur  Einigung  ûberein 
billiges  Prinzip  der  Vertbeilung  der  gemeinsamen  Ein- 
nabmen. 

Art.  2.  Bei  der  ersten  Entwerfung  des  Tarifs  und 
beî  den  nacbfolgenden  Revisionen,  welche  periodîsch  in 
einem  festzusetzenden  Zeitraum  stattzufindeo  haben,  soll 
einer  grôsseren  Handelsfreiheit  eolgegengestrebt  werden, 
80  weit  dîeselbe  mit  den  wechselseitigeii  Interessen  ver- 
einbar  ist. 

Art.  3.  Zeit  und  Ort  fîir  den  ZusammeQtritt  des 
Kongresses  der  vorgenannten  Kommissarien  werden  so- 
gleich  bestimmt  werden  y  sobald  die  defioitiven  Absich- 
ten  S.  M.  des  Kônigs  der  bei^en  Sicilien  und  S.  K.  H. 
des  Herzogs  von  Modena  bezîiglich  des  Anschhisses  ao 
die  Zollverbindung  bekanni  ge werden  sein  werden. 

Geschehen  Turin,  den  3.  November  1847. 


49. 

Ordonnance  royale  donnée  en  France 
le  14  Novembre  1847,  concernant  les 
importations  des  Isles  St.  Marie  de 
Madagascar,  Mayotte,  Nossi-Bè^  Ota- 

heite  et  Nukahiva. 

Art.  1»    Nàchstebcnd  genannie  Waaren  :  Zucker,  Kaf- 
fee,  KakaOj  Muskataûsse,  robe  Baumwolle,  von  den  In- 
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selo  St.  Marie  de  Madagascar,  Mayotte,  Nossi-Bé,  Ota-ig47 
heite  und  Nakahiva  auf  franzÔsischen  Schiffen  dîrekt 
oach  Frankreich  eingefiihrt,  und  mit  ZeiignisseD  îiber 
ihre  Herstammung  von  jenen  Insein  verseben,  unterlie- 
gen  den  fîir  die  gleichartigen  Produkte  der  Insel  Bour- 
bon bestehenden  Eingangsabgaben. 

Die  Lokalbehôrden  haben  durcli  jahrliche  Aufnah- 
men  festzustellen ,  welcbe  Mengen  der  vorstehend  ge- 
nannten  Waaren  zu  der  vorerwâhnien  Begânstigung  zu- 
gelassen  werden  kunnen. 

Art  2.  Oelsaaten,  Palm-,  KokcsDusê-,  llHpe-  und 
TuluGuna-Oel  aus  den  ioi  Art*  1  genannten  Insein,  un- 
ter  franzôsischer  Flagge  direkt  nack  Frankreich  einge- 
fahrt'y  sind  denselben  Eingangsabgaben  unterworfen,  als 
die  n&ailichen  aua  den  anderen  franzdsischen  Besitzungen 
in  Indien  herstammenden  Ergeugnisse* 

Art.  3.  Andere  robe  Erzeugnisse,  welcbe  aus  den 
mehrerwâhnten  Inseln  anf  franzôsiscben  Schiffen  direkt 
nach  Frankreich  eingeftihrt  werden,  unterliegen  einer 
Eiogangaabgabey  welche  um  ein  Fiinftheîi  geringer  ist, 
als  diejenige,  welche  von  den  Einfuhren  der  begnnstig- 
sten  Laoder  — -  die  Franzôsischen  Kolonien  und  diejen- 
seits  der  Sunda-Inseln  belegenen  Lënder  ansgenommen — 
zu  enlrichten  ist. 

Dièse  Bestimmung  findet  auf  die  im  Art.  1  und  2 
genannten  Waaren,  sowie  auf  Indigo,  Pfeffer,  Thee,  Lack 
und  Kurkume  keine  Anwendung. 

Gegeben  in  St.  Cloud  den  14.  Noveniber  1847. 

Louis  Philippe. 


50. 

Traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion entre  les  Etats-unis  dAméri-- 
que  et  le  Grand-duché  de  Mechlen- 
hourg-Schwerin  signé  et  conclu  à 
Schwerin,  le  9  Décembre  1847* 

(Abgefasst  in  deutscher  und  englischer  Sprache.) 

Deutscher  Grundtext. 

Da  ein  Handels  und  Schifffahrtsvertrag  zwischen  den 
Vereinigten   Slaaten  Amerika^s  und  Seiner  Majestât  dem 

Ss2 


644     Traité  entre  les  Etats-unis  et  Amérique 

|g47K(5nige  yod  Hannorer  am  10  Juni  1846  zu  Hannover 
durcb  die  BeYollmSchtîgten  der  beiden  kontrahirendeo 
Theile  abgeschlosten  ond  spâter  von  Seiten  beider  Re- 
gieruDgen  gebôrig  ratificirt  ist  ; 

und  da  nacb  den  Beâtimmungen  des  12«  Artikelsdes-* 
selben  die  Vereioigten  Staateo  Âmerika's  sich  bereit  er- 
klâren,  aile  in  den  Bestiminungen  des  gedachten  Ver- 
trags  entbaltenen  Vortbeile  ond  Privilegien  auf  eioen 
oder  mehren  andern  Staaten  des  deuiscben  Bundes  aus* 
zudehnen,  welche  demselben  beitreten,  niitteist  einer 
amtlicben  Aiiswechselung  von  Erklarungen,  vorausgesetzt 
dass  der  oder  die  Staaten  dieser  Art  îibnilcbeVergiiDSti- 
gungen,  wiè  aie  vom  fLônigreicba  Hannorer  ertheilt  sind, 
den  Vereinigten  Staaten  ertheiien  und  den  nèimlichen  Be- 
dingungen,  Stipulationen  und  Verpflichtungen  nacbkom- 
nien  und  sich  unterziehen, 

und  dà  die  Regierung  Sr*  KonigL  Hobeit,  des  Gross- 
berzogs  Ton  Mecklenburg  «  Scbwerin  den  Wunscb  aus- 
gedriickt  bat,  dem  genannien  Yertrage  und  alien  in  den- 
selben  entbaltenen  Stipulationen  und  Bedîngungen,  to- 
weit  dieselben  auf  die  beiden  Lânder^anwendbar  sîod, 
oder  sein  mOgen ,  beizutreten  und  Tbeithaber  jenea  Ver- 
trags  zu  werden,  und  da  sie  ibre  Bereitwilligkeit  zu  er- 
kennen  gegeben  bat,  abnliche  Begûnstigungen  den  Ver» 
einigten  Staaten  zuzugeêteben ,  welcbe  den  Tom  Rô- 
nigreicbe  Hannover  gemachten,  vëllig  gleicbsteben  ; 

da  ferner  die  Regierung  des  Grossberzogtbuma  Meck- 
lenburg-Scbwerin,  aus  Vorsorge,  um  die  Môglicbkeit  ei- 
nes  spâtereii  Missverstandnisses  iiber  die  Natur  und  die 
Ausdebnung  der  wesentlicb  von  denen  Hannovera  ab- 
weicbenden  Vergunstigungen  zu  vermeiden,  welche  das- 
selbe  den  Vereinigten  Staaten  zu  gew&bren  gesonuen  ist, 
sowie  behufs  eigener  gewissenbafter  Beobachtuog  aller 
Bestimmungen  des  gedacbten  Vertrages,  den  Wunscb  bat, 
dass  sowobl  die  Stipulationen,  Btdingungeti  und  Verpfiicb* 
tungen,  welcbe  ibon  auferlegt  aind,  als  aucfa  diejenigeo, 
welcbe  auf  den  Vereinigten  Staaten  ruben,  besonders  fest- 
gestelit  werden  und  Wortfûr  Wort  in  engliscber  und  deut- 
scber  Spracbe  in  den  folgenden  Artikeln  angegeben  werden: 
Art.  1.  Die  bohen  kontrabirenden  Tbeîle  komoien 
ùberein,  dass  Jedwede  Art  von  Produkten,  Manufaktu- 
ren  oder  Waaren  irgend  eines  fremden  Landes,  welche 
zu  jeder  Zeit  in  den  Ver.  Staaten  in  deren  Schiffen  ge- 
setziîcb    eingefiibrt  werden    darf,   aucb    in   den  Scbiffen 
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de»  GrossberzogthuDift  Mecklenburg-Schwerin  soll  eiD-1847 
gefiihrt  werden  durfen^  uod  dass  keioe  hoheren  oder 
anderen  Abgaben  von  dem  Toonengehalte  oder  der  La- 
duog  des  ScbifFs,  ea  mag  die  Einfubr  in  einem  SchîfiEe 
der  Ver»  Staaten  oder  in  einem  Mecklenburg-Scbweriu- 
•cben  gescbeben,  erboben  werden  soll. 

In  gieicher  Weise  soll  jedwede  Art  TOn  Produkten, 
Manufakturen  oder  Waaren  irgend  eines  fremden  Lan- 
desy  welehe  zu  Jeder  Zeit  in  das  Grossberzogtbum  Meck- 
lec^urg  -  Scbwerin  in  desaen  eigeoen  Scbiffen  gesetzlich 
einP>^brt  werden  darf,  auch  in  Scbiffen  der  Vereitiigt. 
Staaten  eingefûhrt  werden  durfen^  and  aollen  keine  hô- 
beren  oder  anderen  Abgaben  yon  dem  Tonnengebalte 
oder  der  Ladung  des  ScbifFs,  es  mag  die  Einfubr  in 
Scbiffen  des  einen  oder  des  andern  Theils  gescbehen, 
erboben  werden. 

Ailes,  was  von  dem  einen  Theile  in  dessen  eigenen 
Sdiiffen  nâtb  irgend  einem  fremden  Lande  ausgefdbrt 
oder  wieder  ausgefiibrt  werden  darf,  soll  in  gleîcber 
Weise  aucb  in  Scbiffen  des  andern  Tbeils  ausgefiibrt 
oder*  wieder  ausgefiibrt  werden  diirfen  ;  und  dieselben 
Abgaben,  VergiLtuDgen  oder  Riickzablungen  sollen  ge- 
hoben  oder  bewiUigt  werden,  es  mag  die  derartige  Aus- 
fubr  oder  Wiederausfubr  in  Scbiffen  des  einen  oder 
des  andern  Tbeils  gescbeben,  aucb  sollen  keine  bôbe- 
ren  oder  anderen  Abgaben  irgend  einer  Art  in  den  Ha- 
fen  des  einen  Tbeils  den  Scbiffen  des  andern  Tbeils 
auferlegt  werden,  als  welcbe  in  denselben  Hafen  von 
den  einheimiscben  Scbiffen  zu  entricbten  sind  oder  sein 
werden. 

Art.  2.  Der  vorbergebende  Artikel  ist  nicbt  an- 
wendbar  auf  den  Râstenbandel  und  die  Kiistenfahrt  der 
hoben  kontrabirenden  Theile,  welcbe  beiderseits  ibren 
eigenen  Untertbanen  oder  Bûrgern  ausscbliesslicb  vor» 
bebalten  werden. 

Art.  3.  Von  keinem  der  kontrabirenden  Tbeile, 
nocb  von  in  deren  Namen  oder  unter  deren  Autoritat 
handelnden  Gesellscbaften ,  Korporationen  oder  Agenten 
soll  bei  dem  Ankaufe  irgend  eines  gesetzlicb  eingefiibr- 
ten  Handelsartikels  wegen  oder  beziiglich  der  Nationa* 
litat  des  Scbiffs,  in  welcbem  ein  solcber  Artikel  einge- 
fiibrt  worden ,  es  mag  dem  einen  oder  dem  andern 
Theile  angehôren,  ein  Vorrecbt  nocb  Vorzug  gegeben 
werden. 
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1847  Art.  4.  Das  alte  und  barbarische  Strandrecht  soU 
riicksichtUch  des  den  Unterthanen  oder  Bûrgern  der  ho- 
beo  kontrabirenden  Tbeile  gehôrenden  Ëigenlbums  ganz- 
lîcb  aiifgebobeo  bleiben^ 

Wenn  ein,  Scbiff  de»  einen  Theils  an  den  Kiisten 
oder  innerhalb  der  Besitzungen  des  andern  Tbeils  SchifE*- 
bruch  eriîtten  bat^  gestraodet  oder  soast  bescbâdîgt  ist, 
80  sollen  die  resp.  Bûrger  oder  Unterlbanen  sowobl  fiir 
sîchy  als  fdr  ihre  Schiffe  und  Sacben  den  nâmlicheo 
Beistand  erbalteo,  welcber  den  Einwohoern  des  L^|de8, 
vro  der  Unfall  sich  ereigoet,  gebûbrt  haben  wîird^V 

Dieselben  sollen  gebalten  sein^  dieselben  Abgaben 
uod  Bergelôhne  zii  entricblen^  welcbe  die  besagten  £in- 
wobner  in  einem  gleicben  Falle  zu  zahlen  scbuldig 
waren. 

Wenn  die  Ausbessefungsarbeiten  erforderlicb  machen, 
dass  die  Ladung  ganz  oder  zuui  Tbeil  gelôscbt  werde, 
so  sollen  sie  von  demjenigen  was  sie  wiedêr  eînladen 
und  wegfûbren  keine  Zollabgaben,  AuBagen  oder  Ge- 
biihren  zablen,  ausser  solcben,  welcbe  in  gleicbem  Falle 
von  den  einbeimiscben  Scbiffen  zu  entricbten  sînd. 

Es  verstebt  sicb  )edocb,  dass,  wenn  wabrend  das 
Scbiff  ausgebessert  wird ,  die  Ladung  gelôscbt  und  in 
einer  Niedertage  fîir  unversteuerte  Gûter  aufbewabrt 
wird,  die  Ladung  denjenigen  Abgaben  und  Gebiibren 
unterliegen  soU,  welcbe  den  Inbabern  solcber  Niederla- 
gen  gesetzlich  zukonimen. 

Art.  5.  Die  durcb  gegenwârtigen  Vertrag  den  resp. 
Scbiffen  der  boben  kontrabirenden  Tbeile  zugesicberlen 
Privilegien  sollen  sicb  nur  auf  solclie  Scblffe  erstrecken» 
welcbe  innerbalb  iiirer  resp.  Gebiete  erbauet  oder  ge- 
setzlicb  als  Kriegsbeute  kondemnirt,  oder  wegen  Brochs 
der  Municipalgesetze  des  einen  oder  des  andern  der  ho- 
ben  kontrabirenden  Tbeile  fur  konfiszirt  erklart  sind 
und  welcbe  ibren  Untertbauen  oder  Bûrgern  ganz  ge- 
bôren.  Es  wird  ferner  stipulirt,  dass  Scbiffe  des  Groas- 
herzogtbums  Mecklenburg  -  Scbwerin  ibre  Mannscbaflen 
aus  allen  Staaten  des  deutscben  Bundes  wabîen  dârfeo, 
sofern  nur  der  Kapitâo  eines  jeden  Scbiffs  UnterthaB 
des  Grossberxogtbums  Mecklenburg— Scbwerin  ist. 

Art.  6.  Es  sollen  keine  bëberen  oder  andern  Ab- 
gaben auf  die  Einfubr  in  die  Ver.  Staaten  von  Arlikeloy 
welcbe  Er^eugnisge  des  Bodens  oder  des  GewerbHeisses 
des  Grossberzogtbums  Mecklenbu^-Scbwerin  oder  sei- 
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ner  Fischereten  sind,  und  kelne  hoheren  oder  andern  1847 
Abgaben  auf  die  Eiofuhr  in  das  Grossherzogthiim  Meck- 
lenburg-Schweriti  von  Artîkeln^  welche  Erzeugnisse  des 
Bodens  und  des  Gew^erbfleisses  der  Ver.  Staaten  und 
ihrer  Fischereien  sind,  gelegt  werden,  als  von  den  glei- 
cben  Arlikeln,  w^elclie  Erzeugnisse  des  Bodens  oder  dQS 
Gewerbfleisses  irgend  eines  andern  freoiden  Landes  oder 
seiner  Fischereien  sind,  %\\  entrichten  sind  oder  sein 
werden. 

Es  sollen  keine  hoheren  oder  andern  Abgaben  und 
Abgiften  in  den  Ver.  Staaten  auf  die  Ausfuhr  irgend 
eines  Artîkels  nach  dem  Grossherzoglhum  Mecklenburg* 
Schwerin  uoch  in  Mecklenburg-Schwerin  auf  die  Aus* 
fnhr  irgend  eines  Artikels  nach  den  Ver.  Staaten  gelegt 
werden,  als  dîejenigen,  v^elche  bet  der  Ausfuhr  nach  ir- 
gend einem  andern  fremden  Lande  zu  entrichten  sind 
oder  sein  werden. 

Es  soU  auf  die  Eînfuhr  oder  Ausfuhr  irgend  eines 
Artikels,  welcher  Ërzeugniss  des  Bodens  oder  des  Ge« 
werbfleisses  des  Grossherzogthums  Mecklenburg-Schwe* 
rin  oder  seiner  Fischereien ,  oder  der  Ver.  Staaten  oder 
ihrer  Fischereien  ist,  aus  oder  nach  den  Hâfen  des  be- 
sagten  Grossherzogthums  oder  der  besagten  Ver. Staaten, 
keîn  Verbot  gelegt  werden,  wekhes  nic^t  ebenfalls  auf 
aile  andern  Mâchte  und  Staaten  sich  erstreckt. 

Art.  7.  Die  hol^en  kontraAirenden  Theile  verpflich- 
ten  sich  gegenseitig,  andern  Nationen  in  Ansehung  der 
Schifffahrt  und  der  Zollabgaben  keine  besondere  Be- 
giinstigung  zu  verleihen,  die  nicht  sofort  auch  dem  an- 
dern Theile  zu  Gute  kommt,  welcher  dièse  nnentgelt- 
lich  geniessen  soU,  wenn  die  Verleîhung  unentgeltlich 
erfolgt  war,  oder  gegen  Bewilligung  einer  inogltcbst 
gleichkommenden  Vergiitung,  wenn  die  Yerleihung  ge- 
gen Bedingungen  geschah. 

Art.  8.  Uni  durch  aile  zu  seiner  Verfiigung  stehen- 
den  Mittel  die  Handelsbeziehungen  zwischen  den  Ver. 
Staaten  und  Deutschlaad  zu  vermehren,  versteht  das 
Grossherzoglhum  Mecklenburg-Schwerin,  unter  dem  Vor- 
behalte  im  Arlîkel  11  sich  dazu,  die  Eingangs-Abgaben 
auf  rohe  Baumwolle  und  Paddy  (ungeschalten  Reîs), 
Produkte  der  Ver.  Staaten,  aufzuheben;  den  Eingangs- 
zoU  au(  Tabaksblatter ,,  Stengel  oder  Streifen ,  wenn  sie 
in  hogsheads  oder^Fassern  eingefiihrt  werden,  nicht  hô- 
Iier  zu  stellen,  als  zu  Einem  Thaler  und  zvirei  Schillin- 
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1847g?n  fiir  hundert  Pfand  hamburgUçhes  Gewicht  (gleicb 
siebeozig  Cents  nach  deui  Gelde  und  Gewicht  der  Ver. 
StaateD),  kelnen  hôheren  Eingangszoll  auf  Reis,  weon 
er  in  ganzen  oder  halben  Tonnen  (Tierces)  eingefâhrt 
wird,  zu  legen,  aïs  fiinf  und  zwanzig  SchîUinge  fur  hun- 
dert Pfund  baniburgiscbes  Gewicht  (gleich  sieben  und 
dreissig  und  eio  halb  Cents  nach  dem  Gelde  und  Ge- 
wicht der  Ver.  Staaten),  den  Zoli  auf  Wallfischthrani 
welcher  in  Fassern  oder  Tonnen  eingefiihrt  wird,  nicht 
hoher  ais  zu  zwolf  und  einhalb  Scbillingen  bambûrgi- 
sches  Gewicht  (gleich  achtzehn  und  dreiviertel  Cents 
nach  dem  Gekle  und  Gewicht  der  Ver.  Staaten  zu 
stellen, 

Das  Grossherzogtbum  Mecklenburg-Schwerin  erklart 
sîch  ferner  bereit,  von  den  vorher  erwahnten  Gegen- 
stânden  bei  deren  Transport  auf  der  Berlin-Hamburger 
Eisenbahn  keinen  hôheren  OurchgangszoU  zu  erheben, 
ah  zwei  Schillinge  fiir  hundert  Pfund  hamburgisches 
Gewicht  (gleich  drei  Cents  nach  dem  Gelde  und  Ge- 
wicht der  Ver.  Staaten),  uod  keinen  DurchgangszoU  auf 
die  obengenannten  Gegenstânde  zu  legen,  wenn  sie  iiber 
die  Landesbëfen  durchgefiihrt  werden* 

Es  versteht  sich  jedoch,  dass  Nichts  voo  dem  hierin 
Gesagten  bindern  soll,  eine  die  Kontrolkosten  deckende 
Abgabe  zu  erheben,  welçhe  bei  den  zwei  von  dem  £in<» 
gangszoU  befreiten  oder  4 en  frei  transitirenden  Gegen- 
standen  auf  keinen  Fall  Einen  Schilling  fiir  hundert 
Pfund  hamburgisches  Gewicht  (gleich  anderthalb  Cents 
nach  dem  Gelde  und  Gewicht  der  Ver.  Staaten)  ûber- 
schreiten  soll. 

Art.  9.  Die  hohen  kontrahirenden  Theile  gestehen 
eînander  die  Befugniss  zu,  jeder  in  den  Hafen  des  an- 
dern  selbstbestellte  Konsuln^  Vize-Konsuln ,  Handels- 
Agenten  und  Yize-Handelsagenteo  zu  unterhalten,  wel- 
che  die  namllchen  Privilegien  und  Befugnisse,  wie  die- 
jenigen  deï*  begiinstigtsten  Nationen  geniessen  sollen; 
wenn  jedoch  der  «ine  oder  der  andere  der  genannten 
Konsuln  Handel  treiben  will ,  so  sollen  dieselben  den 
namlichen  Gesetzen  und  Gebrlîuchen  unterworfen  seisi 
welchen  Privatpersonen  ihrer  Nation  in  demselben  Orte 
unterliegen. 

Die  Konsuln,  Vize  *  Konsuln ,  Handels-  und  Vise* 
Handelsagenten  sollen  das  Recht  haben  als  solche  bei 
Streitigkeiten,  welche  zwischen  den  Kapitâns  und  Mann- 
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schaften  der  Schifie  der  Nationen ,  deren  Intéresse  aie  1847 
wahrzunehineD  beauftragt  sind,  entsteheo  mogeny  als 
Richter  und  Schiedsiuânner  zu  handelo,  ohne  Dazwi- 
schenkuDft  der  Ortsbehordeny  weoo  nicht  etwa  das  Be- 
nehmen  der  Mannschaften  oder  des  Kapitâns  die  Ord* 
nung  oder  die  Ruhe  des  Landes  storti  oder  die  besag- 
ten  Kosuln,  Vize-Konsulo,  Handels-  oder  Vize-Handels- 
agenten  deren  Beistand  zu  VoUziehung  oder  Aufrecht* 
haltung  ihrer  Entscheidungen  in  Anspruch  nehmen. 

Es  versteht  sich  Jedocbi  dass  dièse  Art  von  Urtbeil 
oder  schiedsrichterliche  Entscheiduog  die  streitigen  Tbeile 
nicht  des  ihnen  zusiehenden  Recbts  berauben  soUi  bei 
ihrer  Zurdckkunft  an  die  richterlicbe  Behôrde  ibres 
Landes  sich  zu  wenden. 

Die  besagten  Konsulo,  Vize-Konsnlo  ^  Handels-Agen- 
ten  oder  Vize^-Handelsagenten  sind  befugt,  den  Beistand 
der  Ortsbehôrden  zur  Aufsuchung,  Festnebmung  und 
Gefangensetzung  der  Déserteurs  von  den  Kriegs-  und 
Handelsschiffen  ibres  Landes  in  Anspruch  zu  nehmen. 

Zu  diesem  Bebufe  haben  sie  sich  an  die  kompeten* 
ten  Gerichte,  Richter  und  Beamte  zu  wenden,  und  die 
besagten  Déserteurs  schriftlich  zu  reklamiren,  indem  sie 
durch  Beibringnng  der  ScbifiEsregister,  Musterrollen  der 
Mannschaften  oder  anderer  anitliehen  Urkunden  dar- 
thun,  dass  jene  Individuen  zu  den  Mannschaften  gehô-  • 
ren,  und  wenn  dièse  Reklamation  also  begriindet  ist,  so 
soll  die  Auslieferung  nicht  versagt  werden. 

Wenn  dergleichen  Déserteurs  festgenommen  sind,  so 
sollen  sie  zur  Yerfûgung  der  besagten  Konsuln,  Vize- 
Konsuln,  Uandelsagenten  oder  Vize-Handelsagenten  ge- 
stellt  werden,  und  kônnen  sie  auf  Réquisition  und  Ko- 
sten  derer,  welche  sie  reklamiren,  in  den  cSffentlichen 
Gefangnissen  festgebalten  werden*  Wenn  sie  aber  bin- 
uen  drei  Monaten  vom  Tage  ihrer  Festnehînung  an^ 
nicht  zuriickgeschickt  sind ,  so  sollen  sie  in  Freiheit  ge* 
setzt  und  vregen  desselben  Grundes  nicht  wieder  ver-^ 
haftet  werden.  Wenn  jedoch  befunden  werden  sollte» 
dass  der  Déserteur  irgend  ein  Verbrechen  oder  Verge- 
beo  begangen  batte,  so  kana  dessen  Auslieferung  aus- 
gesetzt  werden,  bis  das  <}ericht,  vor  welcbem  seine  Sa- 
che anhângig  gemacht  ist,  das  Urtbeil  gesprochen  haben 
und  dièses  Urtbeil  zur  YoUstreckung  gebracht  sein  wird. 

Art.  10.  Den  Untertbanen  und  Biirgern  der  hoben 
kOBtrahirendep  Theile  soll  erlaubt  sein,   in  a)len  Tbei* 
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1847  Ion  der  besagten  Geblete  sich  aufzuhalten  uod  zu  woh- 
nen,  iim  ihren  Geschâften  nacbzugeheo  und  auch  Hauser 
und  Speicher  Behufs  ihres  Handels  zu  niietheD  und  ione 
zn  haben,  vorausgesetzt ,  dass  sie  den  allgemeineo  und 
besondern  Gesetzen  in  Beireff  des  Récht^  zu  wohnen 
und  zu  handeln,  sich  unterwerfen. 

So  lange  sie  den  bestehenden  Gesetzen  und  Verord* 
nnngen  nachkommen,  sollen  sie  die  Freiheit  haben,  îhre 
Geschafte  in  allen  der  Botmassigkeît  eines  jeden  Theils 
unterworfenen  Gebieten,  sowohl  in  Ansehung  der  Con- 
signation und  des  Yerkaufs  ihrer  Waaren  en  gros  oder 
en  détail,  als  binsichtlicb  der  Beladung  und  Absendung 
ibrer  Schiffe  selbst  wahrzunefamen,  oder  aber  nach  Be- 
lieben  Agenten  und  Makler  zu  gebraucben,  indem  sie  in 
allen  diesen  Fâllen  wie  die  Biirger  oder  Unterthanen 
des  Landes,  in  welchem  sie  wohnen,  zu  bebandeln  sein 
sollen,  wobei  es  sich  jedoch  verstebt,  dass  sie  den  be* 
sagten  Gesetzen  und  Verordnungen  auch  in  Ansehung 
von  Yerkâufen  en  gros  oder  en  détail  unterworfen  blei- 
ben  sollen. 

Sie  sollen  in  ihren  Prozesssachen  freien  Zutritt  zu 
den  Gerichten  in  gleichem  Maasse,  wie  den  eingebornen 
Biirgern  oder  Unterthanen  nach  den  Gesetzen  und  Ge- 
branchen  des  Landes  zusteht,  haben,  und  zu  diesem 
*  Zwecke  fdr  die  Vertheidîgung  ihrer  Bechte  Advokaten, 
Prokuratoren  und  andere  Agenten  nach  Gutbefinden  ge- 
brauchen  diirfen* 

Die  Biirger  oder  Unterthanen  jedes  Landes  sollen 
die  Befugniss  haben,  tiber  ihr  persônliches  Ëigenthum 
innerhalb  der  Gerichtsbarkeit  des  Andern  durch  Ver- 
kauf,  Schenkung,  Testament  oder  sonst  zu  verfdgen.. 

Wenn  ihre  Erben,  Bârger  oder  Unterthanen  des  an* 
dern  kontrabîrenden  Tbeils  sind,  so  sollen  dièse  in  ihr 
Verooôgen  durch  Testament  oder  ab  intestato  nachfolgen. 
Sie  kënnen  davon  selbst  oder  durch  fiir  sie  handelnde 
Andere  nach  ibrem  Willen  Besitz  nehmen  und  dariiber 
verfngen,  indem  sie  nur  diejenige  Abgift  entrichten, 
welcho  tUe  Einwohner  des  Landes,  in  welchem  das  be- 
sagte  Vermogen  befindlich  ist,  in  gleichen  Fallen  zu  be- 
zahle»  yerbunden  sein  werden. 

Im  Fall  der  Abwesenbeit  der  Erben  soll  fiir  das  be- 
sagte  Vermogen  bis  dahin,  dass  der  geseizliche  Eigen* 
thûmer  Maassregeln  zur  Empfangnahme  desselben  treffen 
kann,  die  nâmliche  Sorge  getroffen  werden,  welche  fiir 
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das  VermÔgen  eines  Eingebornen  io  gleichem  Falle  ge*i847 
tragen  vrerden  witrde. 

Wenn  zwischen  verscbiedenen  Prâtendeoten  Streil 
dariiber  entstehen  soUte,  wem  von  ihneo  das  beaagte 
VermÔgen  gehore,  80  soll  selbîger  nacb  den  Gesetzen 
und  durch  die  Rtcbter  des  Landes ,  worin  selbîges  sich 
befindet,  definitiv  entschieden  werden. 

Wo  bei  dem  Ableben  einer  innerhalb  der  Gebiete 
des  eînen  Tbeils  Grundeigentbum  besitzenden  Person^ 
dièses  Grundeigentbum  nacb  den  Gesetzen  des  Landes 
auf  einen  fiiirger  oder  Unterthan  des  anderen  Tbeils 
ûbergehen  wârde,  wenn  derselbe  nicbt  als  Fremder  un- 
fàhig  wâre,  es  zu  besitzen,  so  soll  einem  solchen  Bûr-  yr 
ger  oder  Untertban  eine  angemessene  Frist  nachgelassen 
vrerden,  um  dasselbe  zu  verkaufen  und  den  Erlos  obne 
Beschwerde  und  frei  von  allem  Abzug  von  Seiten  der 
Regierung  der  respektiven  Staaten  aus  dem  Lande  zu 
zieben* 

Die  Kapitalien  und  Fonds,  welcbe  die  Biirger  oder 
Unterthanen  der  resp.  Tbeiie  bei  Verânderung  ibres 
Aufenlbalts  von  ibrem  Wobnorte  fort  zu  bringen  wân- 
scben  ,  sollen  ebenfalls  von  allen  Abzugs*  und  Auswan- 
derungs-Abgaben  von  Seiten  ibrer  resp.  Regierung- 
frei  sein. 

Art.  11.  Der  gegenwartige  Vertrag  soll  bis  zum 
zebnten  Juni  Acbtzebobundert  und  acbtundfunfzig  in 
Kraft  bleiben ,  und  ferner  bis  zum  Ablauf  von  12  Mo- 
naten,  nachdem  die  Mecklénburg-Scbwerinscbe  Regie- 
rung einerseits,  oder  die  Regierung  der  Ver.  Staaten  an- 
dererseits  ibre  Absîcht  zu  erkennen  gegeben  bat,  den- 
selben  zu  Ende  geben  zu  lassen,  îedoch  mit  der  bîer- 
durch  ausdriicklich  stipulirten  Bedingung,  dass,  wenn 
das  Grossberzogtbum  Mecklenburg  -  Schwerin  wâbrend 
des  gedacbten  Zeitraums  es  seinem  Interesse  fîir  ange- 
^essen  eracbten  oder  dazu  veranlasst  sein  sollte,  einen 
ZoU  auf  Paddy  (ungescbèUten  Reis)  zu  legen,  oder  die 
im  Artikel  8  des  gegenwàrtigen  Vertrags  gedacbten 
ZoUe  auf  Tabaksblatter,  Stengel  oder  Streifen,  auf  Wall- 
fiscbtbran  und  Reis  zu  erbôben,  die  Grossberzoglicb 
Mecklenburg- Scbwerinscbe  Regierung  Ein  Jabr  vor  der 
Ausfiibrung  dieser  Maassregel  der  Regierung  der  Ver. 
Staaten  Kenntniss  davon  geben  und  nacb  Ablauf  dièses 
Jahres  oder  zu  jeder  spâtern  Zeit  die  Regierung  der 
Yen  Staaten   voile   Gewalt   und  Befugniss   haben  soll; 
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1847  den  gegenwartigen  Vertrag  durch  TorgSogige  sechs  mo- 
natliche  Kdadigung  bei  der  Meckleûburg-Schwerioschen 
Regierung  aufzuhebén  oder  (nach  ihrer  Wahl)  ihn  in 
voiler  Kraft  fortbestehen  su  lasseiiy  bis  die  Wiaksam-- 
keit  desselben  in  der  im  gegenwartigen  Ârtikel  zuerts 
angegebenen  Weise  seine  Endscbaft  erreickt  bat. 

So  baben  deoinach  dîe  Unterzeichneten ,  verseben 
mit  den  bierzu  erfoi*derlicben  Vollmacbten ,  ^elcbe  in 
guter  und  richtiger  Form  befunden  sind,  am  heutîgen 
Tage  gegenwârtige  Erklârung  in  dreifacher  Ausfertiguog 
unterzeîchnet  und  ausgewechselt, 

f  Die  Wirkung  dieser  Uebereinkunft  wird  bieroiittelst 
dabin  erkiërt,  dass  der  yorgedacbte  Vertrag  zwischen 
den  boben  Parteien  durcb  gegenwârtige  Deklaration 
festgestellt  sein  soll ,  in  |eder  Hinsicbt  und  far  aile 
Zwecke  ebenso  voUig  und  voUkommen ,  als  wenn  aile 
darin  entbaltenen  Bestimmungeui  in  der  Weise,  wie  sie 
oben  ausdriicklicb  festgestellt  sind,  in  einem  besonders 
zwiscben  ihnen  in  gewôbnlîcber  Form  abgeschlossenen 
und  ratifizirCen  Yertrage  rereinbart  wSren. 

Dessen  zur  Urkund  baben  die  BevoUmacbtigten  bier- 
unter  ibre  Namen  und  Siegel  gesetzt. 

Gescbehen  zu  Schwerin,   den  9.  Dezember  1847*). 


^)  Dièse  Erklarung  ist  von  Seiten  des  Prasidenten  der  Ver. 
Staaien  ,  mil  dem  Bemerken ,  dass  dîeselbe  von  béiden  Theilen 
gehôrig  ratîfîzirt  sey,  durch  Proklamation  vora  2.  Augost  1848 
publieirt  worden. 
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Convention  conclue  le  2i  Décembre 
1847  entre  la  Prusse  et  le  Duché  de 
Saxe-Cobourg'-Gotha ,  pour  prévenir 
et  punir  les  délits  forestiers  et  de 
chasse  sur  les  frontières  réciproques. 

(Gesetz-SamoiluDg  fur  die  KoDÎgl*  Preusaiselien  Staaien. 

1848.  Nr.  1.) 

Erhlàrung  wegen  der  zwischen  der  Koniglich  Preu^ 
ssischen  und  der  Herzoglich  Sachsen-'Voburg^Go^ 
thaischen  Regierung  verabredeten  Maassregeïn  zur 
Verhdtung  und  Beatrafung  der  Jagdfrevel  in  den 
Grenzwaldungen.     Vont  2U  Dezemher  1847. 

Nachdem  fîir  die  K.(>nîglich  Preussische  und  die  Her- 
zogHcli  Sachsen-Coburg  und  Gothaische  Staaisregîerung 
das  Bedûrfniss  sich  ergeben  hat,  die  laut  der  wechselseiti- 

genMinisterialerklàrungen  vom-- 1824.  geschlos- 

15.  Desember 

sene  Konvention  zur  Verhûtung  und  Beatrafung  der 
Forstfrevel  in  den  Grenzwaldungen  in  verschiedenen 
Punkten  abzuSndern  und  zu  vervollstëndigen,  beide  Ke- 
gierungen  auch  zu  dem  Ende  ûbereingekommen  sind,  bo- 
vrohl  die  in  Kraft  bleibenden  âlteren  Bestimniungeny  éI$ 
die  getroffenen  neuen  Verabredungen,  unter  Aufhebung 
der  friiheren ,  in  eine  neue  Vereinbarung  zusanimen  zu 
fassen  y  und  dteselbe  auch  auf  die  Verhûtung  und  Be» 
strafung  der  Jagdfrevel  in  den  Grenzwaldungen  auszu-* 
dehnen ,  so  erklâren  Dieselbea  zu  diesem  Zwecke  Fol- 
gendes  : 

Art.  1.  Es  verpGiichtet  sich  so'wohl  die  Kônig- 
lich  Preussische,  als  die  Herzoglich  Sachsen-Coburg- 
Gothaische  Regierung,  dîe  Forst-  und  Jagdfrevel,  welche 
ihre  Unterthanen  in  den  Waldungen  und  Jagdrevîeren 
des  andern  Gebiets  veriibt  haben  mochten,  so  bald  sie 
davon  Kenntniss  erbâlt ,  nach  denselben  Gesetzen  zu 
untersuchen  und  zu  bestrafen,  nach  welchen  sie  unter- 
sucht  und  bestraft  werden  wiirden,  wenn  sie  in  inlan- 
dischen  Forsten  und  Jagârevieren  begangen  wordenwsiren; 
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1847  Art*  2.  Von  den  beideneitigen  Behôrden  soll  ziir 
EntdAkujDg  und  Habhaftwerdung  der  Forst-  und  Jagd- 
frevler  aile  môgliche  Hnlfe  geleistet  werdeo.  Den  Fôr- 
atern  und  Waldwartem  des  eioen  Theîls  aoll  iiament- 
lich  gestattet  sein,  die  Spuren  begangener  Forst-  und 
Ja^frevel  ao  wie  die  Frevler  selbst,  bis^  auf  eine  Meile 
auch  in  daa  Gebiet  des  andern  Tbeils  zu  verfolgen. 

Ereilen  sie  auf  der  diesPâlligen  Verfolgung  die  Frev- 
ler selbst,  80  ist  es  ihneo ,  jedoch  nur  unter  der  Bedin- 
gung  geatattel,  dieselben  anzuhalten;  dass  die  Angehalte- 
nen  an  die  nâchste  Ortsbehôrde  derjenigen  Regierung 
iiberli^fert  werden^  auf  deren  Gebiet  die  Anballung  statU 
gefunden  hat. 

Finden  die  auf  der  Verfolgung  eines  Foret-  und 
Jagdfrevlers  begriffenen  Fôrstbeamten  eine  Haussucliung 
in  dem  Gebiete  des  anderen  Tbeila  vorzunehnien  fîir 
nothig,  80  liaben  dieaelben  solcbes  an  Orten,  wo  der  Sitz 
eines  Gerichts  ist,  bei  dem  Ortsrîchter,  im  Fall  der  Ver- 
binderung  desellben  aber,  sowie  an  Orten,  wo  einOrts- 
gericbt  sich  nicbt  befindet,  bei  dem  Polizeikommissar, 
Bûrgermeister  oder  Beigeordneten,  Ortsschultbeissen  oder 
Ortsscbôffen  anzuzeigen,  von  welcben  alsdann  die  Haus- 
suchung  unverziiglicb  verfiigt  werden  wird. 

Art.  3.  Dem  Nacbeilenden  Forst-  und  jagdbeamten 
wird  ûberlassen,  das  ûber  den  Hergang,  Befund  und 
aile  Umstânde  des  begangenen  Frevels,  welcbe  auf  dea- 
aen  Bestrafung  von  Einfluss  sein  kônnen,  im  Gebiete  sei* 
ner  Landesberrsebaft  aufgenommene  Protokoll  in  dem 
benachbarten  Gebiete  fortzusetzeui  und  darin  Ailes,  was 
er  auf  der  Nacheile  in  Beziebung  auf  den  begangenen- 
Frevel  bemerkt,  aufzuzeichnen. 

Es  soll  jedoçb  dièse  Aufzeicbnung  unter  Mitwirkung 
und  Mitunterschrift  de^  nach  dem  vorbergehenden  Arti- 
kel  die  Haussuchung  veranstaltenden  Ortsvorstandes  in 
Bezug  auf  denjenigen  Theil  des  Protokolls  erfolgen, 
welcher  die  vondieseni  Vorstande  vQrgeoomn>enenHand* 
lungen  betrifft,  und  so  weit  es.  sich  von  Haussuchungen 
handelt,  bei  welcben  der  Ortsricbter  etc.(Art.2.)^zugegen 
war,  unter  Mitwirkung  und  Mitunterschrift  desLetzteren. 
Das  Ëinverstândniss  des  Ortsrichters  oder  Ortsvorstandea 
oder  das  was  er  seinerseits  besonders  oder  abweichend  zu 
erinnern  hat,  muss  in  dem.Protokoll  ausdriickUch  bemerkt 
werden.  Von  diesem-Protokoll ,  worin  jedesmal  ûber 
etwaige  Beschlagnabme  und  Aufbewahrung  enlwendeter 
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Gegeii«taiide  und  voo  Frevlern  gebraucbter  Gerâtbschaf- 1847 
ten  die  nuthigeo  Bemerkungen  aufkonehmeo  sind,  ban* 
digt  der  Forst-  oder  Jagdbea^ite  sofort  ein  Duplikat  de  ni 
Bebufs  der  Haussucbung  requirirten  Beamten  des  Orts 
ein^  welcber  Letztere,  sofern  dies  nicbt  der  OrUrîcbter 
ist,  dasselbe  sogleich  seiner  vorgesetzten  Beborde  zu 
tibersenden  bat ,  beî  Yermeidung  eîner  PoHzeîstrafe  von 
1  bÎ8  5  Riblr.  fur  denjenigeo  Ortsvorstand^  welcber  der 
Réquisition  nicbt  Geniige  leislet. 

Art.  4.  Fiir  die  Konstatirung  eines  Frevela,  welcber 
von  einem  Angefaôrigen  des  einen  Staàiea  in  dem  Ge- 
biete  des  anderen  verùbt  worden,  feoU  den  offizielleii 
ADgaben  und  Abscbatzungen ,  welcbe  von  den  kompe* 
tenten  und  gericbtlich  verpflicbteten  Forst-  und  Polizei- 
beamten  des  Orts  des  begangenen  Frevels  oder  von  dem 
dort  konipelenten  polizeilicben  Beamten  aufgenommen 
worden  y  jener  Glaube  von  der  sur  Aburtbeilung.geeig- 
neten  Gericbtsstelle  bejgelegt  werden,  welchen  die  Ge- 
setze  den  orfiziellen  Angaben  der  inlandischen  Beamten 
beilegen. 

Art.  5.  Die  Einziebung  des  Betrages  der  Strafe  und 
der  etwa  stattgebabten  Gericbtskosten  soll  demjenigen 
Staate  yerbleiben,  in  welcbem  der  verurtheilte  Frevler 
wobnt  und  in  welcbem  das  Ërkenntniss  stattgefunden 
bat,  und  nur  der  Betrag  des  Scbadenersatzes  und  der 
Ffandgebûbren  an  die  betreffende  Kasse  desjenigen  Staa- 
tes  abgefiibrt  werden,  in  welcbem  der  Frevel  veriibt 
worden  îst. 

Art.  6.  Den  untersucbenden  und  bestrafenden  Be- 
bôrden  in  den  Koniglicb  Preussiscben  und  in  den  Her- 
zoglicb  Sacbsen-Coburg-Gothaiscben  Landen  wird  zur 
Filicbt  gemacbt,  die  Untersucbung  und  Bestrafung  der 
Forst-  und  Jagdfrevel  in  jedem  einzelnen  Falle  so  scbleu* 
nîg  vorzqnebmen,  als  es  nacb  der  Verfassiing  des  Landes 
nur  irgend  moglîcb  sein  wird. 

Art.  7.  Gegen wartige ,  im  Namen  Seiner  Majestafc 
des  Kônigs  von  Preussen  und  Seiner  Hobeit  des  Her- 
zogs  von  Sacbsen-Coburg-Golha  zweimal  gleicblautend 
ausgefertigte  Erklarung  soli  nach  erfoigter  gegenseitiger 
Auswecbselung,   Kraft  und  Wirksamkeil  in  den  beider- 
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ig47tettig«D   LaDden  erhalten   and   zii  dem  Eade  tororf  ëf- 
fentUch  bekaniit  gemacht  werdcn. 

Berlin,  den  21.  Dezember  1847. 

(L.  8.) 
Konigl.    PreuMÛchea  Minûteriuin   der  auswartigcn  Ad- 

gelagenfaeiteD. 

Freihr.  v.  Cabttz. 


VorsUhaode  Erkl&mDg  wird,  nacbdem  dieselbe  ge- 
gen  eine  {ibereinslioiinende  Erklirang  des  Herzoglich 
Sachsen-Coburg-Gothaischen  Slaata^Ministerioms  ausge- 
wechselt  worden  isl,  iiierdorch  sur  offentUchen  Keoat- 
nias  gebracht. 

Berlin,  den  21.  Dezember  1847. 

Der  StaBls*»  und  Rabinelsoiinisler  liir  die  aoswâr* 
^      tigen  Angelegenbeiten. 

Frhr.  V.  Cavftz. 


^'^m 
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9.0ct.  Décret  du  Duc  de  Modène,  relatif  à  la  prise  de 
possession  de  quelques  territoires  en  Italie,  (savoir 
des  pays  et  districts  de  Fivizzano,  Alaiano,  Calice, 
Rico,  Terra  rossa,  Montignoso,  Minucciano,  Galli- 
cano,  du  lac  de  Porta,  d'une  portion  du  district  de 
Barga  et  du  district  de  Castiglione).  640 

3.Nov.  Traité  entre  l'Etat  de  l'Eglise,  le  royaume  de 
Sardaigne  et  le  Grand-duché  de  Toscane  sur  la 
conclusion  d'une  union  de  douanes  signé  à  Turin.      641 

14.  Nov.  Ordonnance  royale  donnée  en  France  concer- 
nant les  importations    des    Mes    St.  Marie  de  Ma- 
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dagucar,  Majotte,   Nossi-Bé,   Otaheite   et  Naka-    Pag. 
hiva.  642 

9.  Dec  Traite  de  commerce  et  de  naTigation  entre  les 
Etats-unis  d'Amërique  et  le  Grand-duchi  de  Meck* 
lenbourg--Scliwerin.    Signe  et  conclu  à  Schwerin.       643 

21.  Dec  Convention  entre  la  Prusse  et  le  Duchë  de 
Saxe -Cobourg- Gotha,  pour  provenir  et  punir  les 
dëlits  forestiers  et  de' chasse  sur  les  frontières  re- 
spectives. 653 


TABLE  ALPHABÉTIQUE. 


Amérique  (Etato-unis). 

1847.  22.Fëv.     Actes  du  Congrès  qui  règlent   le    trans-     Pag. 

port  des  passagers  sur  les  navires  marchands.     482 

91     5.  Mai.     Loi    de  TEtat  de  New-York    concernant 

les  passagers  qui  arrivent  par  mer.  ^^^ 

yy  9.  Dec.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  con- 
clu et  signe  à  Schwerin  avec  le  Grandduché 
de  Mecklenbourg-Schwerin.  ^^'^ 

Amérique-centrale. 

1847.  5«  Mars.  Décret  du  gouvernement  de  la  république 
de  Costa  rica  y  concernant  Punto  Arenas 
déclaré  port  franc.  ^^^ 

'  Anhalt-Dessau  (Duché). 

1847.  26.  Août.  Convention  a^ec  la  Prusse  pour  la  pré- 
vention et  punitioiti  des  délits  forestiers  et 
de  chasse  sur'les  fifontières  respectives.  -  635 

Autriche. 

1 84f  •  Transactions  politiques  et  diplomatiques  re- 

latives à  la  république  de  Cracovie  et  à  Tin- 
>corporation  de  son  territoire  à  la  Monarchie 
autrichienne.  3 

1847,    llJanv.     Nouveau    Règlement    pour  l'observation 

des  Quarantaines.^  415 

,;       25.  Mai.     Publication    concernant  la  police   dans 

le  port  de  Trièste.  '  579 

Bavière. 

1847.  15.  Mai.     Convention    de   poste,  conclue  et  signée 

à  Munich  avec  la  Frauce.  553 
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Belgique. 

1847.  1S^.Mar8.     Arrêta  rdatif  anx  marchands,  fabricans    Pag. 
et  voyageurs  de  commerce  des  Etats  da  Zoll- 
verein  prussien.  490 

y,  5.  Avril.  Traité  conclu  et  signé  à  Bruxelles  avec 
ÎVL  Frédéric  Harhort^  concernant  le  ser- 
vice pour  la  navigation  entre  Anvers  et  Ga* 
laz  et  Odessa  dans  la  mer  noire.  494 

y,  iS.Atril.  Traité  de  commerce  et  de  navigation, 
conclu  et  signé  à  Naples  avec  les  Deux-Si- 
ciles.  499 

„       21.  Juin.     Décret  royal  portant   un  règlement    de 

police  pour  le  port  d'Ostende.  602 

,^  28«Juin.  Règlement  fait  et  signé  à  Anvers  avec 
les  Pays-Bas  pour  l'entretien  et  la  conser- 
vation des  bornes .  de  démarcation  plantées 
sur  la  frontière  des  deux  pays,  à  l'exécu- 
tion de  la  convention  de  limites  du  8 
Août  1843.  613 

Brèmen  (ville  libre  et  anséatique). 

1847.  12.  Mai.  ^Edit  du  Sénat  sur  la  transport  des  pas- 
sagers par  mer.  '539 

Danemarck.^ 

1847.  23.  Juin.     Traité     conclu    et    signé  à    Copenhague 

avec  la  ville  libre  et  anséatique  de  Lubeck, 
pour  la  construction  d'une  route  de  fer  en- 
tre Lubeck  et  Biicheo.  604 

Deux-Siciles. 

1847.  27.Janv*     Traité   de  commerce   et    de  navigation, 

conclu   à  Naples  avec  la  Prusse  et  l'associa- 
tion douanière  en  Allemagne.  436 
15.  Avril.     Traité  de    commerce  et  de  navigation 

conclu  et  signé  à  Naples  avec  la  Belgique.      499 
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Espag^. 

18^^*  Documeus  relatifs  aux  mariages  de  la  Reine 

Isabelle  et  de  sa  soeur,  l'Infante  Louise.  149 
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Francéé 

i8|f.  Trandactions    politiques    et    diplomatiques 

relatives  à  la  république  de  Cracovie  et  à 
l'incorporation  de  son  territoire  à  la  Monar- 
chie autrichienne.  3 

DoGumens  relatifs  aux  mariages  de  la 
Reine  Isabelle  et  de  sa  soeur  l'Infante  Louise 
en  Espagne.  149 

1847.  26.Janv.      Convention    d'extradition    des     malfai- 

teurs  réfugiés  d'un  pays  dans  l'autre,  con« 
due  à  Schwerin  avec  le  Grand-duché  de 
Mecklenbourg-Schwerin.  434 

y^      29.Janv.     Convention  avec  la  Société  en  comman- 
dite gérée  par  M.  M.  Hérout  et  de  Handel, 
pour   l'établissement  d'un  service  de  corres- 
'   pon<^ance  entre  Havre  et  New-York.  462 

„  7.  Fév.  Dépêche  du  Contre- Amiral  Bruaut,  gou- 
verneur à  Taïti,  portant  la  conclusion  défi- 
nitive des  affaires  dans  les  lies  de  la  société, 
avec  les  pièces  relatives  à  la  complète  re- 
connaissance du  protectorat  de  la  France 
Qur  cet  Archipel  dans  TOcéan  pacifique  par 
la  reine  Pomaré  et  toute  la. population.  473 

,,  10.  Fév.  Convention  d'extradition  réciproque  des 
malfaiteurs,  conclue  à  Neu-Strelitz  avec  le 
Grand-duché  de  Mecklenbourg-Strelitz.  477 

,y  6.  Mars.  Convention  signée  et  conclu  à  Olden- 
bourg avec  le  Grand -duché  d'Oldenbourg, 
pour  l'extradition  des  malfaiteurs  réfugiés 
d'un  pays  dans  l'autre.  486 

„  18.  Avril.  Décret  royal  concernant  les  Quaran- 
taines. 511 

„       15.  Mai.     Convention  de  poste,  conclue  et  signée  à 

Munich  avec  la  Bavière.  553 

„  19.  Mai.  Ordonnance  royale  concernant  le  trans- 
port des  correspondances  entre  Havre  et  New- 
York,  au  moyen  des  paquebots  français  éta- 
blis en  vertu  de  la  loi  du  25  Avril.  576 

„  19.  Juin.  Déclaration  ayant  pour  but  de  reconnais 
tre  l'indépendance  des  Isles  de  Huahine, 
Raiatéa,  Boraboa  et  autres  petites  Isles  ad- 
jacentes de  Taïti  dans  l'Océan  pacifique.  598 

;»       14.  Nov.     Ordonnance  royale  concernant  les  im- 
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portatioDS  des  IsleB  8t.  Marié  de  Madagascar^  Pag. 
Mayotle,  Nossi-Bé,  Otaheîte  et  Mukahiva.  642 

Grande-Bretagne. 

18^^.  Transactions  politiques  et  diplomatiques  re- 

latives à  la  république  de  Cracovie  et  à  Fin- 
corporation  de  son  territoire  à  la  Monarchie 
autrichienne.  |  3 

„  Documens  relatifs  aux  mariages  de  la  Reine 

Isabelle  et  de  sa  soeur  l'Infante  Louise  en 
Espagne.  149 

1847.  I.Janv.     Rapport    officiel  de  Sir  John  Davis  gou* 

verneur  à  Hong-*Kongy  sur  le  mouvement 
commercial  dans  les  ports  de  la  Chine.  414 

,,  5.  Avril.  Traite  de  commerce  et  de  navigation  con- 
clu et  signe  à  Florence  avec  le  Grandduchë 
de  Toscane.  594 

,,  10.  Mai. — 14.  Juin.  Notes  diplomatiques  ëchangëes 
avec  la  Prusse,  au  sujet  de  l'intention  dé- •' 
clarée  de  celle-ci  de  renoncer  au.  nom  de 
l'union  douanière  au  renouvellement  du 
Traiti  de  commerce  et  de  navigation  du  2 
Mars  1841.  531 

,,  5.  Juin.  Traite  de  commerce  et  de  navigation, 
conclu  et  signe  à  Florence  avec  le  Grand- 
duché  de  Toscane.  590 

„  19.  Juin.  Déclaration  ayant  pour  but  de  recon- 
naître l'indépendance  des  Isles  de  Huahine, 
Raiatéa,  .Boràboa  et  autres  petites  Isles  ad- 
jacentes de*Taïti  dans  l'océan  pacifique.  ^^^ 

,,  ....Juin.  Lettre  du  Duc  de  Wellington  au  sujet 
de  l'état  de  défense  des  câtes  de  la  Grande- 
Bretagne.  ^^^ 

Grèce. 

1847.  14.Janv. — 10.  Mars.     Documens  relatifs  à   un  dif- 
férend avec  la  Porte  ottomane.  417 

Hanovre  (Royaume). 

1847.  19. Juin.     Loi    déclarant   le   port   de  Geeslemiinde 

port  franc.         ^  599 
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Heâse  granct-diicale. 

1«47     *^-  -^*'''-     Déclaralîon    pour    le    renouvellemeDt    de    Pag. 
18.  Mai.     la  convention  d'étapes  du  17  Janvier  1817 

avec  la  Prusse.  578 

* 

Lubeck  (Ville  libre  et    anséatique).^ 

1847.  13.  Juin.     Traité  signe  à  ('openhague  avec  le  Da- 

nemarck,    pour  la    construction  d'une  route 
de  fer  entre  Lubeck  et  Buchen.  604 

'  M ecklenboarg - Schwerin  (Grand- duché) • 

1847.  26.1ftnT«  Convention  d'extradition  réciproque  des 
malfaiteurs,  conclue  et  signée  à  Sdiwerin 
avec  la  France*  434 

,9  20.Fév.  Décret  du  Grand-duc  concernant  le  tran- 
sit des  marchandises  de  la  Prusse  à  Lubeck 
et  de  Lubeds^  \  la  Prusse.  478 

,,  9.  Dec.  Traité  de  commercé  et  de  navigation,  con- 
clu et  signé  \  Schwerin  avec  les  Etats-unis 
djAmérique.  643 

AfecUenbourg-Strelitz  (Grand-duché). 

1847.  lO.Fév.  Convention  conclue  et  signée  àNeu-Stre- 
litz  avec  la  France  pour  l'extradition  réci* 
proque  des  malfaiteurs.  477 

Modène  (Duché). 

1847.  9.0ct.  Décret  du  Duc,  relatif  a  la  prise  de  pos- 
session de  quelques  territoires  en  Italie  (sa- 
voir des  pTiys  et  districts  de  Fivizzano,  Alai- 
ano,  Calice,  Riceo,  Terra  rossa,  Montignoso, 
Minucciano,  Gallicano,  du  lac  de  Porta,  d'une 
portion    du  district  de  Castiglione).  640 

Oldenbourg  (Grand-duché). 

1847.  6.  Mars.  Convention  signée  et  conclue  à  Olden- 
bourg avec  la  Frauce  pour  Textradilion  ré- 
ciproque des  malfaiteurs  réfugiés  d'un  pays 
dans  Tautre.  486 
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Pays-Bas  (Hollande). 

1847.  2.  Avril.     Traîlé  conclu    et   signe   à  la  Haye  avec     Pag» 
la  Prusse  au  nom  de  Funion  douanière  pour 
la  continuation  de  la  participation  di^Grand- 
duché    de  Luxembourg    à    la    dite   union  de 
douanes  et  de  commerce.  491 

„  28.  Juin.  Règlement  convenu  avec  la  Belgique  et 
signe  à  Anvers  pour  Pèntretien  et  la  conser- 
vation des  bornes  de  démarcation  plantées 
sur  la  frontière  des  deux  pays,  à  l'éxecution 
de  la  convention  des  limites  du  8  Août  1843.     613 

Notes  relativement  aux  naufrage  Japonais 
adressées  aux  gouvememens  de  la  France,  de 
la  Grande -^Bretagne y  des  Etals-unis  d'Amé- 
rique etc.  588 

Porte  Ottonaane  (Turqaie). 

1847.  14.Janv. — 10.  Mars.  Documens  relatifs  à  un  diffé- 
rend avec  la  Grèce.  417 

,,       Fév.     Mémorandum    adressé     aux    chefs     des 

Missions  étrangères  à  Constantinople  portant 
règlement  pour  loua  les  navires>qui  se  rendront 
dans  les  ports  de  la  Turquie.  479 

Portugal. 

1847.  23.  Juin.  Décret  de  la  Reine  concernant  l'impor- 
tation de  marchandises  d'origine  étrangère 
dans  les  colonies  portugaises.  .  610 

Prusse. 

18^.  Transactions  politiques,  et  diplomatiques  re* 

latives  à  la  république  de  Cracovie  et  à  l'in- 
cetrpov^tioo  de  son  tQrritoir^  à  la  Monarchie 
autriebienne*        •  3 

1847.  27.Janv.     Traité    de    commerce  el    de   navigation 

conclu  ^  Naples  avec  let  Deux«8iciles.  436 

,,  2.  Avril.  Traité  conclu  et  signé  à  la  Haye  au 
nom  de  l'union  doi»anière  avec  les  Pays-^Pas, 
pour  la  continuation  de  là  participation  du 
Grand-duché  de  Luxembourg  à  la  dite  union 
de  douanes  el  de  commerce.  491 
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1847.  30. Avril.     Arrêté   d^uo   règlement  pour   les  Qua*     Pag. 
rantaine&i  519 

10. Mai — 14,  Juin.  Notes  diplomatiques  ëchangëes 
avec  la  Grande-Bretagne,  au  sujet  de  l'inten- 
tion déclarée  de  renoncer  au  renouvellement 
du  Traité  de  commerce  et  de  navigation  du 
2  Mars  1841.  531 

20  Avril     Déclaration  pour  le  renouvellement   de  la 
18  Ma»  convention'   d'étapes    de   17   Janvier    1817 

avec  le  Grand-duché  de  Hesse.  578 

10.  Juin.  Convention  avec  le  Grand-diJcbé  de  Saxe- 
Weimar  -  Eisenach  sur  la  prolongation  de  la 
CQQvenjtion  d'étapes  du  \^  Janvier  1830.  632 

26.  Août.  Convention  avec  le  Duché  d^Anhalt-Dessau 
pour  la  prévention  et  punition  des  délits  fo- 
restiers et  de  chasse  sur  les  frontières  re- 
spectives. 635 

21.Septé  Publication  relative  au  cartel  de  mon- 
naie du  21  Octobre  1845.  638 

21.  Dec.  Convention  avec  le  Duché  de  Saxe-Co- 
bourg-Gotha ,  pour  prévenir  et  punir  les  dé- 
Itis  forestiers  «t  de  chasse  sur  les  frontières.      653 

Rome  (Etat  diç  l'Eglise). 

1847.  S.JuilL    Traité  de  commerce  et  de  navigation  con<^ 

.     clu  et  signé  à  Rome  avec  la  Sardaigne.  624 

y;  3.  Nov.  Traité  signé  à,  Turin  avec  le  royaume 
Sardaigne  et  le  Grand-duché  de  Toscane  sur 
la  cqnclusion  d'une  union  douanière.  641 

Russie. 
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18|^.  Transactions    politiques   et  diplomatiques 

relatives  \  la  république  de  Cracovie  et  à 
l'incorporation  de.jon  territoire  à  la  Monar- 
chie autrichienne.  .  3 

j  847.  ^  ^*"'      Convention  signée  à  St.  Pel^rsboutg  avec 
9  Anii  .  le  Gran^^ché  de  Toscane  sur  Je  mode  de 
[  .       traiter .  réciproquement-  les    navires   respec- 
tifs. 496 

9'      Y^.  Mars.     Ukase    de    r£m]perear   contenant   une 
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donnance  de  douanes  pour  lea    côtes  orienta-    Pag. 
les  de  la  mer  noire.  526 

1847.  29.  Mai.  Ukase  concernant  le  transit  des  marchan- 
dises européennes  entre  Odessa  et  la  Trans- 
Caucasie.  585 

Sardaigne. 

1847.  5.  Juin,  Traité  de  commerce  et  de  navigation,  con- 
clu et  signe  à  Florence  avec  le^Grand-duchë 
de  Toscane.  590 

„  3.  Juin.  Traité  de  commerce  et  de  navigation, 
conclu  et  signé  à  Rome  avec  l'Etat  de  l'E- 
glise. 624 
„  3.Nov.  Traité  conclu  et  signé  à  Turin  avec  le 
Grand-duché  de  Toscane  et  l'Etat  de  l'Eglise, 
sur  la  conclusion  d'une  union  de  douanes.        641 

Saxe-Weinaar-Eisenach  (Granddaché). 

1847.  10.  Juin.  Convention  avec  la  Prusse  sur  la  pro- 
longation de  la  convention  d'étapes  du  \^ 
Janvier  1830.  632 

Saxe-Gobourg-Gotha  (Dnché). 

1847.  21. Dec.  Convention  avec  la  Prusse,  pour  préve- 
nir et  punir  les  délits  forestiers  et  de  chasse 
survies  frontières  respectives.  653 

Toscane  (Grand-daché). 

1847*  5.'Avril.     Traité  de  commerce  et  de  navigation  con- 
clu   et  signé    à    Florence  avec  la    Grande- 
Bretagne.  594 
|û47    ^•"^*"'     Convention  signée  à  8t.  Pelersbourg  avec 
9ATrîi.  la  Russie  sur  le   mode  de  traiter  récipro- 
quement les  navires  respectifs.                              496 
„       5.  Juin.     Traité    de   commerce   et    de    navigation, 
conclu  et    signé    à  Florence    avec    la   Sar- 
daigne.                                                                     590 
„       3.N0V.     Traité  signé   à  Turin    avec  la  Sardaîgne 
et  l'Etat  de  l'Eglise  sur  la  conclusion  d'une 
union  de  douanes.                                                    641 

Uruguay  (République  dans  l'Amérique  méridionale). 

1847.   l.Juill,     Décret   du  gouvernement   de  la  républi- 
que d'Uruguay  sur  les  consulats.  617 


Imprimé  rites   GVILL.   FR.   KaSSTNCR,   à   GoUingtie, 


